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NT, 


JOURNAL 

DESTINÉ  AUX  NOTAIRES , AUX  AYOCATS  ET  AUX 
EMPLOYÉS  DE  ^ENREGISTREMENT , 


PAR  K.  ma  AUD, 

ÀYtcit  à U Cour  de  CaiBation  et  aux  CoBinit  du  Roi , 

ST  K.  CHAMFIONA1IÎRI , 

Avocat  à la  Cour  royale  de  l'arit , 


Auteurs  du  Traité  de,  Droite  d'Enregistrement  , 

et  fer  plusieurs  autres  Jurisconsultes , sous  la  direction  d'un  ancien 
Employé  de  l’ Administration. 


Ce  Journal  te  compose  : 1°  De  Décisions  judiciaires  et  administratives 
concernant  l 'enregistrement , le  timbre  et  les  hypothèques  ; — J»  D’arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  royales,  qui  statuent  sur  des  ques- 
tions de  droit  civil  relatives  au  notariat — 3"  D’observations  critiques 
et  doctrinales,  et  de  questions  nouvelles. 

Il  parait  chaque  année , avec  la  plus  grande  exactitude , en  douze  cahiers 
avec  couverture , composés  chacun  de  trente-deux  pages  d’impression. 
Le  papier  est  collé , et  les  envoi,  sont  faits . francs  de  port , par  U poste. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  8 francs  50  c.  per  au  , payables  au  do- 
micile même  des  souscripteurs , sur  un  mandat  tiré , à cet  effet , par  le 
directeur. 

On  s’abonne  par  simple  lettre  adressée  à M.  le  directeur  du  Contrileur 
de  V enregistrement  , quai  des  Orfèvres , n*  36,  à Paris , 

Les  rédacteurs  se  réunissent  tous  les  deux  jours  EN  COMITE , délibè- 
rent sur  toutes  les  questions , soit  d’enregistrement,  soit  de  notariat,  qui 
leur  sont  adressées  (franches  de  port)  par  les  abonnés  , et  y répondent 
exactement;  ils  rédigent  toutes  les  réclamations  qu’ils  conseillent  de  faire 
auprès  de  l'Administration , et  le  directeur  ae  charge  de  les  suivre , le 
tout  GRATUITEMENT. 

Le  Contrôleur,  dont  la  publication  remonte  à 1819,  est  le  pre- 
mier ouvrage  indépendant,  dont  le  but  principal  ait  cté  de  mettre 
au  jour  les  doctrines  du  fisc,  de  les  suivre  dans  la  pratique,  de 
les  examiner  , et  de  ramener  l’exécution  de  la  loi  fiscale  à la  saine 
application  «les  principes  du  droit  civil.  Ou  peut , en  parcourant 
la  collection  de  ce  recaeil , reconnaître  les  changemens  graves 
que  ses  critiques  de  chaque  jour  ont  amenés  dans  la  perception  : 
c'est  à la  suite  d’observations  réitérées , que  la  Régie  a cessé  de 
percevoir  les  droits  proportionnels  sur  /es  quittances  ou  délivran- 
ces de  legs  en  argent , sur  les  comptes  de  tutelle  non  encore  dé- 
battus, sur  les  décharges  données  à des  tuteurs  ou  à des  manda- 
taires, sur  des  partage e contenant  énonciation  de  dettes  passives. 
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sur  les  collocations  amiables  , etc. , dont  l'affranchissement  passe 
aujourd’hui  pour  règle  certaine. 

D.ins  cette  lutte  où  tant  de  succès  restent  encore  à obtenir,  les  ré- 
dacteurs du  Contrôleur  ont  constamment  opposé  à l’esprit  fiscal , 
l’esprit  d’impartialité,  a l’arbitraire  et  aux  traditions,  la  justeet  libre 
intelligence  de  la  loi.  C’est  à ce  caractère  de  leur  discussion,  qu’ils 
ont  dû  d’ëtre  consultés  dans  toutes  les  affaires  graves  que  depuis 
vingt  ans,  les  matières  de  l’enregistrement  ont  présentées  ; c’est  sur 
leurs  mémoires  , que  la  Cour  de  cassation  a rendu  l’arrêt  célèbre 
du  a6  avril  i836,  entre  la  liste  civile  et  la  Régie  , sur  l’art.  3 de 
la  loi  du  iSjuin  1824,  et  c’est  sur  la  plaidoirie  de  l’un  d’eux, 
qu’elle  a reconnu  l'affranchissement  des  soultes  dons  les  parta- 
ges anticipés  (1 1 décembre  i838);  leurs  consultations  ont  été  pu- 
bliées dans  le  Contrôleur  , et  c’est  le  seul  recueil  de  cette  espèce 
qui  puisse  rattacher  ses  travaux  à la  jurisprudence  et  les  donner 
comme  interprètes  assurés  des  arrêts  dont  ils  ont  préparé  la  déci- 
sion (1). 

L'utilité  de  ce  recueil , s’est  considérablement  accrue  depuis  la 
publication  du  Traité  : ces  deux  ouvrages  ne  sauraient  être  désor- 
mais séparés  : l’un  contient  l’exposé  théorique  des  règles  du  droit 
fiscal , l’autre  en  montre  l’application  journalière.  Aujourd’hui  les 
principes  généraux  de  la  législation  sont  explorés  et  mis  au  jour; 
mais  ils  sont  loin  d’être  connus  de  tous  ; il  est  indispensable  pour 
la  pratique  de  la  perception,  de  suivre  attentivement  les  jugemeng 
si  nombreux  des  tribunaux , et  les  décisions  si  variables  delà  Ré- 
gie ; nul  mieux  que  les  auteurs  du  Traité,  ne  pourra  démontrer  ce 
que  les  solutions  offriront  de  juste  ou  d’erroné  , quels  points 
pourront  être  considérés  comme  fixés , quels  autres  demeurent 
dans  le  domaine  de  la  controverse  , en  un  mot , la  marche  et  les 
progrès  de  la  science  fiscale  que  les  premiers  et  les  seuls  jusqu’à 
ce  jour , ils  ont  soumise  à l’enseignement  et  réduite  en  doctrines. 
Le  Contrôleur  sera  désormais  la  continuation  et  le  complément 
du  Traité  ; chaque  article  indiquera,  par  un  simple  renvoi , la 
règle  applicable  et  le  principe  à mettre  en  action;  par  ce  moyen  les 
deux  ouvrages  n’en  feront  qu’un  seul  qui  ne  sera  jamais  dépassé 
par  la  jurisprudence  et  11c  vieillira  point. 

(t)  Le  Contrôleur  est  considéré  comme  une  autorité , même  en  matière 
de  droit  civil  ; on  le  cite  souvent  devant  la  Cour  de  cassation  ; MM.  Dal- 
loz , dans  sa  Collection  générale,  et  Chaaveau , dans  son  Journal  des 
Acoués , en  ont  fréquemment  transcrit  des  passages;  M.  Duvergier  , dans 
son  Traité  de  la  Tente  , n"109,  après  avoir  examiné  une  question  grave 
de  droit  civil , ajoute  : « J'ai  puisé  ces  argumens  dans  le  Contrôleur  de 
» l' Enregistrement , recueil  où  la  solution  des  questions  du  droit  fiscal 
» est  souvent  fondée  sur  les  théories  les  plus  élevées  du  droit , et  que  des 
» aperçus  neufs,  des  recherches  exactes  cl  une  grande  justesse  recomman- 
v dent  à l'attention  des  jurisconsultes  « . 
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A MONSIEUR  DUPIN, 

ANCIEN  BATONNIER  SE  L 'ORDRE  DES  AVOCATS  , 
PROCUREUR  - GÉNÉRAL  A LA  CODE  DE  CASSATION  , 
PRÉSIDENT  DE  LA  CH  AMUSE  DES  DÉPOTÉS. 


MONSIEUR  LE  PROCUREUR-GÉNÉRAL, 


Jurisconsulte , magistrat , citoyen , vous  avez  toujours  été 
l’intrépide  défenseur  de  la  loi  ; sub  lege  libertai , c’est  votre 
devise , Monsieur  le  Procureur-général , elle  résume  votre 
vie  tout  entière , et  retrace  votre  noble  caractère.  A vous 
appartenait  la  dédicace  d’un  ouvrage  où  les  auteurs  ont  aussi 
pris  la  loi  pour  objet  de  leur  travaux  ; car  c’est  la  loi  que  nous 
avons  recherchée , c’est-à-dire  la  volonté  du  législateur , 
dont  la  rigueur,  dans  les  dispositions  fiscales,  fut  souvent  outre- 
passée. 

Vous  avez  daigné  l’accepter. 

Celte  matière  a droit  de  vous  intéresser  ; car  parmi  les 
utiles  et  savans  écrits  que  la  science  et  la  patrie  doivent  aux 
jurisconsultes  qui  portent  votre  nom , il  en  est  un  qui  prépara 


Digitized  by  Google 


les  réformes  salutaires  que  les  législateurs  ont  apportées  dans 
la  perception  des  impôts. 

Dans  son  ouvrage  publié  sous  le  titre  d'instructions  sur 
diverse s questions  relatives  aux  droits  de  contrôle  , M.  Dupin, 
votre  oncle  , avocat  à Montpellier,  ancien  secrétaire  en  chef 
de  l’intendance  de  Languedoc , puis  juge  à la  Cour  de  cassa- 
tion , et  directeur  des  domaines , avait  signalé  les  abus  qui , 
de  son  temps , se  commettaient  dans  la  perception  de  ces 
droits,  au  préjudice  des  contribuables;  mais  ces  abus,  qu'il 
avait  poursuivis  d’une  main  vigoureuse  , sont  rentrés  en  se 
glissant  ; cette  maiu  n’est  plus  là  pour  saisir  de  nouveau  la 
verge  dont  il  les  avait  frappés  -,  nous  essaierons  du  moins  de 
, les  dénoncer  et  de  les  combattre. 

Cette  tâche,  vous  le  savez , Monsieur  le  Procureur -général, 
n’est  point  pour  nous  un  coup  d’essai  ; depuis  plusieurs  an- 
nées nous  défendons , dans  un  recueil  périodique , les  intérêts 
des  contribuables  , contre  les  empiétemens  malheureusement 
trop  naturels  au  fisc.  Notre  opposition,  toujours  renfermée  dans 
l’interprétation  de  la  loi , a souvent  triomphé  devant  la  Cour 
suprême , et  l’on  doit  à notre  critique  l'abandon  de  plus 
d'une  perception  irrégulière. 

En  plaçant  notre  ouvrage  sous  l’autorité  d'un  homme  juste, 
nous  offrons  aux  magistrats  et  aux  fonctionnaires  la  garantie 
que  l'esprit  qui  nous  a guidés  est  celui  de  la  justice  ; avec  la 
conscience  d'un  autre  sentiment , nous  n’eussions  jamais  osé 
soumettre  notre  travail  à vos  regards , moins  encore  réclamer 
pour  lui  votre  appui  ; précédé  de  votre  nom , il  doit  aujour- 
jourd'hui  inspirer  la  confiance , et  s'il  est  accueilli  favorable- 
ment, il  nous  sera  doux  de  le  devoir  à votre  bienveillante 
protection. 


CfiUMPIOXNlSBB  , Rio  AUD. 
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DES 


DROITS  D’ENREGISTREMENT. 


INTRODUCTION. 

BUT,  ÉLBMEN8  ET  PLAN  DE  i/OUVRAGE. 


lomuiu. 

1.  La  liberté  de  la  presse  et  la  critique  ont  modifié  les  doctrines 

du  fisc.  — Création  j en  1819 , du  journal  le  Contrôleur  de 
V Enregistrement. 

2.  L'ouvrage  actuel  est  publié  sous  la  forme  d’un  traité.  — 

Motifs. 

3.  Emploi  raisonnable  de  la  jurisprudence. 

A.  Son  utilité  principale. 

5.  La  connaissance  des  doctrines  de  f Administration  peut  être 

facilement  acquise. 

6.  Mais  sa  jurisprudence  ne  peut  être  consultée  qu'avec  défiance. 

— Maximes  odieuses  de  l'ancien  fisc. 

7.  Lois  des  5-ig  décembre  1790  et  2ta  frimaire  an  VII.  — Com- 

paraison de  ces  deux  lois.  — Leur  esprit. 

8.  Les  abus  de  l’ancienne  jurisprudence  fiscale  ont  passé  dans 

la  nouvelle. 

!).  Quoique  modifiée  dans  ces  derniers  temps , celle-ci  n’offre 
pas  un  ensemble  qui  soit  un  guide  certain. 

10.  Il  est  cependant  important  de  la  connaître. 

1 1 . Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation.  — Faux  principe. 

12.  Nécessité  de  s’attacher  aux  règles  du  droit  cÿiV. 

13.  Autorité  des  arrêts  ; ils  seront  tout  rapportés. 

14.  Autorité  des  jugement  des  tribunaux  inférieurs. 

I.  1 

\ 
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2 INTRODUCTION. 

15.  Il  existe  une  science  du  droit  fiscal.  — Les  auteurs  de  ce 

Traité  se  sont  proposé  de  la  découvrir  et  de  la  révéler. 

16.  L’application  des  droits  tf  enregistrement  exige  la  connais - 

sance  de  la  loi  fiscale  et  celle  de  la  loi  civile. 

17.  Les\principes  de  la  législation  nouvelle  se  retrouvent  dans  les 

écrits  des  anciens  jurisconsultes. 

18.  Les  auteurs  modernes  n’ont  pas  examiné  la  loi  civile  sous  les 

rapports  qui  conviennent  à son  application  en  matière  fis - 
cale. 

19.  C’est  surtout  en  cette  matière  que  les  anciens  ouvrages  sont 

utilement  consultés. 

20.  Emploi  que  les  auteurs  du  Traité  ont  fiait  de  leurs  recher- 

ches. 

21.  La  connaissance  du  texte  doit  nécessairement  précéder  la 

lecture  du  commentaire. 

22.  Historique.  — La  législation  nouvelle  comprend  deux  especes 

de  droits. 

23.  Droit  de  mutation.  — Profits  seigneuriaux.  — Centième 

denier. 

*Lh.  Droit  d’acte.  — Contrôle. 

25.  Lois  des  5-19  décembre  1 790 , 14  thermidor  an  IV  , 9 vendé- 

miaire an  VI , aa  frimaire  an  VII , 27  ventôse  an  IX  et 
autres  lois  subséquentes. 

26.  Le  but  de  ce  Traité  n’est  pas  dé  faciliter  la  fraude. 

27.  Difficulté  d’un  plan  méthodique  dans  une  matière  neuve. 

28.  Division  de  l'ouvrage.  — Première  partie  : des  Droits.  — 

Deuxième  partie  : de  la  Perception. 

29.  Division  de  la  première  partie  : 1°  de  V exigibilité  des  droits 

proportionnels  et  de  leur  liquidation ; 2°  des  droits  fixes ; 
3°  des  exemptions. 

30.  Division  de  la  deuxième  partie  : 1 0 de  l’enregistrement , de 

ses  formes  et  du  mode  de  perception  ; 20  des  bureaux  où  les 
actes  et  mutations  doivent  être  enregistrés  ; 3°  du  paiement 
des  droits  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter  ; 4®  des 
délais  pour  V enregistrement  des  actes  et  des  déclarations  ; 
5“  des  peines  ; 6“  des  autres  moyens  pris  par  le  législateur 
pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  ; des  restitutions ) 

8°  des  prescriptions  ; 9®  des  poursuites  et  instances. 
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INTRODUCTION.  3 

i ^ 

1.  Longtemps,  l'administration  de  l’enregistrement  a pai- 
siblement , et  à son  gré , posé  les  principes  de  la  perception  ; 
long  temps,  ses  employés,  ne  connaissant  d’autres  guides 
que  des  instructions  qu’ils  prenaient  pour  la  loi , ont  prélevé, 
sans  obstacle , le  droit  le  plus  avantageux  au  Trésor.  Sous  un 
régime  qui  ne  souffrait  pas  d’opposition , la  moins  tolérée 
devait  être  la  résistance  aux  exigences  du  fisc.  Comment  un 
simple  particulier  se  fùt-il  permis  d’en  critiquer  les  préten- 
tions , lorsqu'un  illustre  président  de  la  cour  suprême  puisait 
un  titre  à la  vénération  publique  dans  le  courage  avec  lequel 
il  refusait  de  sanctionner  une  exaction  (1)  ? 

La  liberté  de  la  presse  est  la  garantie  de  toutes  les  autres  ; 
avec  elle , la  fortune  privée  se  trouve  véritablement  à l’abri 
de  toute  atteinte;  elle  seule  peut  faire  connaître  aux  citoyens 
la  juste  étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Dés  1819,  le  Contrôleur  de  l’ Enregistrement  parut  SOUS  la 
forme  d'un  recueil  périodique , se  proposant  de  soumettre  à 
l’examen  les  doctrines  de  l’administration,  dans  leur  applica- 
tion journalière.  A son  exemple , d’autres  ont  critiqué  ces 
doctrines  ; des  employés  même  se  sont  permis  et  se  permettent 
encore  de  censurer  périodiquement  les  décisions  de  leurs 
supérieurs;  aujourd’hui  la  guerre  est  au  sein  de  la  Direction  ; 
après  l’usage  vient  l’abus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  depuis  1819  , de  nombreux  et  importans 
changemens  se  sont  opérés  dans  les  règles  suivies  jusqu’alors 

Sar  la  Régie  (2)  ; beaucoup  sont  abandonnées  qui  ne  sem- 
blent pas  douteuses,  même  au  redevable  dont  elles  blessaient 
les  droits.  Parmi  les  800  premières  instructions , un  tiers  au 
moins  de  celles  qui  concernent  l’exigibilité,  ne  subsiste  plus 
que  pour  constater  quelles  perceptions  illégales  se  sont  pra- 


(4)  « Sons  un  gouvernement  qui  souffrait  peu  les  résistances , disait 
» M.  Dupin  , dans  l'affaire  Desgraviers,  une  jurisprudence  s’établissait 
* qui  contrariait  l’avidité  du  fisc,  le  chef  dn  gouvernement  chargea  un  de 
» ses  plus  dévouésservitenrs  de  négocier  avec  un  des  présidens  de  la  Cour, 
» M.  Henrion,  pour  taire  réformer  les  décisions  qui  déplaisaient  à la  Régie; 
a le  vertueux  magistrat , pèse , examine  et  ne  pense  pas  qu’il  y ait  lieu  à 
« cassation.  Mais  sa  majesté  l'cjriy».  dit  le  négociateur;  dites  à sa  majes- 
» té,  répond  le  président  intègre,  qu’il  vaut  mieux  que  son  fisc  perde  un 
» million  , que  de  voir  la  considération  dont  jouit  la  Cour  de  cassation  di- 
> minuer  par  une  injustice.  » 

(2)  Quoique  l'Administration  chargée  de  percevoir  les  droits  d’enregis- 
trement ne  soit  plus  une  Régie , nous  nous  servirons  de  cette  expression 
pour  la  désigner , parce  qu’elle  est  consacrée  par  l'usage  et  par  l’emploi 
qu'en  ont  fait  les  lois  et  les  arrêts. 


4 INTRODUCTION . 

tiquées  pondant  vingt  ans , et  miels  dégrèvemcns  les  contri- 
buables doivent  au  bienfait  d une  critique  fondée  sur  la 
recherche  des  véritables  principes. 

2.  L’ouvrage  que  nous  publions  est  le  fruit  de  longs  travaux; 
destiné  5 réunir  et  à compléter  les  observations  du  Contrôleur , 
il  avait  été  d'abord  annoncé  sous  la  forme  d’un  dictionnaire  ; 
les  matériaux  même  avaient  été  recueillis  et  distribués  dans 
ce  dessein  ; mais  on  a bientôt  reconnu  qu’il  existait  assez  de 
compilations  alphabétiques,  de  tables  de  décisions,  en  un 
mot , de  dictionnaires  du  droit  fiscal  ; tout  ce  que  cette  forme 
peut  offrir  d’utile  se  rencontre  dans  des  ouvrages  publiés  par 
des  hommes  habiles , capables  de  bien  traiter  celte  matière  , 
de  l’éclairer , d’en  rendre  l’étude  facile , et  d’en  simplifier 
l'application.  Ce  but  qui . assurément,  fut  celui  de  leur  tra- 
vail , n’a  été  que  bien  faiblement  atteint , parce  que  la  forme 
qu’ils  ont  adoptée  se  refusait  à les  y conduire.  Nous  ne  pou- 
vions, qu’avec  une  présomption  déplacée,  espérer  mieux 
faire  , sans  essayer  de  faire  autrement. 

L’ordre  alphabétique  ne  peut  évidemment  se  prêter  , 
quelque  larges  que  soient  ses  divisions,  à l’établissement  des 
principes  et  à l’étude  d'une  branche  de  la  législation.  Quels 
moyens  d’y  passer  méthodiquement  du  connu  à l'inconnu , du 
texte  à l'application , des  propositions  simples  aux  décisions 
composées  ? Par  où  commencer  la  lecture  d'un  livre  qui  n’a 
point  de  commencement  ? Les  questions  qu’il  faudra  résoudre 
sous  la  première  lettre , supposeront  souvent  jla  solution  de 
celles  qu’on  doit  examiner  sous  les  dernières.  En  fait  de 
science  et  d'enseignement , l’ordre  alphabétique  est  le  dés- 
ordre ; la  suite  des  lettres  et  celle  aes  idées  n'ont  rien  de 
commun. 

Un  dictionnaire  ne  peut  avoir  qu’une  seule  utilité , c’est  de 
faciliter  la  recherche  d’une  décision  administrative  ou  d’un 
arrêt  : on  peut  avoir  besoin  de  connaître  la  jurisprudence 
de  l’Administration  ou  celle  des  tribunaux,  sur  un  point 
déterminé  ; une  division  alphabétique  bien  faite  présentera 
promptement  les  solutions  existantes. 

3.  Mais  c’est  un  moyen  peu  sûr  que  de  résoudre  une  diffi- 
culté , pour  ainsi  dire , à coups  de  dictionnaire , et  de  décider 
une  question  à l’aide  de  solutions  rendues  dans  d’autres  es- 
pèces plus  ou  moins  analogues.  Ce  moyen  n’a  été  adopté  que 
parce  qu’il  paraît  facile  aux  moins  instruits. 


> 
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« Il  faut  avoir  bien  peu  réfléchi , dit  Hervé  (1),  sur  les  mo- 
» difications  et  les  formes  presque  infinies  que  reçoivent  les 
» actions  et  les  opinions  des  hommes,  pour  prétendre  adapter 
» avec  justesse,  à une  espèce  présente  des  arrêts  rendus  sur 
» des  espèces  passées.  Tout  varie , tout  se  nuance  et  se  mo- 
» difie  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l’ordre  physique.  Les 
» actions  des  1 tommes  diffèrent  entre  elles,  comme  leurs  carac- 
>•  tères  et  leurs  physionomies.  De  là  une  première  différence 
>*  naturelle , nécessaire  même,  entre  le  jugement  à porter  sur 
» une  action  ou  convention  actuelle , et  le  jugement  porté  sur 
» une  actioif  ou  convention  passée.  Les  circonstances  et  les 
» accessoires  fournissent  mille  autres  raisons  de  différence.  » 
Non  que  nous  veuillons  prétendre  qu’il  ne  puisse  rien  ré- 
sulter d'utile,  pour  la  science  du  droit  et  la  solution  des  ques- 
tions à venir , de  la  solution  des  questions  passées  ; ce  que  di- 
sait Hervé  était  parfaitement  vrai  d’une  jurisprudence  toute 
composée  de  dispositifs,  dont  on  cherchait  vainement  les 
considérons;  mais  aujourd'hui  que  les  motifs  d’une  décision 
l’accompagnent  toujours  , on  peut  y puiser  de  précieux  en- 
seignemcns  , car  l’entente  de  la  loi  s’y  trouve  expliquée  ; la 
raison  du  juge  y est  mise  à découvert  ; on  peut  l’apprécier , la 
comparer  avec  les  textes  appliqués , et  s’éclairer  des  lumières 
du  magistrat.  La  Cour  de  cassation  a quelquefois  rendu  des 
arrêts  qui , fixant  et  développant  le  vœu  de  la  loi , ont  iné- 
branlablement établi  des  principes  jusqu’alors  douteux  , et 
terminé  pour  jamais  toutes  les  difficultés  que  pouvait  faire 
naître  une  disposition  obscure.  Malheureusement  ces  arrêts 
de  doctrine,  où  la  supériorité  de  la  Cour  de  cassation  se  mani- 
feste à tous  les  yeux,  avec  la  vérité  qu’ils  proclament , sont 

!>eu  nombreux  ; elle  en  est  avare , peut-être  parce  que  plus 
es  hommes  sont  habiles , et  plus  ils  reconnaissent  que  le  savoir 
est  incertain , et  qu’imposer  sa  conviction  à d'autres  est  une 
action  hasardeuse,  dont  on  a quelquefois  à se  repentir. 

4.  La  jurisprudence  offre  d’ailleurs  une  utilité  matérielle 
et  pratique  , incontestable  ; quels  que  soient  le  savoir  on  l’er- 
reur du  juge , sa  décision  a toute  l’autorité  de  la  loi  ; il  im- 
porte donc  au  redevable , avant  d’arrêter  sa  convention  ou 
de  la  soumettre  à la  formalité  , d’être  instruit  du  droit  que 
l’administration  réclamera , et  des  perceptions  que  les  tribu- 


(1)  Théorie  dis  matières censuellts  et  jèoiules , préface,  p.  XXI, 
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naux  ordonneront , car  ce  que  ceux-ci  jugeront  devoir  être 
dû  sera  perçu , quelle  que  soit  d'ailleurs  la  véritable  intention 
du  législateur.  Sous  ce  point  de  vue  la  connaissance  de  la  ju- 
risprudence est  plus  importante  que  celle  de  la  loi  elle-même. 

Aussi  nous  n'avons  pas  hésité  à reconnaître  que,  quel  que  fût 
le  plan  ou  la  forme  que  nous  donnerions  à notre  ouvrage , il 
devrait  rapporter  la  jurisprudence  de  la  Régie  et  celle  de  la 
Cour  de  cassation.  Dès-lors  nous  avons  dû  nous  livrer  à l’étude 
des  décisions  qui  composent  l’une  et  l’autre , en  y cherchant 
tous  les  enseignamens  qui  pouvaient  se  prêter  à une  applica- 
tion générale  , et  constater  des  règles  et  des  principes  indé- 
pendans  des  espèces  particulières  sur  lesquelles  il  avait  été 
statué. 

5.  Rien  n’est  moins  secret  que  la  doctrine  de  l’administra- 
tion ; les  soixante-douze  volumes  du  Journal  dg  V Enregistre- 
ment , les  nombreux  recueils  publiés  par  divers  employés , 
les  dix-neuf  années  du  Contrôleur , la  révèlent  complètement  à 
celui  qui  veut  prendre  la  peine  de  l’y  chercher.  Plus  que  tout 
cela  peut-être , une  longue  et  intéressante  correspondance 
avec  nos  abonnés,  surtout  ce  que  leur  exercice  journalier  leur 
présente  de  difficultés , les  observations  judicieuses  et  sou- 
vent pleines  de  savoir  de  plusieurs  notaires  , de  nombreuses 
questions  qui  nous  ont  été  adressées  depuis  que  nous  avons 
annoncé  le  projet  de  notre  ouvrage , nous  ont  mis  à même  de 
connaître  parfaitement  les  principes  de  la  direction  , de  les 
suivre  dans  leur  application , et  d’en  apprécier  les  effets.  Ces 
élémens  constituent  pour  nous  la  pratique  la  plus  complète 
qu’il  soit  possible  d'acquérir.  11  n’est  pas  de  question  dont 
nous  n’ayons  vu  quelque  part  une  solution  bien  ou  mal  fondée; 
depuis  long-temps  celles  qui  naissent  chaque  jour  ne  sont  plus 
nouvelles  : se  présentant  quelquefois  sous  un  aspect  diffé- 
rent , toujours  elles  agitent  les  mêmes  principes , et  ramènent 
les  mêmes  difficultés. 

Nous  n’avons  eu  besoin,  pour  connaître  toutes  les  décisions 
de  la  Régie , que  de  nous  livrer  à un  travail  long  et  pénible. 
Nous  ne  pensons  pas  qu’une  seule  solution  vraiment  impor- 
tante nous  ait  échappé  ; on  les  trouvera  toutes  indiquées , rap- 
portées ou  examinées  dans  notre  ouvrage. 

6.  Nous  avons  puisé  dans  cette  étude  de  grands  secours 
pour  notre  travail  ; mais  nous  y avons  trouvé  peu  de  règles 
sûres  à constater  , peu  de  principes  certains  à noter.  11  en  est 
des  solutions  comme  des  lois , leur  multitude  équivaut  à leur 
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absence  (1)  ; celles  de  la  Régie  commencent  à devenir  innom- 
brables. D’ailleurs,  les  décisions  contradictoires,  et  il  s’en 
rencontre  fréquemment  dans  cette  jurisprudence,  ne  font  que 
rendre  la  règle  plus  incertaiue , et  son  application  plus  em- 
barrassante. 

Quiconque  aura  fait  des  diverses  législations  fiscales  qui  se 
sont  succédé  et  des  doctrines  qui;  les  ont  mises  en  œuvre . 
une  élude  approfondie , demeurera  convaincu  qu’un  recueil 
complet  des  décisions  de  l’Administration  ne  peut  être  qu’un 
mauvais  guide  à consulter  pour  arriver  à une  interprétation 
juste  , équitable  et  restrictive,  la  seule  convenable  aux  lois 
qui  touchent  à la  fortune  des  citoyens. 

Depuis  long-temps  les  législateurs  et  les  tribunaux  ne  font 
guères  que  suivre  la  tradition  que  leur  ont  laissée  leurs  devan- 
ciers. De  même  que  nos  lois  et  notre  jurisprudence  civiles  se 
trouvent  à peu  près  tout  entières  dans  les  lois  romaines  , les 
coutumes  et  la  jurisprudence  anciennes  , de  même  notre  lé- 
gislation fiscale  et  la  jurisprudence  de  la  Régie  reproduisent 
a peu  près  celles  des  droits  seigneuriaux  , du  contrôle , du 
centième  denier,  et  des  autres  impôts  que  les  droits  d’enre- 
gistrement ont  remplacés. 

Or , d'une  paî  t , les  seigneurs  rendaient  la  justice  ; de 
l’autre  , les  fermiers  la  dictaient  ou  s’en  jouaient.  La  percep- 
tion était  soumise  à des  règles  si  obscures  et  si  incomplètes, 
que , suivant  les  expressions  de  la  Cour  des  aides  , en  1775 , 
« celui  qui  payait  ne  pouvait  jamais  savoir  ce  qu’il  devait,  et 
» le  fermier  ne  le  savait  guères  mieux,  de  sorte  que  tout  était 
■>  arbitraire.  » On  peut  néanmoins  penser  que  cet  arbitraire 
ne  tournait  pas  au  préjudice  du  fermier.  On  peut  également 
juger  quelle  jurisprudence  s’était  établie  au  milieu  de  ce 
chaos.  « Pendant  que  les  redevables  restent  dans  l’ignorance, 
» disait  un  savant  jurisconsulte,  la  sécurité  et  l’inertie,  la 
« Ferme  veille  sans  cesse  à la  conservation , à la  bonification 
» des  droits  , on  peut  le  dire , à leur  extension.  On  tient  des 
» registres  '.exacts  de  tous  les  actes  qui  se  contractent  ; une 
» multitude  d agens  les  vérifient  successivement , l’omission 
* la  plus  légère  est  immanquablement  relevée  , et  l’usage  est 
•>  de  forcer  en  recette  les  contrôleurs  que  l’on  trouve  ou  que 
» l’on  croit  trouver  en  défaut.  La  crainte  du  forcément  rend 
» la  perception  plus  rigoureute  ; le  doute  le  mieux  fondé  ne 


(i)  Si  numéro  immonsoe  et  temparis  decursu  inutiles  t non  lucornam 
peditus  prœbcnt.  sedretia  put  lus'  objiciuKt.  (Bacon,  Tractatusde  justifia.) 
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« «aurai!  plus  arrêter  les  commis  : ils  perçoivent , sauf  à res- 
» tituer;  la  restitution  n’est  pas  poursuivie , tantôt  parce  que 
* l'impôt  est  modique,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  faute'de  ta- 
it voir  quelle  est  exigible.  Les  abus  , à force  de  se  multiplier, 
» se  consacrent  et  acquièrent  une  sorte  d’autorité  qui  n’en 
» impose  pas  moins  aux  receveurs  qu’aux  redevables  (1).  » 

7.  C’est  pour  anéantir  la  désastreuse  jurisprudence  née  de 
ce  désordre , que  la  loi  du  5-19  décembre  1790  fut  rédi- 
gée (2).  L’assemblée  constituante , dont  les  vues  furent  tou- 
jours grandes  et  libérales  , commença  par  abolir  cette  foule 
de  droits  dont  la  multitude  était  déjà  une  calamité  ; elle  con- 
stitua l'impôt  sous  une  seule  forme  et  sous  un  seul  nom  ; elle 
simplifia  la  perception , et,  tout  en  conservant  le  même  objet, 
elle  s’écarta  dans  son  plan  des  institutions  précédentes,  autant 
qu’il  lui  fut  possible , et  créa  un  système  nouveau. 

Il  arriva  de  cette  loi  comme  de  beaucoup  d’autres  conçues 
à la  même  époque  ; elle  était  trop  généreuse  ; elle  ouvrait  une 
large  porte  à la  fraude,  et  diminuait  les  recettes fen  privant 
l’administration  d’une  foule  de  moyens  de  percevoir  ; le  fisc 
n’y  trouva  point  son  compte.  Bientôt , sous  prétexte  de  la  com- 
pléter et  d’en  assurer  l’exécution,  on  en  détruisit  les  principes 
par  des  dispositions  inconciliables  avec  ceux  qu’elle  avait  po- 
sés , mais  beaucoup  plus  favorables  aux  perceptions.  Ces  dis- 
positions se  multiplièrent , et  la  loi  du  "22  frimaire  an  vu  of- 
frit, quelques  années  après,  un  nouveau  Code  du  droit 
d’enregistrement,  dans  lequel  on  chercherait  vainement  la 
modération  et  la  loyauté  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790, 
qu’elle  abrogea  avec  toutes  celles  qui  l’avaient  précédée. 

Le  projet  de  la  loi  nouvelle  ne  fut  admis  au  conseil  des 


(1)  Non*  croyons  convenable  d’avertir  le  lecteur  que  ce  tableau  a été 
tracé  d’un  temps  qui  n’est  plus  , et  que  l’auteur  y dépeignait  un  état  de 
Choses  reconnu  pour  abusif  et  intolérable.  Ce  passage  est  tiré  d’nn  ouvrage 
fort  remarquable  , intitulé  : Extrait  des  instructions  sur  diverses  ques- 
tions relatives  aux  droits  de  contrôle  , d'insinuation  et  do  centième  de- 
nier , par  M.  Dupin , avocat  an  parlement , secrétaire  en  chef  de  l’inten- 
dance de  Languedoc , puis  directeur  des  domaines  et  conseiller  a la  Conr 
de  cassation.  Ce  jurisconsulte  distingué  avait  reçu  mission  des  étals  de 
Languedoc  de  composer  cet  ouvrage  , qui  fut  imprimé  à leurs  frais  en 
1787,  in  4°,  et  contient  d’utiles  enseignemens  sur  notre  matière.  M.  Du- 
pin ainé  , procureur-général  prés  ta  Conr  de  cassation  ( son  neven  , a bien 
voulu  nous  communiquer  cet  écrit , et  nous  permettre  d’y  puiser  des  lu- 
mières et  d’y  chercher  un  guide  dans  le  travail  analogue  que  nous  nous 
sommes  imposé. 

(2)  « Il  est  cependant  nécessaire  , avait  dit  la  Cour  des  aides  , de  venir 
» au  secours  d’un  peuple  opprimé  par  cette  monstrueuse  Régie.  « 
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Anciens,  qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  Il  fut  présenté  comme 
ayant  pour  objet  « d'élever  les  produits  du  droit  d’enregistre- 
» ment  par  l'augmentation  des  droits  dans  certaines  circon- 
» stances,  par  leur  application  à quelques  objets  qui  n’en 
» étaient  pas  atteints , par  les  précautions  prises  contre  la 
« fraude , enfin  par  la  simplification  et  la  clarté  de  la  législa- 
» tion  (1)  ». 

Il  fut  combattu  comme  contenant  une  foule  de  dispositions 
obscures  , contradictoires , injustes  , vexatoires , contraires 
aux  notions  élémentaires  du  droit,  et  forçant  en  quelque  sorte 
les  citoyens  à s’y  soustraire  par  la  fraude  (2).  La  rédaction  en 
fut  bien  des  fois  changée  ; plusieurs  dispositions  importantes, 
et  notamment  celles  qui  avaient  été  le  plus  vivement  criti- 
quées, restèrent  incomplètes  et  dépourvues  de  sanction,  dans 
la  crainte  peut-être  de  les  soustraire  à une  nouvelle  dis- 
cussion. 

Le  caractère  du  gouvernement  d'alors  n’était  pas  la  fran- 
chise ; la  loi  du  22  frimaire  an  vu  présente  de  ces  disposi- 
tions vagues  et  à double  sens,  qui,  dans  l’impossibilité  de  sup- 
poser le  législateur  mal  habile  , accusent  ses  intentions  , et  lui 
prêtent  une  arrière-pensée  ; cette  observation , à l’égard  de 
la  loi  dont  nous  parlons , n'est  point  nouvelle  ; elle  doit  s’of- 
frir à l’esprit  lorsqu’on  y voit  se  reproduire  en  partie  des  rè- 
gles suivies  sous  1 ancien  régime,  contre  lesquelles  on  s’était 
si  fortement  élevé , et  dont  les  funestes  effets  avaient  été  si 
vivement  signalés.  Le  but  annoncé  de  la  loi  était  l’augmenta- 
tion de  l’impôt  ; aussi  le  système  de  la  loi  de  1790  se  trouve- 
t-il  presque  complètement  abandonné,  pour  revenir  aux  prin- 
cipes anciens  que  l’on  savait  avoir  été  beaucoup  plus  produc- 
tifs. Si  l’assemblée  constituante  avait  trop  compté  sur  la  bonne 
, foi  des  contribuables , le  législateur  de  l’an  vu , en  se  propo- 
sant de  réprimer  la  fraude  , outrepassa  le  but  et  la  présuma. 
La  fraude  présumée  de  plein  droit  dans  des  circonstances  qui 
n’en  sont  pas  une  preuve^  positive , est  une  disposition  inju- 
rieuse , même  pour  les  citoyens  qu'elle  n’atteint  pas. 

Sous  le  rapport  des  revenus , la  loi  du  22  frimaire  jvaut 
mieux  que  celle  qu  elle  abroge  ; les  tarifs  sont  plus  simples  , 
plus  clairs  , et  d’une  application  plus  facile,  peut-être  aussi 


(1)  Journal  dmDibats,  séance  du  22  frimaire  an  vu. 

(2)  Ibid.  Opinion  de  M.  Jousselin  ; cette  discussion  présente  un  grand 
intérêt , en  ce  que  la  plupart  des  abus  et  inconvéoiens  indiqués  par  cet 
honorable  législateur  se  sont  réalisés. 
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plus  juste,  et  c'est  un  grand  point.  Mais  les  principes  de  la 
perception  sont  loin  d'être  aussi  nettement  posés  ; on  y cher- 
che vainement  le  caractère  du  droit  d’enregistrement  ; les  rè- 
gles s’y  croisent  et  s'eatre-modifient  ; les  exceptions;  sont 
presque  aussi  nombreuses.  On  y rencontre  fréquemment  de 
ces  dispositions  dont  le  sens  large  et  indéterminé , rendant 
possible  l’arbitraire  de  l’interprétation,  semblaient  destinées  à 
rouvrir  la  porte  à la  plupart  des  doctrines  abusives  de  l’ancien 
droit. 

. 8.  Et  ce  qui  devait  rendre  leur  retour  inévitable , la  per- 
ception se  trouvait  remise  aux  mains  d’une  Régie  intérca- 
sce  (1).  Aussi  les  maximes  de  l’ancien  fisc  passèrent  bientôt 
dans  la  jurisprudence  du  nouveau.  Les  instructions  rendues 
publiques , et  plus  encore  la  pratique  de  la  perception  , con- 
tiennent des  traces  nombreuses  de  celte  déplorable  tradition. 


(1)  L’art.  26  de  la  loi  du  27  mai  1701  fixait  le  traitement  des  employés, 
au  moyen  d’une  remise,  soit  sur  les  recettes  particulières  à leurs  bureaux, 
soit  sur  la  totalité  de  tons  les  droits  régis.  Cette  remise  s’élevait  jusqu'à 
cinq  pour  cent.  Ce  mode  de  traitement  n’a  été  supprimé  qu’en  1817  et 
subsiste  encore  à l’égard  des  receveurs.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  faire  remarquer  combien  il  est  vicieux  ; le  receveur  arbitre  de  la  per- 
ception ( art.  28  de  la  loi  de  frimaire  ) , se  trouve  revêtu  d'un  pouvoir  dont 
il  peut  facilement  faire  abus;  loin  d'y  mettre  obstacle  , la  loi  fait  naître 
an  intérêt  propre  à y donner  naissance.  Si  l’Administration  n'a  pas  une 
pleine  confiance  dans  le  dévoilaient  de  scs  employés  , si  elle  croit  néces- 
saire et  possible  de  stimuler  leur  zélé  par  l’appas  d’un  traitement  propor- 
tionnel , comment  veut-on  que  le  public  ait  de  son  cêté  cette  confiance 
absolue  que  l' Administration  n’a  pas , dans  leur  justice  et  leur  désintéres- 
aement  ? N'est-ce  donc  pas  assez  du  forcément , pour  s’assurer  que  le  re- 
ceveur ne  mettra  pas  de  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs? 
Le  forcément  et  la  remise!  la  Ferme  n’avait  rien  inventé  de  mieux , pour 
arriver  à l'établissement  de  ces  perceptions  illégales  qui  l’ont  si  justement 
rendue  odieuse. 

C’est  d'après  la  connaissance  du  coeur  humain  et  de  ses  faiblesses , que 
le  Code  de  procédure  ( art.  378)  a fait  d’un  intérêt , quelqu’indirect  qu’il 
soit  , un  motif  légitime  de  récuser  le  magistrat  le  plus  intègre  ; la  loi 
fiscale , loi  qui  constitue  le  receveur  premier  jnge  d’un  procès  qui  s’élève 
presque  à chaque  perception , le  frappe  en  même  temps  de  cette  même 
cause  de  récusation  tonte-puissante.  Aussi  , les  receveurs  sont-ils  les  pre- 
miers à réclamer  contre  un  état  de  choses  qui  met  à chaque  instant  leur 
conscience  en  présence  de  leur  intérêt  ; honnêtes  et  probes,  ils  redoutent 
l’iafluence  de  l’un  sur  l'autre;  nous  avons  été  souvent  invités,  par  plusieurs 
d’entre  eu* , à publier  des  observations  dans  ce  sens  ; nous  ne  l’avons  point 
fait,  parce  que  nous  nous  livrons  à la  recherche  de  la  saine  Interprétation 
des  lois , sans  usurper  le  rdle  aujourd’hui  si  commun  , de  réformateurs. 
Cependant , nous  avons  cm  qu'il  était  dans  notre  sujet  de  nous  permettre 
celles  qui  précèdent , dictées  eu  quelque  sorte  par  l’eccasiou. 
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Il  serait  difficile  de  signaler  une  perception  illégale , pratiquée 
sous  l’ancien  régime  , qui  n’ait  été  pratiquée  ou  au  moins 
tentée  sous  l’empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Toute  la 
doctrine  de  la  Régie  sur  les  ameublissemens  et  les  ventes  sé- 
parées du  fonds  et  de  la  superficie  , se  retrouve  dans  la  juris- 
prudence , mal  entendue  ou  mal  appliquée , des  droits  sei- 
gneuriaux. Où  peut-elle,  ailleurs  que  dans  les  maximes  de  la 
Ferme , avoir  puisé  ces  règles , que  la  loi  fiscale  produit  tou- 
jours un  effet  rétroactif , qu’un  acte  peut  avoir  deux  carac- 
tères , que  le  fisc  peut  choisir  celui  qui  donne  ouverture  au 
droit  le  plus  élevé  , que  la  prescription  court  contre  le  rede- 
vable avant  qu’il  puisse  agir  (1) , et  tant  d’autres  non  moins 
fausses  et  contraires  à la  justice , que  la  loi  n’exprime  point  et 

3ue  l'administration  actuelle  s’est  empressée  «'abandonner, 
ès  que  les  tribunaux  lui  en  ont  fait  connaître  le  peu  de  fon- 
dement. 

9.  11  faut,  en  effet  reconnaître  combien  l'esprit  de  l’Admi- 
nistration a changé,  depuis  qu'il  lui  a été  permis  d’examiner 
librement  et  consciencieusement  les  perceptions  qui  lui  sont 
confiées;  elle  a fait  de  la  liberté  un  noble  usage  , pour  amé- 
liorer ses  doctrines  et  les  épurer  des  principes  abusifs  que  des 
temps  impérieux  et  un  régime  oppressif  y avaient  introduits  ; 
les  observations  du  Contrôleur  lui  ont  été  sûrement  d’un  grand 
secours  ; et  l’on  peut  voir , par  les  nombreuses  opinions  de  cet 
ouvrage , suivies  par  elle  aujourd’hui , qu’elle  n'a  pas  refusé 
l’aide  que  ses  efforts  pouvaient  y trouver. 

Cependant , si  le  caractère  naturellement  traditionnel  de  la 
jurisprudence  d'une  administration  qui  succède  à une  autre , 
et  les  pratiques  justement  qualifiées  monstrueuses  de  celle-ci, 
ont  nécessairement  infecté  les  doclriues  de  la  nouvelle,  de 
vices  et  d'erreurs  appartenant  à la  précédente  ; si  ces  doctrines 
illégales  n’ont  dû  commencer  à disparaître  qu’au  jour  où  l’es- 
prit de  justice  a remplacé  l’esprit  de  fiscalité  ; si  èe  n’est 

Su’après  un  examen  attentif,  long  et  successif  du  caractère 
e toutes  les  perceptions,  qu’on  arrivera  à la  juste  application 
de  la  loi , on  admettra  que  le  tableau  des  décisions  rendues 
depuis  l’origine  jusqu'à  ce  jour,  peut  offrir  le  louable  aspect 
d’une  administration  qui  cherche  à se  dégager  de  l'illégalité , 
mais  qu’il  ne  saurait  présenter,  dans  toutes  ses  parties,  cette 


(1)  Voy.  les  art.  1047, 2237,2338, 2302  et  2S02 du  ConlriW,  et  les  dé- 
cisions  qu'ils  contiennent. 
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saine  interprétation  des  dispositions  légales , à laquelle  on 
s’efforce  d’atteindre , précisément  parce  qu'on  reconnaît  s’en 
être  éloigné.  C’est,  comme  nous  l’avons  dit,  un  guide  qui  n’a 
rien  de  sûr;  pour  apprécier  une  décision  quelque  peu  an- 
cienne , il  faut  la  soumettre  à la  double  épreuve  de  ta  juris- 
prudence postérieure  et  des  principes  de  la  loi  ; il  est  plus 
court  de  commencer  par  la  dernière. 

10.  La  jurisprudence  de  la  Régie  offre  cependant  d’utiles 
enseignemens , des  explications  parfois  justes  et  saines  d’une 
loi  rédigée  dans  le  sein  de  l’administration , souvent  des  vues 
sages  et  dictées  par  une  expérience  féconde  que  seule  elle 
peut  avoir.  Nous  l’avons  donc  rapportée  tout  entière , mais 
comme  exemple  et  seulement  pour  constater  qu’un  point  est 
unanimement  reconnu , ou  pour  faire  savoir  quel  droit  sera 
réclamé , ou  enfin  pour  indiquer  comment  la  loi  a été  ou  devait 
être  interprétée. 

11.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  en  toute  matière 
le  plus  sûr  commentaire  de  la  loi  ; le  recueil  complet  de  sa 
jurisprudence,  récemment  publié  par  l’avocat  habile,  chargé 
de  soutenir  devant  elle  les  intérêts  de  la  Régie  (1) , a néan- 
moins révélé  des  contradictions  fréquentes  et  surtout  de  vastes 
lacunes. 

Ce  qui  donne  moins  de  poids  à la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême  en  matière  fiscale  qu’en  matière  civile , c’est  qu’elle 
a long  temps  été  dominée  par  une  idée  fausse  qui  devait  né- 
cessairement l’écarter  de  la  vérité.  Le  savant  procureur- 
général  qu^exerçait , à juste  titre . une  si  puissante  influence 
sur  ses  doctrines,  soutenait  que  les  dispositions  du  Code  civil 
devaient  demeurer  étrangères  à la  perception  du  droit  d’en- 
registrement. « 11  n’en  est  point,  disait-il(2),  des  matières  qui 
» intéressent  la  fortune  publique,  comme  des  matières  qui 
» n’intéressent  que  les  fortunes  privées...;  parce  que,  dans 
» celles-là , la  Cour  n’exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
» buées  par  la  loi , que  comme  déléguée  du  prince  ; parce  que 
» le  prince  aurait  pu  se  réserver  h lui-même  l' exercice  de  cette 
» partie  des  fonctions  de  la  souveraineté  ; parce  que  la  délé— 
■>  gation  que  le  prince  en  a faite  à la  Cour  a été  pleinement 
■>  volontaire  de  sa  part,  et  conséquemment  parce  que  la  Cour 


(11  Dictionnaire  analytique  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , pur 
M.  Teste-Lcbean. 

(2)  Dép.,  r>  Enregistrement  , n°  14. 
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» doit  exercer  ces  fondions  comme  le  prince  les  exercerait 
» lui-même,  s'il  s'en  était  réservé  l’exercice.  En  effet,  si  le 
» prince  s’élalt  réservé  l’exercice  personnel  du  droit  de  pro- 
» noncer  sur  les  demandes  en  cassation,  comment  exercerait-il 
” ce  droit?...  (1)  » A l'appui  de  cette  doctrine,  et  comme  son 
unique  soutien , le  procureur-général  citait  un  passage  d'un 
auteur  sans  doute  fort  respectable,  mais  qui  recueillait  les 
principes  de  l’autorité  judiciaire,  sous  un  gouvernement  monar- 
chique , c’est-à-dire  absolu.  Ces  principes  avaient  produit  la 
jurisprudence  la  plus  inique  que  les  lois  de  la  révolution 
aient  détruite;  peut-être  pouvaient-ils  encore  être  invoqués 
sous  un  gouvernement  dont  le  chef  s’attribuait  tout  pouvoir , 
mais  assurément  ils  sont  incompatibles  avec  les  institutions  qui 
nous  régissent.  Aujourd’hui , toute  justice  émane  du  roi , et 
est  rendue  en  son  nom , sans  que  jamais  il  puisse  la  rendre 
lui- même  (2). 

On  peut  penser , néanmoins , à quelles  erreurs  la  Cour  de 
cassation  a dû  être  conduite  par  les  conséquences  d’une  pa- 
reille doctrine. 

12.  Si  l’on  rejette  les  dispositions  de  la  loi  civile , en  matière 
d'enregistrement,  sur  quoi  s’appaiera-t-on  dans  les  points  où 
la  loi  fiscale  garde  le  silence  Pou  cherchera-t-on , par  exemple, 
les  signes  constitutifs  de  la  vente , de  la  donation , du  caution- 
nement , en  un  mot , de  tous  les  contrats  que  cette  dernière 
n’a  fait  que  nommer  et  taxer  ? 

Ce  n'est  pas  d’aujourd’hui  que  les  soutiens  du  fisc  se  sont 
efforcés  de  rejeter  l’application  des  règles  du  droit  civil , sa- 
chant bien  qu’une  fois  ces  règles  écartées,  le  j ugeL reste  dans 
une  voie  obscure  où  il  est  facile  de  l’égarer.  Ce  n’est  pas  non 
plus  pour  la  première  fois  que  les  dangers  de  cette  aoctrine 
sont  signalés.  « On  n’est  que  trop  accoutumé , disait  Boutaric , 
» dans  son  Traité  des  droits  seigneuriaux , en  toute  Cette  ma- 
*>tière,  à voir  abandonner  sans  peine  les  grands  principes 
» pour  suivre  des  vues  arbitraires.  Il  faut  avoir  des  règles 
» fixes,  invariables  et  certaines;  autrement  on  né  fait  que 
« brouiller  les  choses  et  porter  le  désordre  dans  la  société.  » 

Combien  de  doctrines  désapprouvées  par  la  loi  civile , et 
improvisées  dans  la  cause,  ont  paru  justes  dans  une  espèce, 
qui  n’ont  pu  subir  l’épreuve  d’une  seconde;  de  là,  ces  arrêts 


(1)  On  peut  juger , d’après  la  note  I"  du  n°  1 ci-dessus , comment  il  l'eût 
exercé. 

(2)  Art.  48  de  la  Charte. 
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contradictoires  dont  nous  avons  parlé , malheureusement  trop 
nombreux , et  qui  ne  font  que  brouiller;  il  est  aujourd'hui  tel 
procès  dans  lequel  la  cour  suprême  est  plus  embarrassée  de 
sa  propre  jurisprudence  que  de  la  question  ù résoudre  (1).  Le 
plus  souvent  ce  fâcheux  résultat  n’aurait  point  eu  lieu  si  l'on 
s'était  toujours  et  rigoureusement  attaché  aux  règles  du  droit 
civil,  qui  seules  sont  fixes , invariables  et  certaines,  et  seules 
peuvent  préserver  les  tribunaux  de  l'arbitraire. 

13.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  émanent  néanmoins 
d’une  source  trop  respectable  pour  qu’il  nous  ait  été  permis 
d’en  écarter  uu  seul  ; nous  les  rapportons  tous  , et  si  nous  les 
combattons  quelquefois , le  plus  souvent  nous  y puisons  des 
principes  importuns  qui , réunissant  l’appui  de  la  raison  et  la 
sanction  de  la  jurisprudence,  nous  paraissent  établis  plus  so- 
lidement et  à moins  de  frais  qu’ils  ne  pourraient  l’être  sur  la 
discussion  la  plus  développée. 

14.  Nous  citons  fréquemment  aussi  la  jurisprudence  des 
tribunaux  civils  -,  pour  suppléer  à l’autorité  dont  la  cour  su- 
prême a fait  quelquefois  un  trop  confiant  usage , les  magistrats 
inférieurs  ont  eu  recours  au  raisonnement  et  à la  force  des 

Freuves  ; il  est  tel  jugement  qui  contient  en  peu  de  lignes 
établissement  le  plus  incontestable  d’un  principe  , l’expli- 
cation la  plus  claire  d’une  disposition , quelquefois  l’exposé 
de  toute  une  matière.  De  pareils  monumens  sont  précieux  et 
nous  les  recueillons  avec  soin  ; la  raison  reprend  toujours  son 
empire  , et  l’autorité  qui  n’a  pas  son  appui  finit  tôt  ou  tard  par 
lui  céder. 

* J 

15.  La  connaissance  du  recueil  indigeste  des  décisions  ad- 
ministratives et  judiciaires , exige  une  étude  laborieuse , qui 
ne  paie  pas  à celui  qui  s’y  livre , les  veilles  qu’elle  lui  a coû- 
tées. Après  les  avoir  long-temps  parcourues  et  repassées  , on 
peut  arrivera  bien  connaître  la  jurisprudence,  mais  non  pas 
à bien  connaître  le  droit  ; à percevoir  comme  il  a été  perçu  , 
mais  uon  comme  il  doit  être  perçu  ; si  l'on  est  certain  que 
telle  perception  est  conforme  aux  doctrines  suivies,  on  ne 
l'est  pas  également  qu’elle  soit  conforme  au  véritable  sens  de 
la  loi.  C’était  cependant  ce  dernier  but  seul  que  nous  devions 


(1)  Voy.  la  jurisprudence  eu  matière  de  consolidation  d'usufruit , de 
douaires , de  mutations  secrètes  , de  délègatious  de  créances  , de  pres- 
cription , etc. 
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nous  proposer  ; rechercher  L'autre  eût  été  s’imposer  une  tâehe 
déjà  suffisamment  remplie  (1). 

La  loi  bursale  , comme  la  loi  civile , a des  principes  cer- 
tains ; son  application  consiste  également  dans  les  inductions 
ue  le  praticien  doit  en  tirer  , il  existe  donc  aussi  une  science 
e droit  fiscal  (*2). 

Si  cette  science  existe,  elle  peut  être  l’objet  d’un  traité 
metliodique , traçant  des  règles  élémentaires , en  montrant  les 
canséquences , indiquant  comment  elles  doivent  être  appli- 
quées dans  toutes  les  espèces , pouvant  dès-lors  rendre  facile 
l’étude  du  droit  fiscal , et  suppléer  à une  longue  pratique  qu’il 
n’est  pas  donné  à tous  de  réunir. 

Tous  les  ouvrages  publiés  jusqu’ici  sur  notre  matière , ont 
parlé  d’un  Traité  qui  pourrait  être  fait , qui  seul  satisferait 
réellement  aux  besoins  de  ceux  qui  doivent  appliquer  les  lois 
sur  l’enregistrement  ; mais  nul  ne  parait  l’avoir  entrepris  ; 
chacun  a trouvé  quelque  prétexte  pour  ne  point  se  livrer  à ce 
travail,  dont  l’immensité  l'effrayait. 

Nous  n’avons  point  reculé  devant  cette  tâche  ; nous  avons 
essayé  de  découvrir  la  science , jusqu’à  présent  en  partie 
cachée , du  droit  d’enregistrement , de  la  révéler , et  de  mettre 
celui  qui  possédera  notre  ouvrage , à même  de  résoudre , 
autant  qu’il  est  possible , en  matière  de  droit , toutes  les  diffi- 
cultés que  peuvent  présenter  les  perceptions. 


16.  L’application  de  la  loi  fiscale  exige  celle  de  deux  légis- 
lations -.'tantôt  ce  sont  les  règles  particulières  à la  loi  spéciale, 
qu’il  faut  mettre  en  œuvre  ; tantôt  on  doit  appliquer  celles  de 
la  loi  commune. 

Ainsi,  s’agit-il  de  la  nécessité  de  l’enregistrement,  des 
délais  de  paiement,  du  débiteur  du  droit,  de  sa  prescription, 
c’est  la  lot  fiscale  qu’il  faut  interroger;  mais  doit-on  établir  le 
droit , reconnaître  son  exigibilité , en  déterminer  la  quotité , 
la  difficulté , le  plus  souvent , roule  sur  l’examen  de  la  loi 
civile  ; l’enregistrement  d’un  contrat  de  mariage , par  exemple, 
présente  à décider  dans  quel  délai  l’acte  doit  être  soumis  à la 
formalité , si  le  notaire  doit  faire  l’avance  des  droits,  à quelle 
date  il  doit  être  porté  au  répertoire  -,  la  solution  de  ces  points 

: 


(1)  M.  Dalloi  a publié , daus  sa  Collection  , la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  . par  ordre  de  matières , précédée  d’observations  presque  tou- 
jours justes  et  vraies , et  dont  tout  le  défaut  est  d’itre  trop  courtes. 

(i)  Notitia  a primû principal  deducta. 
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usages  ; les  coutumes  n’out  fait  que  consigner  par  écrit  ce  qui 
était  reçu  ou  ce  que  les  mœurs  lavaient  introduit.  L’in- 
fluence des  lois  romaines  apporta  de  nouveaux  principes, 
compléta  la  législation  jusqu’alors  informe,  et  remplit  les  vides 
nombreux  qui  s'y  trouvaient.  En  modifiant  les  réglés  existan- 
tes , elles  furent  modifiées  par  elles , et  de  leur  mélange  na- 
quit un  droit  nouveau. 

Ce  droit  fut  principalement  l’ouvrage  de  judicieux  et  sa- 
vons jurisconsultes  qui  prononcèrent  entre  les  lois  romaines  et 
nos  mœurs , auxquelles  elles  ne  s’accommodaient  pas  toujours. 
C’est  dans  leurs  écrits  qu’a  consisté  la  législation  qui,  pendant 
plusieurs  siècles , a régi  la  France.  Où  puiser  les  règles  par- 
ticulières des  contrats  si  ce  n’est  à celte  source  ? Les  carac- 
tères des  conventions  belles  que  les  avait  comprises  la  législa- 
tion romaine,  ne  sont  point  ceux  des  obligations  telles  qir  elles 
étaient  entendues  dans  notre  ancien  droit  ; ils  s’y  trouvent  du 
moins  considérablement  altérés  ; cependant  les  coutumes  gar- 
dent en  général,  le  silence  le  plus  absolu  sur  ce  point;  elles 
n’ont  guère  prévu  que  ce  qui  touchait  au  droit  public.  C’est 
nécessairement  dans  les  écrits  de  Pothier , de  Oomat , de 
liourjon , de  Lebrun , de  Loyseau  , de  llenusson , de  Uenrys , 
et  surtout  de  l’immortel  Dumoulin,  qu’il  faut  les  aller  cher- 
cher. Les  ouvrages  de  cet  homme  célèbre  qui  créa  le  droit 
français , et  l’embrassa  tout  à coup  dans  toute  l’étendue  dont 
il  est  susceptible , en  contiennent  tous  les  principes.  Ces  prin- 
pes , on  les  retrouve  dans  les  écrits  postérieurs  : les  juriscon- 
sultes n’ont  fait  que  les  reproduire  ou  les  développer.  On  les 
retrouve  dans  la  jurisprudence  qui  s’en  est  raremeol  écartée, 
sans  être  obligée  d'y  revenir.  Enfin  , après  qu’une  révolution 
semble  avoir  anéanti  tout  ce  qui  était , et  créé  ce  qui  n’exis- 
tait pas , ce  sont  eux  encore  que  l’on  découvre  au  sein  des  lois 
nouvelles  qu’ils  animent,  et  qui , dépouillées  de  leur  soutien, 
ne  seraient  souvent  que  des  textes  morts  ou  sans  vertu. 

18.  Des  auteurs  pleins  de  savoir  ont  commenté  le  Code  ci- 
vil ; ceux  qui  semblent  avoir  porté  le  plus  de  lumières  dans 
son  application , sont  incontestablement  ceux  qui,  par  une  élude 
approfondie  des  anciens  auteurs , ont  puisé  le  commentaire 
à la  même  source  où  le  législateur  avait  puisé  la  loi.  Nous  n’a- 
vons pas  dû  nous  dispenser  de  cette  élude  qui  conduit  à la 
vérité , parce  que  d’autres , avant  nous , paraissent  avoir  re- 
cueilli ce  qu’elle  peut  avoir  d’utile.  Nous  considérons  le  droit 
sous  un  nouveau  jour  ; c’est  la  nature  abstraite  des  contrats 
qu’il  nous  faut  rechercher.  Le  plus  souvent  les  auteurs  ne 
I.  * * 
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l'ppt  examinée  que  |dans  un  but  particulier  ; ils  ne  l’ont  vue 
que  d’qu  côté.  Ainsi , la  plupart  des  commentateurs  enseir 
<jueut4quc  ce  que  le  père  paie  pour  son  lils  doit  être  cousi- 
dét'é  comme  une  libéralité , parce  qu  ils  ne  posent  la  question 
qu'en  Ce  qui  concerne  la  nécessité  du  rapport  ; leur  décision 
est  juste , parce  qu’en  eliet  le  rapport  est  dû  , et  c'est  tout  ce 
qu'ils  ont  besoin  d’établir.  Mais  , pour  l’application  du  droit 
q enregistrement , celte  considération  conduirait  à l'erreur , 
car  le  rapport  est  exigible  d'une  dette  aussi  bien  que  d’uu 
<|UP  ; sa  nécessité  ne  caractérise  donc  pus  nettement  la  dispo- 
sition qui  y donne  lieu.  Cependant  on  cherche  inutilement  la 
véritable  nature  de  celle  dont  il  s'agit , dans  les  auteurs  mo- 
dernes ; nul  ne  s'explique  sur  ce  poiut  ; ce  développement 
leur  4 semblé  superllu.  Lebrun  n'a  pas  cru  qu'il  eu  lut  ainsi  ; 
il  remarque  expressément  que  le  lils  n’est  pas  pour  cela  dona- 
taire , mais  bien  débiteur , eu  sorte  que  seul  il  oilie  la  solu- 
tion de  la  question  d'enregistrement , eu  conduisant  a conclure 
HU0  c'est  lé  droit  d’obligation  et  non  celui  de  donation  auquel 
le  contrat  peut  donner  ouverture. 

L’examen , sous  un  rapport  abstrait , des  principes  du  droit, 
ét  surtout  de  la  nature  et  de  la  formation  ües  contrats , nous 
a paru  susceptible  de  jeter  quelque  lumière  nouvelle , même 
sur  leur  application  en  matière  civile.  Nous  avons  retiré  de 
ces  anciens  auteurs  qui  semblent  avoir  tout  dit , quelques-eo- 
seignemens  utiles , que  nos  devanciers  ne  nous  paraissent  pas 
tiroir  justement  appréciés. 

19.  C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits  que  l’étude  des  anciens  ouvrages  nous  a été  d un  grand 
secours.  Cette  assertion  n'aura  rien  d'étrange  pour  quiconque 
a fait  quelques  recherches  sur  l’origine  des  droits  d'enregis- 
trement , et  consulté  les  suvans  ouvrages  que  nus  auteurs  les 
plus  célébrés  ont  écrits  sur  la  matière  des  droits  seigucuriuux. 
il  est  difficile  de  résoudre  sûrement  une  question  de  muta- 
tion sans  s'appuyer  des  principes  posés  par  Dumoulin  , dans 
Sun  Traité  des  fiefs  ou  des  ce  usités , ou  par  d’Argeulre , son 
émule.  Les  éléments  des  contrats  sont  les  mêmes  aujourd'hui 
que  sogS  1 ancien  droit. 

ici  nous  sommes  seuls , et  nous  marchons  les  premiers  ; nul 
avant  nous  u' avait  depuis  nos  lois  nouvelles,  abordé  ce  pré- 
cieux dépôt  de  principes  et  d’applications,  qui  semblait  oublié 
pour  jamais.  On  verra  que  la  plupart  des  questions  qui  nous 
embarrassent  depuis  quarante  uns,  avaient  été  résolues  depuis 
plusieurs  siècles  ; le  nombre  des  difficultés  que  présente  une 


INTRODUCTION.  40 

minière  pour  tu  e grand  « est  pus  sans  liniito,  et  l’on  est  bien 
pYimpé  Jans  la  solution  d'un  point  douteux  lorsqu'il  se  trouve 
qu'un  auteur  ancien  l a traité. 

20.  Après  avoir  exploré  les  sources  du  droit  civil  et  du 
droit  fiscal , nous  avons  dù  déterminer  l’emploi  que  nous  fe- 
rions de  nos  recherches , en  communiquant  au  lecteur  ce 
qu’elles  nous  avaient  appris  •.  lorsqu'il  s’est  agi  d'établir  un 
principe  non  expressément  écrit  dans  là  loi,  nous  avons  beau- 
coup ciié,  parce  qu’un  principe  est  comme  un  fait  dont  on  ne 
constate  l’existence  qu’à  l’aide  de  témoignages  et  d’autori- 
tés (4).  Quant  aux  conséquences  , nous  avons  été  sobres  de 
citations  -.  c’est  le  raisonnement  qui  les  découvre , et  la  raison 
qui  les  reconnaît  ; une  opinion  cesse  d’étre  un  motif  de  déci- 
der, parce  que  tout  esprit  droit  est  juge  capable  de  la  jus- 
tesse d'une  induction  ; nous  n’avons  cherché  qu’à  convaincre 
celui  du  lecteur  , sans  chercher  à en  imposer  par  le  prestige 
des  noms. 

21.  De  même  que  nous  avons  supposé  dans  le  lecteur,  une 
connaissance  préliminaire  des  principes  de  droit  civil  et  des 
principales  questions  qui  s’y  agitent , nous  supposons  qu’il  a 
fait  des  lois  de  l'cnregistremeut  une  étude  préalable , .ou  au 
moins  une  lecture  attentive.  Il  est  impossible  de  se  livrer  uti- 
lement à l'examen  détaillé  d'uuc  législation  si  l'oa  u' a com- 
mencé par  acquérir  uue  idée  générale  de  toutes  les  disposi- 
tions qui  la  composent- 

22.  La  lecture  de  notre  ouvrage  portera  plus  de  fruits  en- 
core si  elle  est  précédée  de  la  connaissance  des  législations 
antérieures  ; à cet  eUet , nous  allons  tracer  un  historique  ra- 
pide de  la  matière  que  nous  devons  traiter. 

Les  lois  de  l'enregistrement  réunissent  aujourd'hui,  sous  une 
même  dénomination,  deux  espèces  d'impôts  entièrement  dif- 
férons dans  leur  origine  , dans  leur  nature  , dans  leur  objet , 
dqns  leur  effet , et  l’on  peut  dire  aussi  dans  leur  qualité  ; car 
l’an  est  bon  et  l’autre  mauvais  (2j. 


(1)  Nous  citons  surtout , pour  démontrer  que  nos  doctrines , pour  être 
sans  doute  quelquefois  contestables,  ne  sont  jamais  hasardées  , et  pour 
repousser  de  nos  opinions  te  reproche  de  prévention  que  l’on  ne  manquera 
pas  de  leur  adresser  , dans  îles  intérêts  que  l’on  comprend.  On  ne  craindra 
point  de  jeter  des  doutes  sur  l'impartialité  des  auteurs  de  ce  Traité  : nais 
qui  oserait  suspecter  celle  de  Duinouliu  ou  de  Hcnrion  de  l’anse)-  ? 

,(2)  Leur  réunion  , que  l'on  a considérée  comme  une  heureuse  idée , est 
la  cause  de  dilficultés  qu’aucun  avantage  ne  vient  compenser. 


• \t>*  • 
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Le  premier  est  celui  qui  se  perçoit  à raison  de  la  transmis- 
sion des  biens  ; celui-là  nous  parait  juste  ; c'est  le  prix  des 
avantages  de  la  propriété  ; il  est  facile  à percevoir , du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 

Le  second  est  établi  sur  les  actes  ; celui-là  est  essentielle- 
ment mauvais  ; les  inconvéniens  en  ont  été  signalés  dans  tous 
les  temps  ; il  a pour  résultat  nécessaire  de  multiplier  les  actes 
sous  seing  privé  qui  sont  incontestablement  la  source  la  plus 
féconde  des  procès.  Les  parties  jettent  le  germe  assuré  d’une 
contestation,  lorsqu’ellesentreprennent  de  rédiger  elles-mêmes 
leurs  conventions.  C’est  un  talent  rare  que  celui  d’une  rédac- 
tion claire  et  prévoyante  ; il  ne  peut  appartenir  qu’à  un  esprit 
droit , versé  dans  la  connaissance  des  affaires  et  de  la  loi , 
éclairé' surtout  par  une  longue  pratique;  on  le  rencontre  ra- 
rement ailleurs  que  chez  un  notaire  instruit. 

Le  droit  établi  sur  les  actes,  infecte  même  les  actes  nota- 
riés : sans  présenter  l'avantage  d’en  assurer  la  date,  avantage 
qu’y  trouvent  les  actes  sous  seing  privé  , il  frappe  leurs  dis- 
positions d’une  perception  parfois  excessive  ; pour  arriver 
au  droit  le  moins  élevé , on  s’éloigne  de  la  véritable  nature 
du  contrat  que  l’on  a besoin  de  faire , et  le  but  des  parties 
n’est  point  complètement  rempli.  De  là , des  obscurités , des 
clauses  qui  ne  retracent  ni  la  vérité  ni  la  volonté  des  con- 
tractons, des  appels  à leur  mémoire  dans  l’exécution,  des  refus 
de  se  souvenir  et  des  procès  où  le  bon  droit  succombe. 

Une  institution  qui  produit  de  tels  résultats  est  déplorable  ; 
elle  ne  ferait  que  du  bien,  si  le  droit  était  plus  modéré  ou  ré- 
duit au  taux  d'un  simple  salaire  (1). 

23.  Le  droit  de  mutation  prend  son  origine  dans  les  droits 
que  les  seigneurs  percevaient  sur  chaque  transmission  qui  s’o- 
pérait dans  leurs  nefs;  ces  droits  étaient  plus  ou  moins  consi- 
dérables, suivant  la  nature  de  la  mutation. 

Des  édits , dont  le  plus  ancien  remonte  seulement  au  mois 
de  décembre  1703,  assujettirent , à l’exemple  des  droits  sei- 
gneuriaux , et  d’abord  sous  prétexte  d’en  assurer  le  paiement, 
toutes  les  transmissions  de  biens  immeubles,  à un  impôt  pro- 
portionné à la  valeur  des  biens  transmis , qui  prit  le  nom  de 

centième  denier. 


(1)  Il  est  vrai  que  les  procès  sont  une  nouvelle  source  de  revenus  pour 
le  Trésor  ; U loi  fiscale  sème  et  récolle.  Un  ouvrage . en  rappelant  que 
Montesquieu  a qualifié  de  mauvaise  sorte  d'impôts  (lis . 3,  cbap.  O)  les  droits 
sur  les  contrats,  ajoute  «qu’i  la  vérité,  Montesquieu  n’èlail  pas  financier.» 
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Ce  droit  était  censé  le  prix  de  la' formalité  de  l’insiüna- 
tion  on  enregistrement,  qui  devait  être  donné  aux  actes  trans- 
latifs. 

Les  droits  seigneuriaux  étaient  régis  par  des  dispositions 
formelles  des  diverses  coutumes.  Il  serait  assez  pénible , et 
sans  grande  utilité,  de  chercher  à connaître  ces  textes  ; nous 
les  rapporterons  quand  il  en  sera  besoin. 

Le  droit  de  centième  denier  était  déterminé  par  l’édit 
du  mois  de  décembre  1703,  la  déclaration  du  19  juillet 
1704 , l'édit  du  mois  d’octobre  1705 , l'édit  du  mois  d’août 
1706,  la  déclaration  du  20  mars  1708 , et  plusieurs  arrêts  de 
réglement»  . < , ■ . 

La  connaissance  de  ces  diverses  lois-  peut  enqore  être 
utile  aujourd'hui,  parce  que  la  plupart  des  dispositions 
' destinées  à garantir  le  recouvrement , qu’elles  contiennent , 
se  trouvent  fidèlement  reproduites  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu.  Le  législateur  nouveau  n'a  guère  fait , ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  dit,  que  transcrire  l’œuvre  de  ses  pré- 
décesseurs; les  diverses  modifications  qu’il  lui  a fait  subir, 
„ servent  à faire  reconnaître  sa  volonté.  Sons  ce  rapport,  l'étude 
des  lois  relatives  au  centième  denier,  offre  encore  aujourd’hui 
beaucoup  d’intérêt,  et,  sans  être  indispensable,  ne  doit  pas 
être  négligée.  , • . • , • 

La  législation  des  droits  seigneuriaux  a été  abolie  par  les 
lois  abolitives  des  droits  féodaux,  et  celle  du  centième  denier 
par  la  loi  des  5-19  décembre  1790,  dont  nous  allons  parler  tout 
■ à l’heqre.  ..... 

• 24.  Les  débits  sur  les  actes  consistaient  dans  le  contrôle  ; 
c’était  une  formalité  qui  avait  pour  objet  annoncé  d'en  as- 
surer l'existence  et  la  date.  Elle  avait  été  primitivement 
établie  pour  les  actes  des  notaires  , par  un  édit  du  mois  de 
juin  de  1581,  et  réglée  par  d’autres  édits  de  1693, 1699, 1708 
et  1722.  Elle  consistait , comme  l'insinuation , dans  un  enre- 
gistrement contenant  le  nom  des  parties  ,•  la  qualité  de  l’acte 
et  le  nom  des  notaires.  La  nécessité  du  contrôle  fut  établie 
pour  les  actes  sous  seing  privé , par  un  édit  du  mois  d’octo- 
bre 1705.  .. 

On  peut  se  passer  de  la  lecture  de  ces  divers  édits  ; ils  ne 
contiennent,  que  des  tarifs  plus  ou  moihs  élevés  et  quelques 
règles  rares  que  nous  rappellerons  en  traitant  de  celles  qui 
leur  sont  relatives  dans  les  lois  actuelles. 

Nous  ne  parlerons  pas  d’une  foule  d^autres  droits  analogues, 
qui  se  percevaient  au  profit  du  trésor  public , parce  que  le 
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dessein  de  cet  ouvragé  est  de  traiter  principalement  dès  droits 
établis  sur  les  actes  civils. 

2fi.  Tous  ces  droits  furent  abolis  par  la  loi  des  5-10  décem- 
bre 1790. 

Gette  loi  constitua  le  droit  d'enregistrement , dans  leqqél 
elle  comprit  les  droits  d'actes  et  les  droits  de  mutation. 

Elle  divisa  les  actes  et  litres  soumis  à la  formalité  ,.en  trois 
classes.  . . 

Le  droit  de  la  première  était  prpporlionnel  à la  valeur  des 
objets  stipulés;  il  s'élevait  depuis  4 sous  jusqu'à  4 livres  pour 
cent  livres.  ‘ • 

Celui  de  la  seconde  était  payé  à raison  du  revenu  présumé 
des  contractais. 

Enfin,  le  droit  dé  la  troisième  consistait  en  une  somme  fixe,  ' 
depuis .5  sous  jusqu’à  12  livres,  suivant  le  degré  d’utilité  de 
l’acte  soumis  â la  formalité. 

La  loi  du  19  décembre  1790  devait  offrir  un  Code  com- 
plet delà  matière  i elle  est  Utile  à connaître,  parce  qu’elle 
contient  de  nombreux  principes  que  l’on  peut  encore  aujour- 
. d’bui  considérer  comme  existans,  et  beaucoup  d’autres  qui  ne 
subsistent  plus,  mais  dont  l'abrogation  même  jette  par  fois  un 
grand  jour  sur  les  obscurités  des  lois  actuelles. 

La  loi  dü  9 pluviôse  an  îv  eut  pour  objet  principal  de 
■ mettre  les  paieméns  qui  se  faisaient  en  assignats  , en  pro- 
portion avec  leur  valeur  réelle  ; on  y trouve  quelques  consi- 
dérations sur  la  nature  et  les  avantages  de  l'impôt , et  la 
première  disposition  qui  frappe  du  droit  proportionnel,  les  dé- 
clarations de  command  qui  ne  sont  pas  notifiées  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  * ‘ * * * * » 

La  loi  du.  14  thermidor  an  îv  rapporta  la  précédente , fixa 
divers  tarifs  autrement  qu’ils  ne  l'avaient  encore  été,  établit 
quelques  règles  d’évaluation , et  est  surtout  remarquable  en’ 
ce  qu’elle  fit  produire  un  effet  rétroactif  à plusieurs  de  ces 
dispositions. 

Celle  du  9 vendémialré  ah  IV  modifia  encore  les  tarifs,  traça 
de  nouvelles  règles  d'évaluation  , établit  l’expertise  dans  le 
but  d’en  prouver  l’insuffisance,  soumit  les  mutations  par  actes 
sou*  seing-privé  à l’enregistrement  dans  Un  délai , atteignit 
les  contre-lettres,  créa  lés  présomptions  légales  de  mutation , 
adoptées  par  la  loi  du  22  frimaire  ; cette  loi  est  fort  impor- 
tante , én  ce  qu’en  même  temps  qu’elle  abroge  explicitement 
ou  implicitement  plusieurs  des  principes  de  la  loi  de  1790 , 
elle  commence  le  retour  aux  anciennes  maximes  dont  eelle- 
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ci  cherchait  h s’écarter,  et  pose  plusieurs  règles  que  Ton  rfr- 
trouve  dans  la  loi  de  frimaire. 

Enfin  , intervint  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , qui , abro- 
geant toutes  lest  dispositions  antérieures,  constitua  la  base 
de  la  législation  actuelle , et  dont  notre  ouvrage  est  le  com- 
mentaire. , : « *'  • 

La  loi  du  27  ventôse  an  rint  remplir , encore  à l'aide  dtl 
droit  ancien,  quelques  lacunes  importantes,  qûe  la  précédente 
avait  laissées. 

Celles  qui  ont  suivi,  sous  les  dates  des  28  avril  1&16,  46  mai 
. ISIS,  16  juin  1824, 21  avril  1832  et  24  mai  1834,  ont  en  pour 
objet  principal  d’augmenter  ou  de  diminuer  les  tarifs. 

Une  foule  d’autres  dispositions  relatives  an  droit  d’éflf6* 
gisircment , sn  trouvent,  éparses  dans  les  diverses  branches 
de  notre  législation.  Nous  aurons  soin  de  les  faire  connaître 
lorsque  le  besoin. l'exigera 

C'est  principalement  dans  la  loi  de  l’an  vu  que  se  trou- 
vent les  règles  de  la  perception  et  les  principes  du  droit  fis- 
cal ; c’est  le  Code  de  ce  droit , aussi  nécessaire  dans  l’ap- 
plication des  lois , bursales , que  le  Code  civil  dans  celles 
de  la  loi  commune.  Les  lois  subséquentes  en  ont  légèrement 
.modifié  les  règles  ; mais  ces  modifications  n’empêchent  pas 
qu’elle  soit  encore  la  base  de  la  législation.  Elle  doit  être 
lue  et  relue  , et  céjui-là  seul  peut  parvenir  5 bien  connaître 
cette  matière , nui  l’aura  constamment  sous  les  yeux.  Cette 
étude  doit  précéder,  accompagner  et  suivre  celle_.de  notre 
Traité. 

26.  On  se  méprendrait  étrangement  sur  l'esprit  et  l’objet 
de  cet  ouvrage , si  l’on  croyait  y trouver  l'enseignement  des 
moyedis  de  frauder  les  droits  dn  Trésor  ; lé  caractère  leu!  des 
fonctionnaires  auxquels  nous  l’avons  destiné , doit  convain- 
cre que  nous  n’avons  pas  cherché  ce  but.  Si , dans  des  tèttps 
de  confusion;  l'établissement  des  contributions  indirectes  lut 
un  acte  du  pouvoir  tellement  excessif . que  nos  rois  np  mi- 
rent pas  devoir  engager  la  conscience  des  Citoyens  qui  par- 
viendraient à s’y  soustraire  (1),  il  n’en  saurait  être  ainsi 
à urte  époque  oit  l’impôt,  librement  voté  , dévient  une  dette 
légitime dont  le  paiement- est  acquis  au  fisc  comme  le  sont 


. (1)  Voy.  l'ordonnance  du  13  foyier  1349  , et  Tiraijueau,  du  Métrait 
li'jna'jor , dans  la  préface  , n»  ftS.  . . . * 
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au  particulier  la  sûreté  de  sa  personne  et  la  garantie  de  sa 
propriété. 

Nous  ne  chercherons  pas  à dissimuler  que  si  nos  doc- 
trines prévalent  et  sont  adoptées , les  recettes  éprouveront 
quelques  diminutions  ; ce  résultat  sera  la  preuve  que  la  Ré- 
gie , malgré  l’esprit  de  justice  qui  l’anime  aujourd'hui,  pra- 
tique encore  des  perceptions  illégales , et  peut-être  ce  fait 
n’est-il  pas  douteux  pour  ceux  qui  consultent  parfois  les 
discussions  du  Contrôleur.  Le  rappel  de  l’impôt  à la  juste 
étendue  que  la  loi  lui  donne , est  un  avantage  pour  tous , 
même  pour  les  administrations  fiscales.  Si  les  produits , ré- 
duits à la  seule  application  de  la  loi , sont  insuflisans  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  l’Etat , on  prendra  de  nouvelles  dis- 
positions, on  éleyera  les  tarifs,  on  les  changera;  il  vaut  mieux 
cent  fois  recourir  à ces  moyens,  qui  sont  légaux,  que  d’arri- 
ver au  même  résultat  par  des  perceptions  ignorées,  mais  illé- 
gitimes, et  de  faire  payer  au  citoyen  un  cerftime  qu’il  ne 
doit  pas.  ”, 

27.  Arrivons  au  plan  que  nous  nous  sommes  tracé.  C’est  à 
cette  partie  du  travail  que  les  plus  grands  obstacles  nous  at- 
tendaient. Dans  les  décisions  particulières , les  textes  souvent 
clairs  et  positifs;  le  rapprochement  et  la  combinaison  de  ceux 
qui  le  sont  moins , les  arrêts , les  délibérations  de  la  Régie , 
les  anciens  auteurs,  plusieurs  solutions  déjà  données  par  le 
Contrôleur , nous  ont  été  d’un  grand  secours , et  nous  ont 
offert  le  plus  souvent  des  élémens  qu’il  suffisait  de  mettre  en 
œuvre.  Mais , dans  l'établissement  d’un  plân,  nous  étions  sans 
guide  ; nul  n’avait  encore  essayé  de  tracer  un  chemin  dans , 
ce  terrain  neuf  et  hérissé  de  difficultés.  Nçus  ne  trouvions 
aucun  point  de  comparaison  entre  ce  qui  avait  été  fait  et  ce 
qoe  nous  voulions  faire  ; nous. n’avions  pas  à choisir,  il  a fallu 
créer.  • . - • ■ • 

La  difficulté  se  compliquait  de  ce  qu’en  même  temps  que 
l’ouvrage  devait  être  élémentaire  et  didactique,  il  devait 
former  collection  de  -deux  jurisprudences  nombreuses.  Nous 
espérous  avoir  réuni  ce  double  objet. 

Les  différentes  natures  delà  perception,  les  opérations, 
qu’exige  l’établissement  du  droit,  les  mesures  prises  par  le 
législateur,  enfin  l’ordre  de  la  loi,  nous  ont  fourni  le  plan 
auquel  nous  nous  sommes  arrêtés , et  que  nous  n’avons  défi- 
nitivement fixé  qu’après  nous  être  assurés , par  une  longue  et 
laborieuse  épréuve , que  toutes  les  décisions  rendues  et  toutes 
les  questions  qui  nous  ont  élé  soumises , y trouvaient  naturel-  . 
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lement  leurs  places  et  venaient  avec  ordre  s'attacher  aux 
principes  qui  doivent  servir  à leurs  solutions. 

Cet  ordre  sera  bon , s’il  paraît  simple  au  lecteur , et  s’il  ne 
lui  semble  pas  qu’il  ait  été  difficile  à trouver  : c’est  le  caractère 
de  la  vérité , qu’aussitôt  qu’elle  est  découverte  on  s’étonne 
qu’elle  ait  été  si  longtemps  cachée  ; et  c’est  un  signe  favo- 
rable pour  un  ouvrage , lorsque  chacun  croit  qu’il  aurait  pu 
le  faire  aisément.  Si  nous  avons  réussi  dans  le  choix  de  notre 
plan , seuls  nous  aurons  la  conscience  des  travaux  qu’il  nous 
a coûtés.  ‘ ‘ . 

En  voici  les  bases  et  la  division  : 

• . ‘ • U 

28.  L’enregistrement  est  une  formalité  qui  consiste  dans  la 
relation  d’un  acte  ou  d’une  mutation , sur  un  registre  à ce 
destiné.  . • • ; . . 

Cette  formalité  donne  ouverture  à des  droits  qui  forment 
une  branche  considérable  du  revenu  public. 

La  loi  qui  les  concerne  et  les  fait  connaître  a , comme  toute 
loi  fiscale , un  double  but  à remplir  : 1"  l’établissement  de 
l’impôt,  ou  l'indication  des  causestfle  son  exigibilité  et  la  dé- 
termination de  sa  quotité  ; 2°  la  création  de  moyens  destinés 
à en  assurer  le  recouvrement. 

Ce  double  objet  a dicté  la  principale  division  de  l’ouvrage. 
La  première  partie  traite  de  l’établissement  des  droits  d'en- 
registrement ; la  seconde , les  moyens  de  le  recouvrer , ou  de 
la  perception.  ’ • . 

2jk  Dans  l'établissement  du  droit , on  rencontre 

Del  droits  proportionnels , 

Des  droits  fixes , 

Des  exemptions. 

Ainsi , lorsqu’un  acte  est  présenté  à l’enregistrement , le 
receveur  doit  d’abord  examiner  s’il  est  soumis  au  droit  pro- 
portionnel, ou  seulement  au  droit  fixe,  ou  s’il  est  exempt  de 
toute  perception , en  d’autres  termes , si  un  droit  est  exigible 
et  quel  est  ce  droit. 

Une  fois  l’exigibilité  du  droit  déterminée , il  s’agit  de  fixer 
le  montant  de  la  somme  à payer  par  le  redevable. 

Dans  les  droits  fixes , le  montant  ne  varie  pa»,  c’est  toujours 
la  quotité  indiquée  par  le  tarif. 

Par  exemple , l’art.  68 , § 1 , n°  1 de  la  loi  de  frimaire , as- 
sujettit au  droit  fixe  de  1 fr.  les  Renonciations  à succession. 
Toute  renonciation  à succession  ne  rendra  le  renonçant  débi- 
teur que  de  la  somme  de  1 fr. , quelles  que  soient  la  valeur 
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de  l'hérédité  < la  Rature  des  biens  qui  la  composent ,' èt  la. 
parenté  de  l'héritier. 

Dans  les  droits  proportionnels  , le  montant  de  la  somme 
varie  en  raison  de  la  valeur  de  l’objet  imposé. 

Os  droits  sont  établis  dans  le  rapport  d’une  somme  à 
iOOfr. , savoir  t I fr.  par  100  fr. , 2 fr.  par  100  IV.  ; c’est-à- 
dire  que  le  contribuable  devra  payer  autant  de  fois  I Fr.  ou 
2 Ft.  qtie  l’objet  imposé  vaudra  de  fois  lOOFr.;  C’est  ën  cela 
que  le  droit  est  proportionnel. 

Ce  droit  est  en  môme  temps  soumis  à plusieurs  autres 
causes  de  variations. 

La  première  , commune  à toutes  les  transmissions  , résulte 
de  la  nature  des  objets  transmis;  ainsi  les  droits  d’une  mu- 
tation dé  bieris  meubles  sbnt  difTérens  de  ceux  auxquels  doobe 
ouverture  une  mutation  de  biens  immeubles. 

La  seconde , particulière  aux  mutations  à titré  gratuit , 
dépend  du  degré  de  parenté  qui  existe  entre  l’anciert  et  le 
noUVeatt  propriétaire.  Ainsi , les  donations  entre  viFs  donnent 
ouverture  6 des  droits  plus  OU  moins  élévés , suivant  qu'elles 
ont  lieti  eh  ligné  directe,  ou  entre  collatéraux , on  entre 
étrangers. 

La  troisième  est  établie  pour  eërtaineX  espèces  de  libéra- 
lités , telles  qUë  les  donations  qui  se  Font  par  contrat  de  ma- 
riage étleà  partagés  anticipés  entre  ViFs. 

En  sorte , qü'eri  prenant  pour  exemple  le  droit  à percevoir 
sur  une  donation , 

Ce  droit  est  fixe  ou  proportionnel , suivant  que  la  disposition 
est  éventuelle  Oü  actuelle  ; . W 

Dans  le  premier  cas,  il  est  invariable;  • *■ 

Mais  dans  le  second , la  somme  & payer  est  plus  OU  moins 
considérable , suivant 

Que  les  parties  sont  parentes  OU  étrangères  ; 

Que  là  donation  à lieu  par  contrat  de  mariage  dü  autrement  ; 

Que  l’ôbjet  donné  est  meuble  ou  immeuble  ; 

Enfin , suivant  la  valeur  de  cet  objet.  ‘ 

Nous  avons  développé , dans  une  première  division , les 
principes  qui  servent  à déterminer  dans  quel  cüs  le  Droit  pro- 
portionnel est  exigible,  et  les  causes  de  variations  du  Droit, 
telles  que  nous  venons  de  les  indiquer. 

Dans  une  seconde , nous  avons  traité  des  Droits  fixes. 

Dans  une  troisième,  des  Exemptions. 

La  deuxième  partie  de  l’ouvrage  a trouvé  sa  division  dans 
les  litres  mêmes  de  la  loi  de  l’an  vit.  L’enregistrement,  ses 
formes  et  le  mode  de  perceptioh , les  bureaux  où  les  actes  et 
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mutations  doivent  être  enregistrés , le  paiement  des  droits , 
les  délais  pour  l’enregistrement  des  actes  et  déclarations , les 

Iteines  , les  autres  moyens  pris  par  le  législateur  pour  assurer 
e recouvrement  des  droits,  les  restitutions,  les  prescriptions, 
les  poursuites  et  instances  forment  les  chapitres  de  cette 
deuxième  partie. 

Tel  est  le  plan  que  nous  avons  parcouru-  Il  n’existe  pas  de 
questions , pas  de  décisions  qui  n’aient  trouvé  leur  place  dans 
ce  cadre. 

• • 
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Dans  le  but  de  faciliter  dès  à présent  les  recherches , et  d'indiquer  au 
lecteur  dans  quelle  partie  de  fourrage  il  trouvera  les  principes  et  les  so- 
lutions dont  il  a besoin , nous  croyons  devoir , A l’exposé  du  plan  de  ce 
Traité , ajouter  le  tableau  des  divisions  matérielles  que  nous  avons  suivies, 
te  Traiti  des  Droits  d’enregistrement  se  compose  de  deux  Parties  : 
L’une  est  intitulée  : de  L'ératussnisicr  du  dsoit  ; 

L’autre  : de  ta  rxacEmoa.  ■ * 

L’Établissement  dn  Droit  se  divise  en  trois  sections  : v 

La  première  section  traite  des  Droits  proportionnels  ; la  seconde  . des 
Droits  fixes,  la  troisième  , des  Exemptions. 

La  section  des  Droits  proportionnels  se  partage  en  deux  Titres  : 

Le  premier  titre  est  intitulé  ; de  FExigibilité  ; 

Le  second  , de  la  Liquidation. 

Le  titre  de  l’Exigibilité  comprend  quatre  Divisions,: 

La  première  , sons  l'indication  de  eècuui  cksé»ai.ej  , contient  l’exposé 
et  le  développement  des  principes  généraux  de  l’Exigibilité  ; les  suivantes 
sont  consacrées  A leur  application  aux  Droits  d’obligations , de  libérations 
et  de  mutations;  chacun  de  cesobjets  forme  une  division  particulière. 

Enfin,  ces  diverses  divisions  se  subdivisent  en  Chapitres,  Paragraphes 
et  Articles , suivant  le  besoin  de  la  matière. 
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DE  L'ÉTABLISSEMENT  DU  DROIT- 

SECTION  I".  ' 

DES  DROITS  PROPORTIONNELS. 

TITRE  I». 

DE  L’EXIGIBILITÉ. 

I”  DIVISION. 

ÙOUS  GÉNÉHJUUES. 

PRÉLIMINAIRES. 

SOMMAIRE. 

31 . Énoncé  des  Règles  générales, 

32.  Objet  de  ces  Règles. 

33.  Leur  élément  et  leur  utilité. 

31.  L’exigibilité  du  droit  proportionnel  est  soumise  à quatre 
règles  fondamentales , qui  se  résument  ainsi  : 

1°  Le  droit  n’est  dû  sur  une  disposition , qu’autant  que  la 
quotité  en  est  expressément  déterminée  par  la  loi  ; 

2°  Le  droit  d’une  convention  tarifée  n’est  exigible  qu’autant 
que  la  convention  est  parfaite  ; 

3»  Le  droit  n’est  dû  que  d’une  stipulation  dont  l’effet  est 
actuel  ; 

4»  Une  même  disposition  ne  peut  donner  ouverture  qu’à  un 
seul  droit. 
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Plusieurs  de  ees  règles  sent  également  applicables  à la 
perception  du  droit  fixe  et  à celle  du  droit  proportionnel  : 
nous  indiquerons,  en  traitqnt  ç(u  çlïo.il  (Ue , GP  qu  elles  ont  de 
commun  aux  deux  espèces  de  perceptions. 

32.  Les  développemens  , auxquels  l'établissement  de  ces 
règles  va  donner  lieu , comprennent  tous  les  principes  élé- 
mentaires de  la  perception  ; ils  renferment  presque  toute  la 
science  du  droit  fiscal.  On  n’y  trouvera  que  des  principes 
généraux , dont  l'application  se  rencontrera  dans  les  chapitras 
Suivans , consacrés  à l’examen  particulier  des  diverses  dispo- 
sitions du  tarif. 

Le  but  de  ces  observations  a été  d’établir,  dès  l’abord , des 
bases  sûres  et  des  principes  certains , sur  lesquels  il  fut  pos- 
sible d'asseoir  tontes  les  décisions  à prendre  à l’égard  des 
espèces  que  nous  avons  à examiner  ; ce  sont  des  prémices 
assurées  et  réservées  pour  tous  les  raisonnemens  qu’exigeront 
les  solutions  à venir.  Elles  nous  serviront  dans  le  cours  de 
l’ouvrage , en  nous  dispensant  de  les  justifier  à chaque  pas  ; 
elles  serviront  également  au  lecteur  dans  toutes  les  difficultés 
que  pourra  lui  présenter  sa  pratique , et  qu'il  ne  trouverait 
point  expressément  résolues  dans  le  Traité , parce  qu’on  ne 
peut  tout  prévoir  ni  tout  dire. 

33.  Sous  le  litre  de  Règles  générales , nous  avons  compris 
celles  qui  sont  communes  à toutes  sortes  de  perceptions , ou 
du  moins  qui  sont  propres  à la  nature  même  du  droit  d’enre- 
gistrement, celles  qui  s’en  écartent  formant  exception.  Nous 
avons  réservé , pour  les  chapitres  des  droits  d’obligations , de 
libérations  ou  de  mutations,  les  observations  qui  ne  sont 
générales  que  relativement  à chacune  de  ces  espèces  de  droits. 
Enfin , nous  avons  établi , dans  l’examen  particulier  de  chaque 
convention , les  principes  qui  n’appartienuoat  qu’à  cette  con- 
vention ; cherchant  ainsi , autant  qu'il  nous  a été  possible  , à 
rapprocher  la  règle  de  son  application. 

Les  règles  générales  sont  le  fruit  que  nous  croyons  le  plus 
utile  de  notre  travail  ; d'autres  ouvrages  GOtUiepuenl,  les  déf- 
risions administratives  et  judiciaires  que  nous  rapportons  ; 
mais  nul , avant  nous,  n'en  avait  extrait , pour  ainsi  dire,  le 
Site  et  la  substance  utile  , en  la  dégageant  de  l'espèce  ; nul  ne 
présente  des  règles  abstraites , établies  et  développées  de 
manière  à offrir  un  moyen  sûr  de  juger  et  de  décider , autre- 
ment que  par  des  analogies  ou  des  rapprochemens. 

C’est  par  l’analyse  des  nombreuses  questions  soumises  à 
notre  examen  que  nous  avons  constaté  quelles  observations 
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devaient  faire  partie  de  nos  considérations  générales.  Toutes 
les  fois  qu'une  solution  exigeait  uu  principe,  nous  l’avons  noté; 
nous  avons  recherché  ainsi  dans  chaque  espèce  le  principe 
déterminant,  et  nous  l’avons  rangé  suivant  son  degré  de  gé- 
néralité. Ainsi , le  lecteur  est  certain  que  dans  l’étude  de  nos 
règles  de  perception  il  ne  rencontrera  rien  qui  n’ait  une  uti- 
lité véritable  , et  qui  ne  trouve  son  application  dans  la  pra- 
tique. Pour  nous  en  assurer , et  pour  écarter  sûrement  toute 
discussion  d’école , c'est  dans  la  pratique  môme  que  nous 
avons  puisé , en  sorte  qu’il  n’est  pas  une  obsorvation , quel- 
que abstraite  et  purement  théorique  qu’elle  paraisse , qui  ne 
puisse  servir  à la  solution  d’une  difiicuUé  réelle , par  la  raison 
toutç-puissante  qu’elle  a déjà  servi. 

Nous  en  recommandons  la  lecture  , parce  que  la  connais- 
sance seule  des  principes  quelles  contiennent,  peut  initier  a la 
science  du  droit  fiscal,  et  rendre  facile  1 intelligence  de  ce 
que  nous  aurons  à dire  dans  l’application. 

. • . ! • * ' 

mi  — 


PREMIÈRE  RÈGLE. 

Le  droit  n’est  dû  sur  une  disposition  , qn’autant 
que  la  quotité  en  est  expressément  déterinipép  pqr  là 
loi  (i).  • 

Nous  justifierons  d’abord  celle  règle  ; nous  dirons  ensuite 
quelle  est  la  loi  applicable;  nous  ferons  connaître  en  troisième 
lieu  comment  on  s’assure  qu’une  disposition  est  tarifée  ; nous 
indiquerons  enfin  les  moyens  de  déterminer  à quelle  dénoua  - 
nation  du  tarif,  un  acte  soumis  à la  formalité  doit  appartenir. 
Chacun  de  ces  points  fera  l'objet  d’un  chapitre  séparé. 


(1)  Dv  jura  nvn  dcktütur  laudimia  as  niianationa  fawti  , *«»  vlpocto 
vel  cunsueludiuc , aliud  cautun  fit.  Coulant; , des  IihIi  , $ 3,  il9  1. 
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DE  L’EXIGIBILITÉ. 


CHAPITRE  1“ 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  RÈGLE. 


SOMMAIRE. 


34.  Nature  du  droit  d’enregistrement. 

35.  Ix  droit  ne  peut  être  atténué  , ni  le  paiement  différé. 

36.  De  la  conclusion  et  de  C erreur  relative  aux  perceptions. 

37.  Dans  le  doute  on  doit  décider  que  le  droit  n’est  pas  dû.. 

38.  Ou  du  moins  s’attacher  au  droit  le  moins  élevé. 

39.  L’impôt  ne  s’établit  pas  par  analogie  , mais  on  peut  rechercher 

l’esprit  de  la  loi.  , 

40.  Les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  aa  frimaire  ne  font  que  poser  un 

principe  dont  l application  ne  peut  sc  faire  qu’au  moyen  du 
tarif. 

41 , 42  et  43.  Arrêts  du  27  nivôse  an  XI,  1"  mars  i8z5,  17 
mars  i83o. 

44.  Assentiment  de  la  Régie.  — Solution  du  5 octobre  1 83a. 

34.  Les  droits  d'enregistrement  sont  des  impôts  ; comme 

tels  ils  ne  peuvent  éprouver  d’augmentation  ou  de  diminution 
qu'en  vertu  d’une  loi  expresse  ; le  tribunal  qui  ordonnerait 
la  perception  d’un  droit  non  légalement  établi , ou  refuserait 
celle  d'un  droit  légalement  exigible,  usurperait  le  pouvoir 
législatif  (1).  ^ 

35.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  s’est  formellement  expri- 
mée en  ce  qui  concerne  le  refus  d’un  droit  exigible;  « nul  ne 
» peut  atténuer  ni  différer  le  paiement  des  droits , sous  le  pré- 
» texte  de  contestation  sur  la  quotité , ni  pour  quelque  autre 
» motif  que  ce  soit,  porte  l’art.  23  » ; et  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 59  : « aucune  autorité  publique , ni  la  Régie , ni  ses 
» préposés  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des 
» droits  établis  par  la  présente , ni  en  suspendre  ou  faire  sus- 
» pendre  le  recouvrement  sans  en  devenir  personnellement 
» responsables.  » 

La  Cour  de  cassation  a fait  de  fréquentes  et  rigoureuses 
applications  de  ces  dispositions  prohibitives  en  cassant  des ju- 


(1)  Arrêts  des  2 floréal  an  xui,  11  février  1800,  8 mai  1816,  13  mai 
1817.  Ce*  arrêts  seront  rapportés  en  traitant  de  la  Restitution  des  droits 
irrégulièrement  perçus , 2'  partie.  , 
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gemens  qui  avaient  cru  devoir  remettre  ou  modérer  le  double 
droit , sous  prétexte  de  la  bonne  foi  des  contribuables. 

36  La  même  loi  ne  contient  rien  de  semblable  dans  le  but 
de  prévenir  les  perceptions  excessives  ; le  redevable  parait 

Am^i°ntIaije  c n (luel(lue  sorte  abandonné  aux  exigences  des 
employés  du  fisc  : aux  termes  de  l’art.  28  précité  : ?les  droits 
» des  actes  et  des  mutations  par  décès  seront  payés  avant 
" * ?“reÇ*^ement  ; . et  l’art.  63  porte  que  « la  solution  des 
" difficultés  qui  pourront  s’élever  relativement  à la  perception 
» des  droits  d enregistrement , avant  l’introduction  des  in- 
- stances , appartient  à la  Régie.  » 

Il  s’ensuit  que  pour  certains  actes  dont  l’enregistrement  est 
obligatoire , dans  un  délai  déterminé  , le  contribuable  doit 

nriefSKireî?eni  lîayîrtlc  droit  <Jue  fixera  le  receveur  , jupe 
préalable  des  dilficu  tés  , quelque  manifestement  illégaleque 
soit  la  perception  exigée.  ü 4 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  les  citoyens  demeurent 
sans  garantie  contre  cet  abus  du  pouvoir  confié  à l’administra- 
tion ; SI  la  loi  fiscale  n’en  a point  parlé,  c’est  qu’il  appartenait 
à la  loi  penale  de  le  prévenir.  L’art.  174  du  Code  pénal  porte  • 
« tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics , leurs  commis  où 
••  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions 
» deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  commis 
» ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de 
» concussion , en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  recevant  ce 
» qu  ils  savaient  n’étre  pas  dû  ou  excéder  ce  qui  était  dû 
“ pour  droits , taxes , contributions  , deniers  ou  revenus  se- 
» ront  punis  savoir  : » ’ 

» Lorsque  l’officier  public  perçoit  plus  qu’il  ne  doit  perce- 
voir et  néanmoins  donne  reçu  de  tout  ce  qu’il  a pris,  le  crime 
prend  le  nom  particulier  d'exaction , mais  ne  cesse  pas  pour 
cela  de  constituer  la  concussion  (1)  ; l’art.  174  sus  transcrit  ne 
distingue  pas;  la  peine  est  encourue  par  cela  seul  que  l’offi- 
cier a reçu  ce  qu’il  savait  n’étre  pas  dû  , et  la  quittance  qu’il 
a donnée  du  tout  n’est  qu’une  preuve  du  crime , en  ce'qu’elle 
constate  la  perception  excessive  ; il  reste  seulement  à démon- 
trer la  connaissance  qu’il  avait  de  l’excès. 

Lu  perception  illégale  ne  saurait  être  excusée  par  le  motif 
que  le  redevable  peut  réclamer  la  restitution , soit  auprès  de 
l Administration,  soit  devant  les  tribunaux;  celte  circonstance 


(1)  Merlin,  Répertoire  , Concussion 

I. 


3 


34  de  l'exigibilité. 

n’empêche  pas  la  perception  d'être  excessive /et  ne  fait  pas 
que  le  receveur  n’en  ait  point  connu  l'illégalité.  Cependant  il 
n’est  pas  sans  exemple  qu’un  droit  désavoué  par  l'Administra- 
tion supérieure  soit  perçu  par  un  employé  subalterne , no- 
nobstant la  connaissance  qu'on  lui  donne  de  la  décision  qui 
réprouve  la  perception , celte  conduite  peut  être  coupable  , 
et  les  agens  au  fisc  ne  doivent  pas  oublier  qu’un  jury  sévère 
peut  trouver  les  élémens  du  crime  de  concussion  dans  ces 
paroles  : <•  Payer,  néanmoins  , vous  réclamerez  si  vous  le  ju- 
» gez  convenable  » quelquefois  échappées  dans  des  circon* 
stances  de  cette  espèce. 

Dans  aucun  cas,  au  surplus,  la  loi  ne  punit  l’erreur  invo- 
lontaire ; ce  n’est  pas  commettre  une  exaction  que  de  perce- 
voir au-delà  de  ce  qui  est  dû , lorsqu’on  croit  la  perception 
conforme  à la  loi  ; de  même  un  tribunal  ne  se  rend  pas  res- 

Iionsable,  lorsqu’il  refuse  un  droit  qu’il  ne  croit  pas  exigible  ; 
e magistrat  et  l'employé  sont  juges  ; leur  conscience  doit  être 
libre  , et  dès  lors  terreur,  à laquelle  les  hommes  sont  natu- 
rellement sujets , ne  doit  pas  leur  être  imputée  à crime.  Mais 
C’est  une  grave  raison  pour  un  fonctionnaire  intègre  de  se  li- 
vrer à l’étude  des  lois  qu’il  doit  appliquer  et  d’acquérir  des 
Connaissances  qui,  si  elles  ne  rendent  pas  l’erreur  impossible, 
du  moins  la  rendront  plus  rare , et  mettront  celui  qui  la  com- 
met à l’abri  des  reproches  sévères  de  sa  conscience. 

37.  Tel  est  le  caractère  des  lois  fiscales , qu’elles  doivent 
être  interprétées  selon  les  règles  les  plus  rigoureuses  de  la 
logique,  quelle  que  soit  la  conséquence  à laquelle  on  est  con- 
duit. On  ne  rencontre  pas  dans  son  application,  de  ces  co&- 
dérations  prises  dans  les  circonstances,  ou  dans  la  position  des 
personnes , qui  portent  le  juge  à faire  fléchir  le  sens  incertain 
du  texte  : s’il  s'en  présentait,  elles  devraient  être  écartées. 

Mais  ce  n’est  point  s’éloigner  du  texte  ni  de  l’esprit  de  la 
loi  que  de  décider,  dans  le  doute,  en  faveur  des  contribuables; 
c’est  au  contraire,  en  faire  une  juste  application.  C’est  une 
règle  de  tous  les  temps  que  <•  dans  le  doute,  la  convention  s’in- 
» terprète  contre  celui  qui  a stipulé  , et  en  faveur  de  celui 
>*  qui  a contracté  l’obligation  » (art.  1162  , Cod.  civ.  ) (1). 
Cette  maxime  s’étend  à l'interprétation  des  lois , et  notam- 
ment des  lois  Escales.  C’est  par  une  espèce  de  convention 


(1)  L.  39,  fl'.  de  pactisa  L.  21  , ff,  de  contrahendû  emptione ; L,  26, 
(f.  de  rébus  duLiis. 
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entre  l'état  et  les  citoyens,  que  les  impôts  sont  établis  : l’état 
est  le  créancier,  les  citoyens  sont  débiteurs;  si  la  loi  consti- 
tutive de  l'impôt  n’explique  pas  clairement  les  droits  qui  sont 
dus , la  faute  en  est  au  premier  , in  cujus  erat  potestate  Icgem 
apertiùs  dicere. 

Aussi , l'on  a toujours  reconnu  que , dans  les  cas  douteux , le 
juge  devait  prononcer  contre  le  fisc  t Non  puto  delinquere 
eum,  qui  in  dubiis  qutestiouibus  contra  fiscum  facile  respon- 
derit,  porte  la  loi  10  au  digeste  de  jure  fisci.  Cette  décision 
n’est  point  fondée  sur  la  maxime  ndiosa  restringenda,  comme 
plusieurs  l’ont  enseigné  (IJ  ; car  ni  les  impôts  qui  sont  néces- 
saires à l’état , ni  le  fisc  qui  les  recueille , n’ont  rien  d’odieux  ; 
les  droits  sont  une  dette  légitime , mais  la  règle  précédente 
est  une  application  d’une  autre  plus  générale , suivant  laquelle 
le  demandeur  qui  ne  prouve  pas  la  légitimité  de  sa  demande, 
ne  peut  rien  obtenir  ; adore  non  probante,  qui  contenilur , et 
si  nihil  ipse  prcestat,  ohtinebit.  L.  L.  in  fin.  C.  de  edendo. 
Aussi , c’est  sur  cette  loi  que  Domat  appuie  ce  qu’il  dit  dans 
son  traité  du  Droit  public,  lit.  5,  sect.  6,  n°  18,  que  : « En 

* toutes  sortes  de  contributions , s’il  arrive  des  difficultés  qui 
» rendent  douteuse  la  caüse  du  fisc,  de  sorte  que  son  droit 
» paraisse  incertain , soit  qu’il  ne  se  trouve  pas  assez  établi , 
» ou  que  le  droit  étànt  assez  établi , il  y eut  du  doute  pour  la 
«qualité  du  droit,  ou  d'autres  semblables  difficultés;  ces 

• sortes  de  doutes  doivent  se  résoudre  en  faveur  des  parti- 
» culiers,  contre  le  fisc.  » Et  plus  loin,  lit.  6,  sect.  1,  n°  26  : 

« Il  est  au  contraire,  du  bien  public  et  de  l’équité,  que  dans 
» les  cas  où  de  justes  considérations  peuvent  rendre  douteuse 
» la  cause  du  fisc , on  penclie  au  parti  contraire.  » 

38.  C’est  une  maxime  reçue  et  souvent  invoquée  par  l’Ad- 
ministration , que  sur  une  convention  qui  contient  deux  dis- 
positions corrélatives , dont  l’une  donne  ouverture  à un  droit 
plus  élevé  que  l’autre,  elle  a la  faculté  de  percevoir  sur  la 
stipulation  la  plus  avantageuse  au  Trésor  ; cette  prétention  est 
doublement  erronée  : 1°  parce  qu’ainsi  qu’il  sera  établi  plus 
tard,  le  droit  d’une  convention  est  perçu  selon  sa  nature  qui 
ne  peut  être  double  ; 2°  parce  que  la  perception  des  impôts 
n’est  point  pour  l’Administration  une  faculté  ; c’est  un  devoir, 


(i)  Quoi!  fi sco  debetur  exjructilus  agrorum  est  lanquam  galella  quœ- 
dam , quœ  odiosa  est  , dit  Tiraqueau , en  s'appuyant  des  plus  célèbres 
autorités  de  cette  époque  (du  Retrait  lignager,  $ 15 , glos.  lra,  qd  12). 
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et  l’exécution  de  la  loi  dont  les  dispositions  rigoureuses  ne 
laissent  rien  à l'arbitraire  des  employés  du  lise  : or,  en  sup- 
posant , contrairement  à ce  qui  vient  d'être  dit,  qu’un  acte  fut 
susceptible  de  donner  également  ouverture  à deux  droits,  un 
seul  étant  exigible , on  pourrait  dire  tout  au  plus  qu’il  y a 
doute,  et,  d’après  les  principes  qui  viennent  d’être  exposés , 
on  devrait  prononcer  en  faveur  des  contribuables , c’est-à- 
dire  , ordonner  la  perception  la  moins  élevée  (1). 

L’Administration , dans  les  solutions  qu’elle  doit  prendre , 
n’est  point  dispensée  de  suivre  cette  règle,  parce  qu’aux 
termes  de  l’art.  63  de  la  loi  de  frimaire , elle  est  juge  des  dif- 
ficultés , et  qu’elle  cesserait  de  l’être  si , agissant  comme  partie 
intéressée , elle  se  prononçait  pour  une  perception , par  cela 
seul  qu’elle  est  plus  avantageuse  au  Trésor. 

39.  C’est  une  conséquence  du  caractère  rigoureux  et  res- 
trictif des  lois  fiscales , Qu’elles  ne  peuvent  être  appliquées  par 
analogie , c’est-à-dire , en  étendant  les  dispositions  d’un  cas 
expressément  prévu  à un  autre  cas  non  formellement  indi- 
qué (2).  La  jurisprudence  a souvent  consacré  ce  principe; 
ainsi , on  lit  dans  un  arrêt  du  27  juillet  1819  : « qu’il  est  de 
» principe  général , en  matière  d’impôt,  qu’on  ne  peut  pas , 
» par  voie  d’induction  ou  d’analogie , étendre  d’un  cas  à un 
» autre  les  dispositions  de  la  loi  ».  Et  dans  un  autre,  du  à dé- 
cembre 1821  s « qu’en  matière  d’impôt,  plus  qu’en  toute 
» autre  matière , il  n’est  pas  permis  d’étendre  ou  de  modifier 
» par  voie  d’induction  ou  d'analogie,  le  sens  littéral  de  ia 
» loi  (3)  ».  ( Cont. , 38  et  287.) 

L’Administration  reconnaît  elle-même  ce  principe  et  l’a 
quelquefois  invoqué.  Mais  on  lui  donnerait  une  fâusse  inter- 
prétation si  l’on  en  concluait  que  les  lois  fiscales  ne  peuvent 


(1)  Un  arrêt  du  27  juin  1809,  qnenous  ne  rapporterons  pbint,  parce  qu’il 
est  aujourd'hui  sans  intérêt , contient  ce  considérant  . « Que  si  le  dêfen- 
» deur  (émigré)  n’avait  pas  reçu  lesdits  biens  à litre  d’héritier,  mais  par 
» l’effet  d’un  don  que  lui  aurait  fait  le  gouvernement  français  , les  droits 
» qu’il  serait  tenu  de  payer,  à raison  de  la  mutation  operée  de  cette  ma- 

> nière , seraient  plus  considérables  que  ceux  que  l’on  exige  de  lui  comme 
» héritier,  et  qu'il  est  de  son  intérêt , comme  il  est  de  la  justice  , de  ne 

> le  considérer  que  comme  héritier.  » (Dali.  , 7,  89.) 

(2,i  lajolutione  yabtllœ  non  proceditur  de  similibus  ad  similia.  Farina- 
Cius,  Fragmenta. 

(3)  Le  premier  de  ces  arrêts  concerne  le  droit  dont  sont  passibles  les 
retours  de  partage , et  le  second , l’enregistrement  des  déclarations  de 
privilèges.  Beaucoup  d’autres  contiennent  le  même  principe  énoncé  dans 
les  mêmes  termes  , ou  en  termes  équivalens. 
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être  expliquées  par  leur  esprit  ; c’est  une  règle  générale  et 
sans  exception  que  les  lois  doivent  être  appliquées  en  discer- 
nant ce  quia  été  dans  l’intention  du  législateur  (1).  Sa  volonté, 
c’est  la  loi  ; il  est  donc  permis  de  rechercher  ce  qu’il  a voulu , 
et,  à cet  effet,  de  s’aider  des  moyens  que  fournit  l’art  du  rai- 
sonnement pour  découvrir  la  vérité.  Si  la  loi  est  toujours  cer- 
taine (2) , son  texte  n’est  pas  toujours  clair , et  cette  imper- 
fection inévitable  se  rencontre  aussi  bien  dans  la  loi  fiscale 

Sue  dans  toute  autre  ; elle  a donc  besoin  de  l’interprétation 
oclrinale  et  elle  doit  s’y  prêter. 

40.  C’est  principalement  dans  l'application  du  tarif  que  le 
caractère  restrictif  de  la  loi  fiscale,  domine  et  régit  son  inter- 
prétation. L’art.  2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  divise  les 
droits  d’enregistrement  en  droits  fixes  et  en  droits  propor- 
tionnels; puis  l’art.  3 porte  : <•  le  droit  fixe  s’applique  aux 
» actes  soit  civils , soit  judiciaires  ou  extra-judiciaires,  qui 
« ne  contiennent  ni  obligation , ni  libération , ni  condamna- 
» lion,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
» transmission  de  propriété , d’usufruit  ou  de  jouissance  de 
» biens  meubles  ou  immeubles  ; il  est  perçu  aux  taux  réglés 
» par  l’art.  68  de  la  présente.  » 

L’art.  4 est  ainsi  conçu  : « le  droit  proportionnel  est  établi 
» pour  les  obligations , libérations , condamnations , colloca- 
» tions  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs , et  pour  toute 
«transmission  de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissance  de 
» biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 
» Ses  quotités  sont  fixées  par  l’art.  69  ci-après.  » 

Ces  deux  articles  posent  un  principe  ; l’intention  du  légis- 
lateur était,  sans  doute , de  le  suivre  rigoureusement , et  peut- 
être  si  cette  intention  eût  été  réalisée , la  loi  serait-elle  a'une 
plus  facile  application.  Mais  les  art.  68  et  69,  qui  forment  le 
tarif , c'est-a-dire , qui , ainsi  que  les  art.  3 et  4 l’avaient 
annoncé , déterminent  les  quotités  du  droit  à percevoir  sur 
chaque  disposition , ont  été  bien  des  fois  changés  et  modifiés , 
avant  d’arriver  à la  rédaction  qu’ils  ont  reçue  définitivement; 
il  en  est  résulté  que  le  principe  des  articles  précités  a été 
fréquemment  mis  à l’écart , et  qu’il  n’est  plus  qu’une  énon- 
ciation de  doctrine  plus  embarrassante  qu’utile.  Ainsi  on  voit 


(1)  Domat , des  Règles  du  Droit , titre  I",  sect.  2 , n°  i.  Scire  Uÿf 
non  hoc  est  rorba  carum  tenero  f sed  vim  uc  potcstatem.  L.  47,  ff dë 
le  gibus. 

(2)  Art.  4 ,^C.  c. 
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l’art,  68  appliquer  le  droit  fixe  aux  délivrances  de  legs  pures  et 
simples  (1) , quoiqu’un  acte  de  cette  espèce  opère  la  libération 
de  l’héritier , et  l'art.  69  frapper  du  droit  proportionnel  les 
licitations  (2) , quoiqu’elles  ne  contiennent  aucune  transmis- 
sion. Nous  ferons  remarquer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  les 
nombreuses  exceptions  que  reçoit  le  principe  des  art.  3 et  4 , 
et  l’on  se  convaincra  pleinement  que  le  législateur  l’a  promp- 
tement oublié. 

Cependant  on  pouvait  croire  ce  principe  suffisamment  or- 
ganisé , par  sa  seule  énonciation , pour  autoriser  à percevoir  le 
droit  proportionnel  sur  tous  les  actes  dont  la  nature  était  in- 
diquée par  l’art.  4 , quoiqu'ils  ne  fussent  pas  expressément 
dénommés  dans  l’art.  69. -L’administration  l a , pendant  long- 
temps , interprété  de  cette  manière , et  lorsqu’une  disposition 
n’était  pas  textuellement  prévue  par  le  tarif , elle  cherchait 
dans  les  énonciations  de  la  loi , le  contrat  qui  présentait  le 
plus  d’analogie  avec  celui  sur  lequel  elle  voulait  percevoir , et 
en  faisait  l’application.  Ce  système  a été  souvent  proscrit  par 
la  Cour  de  cassation. 

%1.  Ainsi  l’art.  377  de  la  coutume  de  Normandie  donnait 
ouverture  au  douaire  de  la  femme , par  le  fait  de  la  séparation 
civile  des  époux  ; la  Régie , s’appuyant  des  termes  généraux 
de  l’art.  4 de  la  loi  de  frimaire , prétendit  percevoir  un  droit 
proportionnel  sur  la  mutation  opérée  par  l'ouverture  du  douaire, 
et  réclama , par  analogie , celui  de  4 p.  Ü/q  établi  par  l’art.  69, 
§7?  n°  1,  pour  les  transmissions  d’usufruit  à titre  onéreux; 
mais  la  Cour  de  cassation  repoussa  cette  prétention , par  arrêt 
du  27  nivôse  an  vu  : 

« Attendu  que  U disposition  générale  de  l’art.  A est  subordonnée  A 
a celle  de  l’art  69,  auquel  elle  renvoie  pour  la  fixation  du  du  droit;  que 
» l’art.  69,  S-  6.  n"  3,  ne  peut  s'appliquer  à une  ouverture  de  douaire, 
» opérée  du  vivant  des  deux  époux  ; que  le  n°  4,  5.  7,  ne  s’y  applique  pas 
> mieux  , parce  qu’il  est  impossible  d’y  voir  un  titre  onéreux  : qu'aucun 
» autre  numéro  de  l’art.  69  ne  parle  de  transmission  d'usufruit  ; qu'ai  nsi, 
» l'art.  69,  par  lequel  l'art.  4 a dit  que  seraient  tixées  les  quotités  du  droit 
» à percevoir  sur  les  transmissions  d’usufruit,  est  évidemment  inapplica- 
» ble  aux  ouvertures  de  douaire  dont  il  s’agit  ; d’où  il  suit  que  le  juge- 
» ment  attaqué  n’a  point  contrevenu  à la  loi  du  22  frimaire  an  vii  , en 
» rejetant  les  demandes  dont  il  s’agit,  s (Dali. , 7.  79.) 

42.  La  loi  du  28  avril  1816  avait  fixé  au  droit  de  2 fr.,  les 
protêts  faits  par  les  huissiers , dans  une  disposition  générale 


(1)  Art.  6S,  5 1",  n°  25, 

(2)  Art.  69,  S 7,  n°  4. 
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relative  aux  exploits  ; une  décision  du  Ministre  des  Finances, 
du  11  janvier  1822,  porta  : n l'on  ne  doit  pat  établir  dos  droit t 
» par  assimilation  ou  induction  ; et , puisque  la  loi  du  28  avril 
» 1816  est  muette  sur  les  protêts  faits  par  les  notaires , ces 
» actes  doivent  rester  passibles  du  droit  fixe  de  1 fr.,  comme 
» ils  l'étaient  sous  l’empire  de  la  loi  du  22  frimaire.  ■>  L’ad- 
ministration soutint  néanmoins  que  la  perception  du  droit  de 
2 fr.  était  régulière;  mais,  le  1“  mars  1825,  arrêt  contenant 
ce  qui  suit  : 

o Attendu  que  la  loi  da  28  avril  1818,  n’ayant  comprit , nommément 
» les  protêts  faits  par  les  notaires  , dans  aucune  de  ses  dispositions....  le 
> jugement  attaqué , en  refusant  d’appliquer  l’art.  A3  , n°  Ifi  de  celte  Loi , 

• ‘aux  protêts  faits  par  les  notaires,  n’a  pas  violé  ladite  loi  du  28  avril 
» 4816 , et  n'a  fait  que  se  conformer  an  principe  constant  en  cette  ma- 
•’.tière , qu’aucun  droit  ne  peut  être  perçu  qu’en  vertu  d’une  disposition 
» expresse  de  la  loi.  • (Cour.,  8G2.)  (1) 

43.  L’inslruction  générale  dn  4 juillet  1809  , n°  436,  con- 
tenait ce  qui  suit  : « Les  collocations  fuites  à l’amiable , par- 

• devant  notaires  et  qui  sont  prévues  par  la  loi  (art.  759, 
» C.  p.  c.  ) , ne  produisant  pas  , au  profit  des  créanciers , 
» d’effets  plus  utiles  que  celles  réglées  en  justice , il  y a lieu 
» de  ne  les  assujétir , comme  celles-ci , qu’au  droit  propor- 
» tionnel  de  1/2  p.O/o*  » Cette  décision  fut  critiquée  par  le 
Contrôleur  , qui  fit  remarquer  (art.  533  ) que  l’art.  69  , § 2 , 
n°  9,  n’avait  tarifé  que  les  jugemens  portant  collocation,  mais 
que  les  collocations  amiables  n’étaient  mentionnées  nulle 
part  ; que  dès-lors  on  ne  pouvait  percevoir  un  droit  propor- 
tionnel sur  celles-ci  que  par  analogie,  ce  qui  répugnait  à la  na- 
ture des  lois  fiscales. 

La  question  ne  tarda  pas  à se  présenter  devant  les  tribu- 
naux ; un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine.,  du  23  janvier 
1828,  adopta  le  système  soutenu  par  le  Contrôleur;  la  Régie 
se  pourvut  en  cassation  et  fit  plaiaer  que  l’art.  69 , § 2 , n°  9 , 
devait  être  appliqué , bien  que  cet  article  ne  fixât  le  droit  à 
percevoir  que  sur  les  expéditions  de  jugemens  contenant 
collocation;  que  du  rapprochement  des  art.  3 et  4 de  la 
même  loi , il  résultait  que  l’acte  en  question  contenant  col- 
location , ne  pouvait  être  soumis  à un  droit  fixe , et  devait , 
au  contraire , être  frappé  d’un  droit  proportionnel  ; que  ce 
droit  était  nécessairement  déterminé  par  l’art.  69,  § 2, 


(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  son  entier,  aux  Droits  fixes. 
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n°  9 , pour  les  collocations  : que  , si  cet  article  n’était  pas 
formel  à l’égard  des  actes  civils,  c’était  une  inexactitude  dans 
la  rédaction  de  la  loi , que  les  tribunaux  étaient  autorisés  à ré- 
former, par  les  expressions  générales  et  précises  des  art.  3 et  4 
précités. 

Mais  la  Cour  a rendu,  le  17  mars  1830,  l’arrêt  suivant  : 

' « Considérant , en  droit , que  la  /Unie  de  l’Enregistrement  ne  peu t 
» exiger  le  paiement  que  des  droits  dont  la  quotité  est  express/ment 
a fixée  par  la  loi. 

a Considérant,  en  fait,  que  la  quotité  d'un  droit  proportionnel  à percevoir 
* sur  tes  distributions  par  contributions  faites  à l’amiable  entre  les  créan- 
» ciers , par  actes  passés  devant  notaires  , ou  sous  signature  privée , ainsi 
» qn’its  y sont  autorisés  par  l’art  650  du  Code  de  procédure,  n’est  fixée 
» ni  par  l’art.  4 de  ta  loi  du  22  frimaire  an  vu , qui  se  borne  à poser  un 
» principe  , pour  l'application  duquel  il  renvoie  à l'art.  69  de  la  même  loi, 
n ni  par  cet  art.  69,  qui,  au  $2,  n°  9,  ne  fixe  à 50  cent,  pour  190  fr. 
« que  la  quotité  des  droits  k percevoir  sur  les  expéditions  des  jugemens 
» contenant  collocation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières  ; 

> Considérant  que  ce  droit  de  50  cent  pour.  400  fr.  n’est  pas  imposé 
« sur  les  collocations,  mais  sur  les  expéditions  des  jugemens  qui  les 

> contiennent;  qu’il  est  indépendant  du  droit  pro]iorlionnel  à percevoir 

> sur  le  titre , en  conséquence  ou  en  exécution  duquel  les  collocations 
a sont  ordonnées , et  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  indemnité 
» de  justice,  an  paiement  de  laquelle  n’ont  pas  dû  être  assujétis  les 
a créanciers  qui,  se  réglant  à l’amiable  entre  eux,  n’ont  pas  recours  aux 
a tribunaux. 

a Considérant  qu’à  leur  égard  , la  Régie  ne  peut  exiger  que  le  droit 
a fixe  d’un  franc , établi  par  l’art.  68 , S 1",  n»  6 , de  la  loi  du  22  fri- 
a maire  an  ni , sur  les  actes  qui  ne  contiennent  que  l’exécution,  le  com- 
a plément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés  ; 

a D'où  il  suit  que  la  perception  d’un  droit  de  demi  pour  100  exigé  par 
» le  receveur,  comme  droit  de  collocation  sur  les  6,554,636  fr.,  formant 
a l’actif  mobilier  de  la  succession  de  Louis-Philippe-Joseph  , duc  d’Or- 
a léans,  distribués  à l’amiable  entre  tous  les  créanciers,  conformément 
a au  consentement  donné  par  chacun  d’eux  à cette  distribution , dans 
a l’acte  passé  devant  M«» Criai;  et  son  collègue,  notaires  à Paris,  le 6 mai 
a et  jours  suivans  1824  , était  illégale , et  qu’en  condamnant  la  Régie  à 
a en  faire  la  restitution  .]  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  loin  d’avoir  violé 
a les  art.  4 et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  a fait  une  juste  ap- 
a plicalion  ; — Rejette.  • (Cont.  4995.) 

44.  Ainsi  s’est  trouvée  définitivement  consacrée  cette  pro- 
position fondamentale  et  dont  nous  avons  fait  notre  première 
règle  d'exigibilité  du  droit  proportionnel , savoir  que,  le  droit 
n'est  dti  sur  une  disposition  qu  autant  que  la  quotité  en  est  ex- 
pressément déterminée  par  la  loi. 

Elle  ne  semble  plus  désormais  pouvoir  être  contestée,  une 
solution  de  l’administration  du  5 octobre  1832  (Cont.,  2592), 
a fait  application  expresse  de  la  doctrine  des  arrêts  sus-tran- 
scrits,  à l’espèce  même  d une  collocation  amiable,  en  sorte 
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que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  de  la 
Régie  se  trouvent  uniformes  sur  ce  point , que  l’art.  4 n’a  fait 
que  poser  un  principe  dont  il  n'est  pas  permis  de  tirer  de 
conséquence  pour  la  perception  d’un  droit  non  établi  par  les 
art.  68  et  69. 

Mais  ces  articles  ne  sont  plus  aujourd'hui  les  seuls  tarifs  à 
consulter  pour  la  perception  du  droit  ; d’antres  leur  ont  suc- 
cédé, et  les  ont  abrogés  ou  modifiés  ; il  faut  donc  rechercher 
quelles  dispositions  de  ces  lois  diverses  et  successives  doivent 
recevoir  leur  application,  dans  les  cas  qui  peuvent  se  présenter: 
c'est  l'objet  du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  II. 

QUELLE  LOI  DOIT  ÊTRE  APPLIQUÉE  POUR  DÉTERMINER  LE 
DROIT  A PERCEVOIR. 


SOMMAIRE. 
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4a.  Quelle  est  la  loi  que  l’on  doit  consulter  pour  savoir  si  le 
droit  est  exigible  , suivant  le  vœu  de  la  règle  qui  vient  d’être 
reconnue?  La  réponse  à cette  question  suppose  l’établisse- 
ment d’un  point  sur  lequel  l’Administration  a été  long-temps 
dans  une  erreur  grave , et  qui  n’a  reçu  sa  solution  que  tout 
récemment. 

Plusieurs  lois  et  décrets  avaient , à des  époques  diverses , 
exempté  du  droit  proportionnel,  les  actes  d’acquisition  et  les 
dons  et  legs  faits  au  profit  des  hospices  et  autres  établisse- 
mens  publics  ; l’art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831 , les  abro- 
gea toutes  par  une  disposition  générale.  L’instruction  du 
27  avril  1831,  n°  1362,  qui  fit  connaître  aux  employés  la 
loi  nouvelle  , ajouta  : « à partir  de  la  publication  de  cette  loi  , 
» et , conformément  au  principe  établi  par  l’art.  Ie*  de  la  loi 
» du  27  ventôse  an  ix , les  actes  et  legs  dont  il  s’agit  seront 
<•  soumis , quelle  que  soit  la  date  des  actes  et  mutations  , aux 
>>  mêmes  droits  proportionnels  d’enregistrement  et  de  tran- 
» scription  que  les  acquisitions,  donations  et  legs  qui  ont  lieu 
» au  profit  des  particuliers.  » 

I Le  Contrôleur  releva  cette  interprétation  de  la  loi,  qui  ajou- 
tait à sa  rigueur,  en  lui  supposant  un  effet  rétroactif  qu'elle 
neproduit  jamais , sans  expression  formelle.  Le  Journal  de 
l’Enregistrement  (10,005)  soutint  la  doctrine  de  l’Adiministra- 
tion , et  il  s’éleva  une  controverse  entre  ce  recueil  et  le  pré- 
cédent (1). 

On  prétendait  dans  l’opinion  de  la  Direction , qu’il  était  de 
règle  qu’un  tarif  fait  loi , du  jour  de  sa  promulgation  ; 

Que  ce  principe  avait  été  reconnu  par  les  lois  des  14  ther- 
midor an  îv  (art.  3),  9 vendémiaire  an  vi  (art.  16),  27  ventôse 
an  ix  (art.  1"),  et  16  juin  1824  (art  15); 

Qu’il  en  avait  été  fait  application  par  de  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation , sous  les  dates  des  2 ventôse  an  vu, 

II  floréal  an  ix,  4 nivôse  an  x,  26  frimaire  an  xm,  13  dé- 
cembre 1809  et  1"  septembre  1811  (2),  dont  plusieurs  , no- 
tamment les  derniers,  exprimaient  formellement  que  : « l’ar- 
» ticle  2,  Cod.  civ. , a pour  objet  le  droit  privé , et  est  étranger 
» aux  droits  d’enregistrement , qui  se  régissent  par  des  lois 
>>  spéciales  (3)  ». 


<i)  Voy.  les  art.  2237,  «62 , 2409 , 2444  du  ContrtUvr. 

(2)  Ces  arrêts  sont  recueillis  par  M.  Dalloz,  t.  7,  p.  21.  Noua  n’en 
rapporterons  pas  le  texte , parce  qu’iU  n’offrent  plus  d’intérêt  aujour- 

(3)  Ce  considérant , manifestement  beaucoup  plus  général  que  fart.  1 
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Que  si  les  lois  des  19  décembre  1790  (art.  21) , 22  frimaire 
an  vu  (art.  73),  et  28  avril  1816  (art.  69)  avaient  refusé  au 
tarif  qu’elles  établissaient  l’effet  rétroactif , elles  constituaient 
des  exceptions,  et  ne  pouvaient  être  considérées  comme 
énonçant  une  règle  générale. 

On  répondait , dans  l’opinion  contraire , que  la  règle  invo- 
quée par  la  Régie  ne  se  trouvait  proclamée  en  principe  général 
que  dans  le  Dictionnaire  de*  Domaine*  et  dans  celui  de  V En- 
registrement (1)  ; que  ces  deux  ouvrages  étaient  émanés  de 
l'Administration  ; que  le  premier  n’avait  fait  que  constater 
une  maxime  de  la  Ferme , établie  par  elle  et  dans  son  intérêt, 
les  tarifs  allant  toujours  en  augmentant  (2);  que  le  second 
l’avait  reproduite  sans  la  justifier  autrement  que  par  l’autorité 
du  premier  ; 

Que  les  lois  des  14  thermidor  an  it  et  9 vendémiaire  anvi, 
étaient  une  source  aussi  peu  respectable  que  la  jurisprudence 
de  la  Ferme  ; que  le  principe  de  la  non-rétroactivité , violé  à 
cette  époque,  même  en  matière  civile,  avait  pu  l’être,  à 
plus  forte  raison , en  matière  fiscale , sans  pour  cela  que  son 
existence  dût  être  mise  en  doute  ; 

Que  la  loi  du  27  ventôse  an  tx  avait  eu  pour  objet  de  mettre 
fin  à quelques  procès  qui  pouvaient  encore  s’élever,  quoique 
devenus  rares,  et  dont  les  solutions  étaient  douteuses,  attendu 
l’incertitude  des  dates  et  les  efforts  de  la  fraude  (3)  ; 

Que  cette  loi,  d’ailleurs,  ne  connaît  que  l’application  du 
tarif  de  frimaire  an  vu , et  ne  pouvait  sans  extension  d’une 
disposition  fiscale  qui  n’en  souffre  pas , être  invoquée  quand 
il  s'agit  d’un  tarif  postérieur  ; 

Que  la  loi  du  13  juin  1824 , dont  toutes  les  dispositions 
avaient  pour  objet  de  diminuer  la  perception , avait  bien  pu 
étendre  la  faveur  de  la  loi  nouvelle,  aux  conventions  antérieu- 
rement passées,  sans  pour  cela  consacrer  la  violation  du  prin- 
cipe que  les  lois  n’ont  point  d’effet  rétroactif  ; 

Qu’au  surplus , ce  principe  avait  été  respecté  et  expressé- 
ment rappelé  dans  les  lois  des  19  décembre  1790  et  22  fri- 


de  la  loi  de  ventôse  , est  une  énonciation  de  U doctrine  de  M.  Merlin  sur 
l'application  des  lois  fiscales , et  la  preuve  que  la  Cour  l'avait  adoptée. 

Voy.  supra,  n°  11. 

(t  ) V»  Lois  , n°  26 , et  Enregistrement , n°  37. 

(2)  • Car  il  est  de  règle , dit  Coquille , que  l'impôt , une  fois  mis  en 
> France,  ne  se  retranche  jamais.  » 

(J)Exposé  des  motifs. 
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maire  an  vil , l’une  et  l’autre  constitutives  du  droit  d’en- 
registrement et  des  règles  générales  qui  régissent  cette  légis- 
lation ; 

Que  la  loi  du28  avril  1816,  et  tout  récemment,  en  présence 
de  la  controverse  actuelle,  celle  du  21  avril  1832  (art.  33)  s’y 
étaient  conformées  ; 

Enfin  , que  les  arrêts  cités  n’avaient  rien  de  contraire,  parce 
que  faisant  application  des  lois  exceptionnelles  de  l’an  iv,  de 
l’an  vi,  de  l’an  ix,  c’était  avec  raison  qu’ils  avaient  jugé  que 
l’art.  2 du  Code  civil  n’était  pas  sous  leur  empire,  applicable 
aux  matières  d’enregistrement. 

La  Régie  persista  dans  sa  doctrine,  et  en  fit  l’application  dans 
des  décisions  des  30  décembre  1831,  20  janvier  et  4 février 
1832  (Conf.,2409  et  2441).  Mais  les  tribunaux  la  rejetèrent 
presque  unanimement  (1)  ; 

Enfin , la  question  fut  soumise  à la  Cour  de  cassation  qui , 
le  4 février  1834,  a rendu  l’arrêt  suivant  : 

« Attendu  , 1°  qne  les  lois  des  22  frimaire  an  vii , 22  Tentose  an  ne , et 
» antres  lois  spéciales , en  matière  d’enregistrement , ne  sont  applicables 
» qu'aux  cas  qu’elles  ont  prévus , et  ne  contiennent  pas  de  dérogation  ex- 
y presse  au  principe  absolu  de  la  non-rétroactivité  des  lois  consacré  dans 

• l’article  2 du  Code  civil  ; 

« Attendu,  2"  que  la  liquidation  du  droit  de  mutation , de  mime  que 
» celle  de  tous  autres  impôts , doit  être  faite  conformément  à la  loi  ci~ 

• vante  à l'époque  où  le  droit  s'est  ouvert , et  a été  acquis  au  fisc,  sauf, 

• toutefois , l’application  des  peines  textuellement  prononcées  par  la  loi 
» contre  les  contribuables  en  retard  de  se  libérer  ; qu’il  suit  de  là  , qu’en 
» jugeant  que  , conformément  à l’arrêté  du  15  brumaire  en  xii,  et  à la 
» loi  du  46  juin  4821  , existant  à l’époque  où  les  hospices  ont  recueilli 
» leurs  legs , et  qui  n’a  été  abrogée  qu’a  compter  de  la  promulgation  de 
» la  loi  du  18  avril  1831 , la  mutation  opérée  au  profit  desdits  hospices , 

• n’était  passible  que  du  droit  fixe  , le  tribunal  civil  a fait  une  juste  ap- 
» plication  des  principes  relatifs  à la  non-rétroactivité  des  lois , et  à la 
» liquidation  des  droits  dus  par  les  hospices,  et  n’a  violé  ni  l’art.  !•'  de 
■ la  loi  du  27  ventôse  an  ix , ni  l’art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831  ; — 
» Rejette.  • tCont.,  283a.) 

Ainsi , l’ancienne  maxime  qu’un  tarif  est  applicable  du  jour 
de  sa  promulgation , se  trouve  définitivement  repoussée  ; le 
principe  sacré,  que  les  lois  n’ont  point  d’effet  rétroactif,  do- 
mine aussi  bien  la  législation  fiscale  que  le  droit  civil.  On 
chercherait  vainement  pour  le,  rejeter  de  l’application  de  la 
première,  un  motif  avoué  de  la  justice  ou  de  la  raison.  Cette 


(1)  Voy.  les  art.  2504  et  2558  du  Contrôleur , où  ces  jugemens  sont 
rapportés. 
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maxime  est  remplacée  par  la  règle  toute  contraire , qui  n’est 
que  l’art.  2 du  Code  civil  mis  en  action , et  qu’expriment  for- 
mellement les  termes  de  l’arrêt. 

46.  Cette  règle,  dans  son  application , exige  l'établisse- 
ment , en  thèse  générale  , du  moment  où  les  droits  sont  ou- 
verts et  acquis  à la  Régie. 

A cet  égard , il  faut  distinguer  les  droits  de  mutation  des 
droits  d’acte. 

La  loi  fiscale  entend,  par  droit  de  mutation,  celui  qui  se  per- 
çoit sur  les  transmissions  entre  vifs  de  biens  immeubles  en 
propriété , usufruit  ou  jouissance , et  celles  qui  s’opèrent  par 
décès  de  toute  espèce  de  biens  (art.  4,  loi  de  frim.). 

Cette  qualification , à l’égard  du  droit  établi,  sur  les  muta- 
tions de  celte  dernière  espèce,  ne  peut  être  contestée  ; il  pa- 
raît qu’elle  l’a  été  néanmoins  , car  on  trouve  au  Dictionnaire 
analytique  , v°  Succession  (droit  de),  no  31,  un  arrêt  du  21 
frimaire  an  xni,  qui  a dû  décider  que  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 1”  de  la  loi  du  27  ventôse  s’applique  aussi  bien  aux  mu- 
tations par  décès  qu’à  toute  autre. 

D’un  autre  côté,  la  Régie  a également  appelé  la  Cour  de 
cassation  à juger  si , par  la  dénomination  de  mutation  , on  doit 
entendre  les  transmissions  qui  s'opèrent  entre  vifs  et  par  de* 
actes.  < i 

L’art.  59  de  la  loi  du  28  avril  4816  porte  : « Les  droits  de 
i » mutation , établis  par  la  présente  loi , ne  seront  perçus  que 
» sur  les  mutation»  qui  surviendront  après  sa  publication  ; 
» les  lois  antérieures  s’appliqueront  aux  mutations  effectuées 
» jusqu’à  ladite  publication. 

» Quant  aux  actes , l’art.  1"  du  27  ventôse  an  tx  continuera 
» d’être  exécuté.  » „ ' . i .’ 

Le  2 février  1815,  le  sieur  Cerf  se  rend  acquéreur  de  plu- 
sieurs immeubles,  par  un  acte  sous  seing  privé  qu’il  ne  pré- 
sente à l’enregistrement  que  postérieurement  à la  loi  du  28 
avril  1816.  La  Régie  réclame  le  double  droit  pour  défaut 
d’enregistrement  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l’acte.  | 

Elle  prétend  en  même  temps  appliquer  le  tarif  de  la  loi  exis- 
tante, par  le  motif  que  la  disposition  du  2*  § de  l’art.  59,  sus- 
transcrit , s'applique  à tous  les  actes , quel  que  soit  leur  objet.- 

Mais,  le  13  janvier  1818,  arrêt  ainsi  conçu  . .. 

I u ■ • I 

a Attendu  qne , d’après  l’art,  i”  de  ta  toi  du  27  ventôse  an  ix  , c’est  b 
» loi  existante,  lors  du  paiement  des  droits  d’enregistrement , qui  sert  de 
» base  à leur  liquidation  et  à leur  perception,  que  ce  principe  a été 
» néanmoins  modilié  par  l’art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  contient 
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» dm  dUpotitianfl  bien  diilincle*  ; que  d’après  la  première  de  ces  dlspo- 

• sitious,  les  droits  de  mutation  établis  parcelle  loi,  ne  doivent  être 
» perçus  que  sur  les  mutations  postérieures  à sa  publication;  que  , d’a* 

• près  la  même  disposition , les  lois  antérieures  s’appliquent  aux  muta- 

• lions  effectuées  jusqu'à  ladite  publication  ; que  , d'après  la  seconde 

• disposition  de  cet  article  , on  doit  continuer  d’exécuter,  à l’égard  dts 
t>  actes  , l’art.  I"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ut;  — Attendu  que  la  pre- 
» miére  partie  dudit  art.  59,  énonce  généralement  tous  les  droits  de  mu- 
ai talion  dont  il  est  fait  mention  dans  cette  loi , qui  en  élève  la  quotité  , 
» et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  droits  de  mutation  dot  par  décès, 
» et  ceux  dus  par  suite  d’aliénation  d'immeubles;  que  , par  conséquent, 
■ la  seconde  disposition  , en  ordonnant , à l’égard  des  actes , l’exécution 
a de  l’art.  1"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix , n’a  compris  que  les  actes 

• ordinaires  , et  non  les  actes  de  vente,  puisque  ces  derniers  actes  étaient 
» déjà  compris  dans  la  première  partie  de  l'article  , comme  donnant  lieu 
» aux  droits  de  mutation  établis  par  la  nouvelle  loi;  qu'en  le  décidant 

• ainsi , le  tribunal  civil  de  Strasbourg  a fait  une  juste  application  de  la 
» première  partie  dudit  art.  59,  et  n’a  violé,  par  conséquent,  ni  la  se- 

• comte  partie  de  cet  article , ni  l’art.  1”  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ; — 
» Rejette.  • (Dali.,  7.  24.) 


Cette  interprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassation  aux 
termes  droit  de  mutation , a été  adoptée  par  l’Administration 

3ui,  d’après  une  décision  ministérielle  au  30  mai  1818  , of- 
onna  de  se  conformer  à l'arrêt  sus-transcrit  (Inst,  gén., 
B*  646).  Nous  reviendrons  plus  amplement  sur  les  caractères 
de  la  mutation , en  traitant  particulièrement  des  droits  de 
cette  espèce. 

On  doit,  par  conséquent,  entendre  par  droit  d'acte , tout  droit 
fixe  ou  proportionnel  établi  sur  autre  chose  que  la  transmis- 
sion entre  vifs  de  biens  immeubles,  ou  une  mutation  par 
décès  de  toute  espèce  de  bien. 


47.  Les  droits  de  mutation  sont  acquis  au  Trésor , et  se 
trouvent  par  conséquent  irrévocablement  fixés  à l’instant  oit , 
d’après  les  principes  de  la  loi  civile  , la  transmission  s’est 
eperée. 

Cette  règle  est  certaine  ; elle  est  confirmée  par  plusieurs 
arrêts  et  décisions  administratives  que  nous  rapporterons  en 
leur  lieu,  car  nous  devrons  en  faire  une  assez  fréquente  ap- 
plication. L’arrêt  du  4 février  1834  la  constate  suffisamment, 
quant  à présent  ; cet  arrêt , en  effet , établit  en  principe  que 
le  droit  a percevoir  est  acquis  au  fisc  à l’instant  où  il  est  ou- 
vert ; puis,  il  en  conclut  que  le  droit  des  transmissions  de  l’es- 
pèce , est  celui  du  tarif  existant  au  jour  où  les  hospices  ont 
recueilli  le  legs.  Il  est  donc  évident  que,  dans  la  pensée  de  la 
Cour,  le  droit  s’est  ouvert  et  a été  acquis  à l’instant  où  le  legs 
a été  recueilli. 
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On  peut,  d’ailleurs  tirer  celte  induction  de  l'arrêt,  d’une  ma- 
nière plus  générale  encore , en  considérant  que  la  fixation  du 
droit  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  deux  époques  et  par  deux  cir- 
constances , savoir  : la  mutation  ou  la  déclaration , car  entre 
l’une  et  l’autre,  il  n’y  a que  le  temps  qui , laissé  à l’arbitraire 
des  contribuables , ne  peut  pas  être  pris  pour  règle  de  l’éta- 
blissement du  droit.  Or  , la  Cour  ayant  formellement  jugé  que 
ce  n’est  pas  la  déclaration  qui  donne  ouverture  au  droit , ni  sa 
date  qui  sert  à déterminer  le  tarif  applicable  ; il  s’ensuit , par 
une  conséquence  qui  ne  cesserait  pas  d'être  manifeste,  lors 
même  que  l’arrêt  ne  l’eût  pas  formellement  exprimée , que 
c’est  la  mutation  'et  sa  date  qui  seules  donnent  ouverture  au 
droit , le  rendent  irrévocablement  acquis , et  par  cela  même 
invariablement  fixé. 

48.  Ainsi , les  délais  accordés  par  les  art.  22  et  24  de  la  loi 
du  22  frimaire , pour  le  paiement  des  droits  de  mutations,  ne 
sont  autre  chose  qu’un  terme,  c’est-à-dire,  qu’ils  ne  suspen- 
dent pas  l’obligation,  mais  en  retardent  seulement  l’exécution 
(art.  4485,  C.  c.).  (4). 

49.  La  loi  fiscale  n’a  point  expressément  établi  de  règle 
particulière  à l’égard  de  la  date  des  mutations  et  des  moyens 
de  la  fixer. 

Relativement  aux  mutations  par  décès , c’est  l’instant  de 
l’ouverture  de  la  succession  qui  doit  être  considéré  : cette 
décision  ne  saurait  être  différente  dans  les  successions  testa- 
mentaires, parce  que  , quelle  que  soit  la  date  du  testament, 
il  ne  produit  son  efTet  qu’au  jour  même  du  décès , étant  sup- 
posé l’expression  de  la  dernière  volonté  du  défunt , et  ce  ca- 
ractère ne  lui  étant  acquis  que  par  la  mort  (2). 

50.  Relativement  aux  mutations  entre  vifs,  c’est  la  date  de 
l’acte  , lorsque  la  transmission  s’est  opérée  par  écrit;  c’est 
celle  de  la  convention,  lorsqu’elle  est  purement  verbale. 

Si  l’acte  qui  contient  la  mutation  est  notarié , il  fait  foi  de 
sa  date  , indépendamment  de  l’enregistrement  ; c’est  une 
règle  générale , applicable  aussi  bien  à l’Administration  qu’à 


(4)  Tellement  que , par  application  de  l’art.  1180 , C.  c. , le  redevable 
qui  a payé  le  droit , ie  jour  même  de  la  mutation , ne  serait  pas  recevable 
i en  demander  la  répétition , sous  prétexte  qu’il  avait  encore  nn  délai  de 
trois  ou  six  mois  pour  se  libérer. 

(2)  Amlulatoria  tnim  eit  voluntas  dcfuncli , utj «e  ad  vita  svprtmm 
txilum.  L.  4 , ff-  d*  adim.  f'il  traruf.  Itg. 
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tout  autre  fier*.  La  loi  de  1790  avait,  sur  ce  point,  des  disposi- 
tions différentes , mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par 
celles  du  22  frimaire  an  vu  , ainsi  que  l’a  reconnu  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  janvier  1810,  attendu  que  « aux 
» termes  de  l’art.  33,  titre  vi  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , 
« laquelle  porte,  à l’art.  73,  abrogation  formelle  de  toutes 
» lois  antérieures , le  défaut  d’enregistrement  des  actes  no- 
» taries  dans  les  délais  prescrits , ne  produit  d'autre  effet  que 
» de  soumettre  les  notaires  qui  ont  reçu  des  actes,  au  paie- 
» ment  des  amendes  (1).  » 

Ainsi , dans  ce  cas,  c’est  la  date  donnée  à la  convention  par 
l’acte  notarié,  qui  sert  à déterminer  le  tarif  applicable,  sauf  la 
preuve  que  la  Régie  peut  apporter,  soit  d’une  déclaration  frau- 
duleuse sur  ce  point , soit  d’une  antériorité  dans  la  mutation 
provenant  de  toute  autre  cause. 

Si.  Si  la  mutation  est  constatée  par  un  acte  sous  seing 
privé  , c’est  encore  la  date  portée  à l’acte  qui  fixe  l'ouverture 
du  droit. 

On  opposerait  vainement  la  disposition  de  l'art.  1328  du 
Code  civil , aux  termes  duquel , <>  les  actes  sous  seing  privé 
**  n’ont  de  date  contre  le s tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  en- 
» registrés , du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l’un  de  ceux  qui 
» les  ont  souscrits , ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée 
» dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics  ».  Cette  dis- 
position n’est  pas  applicable  au  cas  où  c’est  un  tiers  qui  fait 
usage  de  l’acte  sous  seing  privé  contre  la  partie  (2)  ; et  la 
raison  en  est  que  l’acte  a , dans  ce  cas , le  caractère  et  l’effet 
d’un  aveu  écrit  ; il  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l’a  fait 
(art.  1356,  C.  c.):  celui  qui  prétend  y trouver  la  preuve  de 
son  droit , doit  le  prendre  tel  qu’il  est , l’adopter  dans  toutes 
ses  parties  et  dans  toutes  ses  conséquences.  La  Régie  est  un 
tiers , ou  du  moins  sa  position  ne  peut  pas  être  plus  favorable, 
relativement  ù l'acte  dont  elle  réclame  le  droit;  si  elle  prétend 
y trouver  la  preuve  de  la  mutation , il  faut  aussi  qu’elle  y re- 
connaisse la  preuve  de  l’époque  à laquelle  cette  mutation  s’est 
opérée.  Autrement,  on  arniverait  aux  conséquences  les  plus 
bizarres. 


<l)La  matière  des  dates,  à l’égard  de  ('Administration  , est  amplement 
traitée  aux  chapitres  des  Délais,  du  double  Droit  et  des  Perceptions 
<2*  partie)  auxquels  elle  appartient  naturellement.  Nous  ne  disons  ici  que 
ce  qu’il  est  nécessaire  de  connaître  pour  l’intelligence  de  ce  qui  suit. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  , du  19  février  1814  , Sirey.  15.  2 51. 
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Ainsi,  d’un  côté,  lu  Régie  rejeterait  la  date  quand  elle 
produirait  une  diminution  du  droit,  et  l'adopterait  s'il  en  ré- 
sultait l'exigibilité  du  double  droit;  en  sorte  que  le  moment 
où  la  mutation  s’est  opérée,  fait,  par  sa  nature,  invariable, 
comme  toute  espèce  de  fait  accompli, setrouverait abandonné 
au  caprice  des  agens  de  l'Administration  et  déterminé  par  la 
circonstance  la  plus  étrangère  à la  fixation  d’une  date,  savoir 
la  plus  forte  somme  à prélever. 

D'un  autre  côté,  en  accordant  à la  Régie  le  droit  de  rejeter 
la  date,  il  s'ensuivrait  seulement  que  l’acte  n’en  aurait  plus  ; 
qu’alors  on  serait  obligé  de  surseoir  à toute  perception , jus- 
qu'à ce  qu’au  moyen  d’une  autre  preuve , l’on  eût  établi  que 
plus  de  trois  mois  sont  expirés  depuis  que  la  mutation  s’est 
opérée  (1). 

La  nécessité  pour  la  Direction , de  reconnaître  la  date  des 
actes  sous  seing  privé , opérant  mutation , est  confirmée  par 
deux  exceptions  que  la  loi  a cru  devoir  v apporter  formelle- 
ment : l’une  établie  par  l’art.  62  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
porte  que  la  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra 
être  opposée  au  Trésor  pour  la  prescription  des  droits  et  peines 
encourues;  l’autre,  contenue  dans  l’art.  70,  § 3,  n°  16  de  la 
même  loi , suivant  lequel  les  actes  passés  dans  les  pays  réunis 
à la  France , devaient  jouir  de  l’exemption  du  droit , l orsqu'ils 
avaient  acquis  date  certaine , avant  la  réunion  des  pays.  Mais 
comme  nous  venons  de  le  dire , ces  dispositions  sont  excep- 
tionnelles et  confirment  la  règle  contraire  ; car  ce  n’est  qu'en 
la  supposant  que  leur  texte  peut  offrir  quelque  utilité. 

On  ne  pourrait  invoquer , comme  défavorable  à cette  doc- 
trine , un  arrêt  du  9 février  1814 , mal  résumé  sous  ce  rapport, 
par  le  Dictionnaire  de  l’ Enregitt rement , V°  date , n°  8 ; cet 
arrêt  décide  seulement  que  le  défaut  de  date  d’un  acte  trans- 
latif, peut  être  suppléé  par  d’autres  preuves , par  exemple  , 
par  le  calcul  des  intérêts  y énonces,  ce  qui  se  rencontrait 
dans  l'espèce , décision  que  nous  ne  contestons  pas , ainsi 
qu’on  a pu  le  voir  par  ce  qui  précède  (2). 

L’Administration  a souventinvoqué  le  défaut  de  certitude 
à son  égard , de  la  date  des  actes  sous  seing  privé , pour  ar- 
river à l'application  d’un  nouveau  tarif , presque  toujours  plus 


(1)  C’est  ce  qui  avait  été  prétendu  dans  l’espèce  sur  laquelle  a statué 
l’arrêt  du  13  janvier  1818 , Suprà , n"’  46. 

(2)  Cet  arrêt  sera  rapporté  ultérieurement  , en  traitant  des  actes  nuis 
et  des  mutations  présumées. 
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élevé  que  le  précédent.  Mais  on  ne  voit  pas  que  ce  moyen  ait 
jamais  été  pris  en  considération  par  la  Cour , dans  les  arrêts 
qu'elle  a rendus  (1),  à l'exception  des  décisions  des  29  bru- 
maire an  xn,  5 septembre  1808  et  12  janvier  1814  (2) , dans 
lesquelles  il  s’agissait  de  l'application  de  l’art.  70 , § 3 , n°  16 
précité,  sur  lequel  la  Cour  s’est  appuyée,  sans  supposer 
l’existence  d'un  principe  général  dont  cette  disposition  serait 
la  conséquence. 

Nous  voyons , au  contraire , que  dans  l’espèce  de  l’arrêt  du 
13  janvier  1818,  sus-transerit , l’acte  était  sous  seing  privé, 
ce  qui  n’a  pas  empêché  la  Cour  de  cassation  de  prendre  sa 
date  pour  certaine  et  de  refuser  à la  mutation  qu’il  opérait, 
l’application  du  tarif  de  1816 , sous  l'empire  duquel  il  avait 
été  présenté  à la  formalité. 

52.  II  est  donc  certain  qu’à  l’égard  des  droits  de  mutation  , 
les  actes  sous  seing  privé  et  les  actes  notariés  font  foi  de  leur 
date. 

Relativement  aux  mutations  verbales  , il  faut  distinguer  : 

Si  le  droit  est  réclamé  sur  la  preuve  faite  par  l’Administra- 
tion , d'après  les  règles  établies  à cet  égard , et  que  nous 
ferons  connaître , c'est  à la  partie  qu’il  appartient  de  justifier 
de  l’époque  de  la  mutation, si  elle  a intérêt  à le  faire.  A défaut 
de  cette  justification  , elle  est  censée  s’être  opérée  à l’époque 
indiquée  par  les  preuves  qui  en  sont  produites. 

Si  le  droit  est  perçu  sur  une  déclaration  volontaire , la  loi 
s’en  rapporte  au  contenu  de  cette  déclaration , tant  en  ce  qui 
touche  à la  nature  des  biens  transmis , qu'à  celle  de  la  con- 
vention translative  et  par  conséquent  à sa  date , car  elle  ne 
distingue  point , et  dès-lors  n’autorise  aucune  distinction , sauf 
dans  les  cas  qui  précèdent , à l’Administration , à rectifier  les 
énonciations  ou  déclarations  erronées  ou  mensongères. 

53.  A l’égard  des  droits  d'actes,  la  règle  qu’ils  sont  fixés  par 
le  tarif  existant  à l’instant  où  ils  sont  ouverts,  est  également 
reconnue  par  l'arrêt  du  4 février  1834 , car  bien  qu’il  ne 
s’agît  dans  l’espèce  que  d’un  droit  de  mutation , la  décision  de 
la  Cour  est  fondée  sur  le  principe  général  de  l’art.  2 du  Code 
civil , duquel  il  résulte  « que  la  liquidation  du  droit  de  mu- 
» talion  , de  même  que  celle  de  tous  autres  impôts , doit  être 


(1)  Ceux  que  nous  avons  indiqués , Supra,  n”  45. 

(2)  Vojr.  dans  Dalloz,  7,  28,  ces  arrêu  aujourd'hui  sans  intérêt. 
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» faite  conformément  à la  loi  vivante , à l’époque  où  le  droit 
» s’est  ouvert.  » •*  " 

Il  s'ensuit  que  l’art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816 , tout  en 
rendant  hommage  à ce  principe , à l’égard  des  mutations , y a 
dérogé  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'actes;  car , quoique  la 
rédaction  du  second  paragraphe  de  cet  article  soit  fort  obscure, 
en  ce  que , pris  à la  lettre,  il  conduit  à faire  application  aux 
actes,  du  tarif  de  l'an  yii,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne 
renferme  l’intention  de  soumettre  [à  celui  de  1816,  tous  les 
acte»,  quelle  qu’en  soit  la  date.  De  ce  caractère  exceptionnel 
appartenant  à la  dispositiou  dont  il  s’agit,  il  résulte,  sans 
, doute,  qu’aucun  des  actes  taxés  par  la  loi  de  1816  ne  peut 
subir  d’autre  droit  que  celui  que  cette  loi  détermine  ; mais  il 
s’ensuit  en  même  temps,  qu’à  l'égard  d’un  nouveau  tarif,  la 
règle  de  l’art.  2 reprendrait  son  empire  , à moins  que  la  loi  ne 
portât  une  disposition  expresse  constitutive  de  reflet  rétroactif. 

51.  L’application , en  principe , du  tarif  ancien  aux  actes 
notariés , d’une  [date  antérieure  à la  loi  nouvelle , ne  saurait 
faire  difficulté , parce  qu’il  en  est  de  ces  actes,  comme  des  mu- 
tations ; le  droit  en  est  acquis  au  Trésor,  à l’instant  où  ils 
prennent  naissance  ; les  délais  établis  pour  leur  paiement  ne 
sont  qu’un  terme  de  faveur  accordé  au  débiteur , qui  n’em- 
pêche pas  la  dette  d’exister  aussitôt  que  l’acte  est  parfait , et 
par  conséquent  le  montant  du  droit  d’être  irrévocablement 
déterminé. 

55.  Mais , à l’égard  des  actes  sous  seing  privé , l'instant  où 
le  droit  est  ouvert  est  moins  certain. 

L’art.  23  de  la  loi  de  frimaire  porte  : « il  n’y  a point  de  dilai 
» de  rigueur,  pour  l’enregistrement  de  tous  autres  actes  que 
» ceux  mentionnés  dans  l’article  précédent  (actes  translatifs). 
» Mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage , soit  par  acte 
» public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  con- 
» stitnée , qu’ils  n’aient  été  préalablement  enregistrés.  » Ré- 
sulte-t-il de  cet  article  , que  le  droit  n’est  ouvert  que  du  jour 
où  il  est  fait  usage  de  l’acte  , ou  bien  le  droit  est-il  acquis  dès 
l'instant  où  l’acte  existe  , l’usage,  n’étant  que  l’occasion  obli- 
gatoire du  paietncnt  P 

Remarquons  d’abord  que  tout  paiement  suppose  une  dette 
antérieure,  c’est  la  disposition  précise  de  l’art.  1233  du  Code 
civil.  Or,  le  paiement  du  droit  sur  l’acte  sous  seing  privé , doit 
précéder  non  seulement  l'usage , mais  encore  l’enregistrement 
qui  doit  lui-même  précéder  l’usage  (art.  2s  de  la  loi  de  fri- 
maire); la  dette  nécessairement  antérieure  au  paiement  doit 


DigiiizedJ®.  Google 


52  de  l'exigibilité. 

donc  l’être  a fortiori  et  à l’enregistrement  et  à l’usage  , qjui 
ne  peuvent , par  conséquent , lui  donner  naissance.  Il  faut 
chercher  une  cause  plus  éloignée  ; or , avant  la  présentation  à 
la  formalité  ou  l’usage,  il  n’y  a que  la  confection  de  l’acte  ; 
c’est  donc  celte  confection  qui  seule  doit  être  considérée 
comme  donnant  naissance  à la  dette . rendant  le  droit  ouvert, 
quoique  non  exigible , et  lefixanl  irrévocablement. 

S’il  en  était  autrement , il  s’ensuivrait  que  le  droit  des  actes 
sous  seing  privé , serait,  en  principe , passible  du  droit  existant 
au  jour  de  l’usage  pu  de  la  formalité , sans  que  la  considération 
de  sa  date  pût  entrer  pour  quelque  chose  dans  la  détermina- 
tion de  ce  droit  : en  d’autres  termes , les  tarifs  ne  seraient  pas  , 
susceptibles  de  produire  à leur  égard  un  effet  rétroactif , 
puisque  l’ouverture , la  fixation  et  la  perception  s’effectue- 
raient nécessairement  au  même  instant,  dans  la  prévision  de 
la  loi.  Cependant,  il  n’en  est  point  ainsi  : la  loi  des  5-19  dé- 
cembre 1799  , après  avoir  déclaré  (art.  21  ) que  ses  disposi- 
tions n’auraient  aucun  effet  rétroactif  . fait  voir  clairement  que 
cette  déclaration  concerne  également  les  actes  sous  signatures 
privées , en  disant  : (art.  23)  « les  actes  sous  signatures  privées 
» de  date  antérieure , seront  assujétis  au  droit  d’enregisire- 
» ment » 

C’est  donc  la  date  de  l’acte  qui  fixe  le  droit,  et  qui,  par 
conséquent , y donne  ouverture. 

Nous  retrouvons  la  même  considération  dans  l’art.  70,  § 3 , 
n°  16  de  la  loi  de  frimaire , qui  exempte  de  l’enregistrement 
les  actes  sous  signatures  privées , passés  dans  les  pays  réunis, 
lorsqu'ils  auront  acquis  date-certaine,  avant  la  réunion.  Si,  en 
principe  , le  droit  d’un  acte  n’est  ouvert,  et  dû  qu’au  jour  de 
la  présentation  à la  formalité , qu’importe  sa  date  ? Pourquoi 
considérer  celte  date,  si  un  acte  n’a  d’exisitence,  relativemènt 
au  droit , que  de  l’instant  où  il  est  soumis  à l’enregistrement? 

A la  vérité  l’on  a peine  à concevoir , au  premier  abord , 
comment  le  porteur  d’un  acte  sous  seing  privé , qui  n’est 
tenu  à le  soumettre  à la  formalité  dans  aucun  délai  de  rigueur, 
peut  se  trouver  néanmoins  débiteur  du  droit  qu'il  ne  paiera 
ainsi  que  lorsqu’il  le  voudra:  Mais  cejte  difficulté  n’est  qu’ap- 
parente , car  le  terme  indéfini  n'empêche  pas  plus  l'existence 
actuelle  de  l’obligation,  que  le  terme  détermine  ; la  stipulation 
ainsi  conçue  : « je  paierai  quand  je  voudrai  » est  valable  et 
constitue  l'obligation  actuelle , à la  différence  de  celle-ci  : 

« je  paierai  si  je  veux  » , qui  ne  rend  pas  le  stipulant  débiteur. 
C’était  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains , ainsi  que  l’at- 
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teste  la  loi  46 , ^ 2 et  3,  ff.  de  verb.  obi.  C’est  aussi  celle  des 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Code,  notamment  de  MM.  Mal- 
leville,  sur  l’art.  1174  du  Code  civil,  et  Toullier,  t.  6,  n.  498. 

« La  différence  qu’on  trouve , dit  celui-ci , entre  ces  deux 
» promesses  : je  vous  donnerai  si  je  veux,  et  je  vous  donnerai 
» quand  je  voudrai , n’est  point  une  subtilité...;  ces  mots  lors- 
» que  je  le  voudrai,  n’expriment  point  une  condition , mais 
v seulement  un  délai  indéter  miné  que  je  puis  abréger  ou  ’pro- 

» longer  tant  qu’il  me  plaira ce  qui  n’a  rien  de  contraire  à 

» la  nature  de  l’obligation.  » 

Le  porteur  d’un  acte  sous  signature  privée  peut  donc  être 
considéré  comme  débiteur , et  le  droit  comme  ouvert , dès  le 
jour  de  sa  date , quoique  l'exigibilité  soit  soumise  au  terme 
indéfini , de  l’osage  à faire  de  cet  acte , ou  de  la  volonté  du 
porteur.  Remarquez  que  l'obligation  a même  quelque  chose 
de  moins  potestatif  que  celle  dont  parlent  les  jurisconsultes 
précités , car  il  ne  dépend  pas  précisément  du  porteur  qu’il  ait 
uesoin  de  faire  enregistrer  l’acte , et  si  la  loi  n’a  pas  établi  un 
délai  de  rigueur , les  circonstances  peuvent  le  faire  naître  et 
le  rendre  prochain.  ~ i 

56.  Ce  caractère  du  droit  perçu  sur  les  actes,  et  la  fixation 
telle  qu’elle  vient  d’être  faite  , de  l’instant  oû  ils  sont  ouverts 
et  acquis,  justifie  l’application  que  nous  avons  énoncée  iout-à> 
l'heure , du  principe  de  l’art.  2 , à la  perception  des  droits 
d'actes  ; il  en  résulte  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  a , dans 
son  arrêt  du  4 février  1834 , consacré  en  thèse  générale , et  à 
l’égard  de  toute  sorte  d’imp6is\  1) , le  principe  reconnu  par  la 
loi  de  1816,  pour  les  mutations,  et  nonobstant  l’exception  que 
cette  même  loi  contient  relativement  aux  actes. 

Aiusi , en  résumé  sur  ce  point  fondamental , lorsque  nous 
disons,  dans  notre  première  Règle  , que  le  droit  n’est  du 'que 
d'une  convention  expressément  tarifée , nous  entendons  parler 
du  tarif  qui , vivant  ou  abrogé  au  moment  de  la  perception , 
existait  à l’instant  où  la  mutation  ou  disposition  a pris  naissance, 
sauf  les  exceptions  formellement  écrites  dans  certaines  lois  et 
que  nous  avons  fait  connaître. 

• V -»  I 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  droits  d’enregistrement. 
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CHAPITRE  III.  ' 

RÈGLES  DISTINCTIVES  ENTRE  LES  CONVENTIONS  QUI  NE 
SONT  PAS  TARIFÉES  ET  CELLES  QUI  LE  SONT  , ET  RELA- 
TI VE MENT  A CES  DERNIÈRES  ENTRE  ELLES. 

imuii. 

57.  Tout  acte  non  formellement  exempté  est  pastille  du  droit 
proportionnel  ou  du  droit  fixe.  Ce  dernier  est  invariable  , 
si  l’acte  est  innommé. 

68.  L’application  du  droit  projjortionnel  exige  la  connaissance  de 
. la  nature  des  contrats. 

59.  Trois  choses  sont  à considérer  dans  les  contrats  ; celles  qui 

leur  sont  essentielles  peuvent  seules  servir  à les  distinguer . 

60.  Comment  connaître  les  choses  essentielles  aux  contrats.  Le 

Code  civil  sert  de  règle , même  à.  l’égard  des  tarifs  anté- 
rieurs à sa  promulgation. 

61.  Les  divisions  des  contrats  peuvent  servir  à en  déterminer  le 

caractère.  Des  contrats  nommés  et  innommés.  De  ceux  qui 
ne  sont  détermines  que  dans  leurs  effets. 

62.  Division  entre  les  contrats  où  l'on  donne  et  ceux  oît  l’on  s’o- 

blige à donner , à faire  au  à ne  pas  faire. 

03.  Les  conventions  qui  consistent  à donner  sont  nécessairement 
translatives ; elles  ne  sont  pas  toutes  assujelies  nu  droit 
proportionnel. 

64.  Parmi  les  contrats  qui  consistent  dans  T obligation  ou  promesse 

de  donner , l obligation  de  payer  une  somme  d’argent  est  la 
, seule  qui  soit  tarifée. 

65.  Le  droit  déterminé  pour  une  convention  n’est  pas  dû  pour  la 

promesse  de  la  consentir. 

66.  Mais  il  peut  l’être  pour  la  promesse  de  passer  contrat. 

67.  De  l'obligation  de  faire. 

68.  De  Cobligation  de  ne  pas  faire. 

69.  L’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  n’est  pas  une  obliga- 

tion de  sommes,  quoiqu’elle  puisse  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts. 

70.  Ce  n’est  pas  par  leurs  effets  que  la  nature  des  actes  est  dé- 

terminée. 

1 1.  Mail  ces  effets  peuvent  servir  à les  distinguer. 

72.  Double  exception  aux  principes  qui  précèdent. 

73.  De»  contrats  unilatéraux . 
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74.  Des  contrais  synallagmatiques. 

75.  Dans  tout  contrat  synallagmatique , il  y a deux  obligations , 

mais  le  droit  ne  varie  pas , quelle  que  soit  celle  que  l’on 
envisage. 

76.  Des  contrats  aléatoires , de  bienfaisance , mixtes.  — Renvoi . 

77.  Des  contrats  non  tarifés , pactes , arrangemens  de  famille. 

57.  Après  avoir  justifié  le  fondement  de  notre  !'•  Règle 
d'exigibilité  et  fait  connaître  le  sens  dans  lequel  on  doit  l’en-, 
tendre,  examinons  comment  elle  doitéire  appliquée. 

Le  législateur  n’a  pas  pu  frapper  d’un  droit  particulier 
toutes  les  stipulations  que  sont  susceptibles  de  présenter  les 
transactions  commerciales  ou  civiles  ; mais  il  a voulu  que , 
hors  quelques  exceptions,  aucun  acte  ne  l ût  appelé  à jouir  des 
avantages  de  l’enregistrement , sans  payer  un  salaire  pour  la 
formalité  ; de  là , la  disposition  de  l’art.  69 , § I , n.  51 , qui 
soumet  au  droit  fixe  de  1 fr.  « généralement  tous  actes  civils 
» et  judiciaires  ou  extra-judiciaires  qui  ne  se  trouvent  dénom- 
» mes  dans  aucun  des  paragraphes  suivans , ni  dans  aucun 
» autre  article  de  la  présente,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
» droit  proportionnel.  » 

Les  actes  qui  ne  peuvent  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel étant,  comme  il  vient  d’éire  établi,  ceux  que  la  loi 
n’a  pas  formellement  soumis  à ce  droit,  il  en  résulte  que  tout 
acte,  quel  que  soit  son  contenu , qui  n’est  pas  expressément 
prévu  par  une  disposition  des  lois  fiscales,  doit  recevoir  la  for- 
malité, moyennant  le  droit  fixe  de  1 fr. 

Ainsi,  toute  question  d'établissement  du  droit,  lorsque 
l’acte  n’est  pas  entièrement  exempté,  se  réduit  à reconnaître 
s’il  est  passible  du  droit  proportionnel  ou  du  droit  fixe. 
L’exigibilité  du  droit  proportionnel  n’a  qu’une  cause  possible, 
c’est  la  dénomination  précise  de  l’acte  ou  de  la  mutation , tan- 
dis que  le  droit  fixe  est  dû  , soit  que  l’acte  soit  expressément 
tarifé , soit  qu’il  ne  le  soit  pas  ; seulement  dans  le  premier 
cas,  la  quotité  varie  suivant  la  nature  de  l’acte  dénommé,  dans 
le  second,  c’est  invariablement  le  droit  de  1 fr.  qui  doit  être 
perçu. 

\ | 

58.  C’est  principalement  sur  les  conventions  que  le  droit 
proportionnel  est  établi  ; tous  les  actes  civils,  en  effet,  ont 
pour  objet  des  convenlious  ou  des  stipulations  de  même  na- 
ture ; tout  acte  contenant  obligation , libération  ou  transmis- 
sion , suppose  un  contrat.  Les  testamens  et  les  successions 
supposent  encore  un  consentement.  Les  jugemens , sans  avoir 
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précisément  ce  caractère,  ne  donnent  ouverture  au  droit 
qu’en  considération  de  la  siipula^n  dont  ils  reconnaissent 
l’existence , et  de  la  condamnation  qu’ils  prononcent  en  con- 
séquence. 

Les  conventions  oUt  des  caractères  qui  leur  sont  communs  ; 
elles  en  ont  d’autres  qui  leur  sont  particuliers-,  c’est  à l'aide 
de  ces  derniers  que  l'on  parvient  à les  distinguer  les  uns  des 
autres  ; c’est,  par  conséquent,  par  la  connaissance  de  ces  signes 
caractéristiques,  que  l’on  arrive  à décider  si  l’acte  qu’il  s'agit 
d’enregistrer  contient  une  convention  tarifée,  ou  tel  contrat  dé- 
nomme plutôt  que  tel  autre.  C’est  ce  que  l'art.  2 de  la  loi  de 
de  frimaire  exprime  en  disant  : 

>•  Les  droits  d’enregistrement  sont  fixes  ou  proportionnels , 
» suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y sont  assu- 
» jétis.  » 

Ainsi , l’application  de  la  i"  Règle  exige  : 1°  la  notion  exacte 
de  la  nature,  c'est-à-dire , des  caractères  essentiels  et  distinc- 
tifs , de  toutes  les  conventions  taxées , considérées  d’une 
manière  abstraite  ; 

2°  La  détermination  certaine  des  stipulations  contenues 
dans  l’acte  qu’il  s’agit  d'enregistrer  ; 

3°  La  comparaison  des  élémens  qui  constituent  la  conven- 
tion à enregistrer,  avec  ceux  des  diverses  conventions  taxées, 
afin  de  reconnaître  à quelle  espèce  la  première  appartient. 

Nous  examinerons  ailleurs  et  séparément,  chacune  des 
dispositions  expressément  dénommées  dans  la  loi  ; nous  re- 
chercherons les  signes  abstraits  qui  les  caractérisent  et  doivent 
servir  à les  distinguer  de  toutes  autres  également  tarifées  ; 
en  même  temps , nous  ferons  connaître  les  stipulations  ana- 
logues qui  ne  doivent  point  être  confondues  avec  elles , et  qui 
se  trouvent  soustraites  au  droit  proportionnel , parce  que  le 
législateur,  volontairement  ou  a son  insu,  a omis  de  fixer  la 
quotité  du  droit  à leur  appliquer. 

Nous  devons  constater  ici  les  principes  à l’aide  desquels  on 
peut , en  général , distinguer  les  conventions , afin  de  n’avoir 
plus , dans  l’examen  particulier  de  chaque  sorte  de  contrats , 
à nous  occuper  de  ces  principes , que  pour  déduire  des  con- 
séquences , et  les  mettre  en  action. 

59.  Trois  choses  doivent  être  considérées  dans  un  contrat  : 
celles  qui  sont  de  son  essence , celles  qui  sont  seulement  de 
sa  nature,  celles  qui  lui  sont  purement  accidentelles  (1). 


(1)  Pothier,  des  Obligations  , n”  6 et  suivans. 
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Les  choses  qui  sont  de  l'essence  du  contrat  sont  de  deux 
sortes  ; les  unes , sans  lesquelles  il  n’existe  point  du  tout  de 
contrat , les  autres , dont  le  défaut  n’ empêche  pas  l’existence 
de  la  convention,  mais  en  change  seulement  l’espèce.  Les 
premières  ne  sont  pas  véritablement  caractéristiques , mais 
pour  la  plupart,  commuqes  à tous  les  contrats  (1);  nous  en 
parlerons  en  examinant  comment  doit  être  appliquée  la  2° 
Règle  d’exigibilité.  Les  secondes  sont,  au  contraire,  néces- 
sairement distinctives , puisque  ce  n’esl  pas  l'existence,  mais 
l’espèce  de  la  stipulation  qui  en  dépend. 

Les  choses  qui  sont  seulement  de  la  nature  du  contrat , sont 
celles  qui , sans  être  de  son  essence  , en  font  partie , comme 
sous-entendues  dans  la  stipulation  ; le  contrat  peut  subsister 
sans  elles , et  les  parties  peuvent  les  en  exclure. 

Les  choses  accidentelles  sont  celles  qui  peuvent  être  com- 
prises accessoirement  dans  le  contrat,  mais  ne  s’y  trouvent 
qu’autant  qu’il  y en  a stipulation  expresse. 

Les  choses  qui  sont  de  la  nature  du  contrat,  ou  qui  lui  sont 
seulement  accidentelles,  ne  sont  point  distinctives,  caries 
premières  se  supposent,  en  général , dans  plusieurs  conven- 
tions , et  il  en  est  parmi  les  secondes  qui  peuvent  s'attacher 
à un  grand  nombre  de  contrats. 

Ce  qui  précède  doit  être  éclairci  par  des  exemples. 

Il  est  de  l’essence  du  contrat  de  prêt  à usage  d’être  gratuit 
(art.  4876,  Cod.  civ.);  si  je  vous  ai  prêté  une  chose,  à la 
charge  que  vous  me  paierez  une  certaine  somme  pour  l'usage 
de  celte  chose , ce  ne  sera  pas  un  contrat  de  prêt  à usage , 
qui  n’est  point  tarifé  par  la  loi , ce  sera  une  autre  espèce  de 
contrat,  savoir,  le  bail,  expressément  soumis  au  droit  pro- 
portionne). 

Il  est  de  la  nature  du  même  contrat , que  la  perte  de  la 
chose  prêtée , lorsqu’elle  arrive  par  une  force  majeure , tombe 
sur  le  prêteur  (art.  1882,  Cod.  civ.).  Mais  on  peut,  par  une 
clause  expresse,  charger  l’emprunteur  de  ce  risque,  jusqu'à 
ce  qu’il  ail  rendu  la  chose  ; cette  stipulation  ne  changeant  pas 
le  caractère  du  contrat , il  demeure  affranchi  du  droit  pro- 
portionnel , comme  non  expressément  tarifé. 


(1)  Ou  du  moins , à un  grand  nombre  de  contrats  : telles  sont  celles- 
ci  : res , pretium  et  conientu* , qui  sont  communes  à tous  les  contrats 
commutatifs , et  ne  peuvent  pas,  par  exemple , servir  à distinguer  le  bail 
de  la  vente. 
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Enfin,  la  fixation  d'un  terme  exprès  jusqu'à  l’expiration 
duquel  la  chose  prêtée  ne  pourra  pas  être  redemandée  (art. 
1SSS , Cod.  civ.  ) , est  accidentelle  au  contrat  ; elle  n’en  change 
pas  la  nature , ni  par  conséquent , b quotité  du  droit  à per- 
cevoir. 

4>0.  Pour  connaître  les  élémens  «aractéristiques  et  distinc- 
tifs d'une  convention  dénommée  dans  le  tarif , il  suffit  donc 
de  rechercher  quelles  choses  sont  essentielles  à sa  nature 
particulière.  Il  est  souvent  difficile  de  parvenir  à les  découvrir 
et  à les  constater  sûrement.  La  loi  romaine  est , sur  ce  point , 
une  source  féconde  et  dans  laquelle  on  est  presque  toujours 
obligé  de  puiser  ; mais , ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer 
tapra , n°  17  et  suivans  de  l’Instruction , les  principes  de  cette 
loi  sur  les  conventions,  n’ont  été  reçus  dans  notre  droit 
français  qu'avec  des  modifications  qui , parfois , en  ont  en- 
tièrement changé  le  caractère.  Pour  reconnaître  ces  modifi- 
cations, il  faut  consulter  les  écrits  des  jurisconsultes  les  plus 
célèbres,  dont  les  enseignemens  ont  long-temps  joui  d une 
grande  autorité  , et  la  jurisprudence  des  anciens  parlemens  ; 
si  l'on  abandonne  ces  guides,  on  ne  fait  que  marcher  au  ha- 
sard ; on  doit  même  s'écarter  de  la  vérité , car  les  contrats 
tiennent  principalement  leur  caractère  de  la  loi  vivante  qui 
est  le  Code  civil,  et  les  rédacteurs  de  ce  Code  n’ont  presque 
jamais  innové  dans  celte  matière.;  ils  n ont  fait,  en  général , 
que  résumer  les  doctrines  de  Polluer , qui  lui-même  n'avait 
guères  fait  que  recueillir  avec  ordre , ce  que  les  jurisconsultes 
et  la  jurisprudence  avaient  établi  avant  lui. 

D'autres  caractères  essentiels  au  contrat  dérivent  de  la 
nature  des  choses  et  de  l’objet  même  que  les  parties  s'y  pro- 
posent ; c’est  la  raison  qui  doit  les  découvrir , par  inductioa 
du  but  et  des  effets  connus  de  la  convention. 

Les  définitions  que  le  Code  civil  contient , et  les  effets  qu’il 
indique  des  divers  contrats  dont  il  s'occupe , .doivent  être 
premièrement  consultés , parce  qu’ils  sont  empreints  du  ca- 
ractère impératif  de  la  loi  dont  ils  font  partie.  Mais  ces  indica- 
tions ne  sont  pas  toujours  suffisantes , ni  même  parfaitement 
exactes;  les  jurisconsultes  modernes  et  la  jurisprudence  ont 
quelquefois  relevé  des  erreurs,  jusque  dans  l’œuvre  du  lé- 
gislateur dont  le  pouvoir  n’est  pas  infaillible  et  cède  devant 
des  nécessités  plus  puissantes , la  nature  des  choses  et  la 
force  des  conséquences. 

Lorsque  nous  disons , que  pour  constater  les  caractères 
essentiels  des  contrats , l'on  est  souvent  obligé  de  recourir  à 
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la  loi  romaiae  et  à l’ancienne  jurisprudence,  cela  doit  s’en- 
tendre en  ce  sens,  que  c’est  le  commentaire  et  l'explication 
du  Code  civil  que  l’on  y cherche  ; car  cette  dernière  loi  seule 
commande  aujourd’hui,  sauf  quelques  exceptions  ; il  ne  s'agit 
que  d’interpréter  les  textes  à l’égard  de  ce  qui  est  exprimé , 
et  d'en  trouver  les  complémens,  à l’égard  de  ce  qui  est  omis 
ou  passé  sous  silence.  Cette  observation  est  importante  et 
s’applique  à tous  les  cas  où  dans  l’exécution  de  la  loi  fiscale, 
ou  doit  recourir  à la  loi  civile.  Quoique  la  loi  du  *2’2  frimaire 
au  vti  ait  été  promulguée  sous  l'empire  de  l’ancien  droit, 
les  contrats  qui  sont  tarifés  par  elle  sont  ceux  que  le  Code  a 
caractérisés.  Ainsi,  les  actes  libératoires,  obligatoires  et 
translatifs , dont  le  droit  doit  être  aujourd'hui  perçu , ne  sont 
pas  ceux  qui , suivant  les  principes  en  vigueur  en  l’an  vu  , 
étaient  libératoires,  obligatoires  et  translatifs , mais  bien  ceux 
qui , suivant  les  principes  du  Code , ont  ces  caractères  ou 
plutôt  ces  elTets.  La  raison  en  est  que  les  impôts  ne  sont 
consentis  que  pour  un  an  ou  du  tnoius  pour  quelques  années 
seulement  (art.  41  de  la  Charte);  que  dès-lors,  les  lois 
fiscales  sont  renouvelées  toutes  leâ  fois  que  l’impôt  qu’elles 
établissent  est  voté  de  nouveau , en  sorte  que  leur  véritable 
date  n’est  pas  celle  de  l'époque  à laquelle  , pour  la  première 
fois,  elles  ont  été  promulguées,  mais  bien  celle  du  dernier 
budget  qui  en  ordonne  l’exéculiou.  Dès-lors , leur  application 
doit  se  faire  conformément  à la  loi  civile  existante,  toutes  les 
fuis  que  l’on  doit  y recourir,  parce  qu’il  n’est  pas  admissible 
que  le  législateur,  lorsqu'il  a gardé  le  silence,  ait  entendu 
s]en  référer  à des  lois  abrogées  (1). 

61.  La  considération  de  la  classe  à laquelle  appartient  la 
convention  , dans  les  diflérentes  divisions  des  contrats , est 
souvent  très-utile  pour  en  constater  les  élémens  essentiels. 

Ainsi,  la  division  reconnue  par  le  droit  romain,  des  con- 
trats en  nommés  et  innommé « , fort  importante  dans  celle  lé- 
gislation où  les  premiers  conféraient  une  aeliou  que  n’accor- 
daient point  les  autres , est  rejetée  par  le  Code  civil  dont 
1 art.  1107  porte  , au  contraire,  que  les  contrais,  soit  qu’ils 


(1)  Ces  considérations  ne  s’opposent  point  A ce  que  , ponr  t’interpré- 
tntiou  (le  U loi  fiscale  elle-même , pu  ait  recours  aux  principes  qui, 
lors  de  la  rédaction  , dominaient  la  législation  civile,  et  que  le  législateur 
devait  , par  conséquent . avoir  en  vue.  C’est  souvent  un  moyen  puissant 
de  découvrir  la  |KUsée  do  la  loi , lorsque  rien  n’tudiqae  que  les  législa- 
teurs qui  ont  succédé,  tient  dû  U modifier. 
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aient  une  dénomination  propre  ,*  soit  qu’ils  n’en  aient  pas , 
sont  soumis  aux  règles  générales  du  titre  des  Obligations , et 
dès-lors , tiennent  également  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont 
faits  (art.  H 34).  Cependant  elle  peut  encore  être  aujourd'hui 
d’une  grande  milité  pour  distinguer  une  -convention  d'une 
astre;  par  exemple,  la  stipulation  qui,  dans  les  principes 
du  droit  romain , n’aurait  point  fait  naître  l’action  ex  conductn , 
n’est  point  un  bail  dans  les  principes  du  droit  français.  Mais 
eette  application  ne  doit  être  faite  qu'avec  discernement  et 
en  tenant  compte  des  modifications  que  les  contrats  ont  su- 
bies en  passant  dans  notre  droit. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  division  du  droit  civil  , dont 
îWtos  vénons  de  parler,  avec  la‘  même  distinction , souvent  usi- 
tée en  matière  fiscale , dans  laquelle  on  entend , par  contrats 
nommé*  ceux  dont  la  quotité  se  trouve  expressément  déter- 
minée au  tarif,  et  par  contrats  innommé* , ceux  qui  n’y  sont 
^xas  mentionnés. 

Parmi  les  contrats  nommés,  dans  ce  dernier  sens,  il  en  est 
fiéàucbup  qui , dans  le  premier , appartiendraient  à l'autre 
Classe  ; c’est  ce  qui  résulte  de  ce  que  la  loi  fiscale , pour  at- 
teindre le  plus  grand  nombre  de  conventions  possible , s’est 
servie  quelquefois  des  expressions  les  plus  larges  et  les  plus 
générales  ; ainsi , dans  l'art.  69 , le  § 2 , n“  il , tarife  « tous 
» actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mo- 
» bilières  ; » le  § 3 , n*  3 , . tous  actes  ou  écrits  qui  conlien- 
» dront  obligation  de  sommes;  » le  § 7,  n°  1,  « tous  actes 
» translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  immeubles , à 
» titre  onéreux.  » L’application  de  ces  articles  n’exige  pas, 
comme  celle  des  dispositions  qui  tarifent  particulièrement  le  , 
bail , le  cautionnement , la  constitution  de  rente , la  donation 
entre  vils , la  détermination  des  caractères  distinctifs  d’une 
convention  spéciale , mais  seulement  de  ceux  d’une  classe  de 
stipulations  tout  entière  ; la  convention  n’est  plus  ici  caracté- 
risée par  ses  élémens  constitutifs,  mais  par  ses  effets  ; l’on  ne 
doit  pas  se  demander  si  elle  forme  bien  l'acte  particulier  dé- 
nommé par  le  tarif,  mais  bien  si  elle  opère  libération , obli- 
gation de  sommes , ou  transmission  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. Sur  ce  point , le  Code  civil  offre  des  renseignemens 
presque  toujours  suilisans;  car  il  est  plus  complet  en  ce  oui 
concerne  l’effet  des  contrats , qu’en  ce  qui  toucne  à leurs  élé- 
mens essentiels. 

62.  Parmi  les  divisions  adoptées  par  la  loi  nouvelle,  la 
première  et  peut-être  la  plus  considérable,  à l’égard  de  la 
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perception,  est  celle  qu’indique  l’art.  4126  du  Code  cîfil,  en 
ces  termes  ; « fout  contrat  a pour  objet  une  chose  qu’une 
» partie  s'oblige  à donner,  ou  qu'une  partie  s’oblige  à faire, 

• ou  à ne  pat  faire.  » • «*' 

En  ce  qui  concerne  l’obligation  de  donner , la  disposition 
de  la  loi  n’est  pas  exacte;  car  nous  verrons,  en  expliquant 
les  effets  des  moyens  légaux  d’acquérir,  que  tous  les  contrats 
translatifs , que  le  Code  assurément  entend  ranger  dans  les 
obligations  de  donner,  ont  pour  objet  une  chose  qu’une  partie 
donne  immédiatement , et  que  te  contrat  n'existe  pas  s’il  n’en- 
gendre qu’une  obligation  de  donner. 

Ainsi,  l’art.  4126  doit  être  modifié  en  disant  que  les  con- 
ventions ont  pour  objet  une  chose  qu’une  partie  donne,  ou 
s'oblige  à donner  (4) , à faire  , ou  à ne  pas  faire. 

63.  Donner,  dans  le  sens  suivant  lequel  l'art.  4107  a pris 
ce  mot,  signifie  transmettre  la  propriété  : non  videntur  data, 

guw accipientis  non  fiunt  (2).  Ainsi , toute  convention 

qui  consiste  à donner  est  translative  ; il  s'ensuit  qu’une  fois 
établi  qu’un  contrat  consiste  à donner , toute  convention  qui 
n’est  pas  translative  n’est  pas  ce  contrat.  On  sait,  par  exemple, 
que  la  vente  est  une  convention  de  donner , on  doit  en  con- 
clure que  toute  stipulation  dans  laquelle  la  propriété  n’est  pas  , 
transmise,  n’est  pas  une  vente.  Nemo  potest  rider*  eam  rem 
eendidûte , de  cujut  dominio  id  agitur , ne  ad  emptorem  tran- 
teat , sed  hoc  est  local io  , aut  aliud  genus  contracta*  (3).  Dès 
lors , ce  sera  le  droit  de  bail , ou  de  tout  autre  contrat  tarifé , 
qui  sera  dû,  mais  non  celui  déterminé  pour  les  ventes  ou 
actes  équipoilens.  ‘ 

• Les  contrats  qui  consistent  à donner,  sont  presque  tous  at- 

teints par  la  loi  fiscale.  Suivant  l’Administration , ils  le  sont 
tous , car  c’est  une  règle  souvent  mise  en  avant  par  elle,  que 
toute  mutation  ouvre  le  droit  proportionnel.  Mais  celte  règle 
n’est  fondée  que  sur  (interprétation  donnée  faussement  à 
l’art,  ü,  en  supposant  que  cet  article  soumet  au  droit  propor- 
tionnel, même  les  mutations  non  expressément  tarifées.  Nous 
avons  vu  que  cette  assertion  a été  rejetée  par  les  arrêts  cités 


(1)  L'obligation  de  livrer,  n’est  pas  celle  de  donner  ; la  première  sup- 
pose le  créancier  propriétaire , et  est  l’effet  du  contrat  qui  consiste  à don- 
ner. L’obligation  de  donner  suppose , nu  contraire , le  débiteur  proprié- 
taire , et  n’est  l’effet  que  du  Consentement  des  parties. 

(î)  L.  407,  ff.  de  divers.  reg.  juris. 

(3)  L.  sa , s.  2 , ff.  de  contrak.  empt. 
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comme  fondement  de  notre  I'*  Règle  : ces  ajréts , en  effet , ne 
distinguent  pus,  et  ne  devaient  pas  distinguer  entre  les  di- 
verses stipulations,  dont  la  quotité  n’est  pas  expressément 
déterminée  par  la  loi.  Elles  sont  toutes  affranchies  du  droit 
proportionnel  par  cela  seul  qu'à  leur  égard , le  principe  de 
l’art.  4 n’est  pas  organisé  et  mis  en  action  par  l’art.  69.  Ce 
qui  est  vrai , à l'égard  des  collocations  et  des  liquidations  ex- 
pressément énoncées  par  l'art.  4,  comme  donnant  ouverture 
au  droit  proportionnel , l'est  nécessairement  pour  les  trans- 
missions, qui  ne  sont  pas  autrement  énoncées  dans  cet  article. 

64.  Les  contrats  qui  ne  consistent  pas  à donner,  mais  seu- 
lement font  naître  l'obligation  de  donner,  ne  sont  pas  trans- 
latifs de  propriété  ; car  s ils  avaient  ce  caractère,  ce  ne  serait 
pas  l’obligation  de  donner  qu’ils  feraient  naître , mais  bien 
celle  de  livrer,  qui  est  différente  ; ils  consisteraient  alors  à 
donner.  L’obligation  ou  la  promesse  obligatoire  de  donner, 
sont  une  seule  et  même  chose;  il  n’existe  en  effet,  aucune 
différence  que  l’on  puisse  indiquer  entre  l’obligation  et  la  pro- 
messe obligatoire. 

Les  obligations  de  donner  qui  ont  pour  objet  une  somme 
d’argent,  sont  expressément  tarifées  , sous  la  désignation  gé- 
nérale d’obligation  de  sommés , ou  sons  celle  de  contrats  par- 
ticuliers qui  consistent  dans  cette  obligation. 

Les  autres  obligations  ou  promesses  de  donner  ne  sont  point 
assujetties  nommément  au  droit  proportionnel  et  n’en  sont 
passibles  qu'autant  qu’elles  sc  trouvent  placées  par  l’effet  des 
conditions  qui  leur  sont  particulières  dans  la  classe  des  con- 
trats translatifs. 

Il  existe  une  différence  notable  entre  les  promesses  obliga- 
toires qui  ont  pour  objet  le  paiement  d’une  somme  a’argent 
et  celles  dans  lesquelles  il  est  promis  tout  autre  rhuse  ; celle 
différence  a dû  produire  celle  que  nous  venons  de  signaler  re- 
lativement à l’exigibilité  du  droit.  Elle  repose  sur  la  nature 
particulière  du  paiement,  qui  n’exige  pas  pour  la  translation 
de  la  propriété  des  espèces  , la  présence  d’un  contrat  ; car  le 
paiement  n’est  pas  un  contrat,  cal  potins  distraotus  quam  con- 
tracta*. C’est  un  pur  fait  ; ainsi , la  seule  circonstance  que  le 
créancier  se  trouve  en  même  temps  débiteur  d’une  somme 
égale,  opère  le  paiement  (art.  1289,  C.  c.  ) ; la  volonté  de 
celui  qui  a promis  de  payer  n’esl  pas  requise  pour  l’exécution 
de  sa  promesse  qui  s’accomplit  même  à son  insu.  Sans  doute , 
la  promesse  de  payer  n’esl  pas  le  paiement  lui-méme  ; mais , 
pour  sa  réalisation,  il  n’est  pas  besoin  d’un  nouveau  conseu- 
tenient. 


1*  béa  le.  65 

Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  la  promesse  de  donner  a 
pour  objet  toute  autre  chose  qu’une  somme  d’argent  : lorsque 
la  propriété  doit  se  transmettre  par  l'effet  des  obligations , la 
transmission  ne  s'opère  qu’au  moyen  d’une  obligation  trans- 
lative ; si  la  première  convention , qui  consiste  dans  la  pro- 
messe , n’a  pas  ce  caractère , il  en  faut  nécessairement  une 
seconde  qui  le  possède,  sans  quoi  la  propriété  ne  changerait 
pas  de  main.  Ainsi,  dans  ce  cas,  la  réalisation  du  contrat  ne 

Eourra  s’opérer  que  par  un  nouveau  contrat  ; il  faudra  dès- 
>rs  un  nouveau  consentement  ou  quelque  chose  qui  le  sup- 
pose , comme  la  tradition  , ou  le  supplée , comme  un  jugement. 

11  résulte  de  cette  observation , que  ce  que  nous  avons  dit 
tout  à l'heure  de  la  promesse  de  payer  une  somme  d’argent , 
ne  s’appliquerait  pas  au  cas  où  la  partie  promettrait  de  s'obliger 
à payer,  ou  de  faire  tout  autre  contrat  ayant  pour  objet  une 
somme  d’argent  ; une  nouvelle  convention  serait  nécessaire; 
c’est  ce  qui  a fait  dire  à Tiraqueau  : Qui promisit  te obligatu- 
rum  ad  decem , non  cidetur  je  relie  obligare  de  prœsenti,  UT 
sonant  verba  (1).  Ainsi  l’on  doit  attentivement  distinguer  la 
promesse  de  payer  une  somme  d’argent,  de  celle  de  la  donner 
ou  de  la  prêter,  cette  dernière  suppose  un  nouveau  contrat 
que  la  réalisation  de  la  première  n’exige  pas. 

65.  Ce  sont,  en  général,  deux  choses  fort  différentes,  que 
la  promesse  de  faire  un  contrat  et  ce  contrat  lui-même  : Pro- 
missio  de  faciendo  contractura , non  est  is  contractus , dit  Tira- 
queau (2).  Elles  ont  un  effet  semblable,  en  apparence,  en 
ce  que  celui  qui  peut  obliger  quelqu’un  à lui  consentir  un 
contrat  translatif , parait  aussi  certain  d'avoir  la  chose , que 
celui  qui  peut  actuellement  l'obliger  à la  lui  livrer;  mais  la 
différence  est  grande  en  réalité  ; le  contrat  transmet  immé- 
diatement la  propriété  de  la  chose,  qui  désormais  périra  pour 
le  créancier;  cette  transmission  est  l’effet  de  l’obligation  de 
livrer  que  le  contrat  engendre  (art.  11.38,  C.  c.  ) ; la  pro- 
messe ne  produit  que  l’obligation  de  contracter  qui  ne  rend 
pas  le  créancier  immédiatement  propriétaire , et  laisse  la  chose 
aux  risques  du  débiteur  (3). 


(1)  Du  Retrait  conventionnel , finis  , n°  41.  ’ . 

(2)  Ibid. , n°  43. 

(3)  Le  lecteur  ne  doit  point  se  préoccuper  de  la  question  relative  aux 
promesses  de  vente , amplement  traitée  au  chapitre  des  Mutation* , et 
qui  u’offre  rien  de  contraire  à ce  que  nous  disons  ici. 
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De  là  il  suit  que  le  droit  déterminé  pour  un  contrat  ne  peut 

fias  être  appliqué  à la  promesse  de  le  faire  ; ce  serait  étendre 
es  dispositions  du  tarif  d’un  cas  à un  autre  ; le  droit  du  bail 
ne  peut  pas  être  perçu  sur  une  promesse  de  bail,  ni  celui  d’o- 
bligation sur  une  promesse  de  prêter , ni  celui  de  cautionne- 
ment sur  la  promesse  de  cautionner , pactum  de  commodando , 
deponondo  vel  mutunndo  , non  ett  commodatum , depositum  , 
aut  mutuum.  Aliud  fidejuhere , aliud  id  promittere , aliud  id 
conducere  , aliud  id  promittere  , etc.  (1). 

66.  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  la  promesse  de  faire 
un  contrat , avec  celle  d'en  passer  acte  : « Quoique  le  seul  con- 
» sentement  des  parties  suffise,  dit  Pothier,  pour  la  perfection 
» des  contrats  sensuels  ; néanmoins,  si  les  parties,  en  contrac- 
» tant  une  vente,  un  louage,  ou  quelque  autre  espèce  de  mar- 
» ché,sont  convenues  d'en  passer  acte  par- devant  notaire, 
» avec  intention  que  le  marché  ne  serait  parfait  et  conclu  que 
■ lorsque  l’acte  aurait  reçu  sa  forme  entière  par  la  signature 
» des  parties  et  du  notaire,  le  contrat  ne  recevra  effectivement 
» sa  perfection , que  lorsque  l’acte  du  notaire  aura  reçu  la 
» sienne  ; et  les  parties , quoique  d'accord  sur  les  conditions 
» du  marché  , pourront  licitement  se  dédire  avant  que  l'acte 
» ait  été  signé...  Observez  que  la  Convention,  qu’il  sera  passé 
» acte  devant  notaire , d’un  marché,  ne  fait  pas  dépendre  de 
» cet  acte  la  perfection  du  marché  ; il  faut  qu’il  paraisse  que 
» l’intention  des  parties , en  faisant  cette  convention,  a été  de 
» l’en  faire  dépendre  (2).  » 

Ainsi , trois  sortes  de  conventions  fort  différentes  peuvent 
avoir  lieu  : 1®  la  promesse  de  consentir  le  contrat,  par  exem- 
ple , celle  de  louer , de  prêter , de  donner  ; 2®  la  promesse  de 
passer  contrat  par  écrit , ou  pardevant  notaire  , avec  inten- 
tion de  subordonner  l’engagement  à la  rédaction  future  de 
l'acte  , sous  telle  ou  telle  forme  désignée  -,  3°  la  promesse  de 
passer  le  contrat  par  écrit , ou  pardevant  notaire  , sans  faire 
dépendre  le  contrat  de  la  rédaction  future  de  l’acte , mais , au 
contraire,  avec  l'intention  de  s'engager  immédiatement,  en 
remettant  à le  rédiger  dans  telle  ou  telle  forme  pour  lui  don- 
ner plus  de  certitude  ou  les  effets  de  l’authenticité. 

Les  deux  premières  sortes  de  promesses , ne  formant  pas 
immédiatement  le  contrat  promis , ne  sont  point  passibles  du 


(1)  Tiraqueau,  t/4»  sup.  ; n®  41  et  suivant . •.  ./-.tj, 

(î)  Des  obligations , n“  11. 
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droit  déterminé  pour  ce  contrat  : elles  ne  donnent  ouverture 
qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  , parce  que,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
tout  à l'heure  . le»  promesses  de  contracter  ne  sont  nulle  pat  t 
formellement  tarifées.  La  troisième  espèce  rend  exigible  le 
droit  de  contrat , parce  qu'elle  forme  le  contrat  lui-même, 
que  les  parties  consentent  immédiatement,  qui  se  trouve  irré- 
vocable , et  auquel  l’acte  à rédiger  n'ajoutera  rien  d’essen- 
tiel : mais  ce  droit  ne  devra  pas  être  perçu  sur  l’acte  dont  la 
rédaction  avait  été  différée  ; c’est  au  premier  seul  qu’il  ap- 
partient. 

Les  principes  qui  viennent  d’être  établis  , touchant  les  obli- 
gations ou  promesses  de  donner  , devront  être  successivement 
appliqués  aux  diverses  dispositions  tarifées  ; c’est  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  vente , qu'ils  exigent  un  plus  grand  déve- 
loppement : nous  renvoyons  à ce  chapitre,  pour  faire  connaître 
le  complément  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  cette  matière  dé- 
licate et  susceptible  de  nombreuses  distinctions  qui  ne  trouve- 
raient point  ici  leur  place  naturelle. 

67.  L’obligation  de  faire  est  celle  qui  consiste  dans  un  fait 
matériel  et  ne  suppose  pus  de  transmission,  ou  du  moins  ne  la 
suppose  qu'accessoirement.  La  loi  tarife  , au  droit  proporliou- 
nel , plusieurs  obligations  de  faire  qui  sont  le  marché,  le  bail 
d’ouvrage  et  le  brevet  d’apprentissage.  Ce  sont  les  seules , et 
encore  il  semble  que  le  législateur  ait  eu  plutôt  en  vue  l’obli- 
gation du  prix , que  celle  du  fait , qui  en  est  la  corrélative. 

r 68.  Enfin  , l’obligation  de  ne  pas  faire  n’est  tarifée  sous  au- 
cune forme  , et  ne  peut  être  l’objet  d’une  perception  propor- 
tionnelle , quels  que  soient  les  bénéfices  qu’elle  procure  ou 
peut  procurer  à celui  qui  l’a  stipulée  à son  profit,  et  encore 
que  ces  avantages  soient  susceptibles  d'être  facilement  évalués 
et  réduits  à une  somme  d'argent  ; sauf,  toutefois,  ce  que  nous 
aurons  à dire  en  traitant  des  servitudes  ou  services  fonciers. 

69.  Toute  convention  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts  , en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  dé- 
biteur (art.  1142,  C.  c. ).  On  a souvent  cherché  à trouver, 
dans  cette  considération  la  base  d'une  perception  proportion- 
nelle , en  attribuant  à une  obligation  de  faire  non  tarifée , le 
caractère  d’une  obligation  de  somme,  parce  qu  elle  est  sus- 
ceptible de  se  résoudre  en  cette  dernière.  Cette  doctrine  est 
fausse  et  abusive.  La  disposition  de  l’art.  1142  , C.  c.,  quoi- 
que ne  parlant  que  des  obligations  de  faire,  reçoit  son  appli- 
cation à toute  obligation,  quel  qu’en  soit  l'objet , que  ledébi- 
i.  5 
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leur  ne  veut  oa  ne  peut  exécuter  (1).  Ainsi , la  vente  qni 
constitue  une  convention  de  donner  un  immeuble  se  résout  en 
dommages-intérêts , si  le  vendeur  ne  peut  maintenir  l'acqué- 
reur en  possession  (art.  1599  et  1G30  C.  c.  ) Du  système  pré- 
cité , il  résulterait  que  l’on  pourrait  considérer  toutes  les  con- 
ventions comme  des  obligations  de  sommes  d’argent , et  par 
conséquent  appliquer  à toutes  la  disposition  du  tarif  relative  à 
cette  espèce  particulière  de  contrat , conséquence  dont  l’évi- 
dente absurdité  démontre  celle  du  principe  qui  l’a  produite. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  l’exécution  de  la  con- 
vention ; au  contraire , ils  ne  sont  dus  que  par  l’impossibilité 
de  l’exécuter  ; ils  en  diffèrent  essentiellement  en  ce  que  l’exé- 
cution fait  cesser  l’obligation  et  la  remplit;  tandis  que  pour 
que  les  dommages-intérêts  dont  il  s’agit  soient  dus,  il  faut  que 
1 obligation  soit  d’abord  résolue , c'est-à-dire  mise  à néant , 
en  considération  de  l’impossibilité  légale  de  son  accomplisse- 
ment , et  que  le  juge  ou  la  loi  y substitue  une  obligation  nou- 
velle qui  dérive  de  la  première,  mais  n’est  pas  la  première 
elle  même.  Le  caractère  de  la  seconde  n’est  pas  celui  de 
l’autre  et  ne  la  modifie  point-,  celle-ci  conserve  sa  nature  pro- 
pre jusqu’à  ce  qu'elle  s'éteigne , soit  par  son  exécution , soit 
par  son  inexécution. 

70.  Les  dommages-intérêts,  d’ailleurs , ne  sont  que  des  effets 
de  l’obligation  première,  et  l’une  des  conséquences  que  pro- 
duit l’engagement.  Or,  1°  les  effets  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  la  convention;  2°  ils  ne  sont  pas  toujours  propres 
à la  qualifier. 

Premièrement , « c’est  sur  la  stipulation  que  comprennent 
» les  actes  et  non  sur  leurs  conséquences , que  les  droits  d’en- 
**  regislremeut  sont  assis  » (2).  Ainsi,  les  effets  des  contrats 
ne  doivent  jamais  être  pris  principalement  en  considération  ,• 
pour  servir  à déterminer  la  perception  ; ils  ne  peuvent  être 
recherchés  que  comme  moyen  de  constater  la  véritable  nature 
de  l’acte  soumis  à l’enregistrement,  et  de  la  manière  que  nous 
allons  indiquer.  L’effet  diffère  du  contrat,  comme  la  consé- 
quence diffère  du  principe;  la  vente  produit  la  garantie,  mais 
la  garantie  n’est  pas  la  vente  ; la  dation  en  paiement  produit  la 


H)  Toolticr,  l.  S,  m>  189. 

(2)  Jtiçewnl  rt.ii  tribunal  <k*  I.yon,  iln  S juin  48S2  , confirmé  par  arrêt 
<ju  7 tuai  1834  (CoM . . 2897),  <)ihi  nous  ferons  connaître  au  chapitre  du 
Cautionnement. 
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libération,  mais  la  libération  n’est  pas  la  dation  en  paiement; 
ainsi , le  droit  de  garantie  ne  devrait  pas  être  perçu  sur  un 
contrat  de  vente,  ni  celui  de  quittance  sur  l'acte  dans  lequel 
un  débiteur  donne  un  immeuble  en  paiement  d'une  créance  (1). 

Ce  qui  est  vrai  des  effets  actuels  et  immédiats  de  la  conven- 
tion, l'est,  à plus  forte  raison,  de  ceux  qui  ne  sont  qu’ulté- 
rieurs. L'acte  à enregistrer  ne  doit  être  considéré  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  de  sa  nature,  que  dans  ce  qu'il 
était  au  jour  du  contrat , c'est  à cet  instant  qu'il  faut  se  repor- 
ter, sans  s'arrêter  aux  suites  que  la  convention  a produites 
ou  qu’elle  peut  produire , à moins  que  ces  suites  n’aient  mo- 
difie la  convention  elle-même , par  l'accomplissement  d’une 
condition,  ou  par  toute  autre  cause  ayant  cet  effet. 

71.  Secondement,  lorsque  deux  conventions  produisent  des 
résultats  contraires  ou  divers,  on  en  conclut  avec  certitude 
qu’elles  sont  distinctes , parce  que  des  conséquences  différen- 
tes supposent  nécessairement  des  principes  différens.  Mais  de 
ce  qu  elles  produisent  des  effets  semblables,  on  n’est  pas  éga- 
lement fondé  à conclure  qu’elles  sont  identiques , pour  que  la 
conclusion  fût  certaine , il  faudrait  au  moins  être  assuré  que 
tous  les  effets  de  l’une  sont , sans  exception,  tous  les  effets  de 
l’autre  (2);  un  grand  nombre  de  contrats,  fort  divers  dans  leur 
nature  et  dans  la  qualification  qui  leur  appartient , ont  des  ré- 
sultats communs  ; il  existe  même  certaines  conséquences,  telles 
que  les  dommages-intérêts , qui  appartiennent  à tous  les  con- 
trats d’une  même  classe  ; elles  ne  sauraient  donc  être  pour 
chacun,  ou  même  pour  quelques  uns,  un  caractère  distinctif. 

C’est  cependant  un  moyen  fort  souvent  employé  par  la  Ré- 
gie, pour  déterminer  l'application  du  tarif;  on  en  trouve  un 
exemple  dans  la  jurisprudence  sur  les  obligations  solidai- 
res (3)  ; l’obligation  de  cette  espèce  offre  beaucoup  d’effets 
semblables  à ceux  du  cautionnement;  ainsi,  lu  caution,  comme 
l’obligé  solidaire , peut  être  contrainte  à payer  la  totalité  de 
la  dette;  la  similitude  devient  plus  grande , si  b caution  a re- 
noncé au  bénéfice  de  discussion,  car  le  créancier  peut  la  pour- 


(1)  Auprès  de  celte  question  , il  s’en  élère  ime  antre  , qni  est  celle  de 
savoir  si  l'on  peut  percevoir  à la  fois  le  droit  de  vente  et  celui  de  garan- 
tie, sur  le  premier  scie,  et  ceux  de  vente  et  de  quittance,  sur  le  second  ; 
le  solution  en  appartient  à la  V Règle , où  elle  sera  examinée. 

(2)  Cette  comparaison  étant  fort  difficile  à faire  exactement , on  tom- 
bera , presque  toujours , dans  le  sophisme  de  la  numération  Incomplète. 

(3)  Voy.  Infra  , au  chapitre  du  Cautionnement. 
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suivre , sans  établir  l’insolvabilité  du  débiteur  principal  ; elle 
s'accroît  encore  si  l’un  des  débiteurs  solidaires  n'a  pas  d’in- 
térétdans  la  dette , car  alors  il  peut , comme  ta  caution , ré- 
péter de  son  co-débiteur  la  totalité  de  ce  qu'il  a payé  ; 
cependant  l'obligation  solidaire  et  le  cautionnement  sont  deux 
conventions  differentes.  Les  co-obligés  solidaires  peuvent  être 
tenus  différemment  à la  même  dette , la  caution  doit  l’étre  de 
la  même  manière  que  le  débiteur  principal  ; elle  ne  peut  être 
tenue  à payer  plus,  ni  dans  un  lieu  plus  éloigné,  ni  purement, 
si  le  débiteur  n’est  engagé  que  conditionnellement , ni  sous 
une  condition  plus  dure  ; ainsi,  lorsqu'un  créancier  a stipulé 
de  Primus  une  dette  exigible  à terme  ou  sans  condition , et  de 
Secundus  la  même  dette  exigible  purement  ou  actuellement, 
l’obligation  de  celui-ci  sera  valable , s’il  a stipulé  comme  dé- 
biteur solidaire,  encore  qu’il  n'ait  aucun  intérêt  dans  la  dette  ; 
elle  sera  modifiée  et  subordonnée  au  terme  et  à la  condition , 
nonobstant  la  clause  du  contrat,  s'il  a stipulé  comme  caution 
(art.  1201  et  2013 , C.  c.) , encore  qu'il  ait  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion.  Ainsi,  l'application  que  fait  la  Régie  du  droit 
de  cautionnement , aux  obligations  solidaires  dans  lesquelles 
un  débiteur  a un  intérêt  moindre  que  son  co-obligé,  ou  n'en  a 
pas  du  tout,  est  contraire  aux  principes  suivant  lesquels  l’o- 
bligation solidaire  et  le  cautionnement  sont  deux  conventions 
distinctes,  dont  la  seconde  seulement  est  expressément  déV- 
nommée  dans  le  tarif. 

Cet  exemple  offre  une  double  application  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  touchant  la  considération  qui  appartient  aux 
effets  des  contrats,  dans  l’appréciation  de  leurs  natures  iden- 
tiques ou  diverses  ; car,  d'un  côté , nous  y voyons  des  effets 
semblables  appartenant  à l'obligation  solidaire  et  au  caution- 
nement , ne  pas  offrir  un  signe  certain  de  leur  identité , et  de 
l’autre  la  différence  de  leur  nature  être  démontrée  par  la  diffé- 
rence de  plusieurs  autres  de  leurs  effets  respectifs. 

72.  Cependant  il  existe  à cette  observation  une  double  ex- 
ception , dans  l’établissement  du  droit  ; la  première  est  que 
l’on  doit  reconnaître  dans  un  acte  la  convention  tarifée,  lorsque 
le  contrat  doit  produire  des  effets  qui  n’appartiennent  qu'à 
celle-ci  ; mais  pour  que  celte  exception  puisse  être  sûrement 
appliquée , il  faut  être  certain  que  la  convention  tarifée  seule 
est  susceptible  de  donner  naissance  aux  effets  reconnus  du 
contrat  à enregistrer.  La  seconde  est  relative  à certaines  dis- 
positions dont  nous  avons  déjà  parlé  ( suprà , n°  61),  que  le  tarif 
a désignées  d’une  manière  générale  et  seulement  par  les  effets 
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Ju'elles  produisent.  Il  est  évident  que  dans  ce  cas , la  nature 
e la  convention  à soumettre  à l’application  du  tarif  est  dé- 
terminée par  les  effets  que  lui  attribue  la  loi  civile.  Toutefois, 
l’existence  de  ces  effets  ne  doit  être  prise  en  considération 
qu’autant  que  la  disposition  qui  les  produit  ne  se  trouve  pas 
nommément  tarifée  ou  comprise  dans  une  dénomination  ex- 
presse et  frappée  d'un  droit  particulier. 

73.  La  stipulation  dans  laquelle  les  deux  contractans.  s'o- 
bligent réciproquement  et  principalement  l'un  envers  l’autre, 
ne  peut  pas  présenter  la  convention  tarifée,  dont  le  caractère 
jé{;al  est  d'être  unilatéral , car  les  élémens  de  la  première  sont 
incompatibles  avec  les  conditions  essentielles  de  la  seconde. 
Mais  l’application  de  cette  division  des  contrats , formellement 
reconnue  par  l’art.  1102  du  Code  civil , doit  être  faite  avec 
discernement , car  souvent  le  contrat  unilatéral  offre  l’appa- 
rence du  contrat  synallagmatique , par  suite  de  stipulations 
accessoires  , qui  ne  répugnent  pas  à sa  nature  (1). 

74.  Il  n’en  est  pas  ainsi  du  contrat  synallagmatique  ; l'exis- 
tence de  deux  obligations  principales*  et  dérivant  également 
et  immédiatement  du  contrat,  est  essentielle  à sa  formation  ; 
toute  convention  qui  ne  les  présente  pas  , ne  peut  pas  être 
la  disposition  tarifée  dont  le  caractère  légal  est  synallagmati- 
que. 

Il  existe  même  des  contrats  de  cette  espèce  , dans  lesquels 
la  nature  de  chaque  obligation  est  essentielle  et  par  consé- 
quent distinctive.  Ainsi,  dans  le  bail  et  dans  la  vente , l’obli- 
gation du  prix  est  également  indispensable;  il  n’y  a ni  droit 
de  vente  , ni  droit  de  bail  à percevoir  sur  une  convention  dans 
laquelle  aucun  prix  n’est  stipulé.  Mais  dans  le  bail , le  prix 
peut  consister  en  un  capital,  ou  dans  des  sommes  dont  la  dette 
est  successive  et  ne  prend  pas  naissance  immédiatement , ou 
enfin  dans  des  objets  de  toute  autre  nature  (2)  ; dans  la  vente, 
au  contraire , le  prix  doit  nécessairement  consister  dans  une 
somme  d’argent , dont  la  dette  prend  naissance  immédiate- 
ment (3)  ; toute  stipulation  différente  modifie  le  contrat  et  le 
change  en  un  autre  qui  n’est  plus  la  vente  proprement  dite,  et 
n’est  susceptible  du  droit  proportionnel  qu’autant  qu’il  rentre 
dans  une  autre  espèce  de  convention  tarifée. 
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(1)  Tonllier,  t.  6 , no  49. 

(2)  Pothier,  du  Contrat  de  Louage  , n°  39. 

(3)  Ibid.,  du  fiail.à  rente,  n°  13. 
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75.  De  ce  que  le  contrat  synallagmatique  se  compose  de 
deux  obligations  principales , c’est-à-dire,  prenant  naissance 
en  même  temps  que  le  contrat,  a princifiio  , il  ne  s'ensuit  pas 
qu’une  convention  de  cette  espèce  soit  susceptible  de  deux 
perceptions  différentes.  Le  droit  romain  exprimait  clairement 
le  caractère  complexe  de  ces  contrats  en  les  qualifiant  par  le 
double  nom  de  la  double  obligation  qu’ils  contiennent  ; ainsi 
le  contrat  que  nous  appelons  vente  se  nommait  emptio-ven- 
<litio , le  louage  locatio-conductio  ; le  droit  français  n’a  con- 
sacré que  l’une  de  ces  dénominations  ; mais  sous  un  seul  nom 
U n’en  comprend  pas  moins  les  deux  engagemens  et  le  con- 
trat qu’ils  composent , dans  son  entier. 

Ainsi  j lorsque  la  loi  fiscale  a tarifé  la  vente  ou  le  bail , elle 
a prévu  le  contrat  complexe  composé  des  doubles  obligations 
qui  lui  sont  essentielles  ; d’où  il  suit  qu’on  ne  pourrait  appli- 

3uer  à l’obligation  de  payer  le  prix,  stipulée  dans  l’un  de  ces 
eux  contrats,  d’autre  droit  que  celui  de  l’un  ou  de  l’autre  , 
sans  exiger  pour  une  stipulation  un  droit  différent  de  celui 
auquel  elle  a été  soumise.  En  frappant  la  vente  du  droit  de 
5 1/2  p.  0/o,  c’est  comme  si  la  loi  avait  expressément  tarifé 
à ce  droit  : 1°  l’obligation  de  livrer  un  immeuble  moyennant 
un  prix  ; 2°  l’obligation  de  payer  une  somme  en  échange  d’un 
immeuble  ; cette  dernière  ne  peut , sans  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi , être  soumise  à u’autre  droit  proportionnel  que 
celui  de  â 1/2  p.  0/q. 

De  ces  observations,  il  résulte  que,  quelle  que  soit  l'obliga- 
tion que  l’on  envisage  dans  un  contrat  synallagmatique  , la 
perception  ne  peut  varier;  car,  quelle  que  soit  cette  obliga- 
tion, elle  est  toujours  tarifée  au  droit  du  contrat.  Ainsi,  le 
droit  de  l’obligation  de  payer  le  prix  d'un  bail , ne  peut  ja- 
mais donner  ouverture  qu’au  droit  du  bail  parce  qu’en  tari- 
fant ce  contrat , la  loi  y a compris  l’obligation  d’en  payer  le 
prix.  De  même  l’obligation  de  sommes  stipulée,  dans  un  bre- 
vet d’apprentissage , ne  donnera  jamais  ouverture  qu’au  droit 
de  cette  espèce  d'acte , parce  qu'en  tarifant  les  brevets  d’ap- 
prentissage, l’art.  09  , § 2,  n°  7 , a nécessairement  tarifé  l’o- 
bligation de  payer  les  sommes  dont  lu  stipulation  était  essen- 
tielle à ce  contrat. 

Cette  solution  ne  se  borne  pas  au  seul  cas  où  l’une  des  obli- 
gations consiste  en  une  somme  d’argent  ; dès  qu’un  contrat 
suppose  deux  engagemens  corrélatifs , il  est  impossible  que 
la  loi  ait  tarifé  le  contrat , sans  avoir  en  même  temps  tarifé 
les  deux  engagemens  qui  peuvent  le  composer  ; ainsi  tel  en- 
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gagemem  qui , formant  à lui  seul  une  convention  tarifée  au 
droit  de  2 fr.,  donnerait  ouverture  à ce  droit , ne  rendra  plus 
exigible  que  celui  de  1 fr.,  s'il  se  trouve  corrélatif  dans  un 
contrat  tarifé  à ce  taux. 

S’il  en  était  autrement,  la  modicité  de  certaines  taxes  serait 
illusoire , ou  du  moins  elles  ne  pourraient  jamais  être  au  des- 
sous du  droit  de  1 p.  0/o  , auquel  les  obligations  de  sommes 
sont  tarifées,  ou  de  celui  de  dû  centimes  pour  100  fr.  auquel 
les  quittances  sout  assujéties  ; car  tout  contrat  commutatif 
suppose  un  prix  qu'on  s’oblige  à payer  ou  qu’on  paie  immé- 
diatement. Nous  examinerons  , en  traitant  du  droit  d’obliga- 
tion , si  ce  droit  est  exigible  à raison  des  contrats  affranchis 
du  droit  proportionnel  expressément  on  par  le  silence  de  la 
loi , lorsqu’ils  contiennent  une  stipulation  de  prix  consistant 
en  une  somme  d'argent. 

76.  Parmi  les  contrats  commutatifs,  se  trouvent  les  contrats 
aléatoires  ; la  loi  liscale  en  a tarifé  quelques  uns  , tels  que  la 
rente  viagère  et  le  contrat  d’assurance  ; les  autres  ne  sont 
point  taxés  ; en  conséquence,  ils  sont  affranchis  du  droit  pro- 
portionnel. La  stipulation  avec  laquelle  ils  offrent  dans  cer- 
tains cas  de  l’analogie  est  la  donation  ; c’est  en  traitant  de  ce 
contrat  que  nous  devrons  examiner  les  conventions  aléatoires, 
pour  déterminer  les  moyens  de  les  distinguer. 

Les  contrats  de  bienfaisance  sont  fort  nombreux , car  ils 
comprennent  tous  ceux  dans  lesquels  une  partie  trouve  un 
avantage  sans  donner  d’équivalent.  La  loi  n’a  tarifé  que  la  do- 
nation entre  vifs , les  libéralités  à cause  de  mort , et  les  tes- 
tamens.  Ces  dispositions  sont  loin  de  comprendre  tous  les  avan- 
tages gratuits  que  les  conventions  peuvent  contenir  ; l’examen 
de  ceux-ci  appartient  à la  matière  des  mutations  à titre 
gratuit. 

C’est  également  en  traitant  de  cette  matière  que  nous  exa- 
minerons les  contrats  mixtes , c’est-à-dire,  participant  des 
contrats  à titre  onéreux , et  des  contrats  à titre  gratuit  (1). 

77.  Telles  sont  les  considérations  générales  qui  peuvent  gui- 
der dans  la  recherche  des  caractères  abstraits  , propres  à cha- 
que nature  de  contrat,  et  dont  la  connaissance  exacte  est  né- 
cessaire à la  saine  entente  de  la  loi  fiscale.  On  verra , par  leur 
application  , que  les  tarifs  ont  laissé  échapper  un  bien  petit 


(1)  V.  Cependant  ce  que  nous  allons  dire  tout  à l’heure,  n°  88  et  fui 
van# , «lt‘i  Donation!  à titre  onéreux  , et  par  forme  d’exemple. 
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nombre  des  conventions  que  l’art,  û avait , en  principe , desti- 
nées à la  perception  proportionnelle.  Quelques  unes  cepen- 
dant, en  sont  expressément  affranchies  ; d’autres  le  sont  indi- 
rectement, quoique  explicitement,  par  l’assujétissement  au 
droit  fixe , de  l’acte  qui  doit  les  contenir  ; d'autres  enfin , sont 
soustraites  au  droit  proportionnel  par  le  silence  seul  que  le 
législateur  a gardé  à leur  égard. 

C’est  dans  l’examen  des  diverses  conventions  taxées , que 
nous  devrons  faire  remarquer  celles  qui  ne  l’ont  point  été  et 
qui  présentent  de  l’analogie  avec  les  premières  ; cependant  il 
en  est  une  espèce  qui  n’a  point  de  caractères  précisément 
distinctifs , et  qui , par  cela  même , appartient  aux  considéra- 
tions générales  que  nous  traçons  ici.  Ce  sont  les  stipulations 
dont  il  est  impossible  d’indiquer  la  forme , parce  qu’elle  est 
indéfiniment  variée  , mais  qui  interviennent  le  plus  souvent 
entre  parens  , ou  co-intéressés,  et  dont  le  but  n’est  ni  d’ac- 

3uérir , ni  de  transmettre , ni  d’avantager  , mais  de  se  placer 
ans  une  position  plus  commode,  de  faire  cesser  des  difficultés 
ou  d'en  prévenir.  Déjà  la  loi  a soumis  au  simple  droit  fixe  les 
transactions,  lorsqu'elles  n’ont  pas  pour  effet  une  transmission 
ou  obligation , mais  seulement  d’éviter  un  procès , de  le  ter- 
miner , et  d’obtenir  la  paix  si  désirable,  autant  pour  la  société 
tout  entière  que  pour  les  particuliers. 

Il  existe  d’autres  stipulations  de  même  nature , connnes  sous 
le  nom  de  pacte»  ou  arrangement  de  famille , que  la  loi  n’a 
point  nommément  affranchies,  mais  qu'elle  a passées  sous  si- 
lence, dans  l’impossibilité,  sans  doute,  de  donner  une  désigna- 
tion dont  le  sens  vague  et  indéterminé  ne  fût  pas  susceptible 
de  devenir  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor. 

Les  anciennes  Coutumes,  plus  libérales,  sous  ce  rapport, 
que  nos  lois  nouvelles,  contenaient  des  dispositions  expresses 
par  lesquelles  ces  divers  pactes  étaient  affranchis  des  droits 
de  mutation  dus  aux  seigneurs.  On  en  trouve  un  exemple 
dans  l’art.  26  de  la  coutume  de  Paris.  C’est  ce  qui  fait  dire 
à Pothier  , dans  son  traité  des  Fiefs , au  chapitre  des  Accom- 
modement de  famille , après  avoir  établi  que  la  vente  entre 
parens  donne  ouverture  au  droit  de  lods  et  ventes  : « Il  faut 
« prendre  garde  à ne  point  abuser  de  ce  principe,  pour  assu- 
» jétir  au  profit  de  quint  plusieurs  espèces  d’accommodement 
>>  de  famille  entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans , sous  le 
» prétexte  de  la  ressemblance  apparente  de  ces  accommodc- 
■<  mens  de  famille  avec  le  contrat  de  vente.  » 

La  Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  reconnu  l’existence 
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de  ces  pactes  amiables  non  tarifés  ; un  arrêt,  du  5 décembre 
1827,  en  fait  notamment  l'objet  d’une  considération  expresse, 
en  ces  termes  : « attendu  que  la  conversion  de  cette  rente  per- 
» pétuelle  de  180  fr.  en  une  rente  viagère  de  300  fr.  n’a  été , 

» entre  les  parties,  qu’«»  arrangemert  amiable  qu’aucun  ar- 
» ticle  de  la  loi  ne  frappe  d’un  droit  proportionnel.  » ( Cont., 
1442.) 

Nous  ferons  remarquer  ces  conventions  en  traitant  de  celles 
que  la  loi  a taxées  et  avec  lesquelles  on  peut  les  confondre , 
par  suite  de  leur  ressemblance  ou  de  leurs  caractères  appa- 
rens. 

CHAPITRE  IV. 

DES  MOYENS  DE  DÉTERMINER  A QUELLE  DISPOSITION  DU 
TARIF  APPARTIENT  L’ACTE  SOUMIS  A LA  FORMALITÉ. 

SOMMAI  AE. 

78.  Les  règles  d'interprétation  des  contrats , données  par  le  Code 

civil , ne  sont  pas  impératives. 

79.  Comment  on  doit  entendre  la  règle  de  Fart.  1 1 56  C.  c. , qu'il 

faut  s'attacher  à l’intention  des  parties  plutdt  que  de  s’ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes  (5.3  fév.  1 834)- 

80.  C’est  lorsqu'elle  est  manifeste  , que  F intention  doit  être  pré- 

férée au  sens  littéral  (i8  fév.  182g). 

81.  Pour  déterminer  la  perception  , on  ne  doit  considérer  que 

racle  en  lui-même. 

82.  En  général,  les  règles  d’interprétation  pour  la  perception , 

s'appliquent  comme  en  matière  civile. 

83.  Des  moyens  de  connaître  à quelle  sorte  de  convention  tarifée 

appartient  l’acte  à enregistrer. 

84.  Les  contrats  ne  peuvent  avoir  qu’une  nature.  L’intérêt  du  fisc 

ne  peut  pas  servir  à la  déterminer. 

S5.  Les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  ont  établi  quelques 
règles  à cet  égard. 

86.  La  dénomination  donnée  par  les  parties  est  la  première  chose 

à contidérer. 

87.  A moins  que  la  substance  de  l’acte  ne  résiste  h la  qualifi- 

cation. 

88.  Exemple  tiré  de  la  donation  onéreuse. 

89.  Elle  n’est  passible  que  d'un  droit  qui  est  celui  de  la  donation 
. . entre  vifs. 
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00.  Mais  en  résulte-t-il  que  toute  donation  moyennant  une  charge 
n'est  passible  que  d’un  droit  de  donation.  — Jurisprudence 
de  la  Régie.  — Decision,  3i  octobre  1816.  Détib.,  8 jan- 
vier i8a3. 

91.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  — Arrêts , aa  no— 
•.  vembre  1808  et  i,r  mars  1809. 

92-  La  donation  a des  caractères  propres  qui  doivent  nécessaire- 
ment se  rencontrer  dans  la  convention. 

93.  La  vente  faite  à vil  prix  ne  cesse  pas  pour  cela  d’être  vente. 

94.  Mais  si  le  prix  n’est  plut  sérieux , elle  ne  peut  valoir  que 

comme  donation. 

95.  Il  faut  distinguer  ce  que  les  parties  ont  écrit  de  ce  qu'elles 

ont  fait  réellement. 

96.  La  simulation  dans  les  actes  ne  modifie  point  la  perception. 

97.  Ce  qu’on  doit  entendre  par  fraude.  — De  la  fraude  permise 

et  de  la  fraude  prohibée. 

98-  Arrêts  confirmatifs  de  cette  distinction , 1 8 décembre  1 828  et 
18  août  1829. 

99.  Autres  exemples. 

100.  L’ emploi  des  stipulations  détournées  doit  être  évite  dan»  V in- 

térêt des  parties. 

101.  Les  actes  considérés  par  la  loi  comme  déguisés  sous  certains 

rapports , ne  le  sont  point  à l'égard  du  fisc  et  ne  donnent 
lieu  qu’au  droit  du  contrat  apparent. 

102.  Mais  la  Régie  peut-elle  chercher  des  preuves  de  simulation 

au  dehors  du  contrat ? 

103.  Examen  de  celle  question  : I n fluence  sur  la  perception  de 

la  chose  jugée  entre  les  parties. 

104.  Solution  : Il  faut  distinguer  les  droits  de  mutation  des 

droits  d’acte. 

105.  En  ! absence  de  toute  qualification , il  faut  s’attacher  à la 

stipulation  principale.  — Arrêt , 6 janvier  i834< 

106.  L’obligation  du  prix  n’est  jamais  la  princi/iale. 

107.  On  doit  considérer , comme  formant  le  prix,  la  somme  à 

payer  en  espèces  ou  valeurs  représentatives. 

108.  Application  aux  obligations  de  faire. 

109.  Résumé. 

78.  La  doctrine  de  l’interprétaiion  appartient  proprement 
à la  logique  qui  nous  apprend  à diriger  notre  esprit  dans  1a 
recherche  de  la  vérité  ; néanmoins  le  Code  a tracé  quelques 
règles  pour  découvrir  le  sens  des  actes  obscurs  et  ambigus  5 
quoiqu  insérées  dans  la  loi , ces  règles  u'en  ont  point  le  carac- 
tère impératif  ; elles  ne  sont  que  des  conseils  dictés  par  la 
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raison , et  rappelés  par  le  législateur  (1) , au  juge  qui  peut 
s'cn  écarter,  suivant  les  circonstances. 

C’est  surtout  dans  notre  matière,  que*  l’interprétation  des 
contrats  devient  une  science  usuelle  et  nécessaire  ; il  n’est  pas 
de  perception  dont  elle  ne  soit  la  base.  Il  semble  dès-lors  que 
l’établissement  des  règles  qu’elle  reconnaît , appartient  à notre 
ouvrage  ; c’est , en  effet , dans  les  écrits  relatifs  aux  droits 
seigneuriaux  qu’elles  ont  été  principalement  recherchées. 

Cependant  leur  étude  et  notre  pratique  nous  ont  convaincus 
qu’elles  offrent  peu  d’utilité  réelle , et  que  l’entente  juste  des 
contrats  sera  toujours  l’œuvre  d’un  esprit  droit  et  le  fruit  de 
l’èxpéricnce , que  ces  règles  ne  donnent  point.  Nous  bor- 
nerons donc  nos  développemens  sur  ce  point , à déterminer 
ce  que  le  chapitre  de  ('interprétation  des  obligations,  au 
Code  civil , peut  avoir  de  plus  spécialement  applicable  à la 
perception. 

79.  La  première  règle  tracée  par  le  Code  , est  celle-ci  s 
» on  doit , dans  les  couventions  , rechercher  quelle  a été  la 
» commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que 
« de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  » (art.  1156.  ) Cette 
règle  d’interprétation  a besoin  elle-même  d’être  sainement 
entendue , car  la  généralité  de  ses  expressions  peut  facile- 
ment égarer. 

C’est , au  contraire , un  principe  établi  par  la  nature  même 
des  actes , que  la  première  chose  à y considérer,  ce  sont  leurs 
termes,  et  le  premier  sens  à leur  attribuer,  c’est  leur  sens 
littéral  : Cum  « n verbis  nulla  ambiguilas  est , non  debet  ad- 
mitti  voluntatis  quœstio.  L.  25,  § 1 , //.  tle  leg.  3. 

Ce  principe  ne  doit  pas  recevoir  son  application  , dans  les 
cas  seulement  où  l'acte  s'exprime  clairement  : il  régit  même 
les  cas  douteux  : In  re  dubia  melius  est  servira  verbis.  L.  1 , 
§20 , /f ■ de  exercit.  oct. 

Lors  de  la  rédaction  de  l’art.  1156 , on  en  remarqua  l’inexac- 
titude, et  l’on  reconnut  dans  les  conférences , que  ses  dispo- 
positions  concernaient  les  cas  où  les  termes  expriment  mal 
l’intention  des  parties , laquelle  se  trouve  d’ailleurs  mani- 
festée (2).  C'était  ainsi  que  l’avait  décidé  lu  loi  romaine  , dont 
on  n'a  point  entendu  s’écarter  (3). 


(1)  Cass. , 18  mars  1807.  Sirey.  7 — 1—241. 

(2)  Toullier,  t.  6,  n°  305. 

(3)  L.  69,  (f.  de  leg.  3°. 
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C’est  surtout  en  matière  d’enregistrement , que  l’applica- 
tion trop  étendue  de  l’art.  11  56  aurait  de  graves  mconvénicns. 
Sous  prétexte  de  s’attacher  à l’intention  des  parties , on  par- 
viendrait facilement  à dénaturer  les  contrats , car  souvent  on 
y rencontre , surtout  dans  les  actes  sous  signatures  privées , 
quelque  clause  dont  le  sens  n’est  pas  tellement  clair  qu'il  ne 
puisse  donner  prise  à la  chicane.  Si  les  parties  n'ont  pas 
exactement  rendu  leur  pensée,  si  les  termes  qu’elles  ont 
employés  n’expriment  pas  précisément  leur  intention , ou 
même  leur  en  supposent  une  différente,  elles  doivent  se 
l’imputer;  elles  pouvaient  et  devaient  parler  autrement.  Il 
est  donc  à la  fois  utile  et  juste  de  prendre  pour  première 
base , dans  la  détermination  des  droits  à percevoir , le  sens 
littéral  des  mots. 

C’est  ainsi  que  doit  être  entendu  un  arrêt  du  23  février 
1824  ; Les  parties  avaient  prétendu  que  deux  actes  sous 
seing  privé  portant  vente  d’immeubles , n’avaient  été  entre 
elles  que  de  simples  projets  , quoique  tes  termes  supposas- 
sent une  vente  réelle  : le  droit  proportionnel  a néanmoins 
été  perçu  : 

« Attendu , que  l'existence  des  actes  de  vente  du  13  juin  1818,  étant 
» constante  et  non  contestée,  tes  parties  signataires  de  ces  actes  étaient 
» tenues  de  les  faire  enregistrer  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux  termes 
» de  l’art.  22 , et  que , faute  par  elles  d’avoir  rempli  celte  formalité  , il  y 
» avait  ouverture  au  double  droit  imposé  en  pareils  cas  par  l’art.  38  ; — 
• s Attendu  que  le  jugement  aUaqué  n'a  pu  décharger  les  défendeurs  de 
» la  contrainte  décernée  contre  eux,  pour  raison  de  la  contravention  sus- 
• énoncée  , sous  prétexte  que  lesdits  actes  n’étaient  pas  sérieux  , parce 
b que  la  perception  du  droit  d'enregistrement , se  détermine  d'après  la 
b substances  des  actes  et  leur  forme  extrinsèque  , (distraction  faite  dot 
. intentions  secrètes  des  parties , dont  la  simulation  même  ne  peut  faire 
b obstacle  à cette  perception.  » {Cent.,  683.) 

\ 

80.  Mais  lorsqu’il  deviendra  manifeste  par  quelque  clause  , 
que  l’intention  des  parties  n'est  pas  telle  que  la  supposent 
certaines  expressions  du  contrat,  c’est  alors  qu'il  faudra 
faire  application  de  l'art.  1156,  et  rejeter  le  sens  littéral  des 
termes  , pour  s’en  tenir  ù l’intention  connue  des  contractons  ; 
alors  aussi , cette  règle  recevra  son  application  dans  l’éta- 
blissement du  droit  ù percevoir. 

Le  tribunal  de  Saint-Mihiel  avait,  dans  une  instance,  or- 
donné la  production  d’un  acte  de  vente  sous  seing-privé , dont 
le  droit  fut  réclamé  par  la  Régie  ; mais  la  demande  en  fut  re- 
jetée par  un  arrêt  du  18  février  1829  : 

» Attendu  , que  les  premiers  juges  se  sont  principalement  fondés  sur 
b l'appréciation  de  la  minute  même  de  l’acte  qui  était  sous  leurs  yeux  , 
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* et  dont  un  simple  copie,  certifiée  a été  produite  à la  conr;  — Que  le 
» jugement  attaqué  déclare  . en  effet , en  ternies  formels  , que , du  eo*- 
» 1 crie  même  et  de  In  simple  inspection  de  l'acte  sons  seinq  privé,  du 
>'  1'*  septembre  4822  . il  résulte  évidemment  que  cet  acte  n’a  été  qu’un 

* projet  de  vente  ; qu’en  fait,  il  n’a  existé  aucune  mutation  , et  que  cet 

* acte  étant  resté  ainsi  en  simple  projet,  il  n’est  dû  aucun  droit  propor- 

* tionnel  : — Qu'en  jueeant  ainsi , par  appréciation  de  l’acte  litigieux  et 
» des  circonstances  de  l’affaire,  et  en  décidant , par  suite , qu’il  lie  s'agis- 
» sait  que  d’un  projet  d’acte  demeuré  imparfait , le  jugement  attaqué , ne 

* viole  au  fond  aucun  des  articles  invoqués  ; — Rejette.  » (Cont.,  4802.) 

81.  C’est  dans  le  contexte  même  de  l’acte  que  l’on  doit 
trouver  la  manifestaiion  d’une  volonté  contraire  aux  termes 
qu'il  contient;  on  ne  pourrait  la  rechercher  dans  d'autres 
actes,  ni  dans  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi.  L’arrêt  précédent  exprime  formellement  cette 
observation  , qui  d’ailleurs  résulte  suffisamment  de  l’art.  1341, 
C.  c. , aux  termes  duquel  aucune  preuve  n’est  admissible 
conlre  ei  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  al-, 
légué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes  (1). 

C”est  en  effet,  l’acte  et  son  contenu  qui  doivent  être  pris 
en  considération,  pour  déterminer  le  droit  à percevoir;  tout 
ce  qui  leur  est  étranger  doit  être  rigoureusement  écarté  ; rien 
de  ce  qui  s’est  passé,  lors  ou  depuis  la  rédaction,  ne  peut 
modifier  la  perception.  L’acte  doit  être  examiné , abstraction 
faite  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui. 

Mais  ceci  doit  s’entendre  de  ce  qui  concerne  l’interpréta- 
tion d’uncontrat,  et  la  recherche  des  stipulations  qu’il  contient. 
C’est  seulement  pour  en  déterminer  le  sens  qu’on  doit  se  ren- 
fermer dans  l’examen  des  dispositions  qu’il  présente  ; car , 
sous  d’autres  rapports,  l’exigibilité  du  droit  proportionnel 

Fient  dépendre  de  l'intention  de  celui  qui  le  soumet  à la  forma- 
ité,desa  qualité  et  d’autres  circonstances  que  nous  ferons 
connaître , dans  les  développemens  qui  vont  suivre. 

82.  Les  autres  règles  d'interprétation  tracées  par  les  art. 
1157  et  suivons  du  Code  civil  ne  donnent  naissance  à aucune 
observation  particulière,  dans  leur  application  à la  perception. 
Nous  dirons,  au  contraire,  que  ces  règles  doivent  être  ap- 
pliquées, lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  le  droit  à percevoir, 
de  la  même  manière  qu’elles  le  seraient,  s’il  s'agissait  d'une< 
contestation  étrangère  au  fisc  et  et  entre  parties  : les  contrats 
ne  sauraient  avoir  deux  sens , ni  les  mots  deux  valeurs. 


(4)  Proudlion  , de  l’Usufruit,  n»  404. 
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83.  Après  s’être  assuré  du  sens  des  expressions  que  con- 
tient un  acte,  de  la  substance  des  obligations  qu’il  fait  naître , 
en  un  root,  de  ce  que  les  parties  ont  fait , il  faut  encore  re- 
chercher à quelle  espèce  de  contrat  reconnu  ou  caractérisé 
par  la  loi,  la  convention  qu'il  s’agit  d’enregistrer  doit  être 
rapportée.  Lorsque  les  obligations  respectives  des  parties  sont 
déterminées,  et  qu’elles  consistent  dans  celles  qni  composent 
un  certain  contrat,  il  est  facile  de  décider  que  c’est  ce  contrat 
que  les  parties  ont  fait , et  que  dès  lors  le  droit  à percevoir 
est  celui  auquel  il  est  taxé.  Ainsi,  à travers  les  obscurités 
d’une  rédaction  compliquée , l’on  est  parvenu  à reconnaître 
que  l’une, des  parties  s’engage  à livrer  une  chose,  et  l'autre 
à la  payer,  il  y a vente,  car  l’acte  contient  les  élémens  es- 
sentiels de  cette  convention  définie  par  la  loi  (art.  4582,  C.  e.). 

Mais  quelquefois  les  parties  dénomment  expressément  le 
contrat  qu  elles  veulent  faire , et  les  clauses  de  l’acte  sup- 
posent uno  convention  différente. 

Ou , saus  exprimer  leur  volonté  sur  la  nature  de  la  conven- 
tion, elles  y comprennent  des  stipulations  dont  l’une  appar- 
tient à une  espèce  de  contrat,  et  l’autre  à une  autre , et  dont 
la  réunion  ne  se  superpose  à aucun  de  ceux  que  la  loi  civile 
a déterminés.  * “ * 

Ou  la  convention  écrite  contient  deux  dispositions  cor- 
rélatives, dont  l’une  caractérise  un  contrat,  et  l’autre  un 
autre,  leur  réunion  étant  incompatible  avec  les  deux,  et  cepen- 
dant la  volonté  des  parties  restant  incertaine  ou  insuffisante 
pour  déterminer  auquel  des  deux  elle  appartient. 

Il  devient  alors  très-embarrassant  de  décider  quelle  dispo- 
sition du  tarif  on  doit  appliquer  ; prenons  un  exemple  dans  le- 
quel la  difficulté  n'est  peut-être  pas  véritablement  sérieuse , 
mais  qui  a reçu  de  l’Ad mi uist ration  uue  solution  propre  à faire 
connaître  une  erreur  dangereuse  et  dont  le  principe  doit  être 
soigneusement  repoussé. 

84.  Supposons  deux  actes  : dans  l’un  Primus  vend  à Secuo- 
dus  une  chose,  moyennant  le  transport  immédiat  d'une  créance 
à terme  ; dans  l’autre,  il  lui  passe  bail  d’une  chose  semblable, 

Hun  prix  payé  comptant,  au  moyen  du  transport  d’une  se- 
e créance  à terme;  à quels  droits  ces  deux  actes  doivent- 
ils  être  assujélis  ? 

La  difficulté  consiste  à décider,  dans  les  deux  contrats,  si 
le  transport  de  la  créance  est  le  prix  de  la  chose  vendue  ou 
louée , ou  si , au  contraire , c’est  cette  chose  qui  est  le  prix  du 
transport,  en  sorte  que.  dans  le  premier  cas,  les  actes  devront 
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être  taxés  comme  vente  et  bail , et  dans  le  second  , comme 
transports  de  créance  ; quelle  que  soit  la  décision  , elle  doit 
être  la  même  pour  les  deux  actes , car  toute  la  différence  con- 
siste en  ce  que  le  premier  transmet  la  propriété  tout  entière , 
et  le  second , la  jouissance  seulement. 

Voici  la  solution  que  l’Administration  donne  à cette  ques- 
tion , telle  qu’elle  se  trouve  dans  une  délibération  du  12  juil- 
let 1833. 

« Si  le  transport  de  la  créance  estprésenté  par  l’actecomme 
• la  condition  du  bail , on  peut  dire  également  que  ce  bail  est 
»-  la  condition  dH  transport  de  la  créance  ; comme  ces  deux 
» dispositions  se  lient  intimement  et  dépendent  l’une  de  l’au- 
» ire  , quelle  que  soit  celle  que  l'on  considère  comme  la  dis— 
» position  principale;  il  n’est  dù  qu'un  seul  droit  ; mais  on  ne 
» peut  contester  ài  Administration  la  faculté  de  percevoir  sur  la 
» stipulation  la  plus  avantageuse  au  Trésor.  » ( Cont.y  2706.  )(1) 

Le  droit  de  vente  mobilière  est  de  2 p.  0/o , celui  du  trans- 
port de  créance  est  de  1 p 0/o , celui  du  bail , de  20  centimes 
pour  100  fr.  En  conséquence  , l’Administration  a décidé  que 
ie  droit  de  transport  étant  plus  avantageux  au  Trésor  que  celui 
du  bail , le  second  acte  susénoncé,  était  un  transport  et  non  pas 
un  bail  -,  par  la  même  raison,  elle  eût  évidemment  décidé  que 
le  premier  acte  contenait  une  vente  et  non  un  transport. 

Cette  solution  repose  sur  deux  considérations  également 
erronées  : l’une , que  •<  si  le  transport  est  présenté  comme  la 
» condition  du  bail , on  peut  dire  également  que  le  bail  est  la 
» condition  du  transport  ; l'autre  , que  « l’Administration  a la 
» faculté  de  percevoir  sur  la  stipulation  lu  plus  uvantageuseau 
» Trésor  ». 

Les  contrats  n’ont  pas  deux  natures  également  possibles  : 
un  prêt  n'est  pas  en  même  temps  un  gage  ; il  ne  peut  être 

Îu'un  prêt.  Les  conventions  synallagmatiques,  pour  compren- 
re  deux  engagemens , u’en  sont  pas  moins  unes.  La  vente  est 
une  vente , elle  ne  peut  pas  être  en  même  temps  une  donation, 
ni  une  obligation  de  somme. 

Ainsi , l’on  pourra  trouver  quelque  difficulté  à reconnaître 
la  véritable  nature  d’un  contrat  synallagmatique  , on  peut  être 
embarrassé,  dans  les  exemples  cités,  pour  décider  si  le  pre- 
mier acte  est  une  vente  ou  une  cession  de  créance  ; mais,  dans 


(4)  h s’agissait , dans  Vespvce , d’un  bail  à nourriture  ; mais  cotte  cil* 
coustauce  est  iudiltéieiUe  « U question  que  nous  examinons. 
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aucun  cas  , le  contrat  ne  peut  recevoir  également  l’une  et 
l’autre  qualification.  Il  ne  peut  pas  être  vrai  de  dire  qu’il  est 
indifféremment  une  vente,  ou  une  cession  de  créance  ; il  a né- 
cessairement une  nature  unique  , il  ne  s’agit  que  de  la  déter- 
miner. Le  doute  et  la  difficulté  ne  changent  rien  à celle  vérité 
et  ne  sauraient  la  modifier  en  ce  qu’elle  a d'absolu  ; car  le 
doute  n'existe  que  dans  l’esprit  du  juge , la  dénomination  du 
contrat  est  certaine  comme  la  loi  (i). 

Or , dans  cette  recherche , on  ne  doit  consulter  que  la  loi , 
parce  qu’elle  seule  caractérise  les  contrats.  C’est  un  étrange 
moyen  d’arriver  à connaître  la  véritable  nature  d'une  conven- 
tion , que  d’interroger  l’intérêt  du  Trésor  et  de  le  prendre 
pour  motif  de  décision  , en  sorte  qne  la  nature  des  contrats 
sera  variable  comme  le  tarif,  et  que  ce  qui  est  transport  au- 
jourd'hui , parce  que  les  droits  du  transport  sont  plus  élevés 
que  ceux  du  bail , sera  bail  demain  , si  les  droits  du  bail  sont 
élevés  au  dessus  de  ceux  du  transport  (2). 

L’Administration  a donc  commis  une  erreur  de  droit  en  pen- 
sant qu’un  même  acte  était  indifférent  à deux  qualifications  ; 
elle  devait  rechercher  laquelle  était  la  véritable1 2 3,,  selon  la  loi, 
et  non  la  choisir , car  le  choix  ou  l’intérêt  du  fisc  introduits 
dans  les  motifs  de  déterminer  la  nature  d’un  contrat  ne  peu- 
vent l’être  qu’au  mépris  des  principes  élémentaires  du  droit , 
et  dans  le  seul  but  de  prélever  une  perception  plus  élevée,  . au 
risque  de  percevoir  illégalement  (3). 


(1) Tiraqueau  établit  et  développe  Ir  doctrine  de  l’unité  des  contrats, 
dans  son  traité  du  Retrait  lignager,  $ 30  , glos.  1 , n»  38  et  suivant , et 
la  résume  ainsi  : Cùm  tinum  tantum  ne gotium  actum  est/  non  tidetur 
poste  dici  duos  esse  contractas , ne c ex  uno  ac  codem  contracta  oriri 
poste  diversas  species  contractuum. 

(2)  C’est  d'ailleurs  une  règle , que  ce  qui  est  étranger  aux  parties , ne 
peut  servir  k déterminer  le  contrat  : In  hujusmodi  quœstionibus  perso- 
nœ  ementium  et  c endentium  spectari  debout , non  eorum  quihus  acquiri- 
tur  ex  eo  contracta  actio.  L.  12 , ff.  de  contr.  empt. 

(3)  En  recherchant  l’origine  de  cette  singulière  doctrine , que  nous 
avons  déjà  combattue  sous  un  autre  rapport , Supra,  n°  38  , on  la  trouve 
dans  l’art.  9G  du  tarif  de  1722,  relatif  aux  droits  de  contrôle  , qui  por- 
tait : « Tour  les  contrats  et  actes  qui  renfermeront  différentes  dispositions 
» concernant  les  mêmes  parties , il  ne  sera  payé  qu’un  droit , qui  sera 
» pris  sur  le  pied  de  l'article  le  plus  fort  de  tous  ceux  du  présent  tarif, 
a auquel  lesdits  contrats  et  actes  pourront  avoir  rapport.  " Celte  disposi- 
tion ue  signifiait  pas  , assurément , qu’on  percevrait  le  droit  d’obligation 
sur  un  bail,  parce  que  le  droit  de  la  dette  est  plus  fort  que  celui  de  la 
transmission  -,  elle  exprimait  seulement , que  lorsque  des  dispositions  dé- 
pendantes les  unes  des  autre*  , mais  ne  formant  pas,  par  leur  réunion , un 


a 
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85.  C’est  donc  ailleurs  que  dans  la  comparaison  des  taxes 
qu’il  faut  chercher  les  règles  pour  déterminer  la  véritable  na- 
ture d'un  contrat.  Malheureusement , la  loi  n’en  fait  pas  con- 
naître d'autres  que  celles  dont  nous  avons  déjà  parlé . en 
nous  occupant  de  l’interprétation  des  actes.  La  qualification 
est  bien  aussi  une  sorte  d’interprétation  du  contrat  ; elle  en 
fait  même  nécessairement  partie  ; car , pour  apprécier  les 
conséquences  légales  d’une  convention  et  ses  effets  tacites , il 
faut  nécessairement  en  déterminer  la  nature  (art.  1158  et 
1160,  C.  c.) 

Les  anciens  auteurs  ont  fait  beaucoup  d’efforts  pour  établir 
des  principes  certains  sur  ce  point , à l’occasion  a’une  ques- 
tion gfave , appartenant  à notre  matière  et  qu’ils  ont  presque 
tous  examinée  : la  vente  donnait  ouverture  au  droit  de  quint , 
l’échange  au  droit  de  relief , moins  élevé  ; comment  qualifier 
un  contrat  dans  lequel  l’une  des  parties  donnait  nn  immeuble, 
et  l’autre  , des  objets  mobiliers  ou  un  immeuble  de  moindre 
valeur  et  une  somme  d’argent  P La  donation  ne  rendait  égale- 
ment exigible  que  le  droit  de  relief  ; que  décider  à l’egard 
des  donations  onéreuses , dans  lesquelles  le  donateur  stipulait 
une  somme  d’argent?  Ces  deux  questions  s'agitaient  égale- 
ment à l'égard  du  retrait  féodal , du  retrait  lignager,  du  cen- 
tième denier  ; elles  sont  de  nature  à se  représenter  aujour- 
d'hui et  nous  les  examinerons.  Depuis  le  Code  , un  auteur 
estimé , M.  Proudhon  (i),  a tracé  quelques  règles  sur  le  même 
objet , en  recherchant  les  moyens  de  distinguer  dans  un  acte, 
le  bail  à vie  de  la  constitution  d'usufruit,  question  que  nous 
aurons  également  à traiter  ; les  travaux  de  ces  savans  jûris- 
consultes  n’ont  produit  que  des  résultats  peu  satisfaisans , et 
la  qualification  d’un  contrat  reste  toujours  une  opération  fort 
embarrassante  et  fort  incertaine.  Nous  allons  néanmoins  par- 
courir les  règles  qu’ils  ont  indiquées. 

86.  La  première  et  la  plus  sûre , est  que  l’on  doit  s’en  tenir 
à la  dénomination  que  les  parties  ont  donnée  à leur  convention . 


contrat  unique , se  rencontreraient  dans  un  même  acte , on  ne  percevrait 
que  sur  celle  qui  serait  frappée  du  droit  le  plus  fort.  On  voit  que  la  pré- 
tendue faculté  que  s'attribue  la  Régie,  a pour  fondement  l’interprétation 
abusive  que  sans  donte  les  anciens  commis 'de  la  Ferme  donnaient  à un 
article  de  loi , aujourd'hui  abrogée , et  qui  n'a  rien  d’équivalent  dans  !a 
législation  nouvelle.  La  Régie  tait  nn  fréquent  usage  de  son  principe  , 
ainsi  qu’on  peut  ie  voir  aux  art.  1047,  1333 , 2362 , 2493  et  2786  du 
Contrôleur. 

(1)  Traiti  de  l'Usufruit , n°  104  et  suivans. 

I.  6 
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Contrahemea  cementur  talent  contraotum  toi  mate  principal  i- 
ter  facere,  qualcnt  nuncupatim  et  expressive  nominatif  (1).  La 
raison  de  cette  règle  est  décisive  : nullum  est  majm  mentit 
notifie  teiti montant , quàm  qualitas  intpecta  verborum (T).  Elle 
est  un  corollaire  de  celle  que  nous  avons  établie,  relativement 
à l'interprétation , savoir  que  dans  le  doute,  »n  re  duùia , c'est 
au  sens  littéral  des  termes  qu’il  faut  s'attacher. 

En  matière  d’enregistrement  , elle  doit  recevoir  une  appli- 
cation rigoureuse. 

La  Cour  de  cassation  l’a  consacrée  par  de  nombreux  arrêts 
que  nous  ferons  remarquer , lorsque  le  temps  sera  venu  de  les 
rapporter  : nous  ne  citerons  ici  que  celui  du  6 août  1827  , 
qui , statuant  sur  le  point  de  savoir  si  une  donation  étflt  ac- 
tuelle ou  éventuelle , décide  : « que  le  dessaisissement  irrévo- 
« cable  de  la  chose  donnée  résulte  légalement  de  la  qualifica- 
» tion  même  de  la  donation,  si  elle  est  qualifiée  entre-vifs  dans 
» l’acte  , à moins  que  la  substance  de  l'acte  ne  résiste  à la 
» qualification.  » ( Cont.,  1419.) 

Lors  donc  que  les  parties  auront  déclaré  qu'elles  font  une 
vente , un  échange  , une  donation , on  ne  doit , en  général , 
percevoir  que  le  droit  de  vente  , d’échange  ou  de  donation  t 
Si  dicant  te  permutare , lit  permutatio  , ti  vendere , lit  ven- 
ditio  (3). 

87.  Cette  règle  reçoit  une  exception  importante  à constater: 
l’arrêt  précité  l’indique  en  disant  : « A moins  que  la  substance 
» de  l’aÇte  ne  résiste  à la  qualification,  » Mais  il  faut  bien  s’en- 
tendre sur  ce  qui  résiste  à la  qualification  : » Il  ne  suffit  pas  , 
» dit  M.  Proudhon  (4),  de  trouver  dans  un  acte  des  stipula— 
» lions  donnant  lieu  à des  droits  ou  à des  charges  extraordi- 
» naires  , pour  conclure  de  là  que  la  convention  dégénère  en 
» nne  autre  espèce  ; ainsi  un  bail  ne  change  pas  de  nature , 
» quoique  les  réparations  usufructuaires  y soient  mises  à la 
»>  charge  du  preneur.  Pour  être  fondé  à dire  que  le  contrat 
* dégénère  véritablement  de  la  dénomiuation  qni  lui  est  don- 
>*  née,  il  faut  que  son  exécution  paraisse , en  général , subor- 
” donnée  aux  règles  établies  pour  une  autre  espèce  , et  que 
" les  parties  l’ont  ainsi  voulu  , même  pour  les  détails  nalUrel- 
" lement  sous-entendus  entre  elles  et  non  exprimés  dans  l'acte.  » 


(1  Tirgitueiiu  , UU  sup. , nc  7. 
(*>  Ibid. 

13»  74 tu. 

(4)  De  l' Usufruit,  n°  107. 
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Rendons  plus  facile , au  moyen  d'une  application , l’intelli- 
gence de  la  règle  et  de  son  exception  (4). 

88.  La  donation  est  un  acte  essentiellement  gratuit , en  ce 
sens  qu’il  doit  contenir  un  avantage  librement  constitué  : li- 
beralitas  nullo  jure  cogente  facta.  Mais  il  ne  répugne  pas  à sa 
nature  que  le  donataire  soit  soumis  à des  charges  qui  dimi- 
nuent le  bénéfice  de  la  chose  donnée.  La  donation  ainsi  mo- 
difiée est  connue  sous  le  nom  de  donation  onéreuse , et  la 
jurisprudence  a décidé  qu’elle  est  passible  du  droit  déter- 
miné pour  les  donations  entre  vifs.’ 

89.  On  a même  été  plus  loin  : sous  l’empire  des  Coutumes 
on  décidait  diversement  le  point  de  savoir  comment  devait 
être  considéré  le  contrat  mixte  que  constitue  la  donation  oné- 
reuse. Quelques  Coutumes  voulait  que  l’on  perçût  le  droit  de 
vente  sur  la  portion  de  l'immeuble  donné , dont  la  valeur 
était  représentée  par  les  charges , et  le  droit  de  donation 
pour  le  surplus.  Ainsi , sur  l’acte  qualifié  donation  , dans  le- 
quel un  immeuble  valant  100,000  fr.  était  douné  à la  charge 
par  le  donataire  de  payer  60,000  fr.,  le  droit  de  lodset  ventes 
était  perçu  sur  60,000  fr.,  et  celui  de  relief  sur  40,000  fr. 
Mais  sous  d’autres  on  décidait  au  contraire  qu’un  contrat  ne 
pouvait  avoir  qu’un  caractère  , et  que  le  droit  de  vente  ou 
de  donation  devait  être  perçu  seul , suivant  la  nature  prédo- 
minante du  contrat.  Celte  question  , comme  nous  l’avons  dit , 
agitée  dans  plusieurs  hypothèses  importantes , et  qui  se  pré- 
sentaient fréquemment , était  résolue  par  les  auteurs,  suivant 

au’ils  étaient  imbus  des  principes  de  la  Coutume  sous  laquelle 
s vivaient  (2). 

Sons  l’empire  du  Code  civil , un  arrêt  du  28  janvier  1818  l’a 
tranchée  , en  jugeant  que  le  droit  à percevoir  sur  une  dona- 
tion dans  laquelle  le  donataire  était  chargé  de  payer  diverses 
sommes  et  rentes  viagères , non  seulement  était  celui  que  le 
tarif  déterminait  pour  les  donations  entre  vifs  , mais  encore 
qu’il  devait  être  perçu  à ce  taux  sur  la  valeur  entière  des 
biens  donnés , sans  déduction  des  charges  imposées  : « at- 
» tendu  que  les  ^ 6 et  8 de  l’art-  69  de  la  même  loi  ne  fonti 
» aucune  distinction  entre  les  donations  entre  vifs  jra-. 


(4)  Nous  ne  pouvons  prendre  un  exemple  sans  empiéter  sur  l’examen 
particulier  des  Conventions  ; ce  qui  va  être  dit  des  Donations  onéreuses, 
n’empéchera  pas  d’en  traiter  en  leur  lieu. 

(2)  Tiraqueau  , Ubi  nrp. , n«  4 ; — Henry*.  tiv.  3,  chap.  3,  quest.  28  ; 
— Guyot , t.  3,  p.  298,  3H,  549,  665  674. 
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» tuù , cl  les  donations  entre  vifs  à litre  onéreux  , et  qu’aux  # 
» termes  de  l’art.  45  il  ne  doit  être  fait  aucune  distraction  des 
» charges.  » (Dali.,  7, 126.)  Cet  arrêt  est  d’une  haute  impor- 
tance ; la  difficulté  paraît  y avoir  été  attentivement  examinée, 
et  de  la  décision  il  résulte"  clairement  que  la  Cour  considère 
les  donations  onéreuses  comme  un  contrat  mixte  , mais  ayant 
une  existence  propre , et  n’étant  pas  susceptible  d'être  dé- 
membré en  deux  contrats  de  natures  diverses.  Cette  solution 
■ confirme  le  principe  que  nous  avons  adopté  , qu’un  contrat  ne 
peut  pas  être  scindé , et  que  sa  nature  est  unique  comme  le 
droit  à percevoir  (1). 

90.  Mais  s’ensuivra-t-il  que  tout  contrat  dans  lequel  une 
partie  déclare  donner  à une  autre  qui  s’engage  à l’acquitte- 
ment de  certaines  charges,  spra  nécessairement  une  donation , 
et  qu’if  ne  pourfa  pas  , malgré  les  termes  de  l’acte , consti- 
tuer un  contrat  à titre  onéreux , une  vente  , par  exemple  ? 

Consultons  d’abord  la  jurisprudence  de  la  Régie  : 

Par  contrat  de  mariage,  les  sieur  et  dame  Colin  , père  et 
mère  du  futur  « déclarent  lui  constituer  en  dot  une  somme  de 
» 6,000  fr.,  et  lui  faire  donation  entre  vifs,  pure  et  simple  et 
» irrévocable,  d’une  maison  sise  à Phalsbourg.  Cette  donation 
» est  faite  pour  la  somme  de  8,000  fr.,  que  le  donataire  s’o- 
■>  blige  de  payer  aux  donateurs  et  au  survivant  d’eux , dès 
» aujourd’hui  , en  douze  années,  en  servant  régulièrement 
» l’intérêt  annuel  à 5 p.  0/o,  à partir  de  ce  jour.  » 

Une  délibération  du  8 janvier  1823  (Con/.,  473)  a considéré 
que  •*  ce  n’est  point  la  qualification  que  les  parties  donnent 
» aux  actes  qui  en  détermine  le  caractère  ; ce  sont  la  volonté 
» et  l’intention  qu’elles  ont  manifestées  par  ces  mêmes  actes, 

» et  l’effet  que  les  conventions  doivent  produire.  Mais  com- 
» ment  juger  de  la  volonté  et  de  l’intention  des  parties , si  ce 
» n’est  par  les  termes  qu’elles  emploient  P Dans  l’espèce,  elles 
» qualifient  la  disposition  de  donation  , de  donation  en  consi- 


(1)  M.  Troptong , Traité  de  la  t'ente , n«  8,  9 et  40,  enseigne  le  con- 
traire, et  prétend  que  les  contrats  doivent  être  scindé*;  qu’en  consé- 
quence, le  donateur  vend  la  partie  équivalente  anx  charges , et  est  tenu  à 
toutes  les  obligations  du  vendeur.  Les  embarras  étranges  dans  lesquels 
jeterait  cette  induction , suffiraient  pour  faire  repousser  la  doctrine  de 
cet  auteur,  qui , d’ailleurs,  ne  l’appuie  que  sur  des  renvois  qu’il  fait 
anx  ouvrages  de  Pothier,  et  an  langage  des  Coutumes , sans  faire  atten- 
tion que  ce  langage  était  divers,  d'ailleurs  fondé  sur  des  motifs  particn  - 
tiers  aux  droits  seigneuriaux  , et  que  Pothier  n’a  fait  que  suivre  la  dispo- 
sition du  plus  grand  nombre. 
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» dération  de  mariage , de  donation  entre  vifs  pure  et  simple. 

» Voilà  bien  la  volonté  des  parties,  la  voilà  bien  exprimée  en 
« termes  clairs.  Il  est  vrai  qu’elles  ajoutent  que  celte  donation 
« est  faite  moyennant  une  somme  ; mais  cette  clause  ne 
» change  point  la  nature  de  l’acte.  Elle  est  autorisée  par 
» l’art.  946  du  Code  civil , portant  que  le  donateur  peut  se 
» réserver  la  liberté  de  disposer  d’une  somme  fixe  sur  les 
» biens  donnés  ; elle  l’est  encore  par  l’art.  1086  , relatif  aux 
» donations  par  contrat  de  mariage , lequel  accorde  la  même 
» faculté  , avec  celle  différence  seulement,  que  si  le  donateur 
>•  n'a  pas  disposé  de  la  somme , elle  est  censée  faire  partie  de 
>>  la  donation.  Que  le  donateur  se  réserve  une  somme  ou  qu'il 
>■  stipule  un  prix , l’effet  et  les  conséquences  sont  les  mêmes , 
» puisque  l'acte  ne  pourrait  être  attaqué  que  d’après  les  dispo- 
« silions  des  lois  relatives  aux  donations  , et  non  d'après  celles 
'»  concernant  les  ventes.  Ces  principes  étant  reconnus,  peut-on 
» percevoir  le  droit  de  vente , sous  prétexte  que  la  donation 
■*  est  à titre  onéreux?  La  négative  semble  résulter  de  la  déci- 
■>  sion  concertée  entre  les  Àlinislres  de  la  Justice  et  des  Fi- 
» nances  , et  transcrite  dans  l’instruction  générale  du  6 
" juin  1811  , n'  527.  Cette  décision  porte  : que  la  clause  in- 
u sérée  dans  les  contrats  de  mariage , aux  termes  de  laquelle 
» les  ascendans , en  considération  de  l’union  projetée,  cèdent 
» ou  abandonnent,  à titre  de  donation,  aux  futurs,  des  biens, 
« moyennant  une  somme  déterminée  pagable  aux  donateurs , 
» ou  à la  charge  de  renies  au  profit  de  ceux-ci  ou  d’étran- 
>>  gers , ne  donne  ouverture  qu’au  droit  établi  pour  les  dona- 
» lions  par  contrat  de  mariage.  En  conséquence  , la  donation 
» faite  par  les  sieur  et  dame  Collin  à leur  fils,  par  soncon- 
» trat  de  mariage , et  moyennant  un  prix,  n’est  sujette  qu'au 
» droit  fixé  pour  les  donations.  » 

r • 

Le  droit  de  vente  avait  été  réclamé  sur  un  acte  portant  do- 
nation d’immeubles  évalués  à 100  fr.  de  revenu , imposant  au 
donataire  des  charges  estimées  à 600  fr.  par  an  ; une  décision 
ministérielle  du  31  octobre  1816  (J.  £.,5693)  a reconnu  que 
le  droit  de  donation  seul  était  exigible,  et  a établi  en  principe, 
« que  lorsqu'une  donation  est  faite  dans  les  termes  et  avec  les 
» formalités  prescrites  par  le  Code  civil , elle  entraîne  des 
» effets  absolument  distincts  de  la  mutation  à titre  de  vente , 
» soit  à l’égard  du  donateur , soit  vis-à-vis  des  donataires  ; il 
» n’appartient  pas  aux  préposés  de  dénaturer  ces  effets , pour 
» assigner  à la  convention  un  caractère  différent  de  celui  que 
» les  parties  ont  entendu  lui  imprimer.  » 
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91.  Voyons  maintenant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation : 

Pur  acte  du  10  février  1806 , le  sieur  Liège  fait  donation 
entre  vif»  à ses  enfans  d'un  immeuble , à la  charge  par  eux  de 
le  nourrir  et  entretenir  jusqu'à  son  décès.  Plus  d'un  an  s’était 
écoulé  depuis  l'enregistrement  de  cette  disposition , lorsque 
la  Régie  réclama  l'expertise.  Les  parties  répondirent  que 
l’acte  contenait  une  transmission  à titre  onéreux  ; ce  qui  ren- 
dait la  Régie  non  recevable , aux  termes  de  l’art.  17  de  la  lot 
du  22  frimaire  an  vu.  Le  22  novembre  1808,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation , ainsi  conçu  : « Considérant  qu’aux  termes  de 
» l’art.  1106,  C.  c. , le  contrat  dont  il  s'agit  est  évidemment 
» onéreux...  ; — Rejette.  » 

Le  1"  thermidor  an  xii,  la  veuve  Diot  abandonne  à ses  en- 
fans,  ses  droits  matrimoniaux , à charge  d’une  rente  viagère  ; 
comme  dans  l’espèce  précédente , la  Régie  voulut  exciper  de 
ce  que  cet  acte  présentait  l'apparence  d'une  libéralité  ; mais 
le  1"  mars  1809 , arrêt  qui  rejette  * ...  Attendu  que  cet  acte , 
« qui  a été  considéré,  lors  de  sa  présentation  à l’enregistre- 
» ment,  par  le  préposé  de  la  Régie,  comme  contrat  à titre 
» onéreux , contient,  en  effet,  des  obligations  réciproques  de 
» b part  des  divers  conlractans , et  particulièrement  de  la 
» part  des  enfans  cessionnaires  de  leur  mère , outre  l'abandon 
» d’une  partie  de  mobilier  et  la  constitution  de  la  rente  via- 
» gère,  la  décharge  de  l’action  que  lesdils  enfans  avaient 
» acquise  contre  leur  mère,  des  enfans  d'un  premier  lit  de  son 
« mari  ; qu'ainsi , ce  contrat  passé  sous  le  régime  du  Code 
f civil  , qui,  suivant  l’art.  893 , n'admet  plus  que  deux  modes 
» de  dispositions  à litre  gratuit , a pu  être  considéré  par  le 
* tribunal  de  Tulles , comme  contrat  à titre  onéreux , sans 
» qu’il  ait  violé  aucune  loi  ; — Rejette.  » 

92.  La  jurisprudence  de  la  Régie  confirme  la  règle , qu’il 
faut  s’en  tenir  à la  qualification  donnée  par  les  parties , et  celle 
de  la  Cour  de  cassation  consacre  l'exception  ; mais  l une  et 
l’autre  sont  exprimées  d’une  manière  beaucoup  trop  absolue , 
en  ce  que  la  première  semble  ne  pas  supposer  l’exception , 
et  la  seconde  repousser  la  règle. 

Examinons  donc  la  question , en  faisant,  un  instant,  abstrac- 
tion de  ces  deux  jurisprudences. 

La  donation  a des  caractères  qui  lui  sont  propres,  et  sans 
Lesquels  elle  n’existe  pas  ; en  vain  les  parties  appelleront  de 
ce  nom  une  convention  qui  n’a  poiul  ces  caractères,  elles  n'au- 
ront pas  fait  une  donation.  La  loi  est  plus  puissante  que  la 
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volonté  des  parties.  L’acte  prendra  lu  nature  qui  lui  est  propre, 
quelle  que  soit  la  forme  à laquelle  on  l'aura  plié , ou  la  quali- 
fication dont  on  l'aura  revêtu. 

Ainsi , la  donation  duue  somme  due  au  donataire  par  le 
donateur,  ne  sera  pas  une  donation;  ce  sera  une  libération  , 
malgré  la  qualification  contraire , malgré  même  la  volonté  du 
débiteur  de  gratifier  son  créancier , parce  qu’il  répugne  à la 
donation , que  ce  qui  en  fait  l'objet  soit  dû  et  puisse  être  exigé. 

Ainsi,  la  donation  d’un  immeuble  qui  vaut  100,000  fr. , à 
la  charge  par  le  donataire  de  décharger  le  donateur  d’une 
pareille  somme  qu’il  lui  doit,  n’est  pas  une  donation,  parce 
que  le  prétendu  donataire  ne  reçoit  rien  dont  il  ne  donne 
l'équivalent;  que,  dès-lors,  la  condition  essentielle  aux  con- 
trats de  bienfaisance  dont  la  donation  fait  partie , ne  se  ren- 
contre pas  dans  l’acte  (art.  4105,  C.  c.  ).  Qu’au  contraire, 
chacune  des  parties  donnant  l’équivalent  de  ce  qu’elle  reçoit, 
l’acte  prend  le  caractère  propre  et  distinctif  des  contrats 
commutatifs  (art.  1104)  qui  ne  peut , par  cela  même,  convenir 
à la  donation;  qu’il  résiste  ù cette  qualification  ; que,  dès- 
[lors , le  droit  de  donation  ne  peut  pas  être  perçu , parce  qu’il 
ne  doit  être  appliqué  qu’à  l’acte  qui  constitue  véritablement 
la  libéralité  que  le  tarif  a prévue  ; que  le  contrat  étant  com- 
mutatif et  translatif,  rentre  nécessairement  dans  la  classe 
des  actes  translatifs  à titre  onéreux,  tarifés. par  l’art.  09,  § fi, 
n°  1,  ou  § 7 , n“  1 de  la  loi  de  frimaire  ; qu'il  faut,  dès-loi»  , 
lui  en  faire  application , et  percevoir  en  conséquence , malgré 
la  qualification  du  contrat. 

93.  Mais  s’il  s'agit  d’un  acte  qualifié  vente  et  qui  contienne 
véritablement  un  avantage  gratuit , par  exemple , de  la  vente 
d’un  immeuble  qui  vaut  400,000  fr. , moyennant  le  prix  de 
20,000  fr. , il  n'en  sera  plus  ainsi.  La  différence  qui  existe 
entre  la  véritable  valeur  de  la  chose  et  son  prix , n’a  rien  qui 
répugne  à la  vente  (i).  Un  contrat  ne  cesse  pas  d’être  commu- 
tatif, si  ce  que  reçoit  l'une  des  parties  n’e6t  pas  l'équivalent 
exact  de  ce  qu'elle  donne  ; il  suffit  que  son  engagement  soit 
regardé  comme  cet  équivalent  (arl.1104,  C.  c.).  En  vain  l'ac- 
quéreur prétendrait-il  repousser  l’action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  des  7/12  ( art.  1074  ),  en  soutenant  que  le  ven- 
deur a voulu  lui  faire  une  donation  de  la  différence  ; cette 


! (1)  L.  3 %.  ff.  de  oont.  êmpt.  Pothier,  d e la  Vent»  -,  n°  20.  — Voy.  une 
dissertation  sur  ce  point , dans  le  'l'raiti  de  la  Vente,  de  M.  Jïoulong  , > 
n®  150. 
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prétention  serait  rejetée  : 1“  parce  que  l’acte  est  qualifié 
vente  ; 2"  parce  que  la  vileté  du  prix  n’a  rien  qui  résiste  à 
cette  qualification  ; 3“  parce  que  la  donation  ne  se  présume  pas. 

Par  les  mêmes  motifs  , la  perception  du  droit  de  donation 
serait  rejetée,  et  l'acte  conserverait  la  nature  que  lui  ont  at- 
tribuée nommément  les  parties.  Il  ne  resterait  à la  Régie  que 
la  ressource  de  l’expertise  , au  moyen  de  laquelle  elle  pourrait 
faire  porter  l’immeuble  , s’il  s’agit  d’un  bien  de  cette  espèce , 
à sa  véritable  valeur. 

94.  Ainsi , dans  ce  second  cas , la  règle , qu’il  faut  s’en  tenir 
à la  qualification,  reçoit  son  entière  application.  Mais  pour- 
suivons l’hypothèse , et  nous  allons  voir  reparaître  l’exception. 

Supposons  que  l’immeuble  dont  nous  avons  parlé  soit  vendu 
pour  la  somme  de  10  fr.  ; non  seulement  ce  prix  cesse  d'être 
juste  et  devient  vil,  mais  encore  il  cesse  d’étre  sérieux.  Or, 
ce  dernier  caractère  est  essentiel  au  prix , comme  le  prix  à la 
vente  ; si  le  prix  n’est  pas  sérieux , le  contrat  n’est  pas  une 
vente  ; si  la  convention  peut  subsister , elle  ne  peut  le  faire 
que  comme  donation  (1).  Ainsi,  le  vendeur  exercera  la  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d’enfans , et  la  Régie  pourra 
percevoir  le  droit  de  donation  entre  vifs  ; en  reconnaissant  au 
contrat  ce  caractère , contrairement  à la  qualification  de  l’acte, 
on  ne  fera  que  se  conformer  à sa  véritable  nature , et  non  la 
méconnaître  ou  la  changer. 

95.  Cet  exemple  nous  paraît  avoir  expliqué  clairement 
comment  on  doit  entendre  la  régie  et  l’exception  dont  nous 
venons  de  parler.  Leur  application  consiste  à soigneusement 
distinguer  dans  les  actes  ce  que  les  parties  ont  déclaré  faire  , 
et  ce  qu  elles  ont  fait  réellement  ; peu  importe  leur  intention , 
leur  erreur  et  leur  bonne  foi  ; si  elles  ont  fait  autre  chose  que 
ce  qu’elles  ont  dit  , c’est  ce  qu  elles  ont  fait  qui  seul  doit  être 
pris  en  considération;  non  quod  scriptum,  sed  quod  gestum 
inspicitur,  L.  3.  C.  plus  valere.  « Il  faut,  dit  M.  Proudhon  , 
» ubi  sup. , n°  104 , distinguer  soigneusement  le  scriptum  et 
» le  gestum , comme  deux  choses  très-différentes.  Le  scriptum 
«consiste  dans  le  nom  ou  la  qualification  qu’on  a voulu  donuer 
» ostensiblement  à l’acte , par  l'écriture.  Le  gestum , au  con- 
» traire , est  ce  qu’on  a voulu  obtenir  en  exécution  ; c’est  ce 
» qui  se  rapporte  à l’action  exécutive  du  contrat  et  qui  carac- 
» térise  cette  action.  » 


(1)  Pothier,  de  la  y ente,  n°  19. 
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Ainsi , c’est  toujours  !e  geatum  qui  détermine  la  natnrc  du 
contrat  et  le  droit  à percevoir.  Dans  l’espèce  sur  laquelle  est 
intervenue  la  décision  du  31  octobre  1816  (n°  90) , le  gestum 
était  manifestement  contraire  au  acriptum , et  c’était  le  droit 
de  vente  qui  devait  être  perçu. 

96.  Ces  considérations  nous  conduisent  à parler  de  la  per- 
ception sur  les  contrats  déguisés  ; l’opposition  du  geatum  et 
du  acriptum  est , en  effet,  la  marque  distinctive  des  actes  si- 
mulés qui  ont  lieu , lorsque , sons  l’apparence  d’un  acte  os- 
tensible , les  parties  agissent  dans  la  vue  d’exécuter  une  autre 
convention  (1).  Le  droit  exigible  est  toujours  celui  du  contrat 
caché  que  la  Régie  doit  démasquer. 

Cette  règle  se  fonde  sur  les  dispositions  du  liv.  3 , lit.  22 , 
du  code  de  Justinien  , dont  le  titre  porte  : Plue  raiera  quod 
agitur  , quam  quod  aimulatè  concipitur  ; et  la  loi  2 ••  acta  si- 
mulata  veritatis  substantiarn  mutare  non  poaaunt. 

On  donnerait  une  interprétation  erronée  à l’arrêt  du  23  fé- 
vrier 1824 (n°  79) , si  l’on  supposait  qu’en  disant  : « la  percep- 
» tion  du  droit  se  détermine  d’après  la  substance  des  actes  et 
» leur  forme  extrinsèque , abstraction  faite  des  intentions  se- 
« crêtes  des  parties,  dont  la  simulation  même  ne  peut  faire 
» obstacle  à cette  perception , » la  Cour  a entendu  que  les 
actes  simulés  sont  nécessairement  soumis  au  droit  indiqué  par 
leur  forme  extrinsèque , et  que  la  simulation  ne  modifie  pas  la 
perception.  Cet  arrêt , conçu  dans  les  termes  beaucoup  trop 
généraux , ne  signifie  qu’une  chose  , savoir , que  la  percep- 
tion doit  se  régler  d’après  la  subatance  de  l’acte  que  la  si- 
mulation ne  saurait  dénaturer , et  qu’on  ne  doit  point  s’arrêter 
aux  intentions  accrctea  des  parties , c’est-à-dire  à celles  que 
l’acte  lui-même  ne  révèle  point,  ainsi  que  nous  l’avons  suffi- 
samment expliqué. 

97.  Mais  ou  doit  se  garder  de  confondre  la  simulation  dont 
l’objet  est  de  payer  un  droit  moindre  que  celui  du  contrat 
caché,  avec  la  préférence  que  des  parties,  qui  peuvent 
arriver  au  but  qu’elles  se  proposent  par  deux  conventions 
différentes , donnent  à celle  qui  rend  exigible  le  plus  faible 
droit.  La  première  constitue  la  fraude  envers  le  Trésor , la 
seconde  n’est  qu’une  opération  légitime  et  que  le  fisc  ne  peut 
critiquer. 

Cependant  l’Administration  ne  pense  point  ainsi,  et  par 


ll)Proadhon,  n°  104. 
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une  tradition  fidèle  d’une  maxime  des  anciens  seigneurs  et 
fermiers,  les  employés  qualifient  souvent  de  frauduleux  un 
acte  dans  lequel  les  parties  n'ont  eu  que  le  tort  d’éviter  le 
droit  le  plus  élevé. 

Cette  question  avait  été  maintes  fois  décidée  sous  l’ancienne 
jurisprudence  ; soulevée  sans  cesse  par  l’avidité  de  ceux  qui 
percevaient  les  droits , elle  avait  constamment  été  jugée  en 
faveur  de  ceux  qui  devaient  les  payer.  (!) 

Ad  repntandum , dit  Dumoulin  , fraudata  jura  feudalia  non 
suffcit  allegare  nec  probare  frauder» , nisi  lit  conjuncta  limu- 
lationi  ; tum  vassalus  nullam  frauder»  facit , etiamsi  de  in— 
dustriâ  omittit  viarn  ex  qui  mhil  vel  mi  nue  debetur , dummodà 
vcri  eligat.  La  raison  qu’il  en  donne  est  importante  à noter , 
parce  qu’en  même  temps  elle  caractérise  avec  une  grande 
justesse , la  nature  des  droits  établis  sur  les  contrats  : Quoniam 
per  hujusmodi  jura  et  consuetudines , nuUa  lex  , rutila  résine tio 
cil  imposita’liuerw  voluntati  contrahentium  : sed  lue c jura  vê- 
lai sub  eventu  cerlce  conditionis,  puta  si  contingat  J'cudum  vendi 
vel  mutarc  tnanum , imponuntur  ; quxe  si  non  eveniat , nihil  de- 
betur. 

Vainement  le  seigneur  prouvera-t-il  que  l’acte  a été  rédigé 
sous  la  forme  qu’il  a reçue , afin  dp  le  soustraire  au  droit , 
cette  preuve  ne  change  rien  à la  perception  : Quia  libéra  eu 
facullas  in  sic  vel  sic  conlrahendo.  Undè  si  alias  volent  vendere 
permutât , quamvis  probetur  communicato  consilio  inter  con- 
Irahentes  ità  convertisse  ut  estent  immunes  àjuribus  debùis  es 
vendit io ne  , tamen  dominas  directus  non  potest  aliud  petere  , 
quàm  quod  ex  simplici  pcrmutationc  debetur , quià  in  verilate 
nulla  est  venditio  , sed  permutalio.  (2) 

[é§Le  môrfie  principe,  qu’on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  , 
gêner  la  liberté  des  contractons  dans  le  choix  des  dispositions 
permises  par  la  loi , est  reproduit  par  D’Argentré  (3) , qui 
ajoute  : Nec  oportet  dominos  esse  ouriosiores  vel  exploratorei 
alieni  commercii  , etiamsi  per  corisequentiam  quidpiam  pereat 
e ommodis  feudalibus  ; conseil  dont  la  Régie  doit  se  faire  ap- 
plication. 

« Est-il  permis,  dit  M.  Henrion  de  Pansey  (4) , de  frauder 


(1)  Tiraqucau  cite  un  grand  nombre  d’»utesra  plu»  anciens  que  lui , 
qui  déjà  l'avaient  décidée  dans  le  même  sens;  ceux  que  nous  allons 
ciler,  u’ont  fait  que  reproduire  sa  doctrine. 

(2)  Coutume  de  Paris,  art.  33,  gt.  1,  n°  104,  et  gl.  2,-n»  19. 

(3)  Coutume  de  Bretagne,  art.  73,  notç  lrt,  n“  i. 

(4)  Dissertations  féodales,  v»  Droits  seigneuriaux,  t.  1,  p.031. 
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» les  droits  seigneuriaux  ? Licet  rontrahoro  in  fraudem  pa- 
» troni.  Voilà  la  règle.  ■>  Puis,  après  avoir  cité  Dumoulin  et 
D’Argentré,  il  ajoute  : • U est  libre  aux  propriétaires  de  fiefs 
» de  choisir  entre  toutes  les  manières  licites  de  contracter , 
•»  celle  qui  est  le  moins  productive  de  droits  féodaux.  » 

Enfin  , on  lit  au  Répertoire , v°  Fraude:  « la  seule  fraude 
» dont  la  preuve  soit  permise  au  seigneur,  et  sur  laquelle  il 
» puisse  s'appuyer,  est  la  simulation  dn  contrat.  Il  doit  prott- 
» ver  que  le  contrat  qu’on  lui  présente  n’est  pas  celui  que  les 
» parties  ont  in  verilate  et  in  effhctu  passé  ; car  s’il  est  vérita- 
» Dlement  échange  ou  donation  , le  seigneur  aura  beau  crier  à 
» la  fraude  , et  que  l’acte  naturel  par  où  les  parties  pouvaient 
>•  se  lier  ou  contracter  était  la  vente , et  qu’ elles  n’ont  passé  à 
» l’échange  ou  à la  donation  que  pour  le  frauder  , il  ne  doit 
» pas  être  écouté , si  véritablement  les  contractons  ont  fait  un 
» échange  ou  une  donation.  » 

Puis , M.  Merlin  ajoute  : « Toutes  ces  décisions  s’appliquent 
« d’elles-mêmes  aux  droits  d'enregistrement.  •>  Et  l’on  ne 
saurait  en  douter , car  il  y a meme  raison  de  décider  (1)  ; les 
lois  fiscales  actuelles , comme  les  anciennes  Coutumes  , lais- 
sent les  parties  libres  dans  le  choix  du  contrat  qui  doit  les 
engager;  nulle  part  le  tarif  n’a  désigné  celui  qu’elles  seraient 
obligées  de  passer  ; comme  les  profits  seigneuriaux,  les  droits 
d’enregistrement  ne  sont  établis  que  sous  la  condition  d’un 
événement  déterminé  qui  est  l’existence  d'un  certain  contrat  ; 
si  le  contrat  n’existe  pas , le  droit  n'est  pas  dû. 

98.  La  Cour  de  cassation  a fait  application  de  ces  doctrines 
à des  espèces  où  apparaissait  manifestement  l'intention  d’at- 
teindre une  exemption , au  moyen  d'un  contrat  particulier  qui 
n'était  pas  celui-là  même  que  les  parties  avaient  besoin  de 
faire.  Les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus  aux  fonds 
de  l'un  des  échangistes  , étaient  affranchis  du  droit  propor- 
tionnel , par  la  loi  du  16  juin  1824  ; plusieurs  fois  il  arriva 
qu’un  propriétaire , voulant  acquérir  ou  échanger  un  fonds 
rural  éloigné , commençait  par  acheter  une  petite  partie  de 


(1)  « C’est  surtout  en  matière  d’enregistrement,  disait  M.  le  procu- 

• reur-général  Dupin  , dans  un  procès  réceul  (Gazette  des  Tribunaux 

• du  7 tio(H  1834),  qu’on  adresse  souvent  aux  parties  le  reproche  d’avoir 
»'  voulu  frauder  les  droits  fiscaux;  mais  toutes  les  fois  que  les  parties 
» n’ont  fait  qu’user  d’on  droit  que  leur  laisse  la  loi , il  n'y  a pas  fraude  , 
« lors  même  que  la  Régie  éprouve  un  préjudice. *  * Et  ce  savant  magis- 
trat citait , à l’appui  de  cette  assertion  , les  autorités  que  nous  venous  de 
transcrire. 
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ce  fonds,  qni  devenait  ainsi  continu  à sa  propriété.  L’Admi- 
nistration prétendit  qu’il  y avait  fraude , et  en  donnait  pour 
preuve  le  fait  môme  de  l’acquisition  d’une  mince  partie  de 
l’immeuble  et  le  peu  d’intervalle  existant  entre  cette  acquisi- 
tion et  l'écbaDge.  Les  tribunaux  déclarèrent  que  la  loi  ne  fai- 
sait aucune  distinction , et  que  la  convention  se  trouvait  rigou- 
reusement comprise  dans  son  texte.  Sur  les  pourvois,  arrêts 
qui  rejettent , le  18  décembre  1828  ; « Attendu  que  si  quel- 
» qnes  fraudes  peuvent  être  commises  en  abusant  de  la  modé- 
» ration  des  droits  accordés  par  la  loi  de  1824,  c’est  aulégia- 
« lateur  seul  qu’il  appartient  de  prescrire  des  mesures  pour  les 
» prévenir.  » Et,  le  18  août  1829,  « attendu  qu’en  acquérant 
« cette  portion  de  vingtième  par  un  acte  qui  n’a  été  incriminé 
> d’aucun  dol  ou  fraude  par  le  tribunal , les  sieur  et  dame 
» Noiret  n’ont  rien  fait  de  prohibé  par  la  loi  (1)  ». 

99.  Le  caractère  de  la  fraude  permise,  et  de  la  fraude  pro- 
hibée , pour  s’exprimer  comme  l’a  fait  M.  Henrion  de  Pan- 
sey , nous  semble  suffisamment  expliqué  ; achevons  ce  que 
nous  avons  à dire  par  quelques  exemples. 

1°  Un  co-héritier  voulant  gratifier  son  co-hérilier , renonce 
à la  succession  ; l’intention  de  donner  peut  être  incontestable- 
ment établie  par  les  circonstances  ; cependant  l’héritier  re- 
nonçant n’a  pas  fait  une  donation  entre-  vifs  ; ce  contrat  seul 
est  tarifé  au  droit  proportionnel.  Il  a pris  une  autre  voie  éga- 
lement légale  , qui  l’a  conduit  au  même  but , la  renonciation 
dont  le  droit  est  fixe  ; ce  choix  ne  peut  être  critiqué,  car  l’acte 
est  véritablement  une  renonciation  et  ne  contient  rien  de 
simulé. 

2°  Primus  consent  à cautionner  une  vente;  pour  éviter  le 
droit  de  cautionnement , il  déclare  vendre  solidairement  avec 
le  propriétaire , et  en  effet , le  droit  de  cautionnement  n’est 
pas  alors  exigible  (2)  ; la  vente  est  également  garantie , mais 
la  partie  a choisi  le  contrat  qui  donnait  ouverture  au  droit  le 
plus  faible. 

3°  Le  propriétaire  d’une  forêt  vend  séparément , au  même 
acquéreur , le  fonds  et  la  superficie  ; il  arrive  au  même  résul- 
tat que  s’il  avait  vendu  le  tout  en  bloc , c’est-à-dire  à la 


mil-  a'0"*’’  el  Dans  cette  dernière  espèce,  la  contrainte  était 
,ur  cc  <lue  ‘ '*  c°“tiguité  était  le  résultat  d’un#  fraude  em- 
» yee  pour  soustraire  l'échange  au  droit  proportionnel.  » 

(2)  Arrêt  du  7 mai  1834,  Cont.,  28!>7. 
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transmission  de  la  propriété  tout  entière  ; cependant  le  droit, 
qui  dans  ce  cas  eût  été  perçu  au  taux  des  ventes  immobilières 
sur  la  valeur  des  bois , n’est  liquidé  à ce  taux  que  sur  celle 
du  fonds  ; mais  l'acte  n’a  rien  de  simulé , la  Régie  ne  doit  pas 
le  critiquer  (1). 

Dans  tous  ces  cas , le  gestum  n’a  rien  de  contraire  au  scrip. 
tum;  dans  le  premier,  la  disposition  ne  pourrait  être  attaquée 
sous  prétexte  qu’elle  n’est  pas  notariée  (art.  931,  C.  c.);  dans 
le  second  , le  co-vendeur  ne  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de 
division  ou  de  discussion  (art.  2021  ) ; dans  le  troisième , le 
vendeur  ne  pourrait  exercer  ni  le  privilège  de  l’art.  2103 , ni 
la  demande  en  rescision  que  l’art.  1074  n'autorise  que  pour 
la  vente  d'immeubles.  Ainsi  les  parties  se  sont  fait  une  loi  vé- 
ritablement différente  de  celle  que  constituent  la  donation , le 
cautionnement  et  la  vente  immobilière;  la  perception  doit  sui- 
vre cette  loi  à laquelle  elle  est  attachée. 

100.  Ces  exemples  font  voir  en  môme  temps,  qu’il  est  sou- 
vent dangereux  de  chercher  à éviter  le  droit  élevé , par  des 
conventions  détournées.  Quelquefois , on  n’atteint  pas  le  but  # 
qu'on  se  propose,*  parce  que  la  simulation  se  découvre  et 
qu’alors  le  droit  qn’on  voulait  éviter  est  perçu  ; d’autres  fois , 

les  parties  se  trouvent  liées  différemment  qu’elles  ne  voulaient 
le  faire,  et  leurs  actions  et  leurs  obligations  ne  sont  pas  ce 
qu’elles  avaient  entendu  et  stipulé.  Enfin,  le  plus  souvent  elles 
ne  parviennent  qu’à  faire  un  acte  fort  obscur  et  dont  l’entente 
produit  d’interminables  contestations , car  on  ne  peut  embar- 
rasser le  receveur , sans  embarrasser  le  juge  (a). 

101.  Ici  se  reproduit  une  observation  que  nous  avons  déjà 
faite  et  qu’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue , quand  il  s’agit 
de  l’exigibilité,  c’est  que  les  droits  sont  établis  sur  les  contrats 


(1)  Cependant , l’Administration  le  fait  constamment , ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  la  partie  des  Liquidations , par  les  nombreux  arrêts  qui 
l’ont  condamnée. — C’est  encore  une  tradition  des  anciens  principes: 
cette  pratique  était  fréquente  en  Normandie , où  les  droits  de  lods  et 
ventes  n’étaient  exigibles  ni  sur  la  superficie,  ni  sur  le  fonds  séparés; 
connue  sous  le  nom  de  fraude  normande,  et  constamment  jugée  légitime, 
parce  qn’ancnne  loi  ne  la  prohibait,  elle  fut  interdite  par  une  déclaration 
du  27  juillet  1731,  attendu  qu’elle  anéantissait  les  droits  seigneuriaux. 
Mais  cette  déclaration  n’a  plus  force  de  loi , en  sorte  que  la  jurispru- 
dence qui  la  précédait,  retrouve,  après  cette  abrogation  , le  motif  qui  la 
fondait,  et  reprend  l’autorité  de  raison  qui  lui  appartient. 

(2)  Voyez  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  dangers  des  actes  sous 
signatures  privées  : Supra,  nu  22. 
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à raison  «le  leur  naturo  (l),et  non  pas  à raison  des  effets  qu'ils 
produisent.  En  matière  civile , le  législateur  n'a  pas  toujours 
agi  de  la  sorte  , et  souvent  dans  les  dispositions  qu’il  a prises 
à l’égard  des  actes , c’est  l'effet  et  non  la  nature  qu’il  a consi- 
déré. Ainsi , dans  les  règles  du  partage  et  de  la  quotité  dis- 
ponible, c’est  l’effet  des  actes  qu’il  a envisagé  pour  déterminer 
le  rapport  et  la  réduction.  C'est  la  libéralité,  l'avantage  , l’a- 
liénation gratuite  qu’il  a limités  ou  résolus. 

H en  résulte  que  les  dispositions  relatives  aux  rapports  et 
aux  réductions,  supposent  bien  au  contrat  tel  ou  tel  effet, 
mais  ne  le  caractérisent  pas.  Ainsi , la  vente  à fonds  perdu 
entre  sucçessibles  en  ligne  directe , sera  imputée  sur  la  quotité 
disponible  (art.  918),  parce  que  l’x;ffet  ordinaire  et  présumé 
de  ces  contrats,  est  de  procurer  un  avantage  à l’héritier  ; mais 
elle  n'est  pus  pour  cela  une  donation  : elle  conserve  le  carac- 
tère de  vente,  qui  lui  appartient.  De  même , il  est  dû  rapport 
de  tout  avantage  indirect  résultant  de  conventions  passées  en- 
tre le  défunt  et  l’héritier  (art.  S53);  cependant  ces  conventions 
ne  sont  pas  pour  cela  des  donations  entre  vifs,  et  elles  n’ont, 
pour  les  parties , ni  pour  les  tiers  ; d'autre  nature  que  celle 
de  leur  qualilication.  # 

La  Régie  ne  serait  donc  pas  fondée  à considérer  comme 
simulés  les  contrats  faits  sous  la  forme  de  conventions  à titre 
onéreux , par  cela  seul  que  les  héritiers , et  même  quelquefois 
les  créanciers  sont  autorisés  à leur  supposer  des  effets  diffé- 
rées de  ceux  qui  sont  propres  à la  nature  du  contrat  apparent. 
La  supposition  de  ces  effets  n’est  souvent  qu'une  fiction  légale 
qui  cesse  aussitôt  qu’on  veut  en  faire  un  usage  autre  que  ce- 
lui pour  lequel  la  loi  l’a  créée. 

102.  Si  l’Administration  ne  peut  pas  attaquer  comme  »i- 
mulé»,  les  contrats  qui  contiennent  des  avantages  indirects 
ou  prohibés , du  moins , pourra-t-elle  établir,  qu’en  réalité 
et  hors  du  contrat,  les  parties  ont  fait  autre  chose  que  ce  <iue 
l’acte  a constaté  ? sera-t-elle  admise , par  exemple , à récla- 
mer un  supplément , lorsqu'un  jugement  aura  constaté  que  la 
donation  faite  par  un  père  à son  fils  , était  réellement  une 
vente , parce  qu'en  secret , le  fils  en  avait  compté  le  prix  au 
donateur,  ou  qu'une  vente  entre  étrangers  était  une  donation, 
parce  que  le  prétendu  vendeur  n’en  a jamais  reçu  le  prix  et 
qu'il  était  secrètement  entendu  qu’il  ne  le  recevrait  pas  ? 


(1)  Art.  2 de  la  loi  de  frimaire  : cet  article  est  fondamental , et  nous 
avons  des  conséquences  nombreuses  à en  tirer. 
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103.  La  solution  do  celte  question  exige  une  observation 

3 ni  trouve  ici  naturellement  sa  place,  et  dont  l’objet  est  de 
éterrainer  l’influence  que  peuvent  exercer  sur  la  perception , * 
soit  la  chose  jugée  entre  parties,  soit  les  actes  souscrits  par 
elles,  et  auxquels  la  Régie  est  demeurée  étrangère. 

Examinons  d'abord  le  cas  où  c’est  l'Administration  qui  pré- 
tend faire  usage  des  actes  et  jugemens  : 

Les  art.  12  et  13  de  la  loi  de  frimaire,  l’autorisent  for- 
mellement à puiser  dans  les  paiemens  , baux , transactions  et 
autres  actes,  la  preuve  d’une  mutation  immobilière , en  pro- 
priété , usufruit  ou  jouissance  ; à plus  forte  raison  sera-t-elle 
fondée  à y trouver  la  preuve  que  lès  parties  ont  fait  toute 
autre  chose  que  ce  qu  elles  ont  déclaré  dans  l'acte. 

A L égard  des  jugemens , non  seulement  elle  y trouve  la 

(treuve  de  la  mutation  et  de  son  espèce,  mais  encore  c’est 
e jugement  lui-même  qui  donne  ouverture  au  droit,  et  doit 
être  soumis  à la  formalité  ; en  sorte  qu’il  rend  nécessairement 
exigible  le  droit  de  la  convention  qu’il  déclare  avoir  réelle- 
ment existé  entre  parties. 

Ainsi,  dans  l'exemple  supposé,  d’un  jugement  qui  décide 
qu’un  acte  fait  sous  la  forme  d’une  vente , ne  représente  pas 
la  véritable  mutation  qui  s’est  opérée  entre  les  parties , et 
qu'elle  a été  une  donation , pour  que  le  droit  de  donation 
ne  soit  pas  exigible  sur  le  jugement,  qui  constate  une 
mutation  de  celte  espèce  et  lui  sert  de  litre , il  faudra  prou- 
ver que  déjà  ce  droit  a été  perçu  , ou  qu’il  a dû  l'étre;  or, 
l’acte  enregistré,  n’établissant  qu'une  perception  moindre  , 
il  y aura  lieu  de  la  reconnaître  insuffisante  et  de  la  com- 
pléter. 

Donc,  à l'égard  de  la  Régie  et  à son  profit , les  actes  passés 
par  les  parties  font  foi  contre  elles , et  les  jugemens  ont  une 
autorité  équivalente  à celle  de  la  chose  jugée. 

Mais  à l’égard  des  parties  et  contre  la  Régie , les  actes  et 
jugemens  exerceront-ils  la  môme  influence? 

Cette  auestion  avait  été  résolue  nettement  dans  l’ancien 
droit,  à l’égard  des  profits  seigneuriaux.  Dumoulin  la  pose 
( ainsi  : Sed  utràm  dominas  direct  us  admissihilit  sit  ad  proban-  \ 
dtim  contrà  actum  ab  ut  nique  parte  approbatum  P Rcspondeo  : 
aut  quæritur  de  transactions  et  omnino  dicendum  quod  sic,  Ciim 
sit  actus  voluntarius.  Et  idem  in  sententia  voluntarid  , site 
consensu  rei  lata , nec  tenebitur  appellare.  Aut  tero  quæritur 
de  ter  A sententid  et  re  judieatâ  et  sic  lata  in  judicio  contra- 
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dxctorio...  Tune  puto  quoi l dominus  directu*  impugnari  non 
poieit.  (4) 

Ainsi , s’agit-il  d’un  acte  conventionnel , ou  d’un  jugement 
par  défaut  ou  d’expédient  ; le  seigneur  peut  les  attaquer  et 
prouver  contrairement  à leur  contenu  ; s’agit-il  d’un  juge- 
ment contradictoire , il  doit  y ajouter  foi;  il  y a pour  lui , 
comme  pour  la  partie  , chose  jugée. 

Cette  distinction  a été  constamment  reconnue  sous  l’ancien 
droit  (2). 

Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  soit  admise  aujourd’hui  rela- 
tivement à la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

En  ce  qui  concerne  les  actes , l'Administration  doit  les  tenir 
pour  vrais,  sauf  à faire  la  preuve  contraire,  si  elle  le  juge 
convenable  ; il  serait  en  effet  par  trop  inégal  qu’elle  pût  y 
trouver  la  preuve  complète  d’une  mutation , et  qu’il  ne  fût 
pas  permis  aux  parties  d’en  exciper  à,  leur  tour , pour  l’af- 
franchissement ou  la  modification  de  la  perception.  Les  droits 
du  Trésor  sont  suffisamment  préservés , lorsqu’il  est  permis 
de  démontrer  la  fraude , et  de  rétablir  la  vérité  (3). 

Relativement  aux  jugemens,  la  décision  anciennement 
adqptée , entre  les  seigneurs  et  les  vassaux , n’était  qu’une 
application  des  règles  du  droit  commun , qui  doivent  conduire 
au  môme  résultat  entre  les  contribuables  et  le  Trésor.  Celui- 
ci,  en  effet,  est,  à l'égard  des  premiers,  un  tiers,  comme  les 
seigneurs  l'étaient  h l’égard  des  possesseurs  de  fiefs  -,  or , il  y 
a chose  jugée  pour  le  tiers , qui  n’a , comme  le  seigneur,  ou 
l'Administration , qu’un  intérêt  subordonné , lorsque  le  ju- 
gement a été  rendu  avec  la  partie  qui  avait  l’intérêt  prin- 
cipal. 

C’est  ce  que  Dumoulin  concluait  de  diverses  lois  romaines 
qu’il  cite  (§  33,  glos. , 1 , n°  34)  (4).  Cette  règle  n’avait  été 
contestée  que  par  Coquille;  tous  les  autres  auteurs  l'avaient 
adoptée  ; et  c’était  le  dernier  état  de  la  jurisprudence , à 
l’époque  où  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  fut  rédigée , ainsi 


(4)  J.  33,  glos.  1 , no  68. 

(2)  Voyez  Fonmanr,  Traité  des  Lods  et  Tentes  ; n,,  417  et  soivans,  et 
le»  auteurs  qu’il  cite.  Voy.  aussi  ce  que  nous  dirons , dans  la  seconde  » 
Règle  , des  Résolutions  forcées  et  des  Transactions. 

(3)  Voy.  Infrà,  au  chapitre  des  Résolutions , ce  que  nous  dirons  du 
dol , et  du  cas  ou  les  parties  peuvent  en  exciper,  pour  déterminer'  ou 
recliGer  la  perception. 

(4)  K cet  endroit , Dumoulin  fait  seulement  connaître  son  opinion , 
qu’il  développe  ensuite  au  S-  45  , n«  47  et  suivans. 
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que  l’atteste  Fontnaur,  le  plus  moderne  des  feudistes  : « Le 
«jugement,  dit-il,  n°  707,  rendu  contre  l'acheteur,  partie 
*>  principale  , vaut  contre  le  seigneur  qui  n’a  qu’un-  intérêt 
» accessoire  et  subordonné.  » 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fort  indécise 
sur  l’influence  des  actes  et  jugemens  à l’égard  de  la  per- 
ception. Cependant  il  existe  trois  arrêts  où  la  Cour  attribue 
formellement  aux  jugemens  rendus  entre  parties , l’autorité 
de  la  chose  jugée  à l’égard  de  la  Régie.  Les  deux  premiers , 
sous  les  dates  des  15  jnin  1814  et  21  août  1827,  sont  rap- 
portés en  parlant  des  mutations  secrètes  ; voici  l’espèce  du 
troisième  ; 

Par  son  contrat  de  mariage  , la  dame  Ducros  avait  donné 
à son  mari , le  sieur  Campredon , pouvoir  d'aliéner  les  biens 
composant  sa  dot,  à la  charge  de  les  remplacer  en  fonds 
de  terre.  Le  11  mai  1813,  après  la  mort  de  celui-ci,  ju- 
gement qui  décide  entre  sa  veuve  et  ses  enfans , que  cer- 
tains immeubles  avaient  été  achetés  par  le  défunt,  en  rem- 
ploi des  biens  dotaux  aliénés.  La  Régie  réclame  le  droit 
ae  4 p.  0/o , en  soutenant  que  le  jugement  était  translatif  ; 
mais,  le  29  mai  1816,  arrêt  qui  rejette  cette  prétention  en 
ces  termes  ; 

• Attendu  que  , par  son  jugement  du  11  mai  1813  , le  tribunal  civil  de 
» Florac , a jugé , en  pointde  fait , qu’en  exécution  de  la  ctauae  de  rem- 
»ptoi,  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  entre  le  sieur  et  la  dame 
> Campredon , les  biens  acquis  par  Campredon  du  sieur  Cessenac,  et  pos- 
» sédés  aujourd'hui  par  la  dame  Campredon  , avaient  été  l’objet  du  rern- 

* ploi  promis  par  son  mari , des  bien  dotaux  de  ladite  dame , ou  des 
» deniers  dotaux  qu’il  a reçus  , et  qu’il  a employés  au  paiement  de  cette 
» acquisition;  que  ce  même  jugement  du  11  mai  1813,  a aussi  décidé  , 

■ en  point  de  droit , que , par  l’effet  dudit  remploi , la  dame  Campredon 

* était  devenue,  île  plein  droit,  propriétaire  des  biens  acquis  de  Cesscnac, 

* et  qu’en  conséquence , ce  jugement  l’a  maintenue  dans  cette  propriété , 

" avec  défense  aux  héritiers , ou  autres  avant-cause  de  son  mari , de  l’v 

* troubler  ; disposition  qui  caractérise  un  jugement  simplemeAt  déclara- 
“ tif , et  non  translatif  de  propriété;  — Attendu,  que  ce  jugement  na 

» point  ètè  attaqué  par  la  Régie  , et  na  pu  Vêtre  ; qu'il  a ,■  à son  égard  ; - 

» toute  l’autorité  que  la  loi  attache  à la  chose  jugée , et  qu’il  suit  de  là  , 

» que  le  jugement  postérieur,  du  3 janvier  1814  , lequel  a décidé  , que 
» celui  du  11  mai  précédent  ne  donnait  lieu  à la  perception  d’aucun  droit 
» proportionnel  de  mutation  , mais  seulement  à la  perception  d'un  droit 
» fixe  de  3 f. , n’a  violé  , ni  pu  violer  les  articles  de  la  loi  du  22  frimaire 
» an  vii  , invoqués  par  la  Régie  à l'appui  de  son  pourvoi  ; — Rejette.  « 
(Dali.  7,  43.) 

104.  De  ees  observations  il  résulte  que  les  actes  font  entre 
la  Régie  et  les  contribuables  une  preuve  dont  l’effet  est 
i 7 
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appréciable  par  les  tribunaux , mais  que  les  jugemens  con- 
tradictoires ont , pour  et  contre  la  Régie , toute  l’autorité  de 
la  chose  jugée. 

Il  reste  à déterminer  maintenant  quel  emploi  l’on  pourra 
foire  régulièrement  de  ces  preuves , pour  déterminer  la  per- 
ception , lorsque  l’acte  énoncera  autre  chose  que  ce  qui  aura 
été  fait  réellement. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  mutation 
immobilière , de  celui  où  il  ne  s’agit  que  d’un  simple  droit 
d'acte. 

Dans  le  premier  cas , l’on  peut  utilement  prouver , car 
c’est  sur  l’existence  même  de  la  mutation,  indépendamment 
de  l’acte  enregistré , que  le  droit  est  établi  ; on  n’a  donc  à dis- 
cuter que  sur  l’effet  de  la  preuve  . et  c’est  ce  que  nous  ferons 
en  traitant  des  mutations  secrètes. 

Mais  dans  le  second , ce  n’est  pas  sur  la  convention , indé- 
pendamment de  l’acte , c'est  sur  l’acte  lui-même  que  le  droit 
est  perçu  ; la  règle  que  pour  la  perception  , l’on  ne  doit  con- 
sidérer que  l’acte  et  son  contenu  ( Suprà  n°  81),  reçoit  sous  le 
rapport  de  la  qualification , l’application  la  plus  absolue.  Le 
fait  que  le  donateur  d’une  chose  mobilière,  a reçu  un  prix, 
en  secret , ou  que  le  vendeur  de  cette  chose  n’en  a pas  reçu , 
n’empéche  pas  l'acte  nui  constate  la  donation,  d'être  un 
acte  de  donation,  ni  celui  qui  contient  la  vente,  d'être  un 
acte  de  vente  ; sans  doute , il  en  résulte  que  la  convention  qui 
s’est  passée  entre  les  parties,  n’est  pas  celle  que  renferme 
l’acte,  mais  ce  n’est  pas  la  convention  réelle,  c’est  l’acte 
qui  est  soumis  au  droit  ; les  preuves  qui  ne  frappent  que  sur 
la  convention  sont  donc  sans  effet , en  ce  qui  concerne  la  per- 
ception. (1) 

Ainsi  dans  ce  cas,  ni  la  chose  jngée  , ni  l'aveu  même  de  la 
partie  n’auloriseraienl  à percevoir  sur  un  acte,  un  autre  droit 
que  celui  de  ta  convention  qui  résulte  de  son  contenu.  Le 
gntum  qui  doit  s’accorder  avec  le  icriptu m , et  prévaut , en 
cas  de  contrariété,  s'entend  alors  de  ce  qui  eslfait  dans  l'acte, 
et  non  de  ce  qui  se  passe  extérieurement. 

105.  Jusqu'à  présent  nous  avons  supposé  que  les  parties 
ont  donné  à leur  acte  une  qualification  expresse  ou  au  moins 
une  forme  qui  eu  tient  lieu  ; cette  ressource  peut  manquer. 
Deux  obligations  corrélatives  peuvent  ne  former  aucun  des 


(1)  Voy.  lé  développement  de  cette  Réfie,  Infri,  a»  135  ettaiTsns. 
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contrats  dénommés  par  la  loi , ou  appartenir  chacune  à un 
contrat  différent  ; par  exemple,  la  vente  moyennant  une  con- 
stitution de  rente  , lallation  en  paiement  d’une  rente  sur  l’É- 
tat, le  remplacement  militaire,  le  bail  moyennant  une  créance 
à terme,  etc.,  (I). 

Les  auteurs  ont  généralement  enseigné  que  dans  ces  hypo- 
thèses, on  doit  s'attacher  à la  stipulation  principale.  Mais  com- 
ment distinguer  la  stipulation  principale  ? On  la  reconnaît , 
suivant  Tiraaueau  (2) , à l’intention  commune  des  parties,  et 
a l’objet  le  plus  important. 

L intention  commune  des  parties  n'est  pas  toujours  facile  à 
distinguer , car  celle  de  l’acquéreur  est  d'acquérir  la  chose  , 
et  celle  du  vendeur  est  d'obtenir  le  prix;  l'nne  et  l’autre  sont 
principales  comme  leurs  obligations  respectives.  Voici  néan- 
moins une  espèce  où  la  Cour  de  cassation  a fait  application 
de  cette  règle  , et  qui  pourra  servir  d’exemple  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Perry  contient  cette  clause  ; 
« M.  Perry  père  promet  et  s’engage  de  faire,  pendant  sa  vie, 

•>  à M.  le  futur  époux,  une  pension  annuelle  de  400  fr....  Ce 
« f-’ur  époux  ne  pourra  . pendant  tout  le  temps  qu’elle  lui 
*>  sera  payée , rien  réclamer  de  M.  son  père , relativement  à 
« l’usufruit  de  ses  droits  mqtepuels.  » 

L’Administration  adonné  la  préférence  à la  cession  d usu- 
fruit , comme  offrant  le  droit  le  plus  avantageux  au  Trésor 
(n°  M).  Mais,  le  6 janvier  4834  , arrêt  ainsi  con^u  : 

» Allcjidu.  que  l'art.  6 Uii  c.xiti at  de  uiaraqe  4»ut  il  s'apil,  contient 
■ dans  son  texte , et  dans  I intention  uou  contestée  des  parties  , Ut  duos 
» lion  d’une  pension  -le  400  fr;  . faite  par  le  sieur  frn  v 4 son  U.'  ; ; .pie 
« celle  donation  est . ainsi  que  te  tribunal  t’a  jueé  . la  etauec  pr!ncèpnle 
» de  l'acte;  I|ue  ce  qui  est  rolslifa  l'ns-ifruii  îles  biens  maternels  , ii’en 
* est  qjie  l’accessoire  et  une  enuditi ,n  que  le  sienr  JVrr»  pouvait  imposer 
» à s»  libéralité  ; d'où  il  suit , qqYn  jiiecaut  que  celle  clause  n'était  pas- 
» ailde  que  de  droit  de  fil  reirtinics  et  demi  p.  tliO  fr. , sur  l.-s  4')J  fr  de 
» pciisiun,  le  Ir.bimal  n’a  violé  aucune  loi.  » (Ce né:,  2sH.) 

100.  Il  u’esl  pas  non  plus  toujours  aisé  de  déterminer  ce 
qui  forme  l’objet  le  plus  important , puisque  dans  les  contrats 
commutatifs , chacun  est  ceusé  recevoir  l’équivaleut  de  ce 
qu’il  donne.  Cependant  il  est  une  considération  que  nous 

• •■il  . . . . > 


(1)  Nous  citons  cm  espèces  , parce  qu’elles  sont  controversées;  nous 
irons  déjà  parlé  de  la  dernière , Sup.  , n°  84. 

tfj.Dll  fixait  lignager  |.  80,  gtos.  ii, • 4 et  40.  — Vdy.  suis!  Do- 

ttndlH , Fie fe,  1.  «0,  Ilots,  i,  v in  fa». *  1 
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croyons  fondée,  et  qui  nous  a toujours  été  d’un  grand  secours  : 
elle  est  implicitement  indiquée  par  Tiruqueau  , et  nous  paraît 
susceptible  d’une  application  bien  plus  Étendue,  que  celle  qui 
lui  est  donnée  par  cet  auteur. 

Dans  toutes  les  conventions  qui  comprennent  un  prix  en  ar- 
gent , le  prix  n’est  jamais  la  stipulation  principale  ; c'est  une 
règle  sans  exception  pour  tous  les  contrats  nommés;  la  raison 
en  est  que  l’argent  n’est  pas  l’objet  du  commerce , mais  un 
moyen  de  le  faire.  On  jugera  donc  à la  fois , et  par  analogie 
de  ce  que  la  loi  a fait  à l’égard  de  tous  les  contrats  qu’elle  a 
caractérisés  , et  conformément  à la  nature  des  choses  , lors- 
que l’on  décidera  que  dans  un  acte  où  se  rencontre  la  stipu- 
lation d’un  prix,  c’est  la  corrélative  qui  est  la  principale.  Ainsi, 
pour  déterminer  le  droit  à percevoir , il  faut  toujours  consi- 
dérer la  chose  transmise , species , et  non  la  somme  promise , 
pecunia. 

Peu  importe  le  mode  de  paiement  de  la  somme  stipulée  ; 
elle  ne  change  pas  pour  cela  de  caractère  ; c’est  toujours  de 
l’argent  ; ainsi , dans  la  cession  d’une  chose  moyennant  une 
rente  , c’est  la  rente  qui  est  le  prix , parce  qu’elle  consiste  en 
argent  ; la  cession  de  la  chose  est  la  stipulation  principale  ; 
c’est  le  droit  de  vente,  et  non  celui  de  constitution  de  fente  , 
qui  doit  être  perçu. 

107.  Le  prix  doit  naturellement  consister  en  une  somme 
d’argent  ; pretii  natura  et  forma  pecunia  est  (1).  Cependant 
quelquefois  il  est  représenté  par  des  valeurs  d’une  nature  dif- 
férente. Ainsi , dans  le  bail , le  prix  peut  consister  en  fruits , 
denrées  et  marchandises.  La  chose  principale  ne  cesse  pas 
pour  cela  d’étre  la  jouissance  de  l’objet  loue  ; la  raison  en  est 
que  dans  ce  cas  les  fruits,  denrées  ou  marchandises,  ne  sont 
pas  considérés  comme  des  espèces , mais  comme  dos  valeurs , 
et  qu’en  cela  elles  sont  assimilées  à l’argent. 

Lors  donc  que  les  deux  obligations  corrélatives  consisteront 
également  en  des  choses , speciet , il  faudra  rechercher  la- 
quelle est  représentative  d’une  valeur,  et  consiste  in  genere  , 
c’est-à-dire  in  pondéré  , numéro  et  mensura , et  laquelle  con- 
siste en  un  corps  certain.  Dans  l’espèce  du  bail , le  corps  cer- 
tain , c’est  nécessairement  la  chose  louée,  qui  ne  peut  jamais 
varier  ; car  le  bailleur  ne  peut  pas , sans  une  nouvelle  con- 
vention , en  substituer  une  autre  à celle  qu’il  a promise.  Les 


<1)  Xiraqueau , VU  svp, , J.  30  n°  44. 
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fruits  , denrées  et  marchandises , au  contraire , ne  sont  consi- 
dérés que  dans  la  valeur  qu'on  leur  suppose  ; le  contrat  ne 
serait  pas  résolu  en  dommages-intérêts  , mais  il  recevrait  son 
exécution,  si  le  preneur,  ne  pouvant  pas  fournir.des  denrées, 
se  libérait  en  argent. 

La  nature  représentative  des  objets,  est  déterminée  soit  par 
leur  espèce , soit  par  l’intention  des  parties.  Par  exemple  , 
dans  l'échange  d’une  chose  contre  une  autre , celle-là  doit 
être  envisagée  comme  le  prix,  qui  reçoit  une  estimation  dans 
le  contrat  (1)  ; l'échange  d'un  immeuble  contre  une  chose 
meuble  estimée , est  une  vente  de  l’immeuble  ; l'estimation 
donnée  à cette  chose  lui  enlève  le  caractère  d'espèce , et  lui 
attribue  celui  de  prix.  Ce  serait  donc  le  droit  de  vente  et  non 
celui  d'échange  qui  devrait  être  perçu  ; l’intention  des  parties 
caractérise  ici  le  contrat. 

Si  rien  ne  vient  la  manifester , il  faut  rechercher  laquelle 
des  deux  choses  échangées  se  rapproche  le  plus  d'une  va- 
leur , et  peut  davantage  représenter  de  l'argent.  Par  exem- 
ple, une  créance,  quoique  ne  consistant  pas  précisément 
dans  de  l'argent , s’en  rapproche  infiniment  plus  que  toute 
autre  chose , soit  mobilière , soit  immobilière , et  cette  ob-* 
servation  était  déterminante  pour  décider , contrairement  à 
la  délibération  rapportée  ( supra  , n°  84),  que  le  bail  ou  la 
vente  d'une  chose , moyennant  la  cession  d’une  créance , était 
un  bail  ou  une  vente  et  non  une  cession  de  créance. 

11  existe  des  objets  mobiliers , tels  qu'un  diamant,  un  lingot, 
qui , dans  le  commerce  , sont  considérés  comme  de  l'argent  ; 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  échangés  contre  de  l’argent 
môme,  ou  des  valeurs  représentatives  de  l’argent,  ils  de- 
vront être  regardés  comme  formant  le  prix , et  le  droit  établi 
à raison  du  contrat  formé  par  la  transmission  de  la  chose 
donnée  en  échange. 

Enfin , dans  les  stipulations  qui  ont  lieu  sur  l’argent  même, 
et  sur  des  valeurs  représentatives  de  sommes , c’est  l’obliga- 
tion qui  consiste  dans  la  valeur  représentative , qui  doit  ca- 
ractériser le  contrat.  C’est  par  cette  considération  que  l’on 
doit  décider  que  la  libération , au  moyen  de  la  dation  en 
\ paiement  d’une  inscription  de  rente , est  une  cession  de  rente, 
et  non  une  quittance  de  sommes , et  qu’en  conséquence  l’acte 


(1)  L.  5,  Ced.  de  jure  dotium  • Tiraquean  , VU  sup.  ; les  Coutumes  en 
avaient  une  dispositions  formelle  (art.  ISSt , C.  c.). 
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n’est  pas  soumis  au  droit  proportionnel , contrairement  à ce 
que  décide  la  Régie , ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant 
des  exemptions. 

108.  Ce  qui  précède  s’applique  principalement  et  immé- 
diatement aux  contrats  do  ut  de»  ; mais  on  peut  également  em- 
ployer là  môme  règle  dans  les  autres  espèces  de  conventions 
innommées. 

Ainsi,  dans  la  stipulation  oui  contiendra  l’obligation  de 
donner  comme  équivalente  de  l'obligation  de  faire  , do  ut  fa- 
da* , ce  sera  celte  dernière  qui  caractérisera  l’acte,  comme 
on  le  voit  relativement  à l’enregistrement,  dans  les  marchés, 
le  louage  d’ouvrage  et  les  brevets  d’apprentissage. 

Le  contrat,  ni  la  perception  ne  changeraient  pas  de  nature, 
si,  au  lieu  d’une  somme  d’argent,  on  stipulait  une  valeur 
représentative , telle  qu’une  cession  de  créance  , ou  l'abandon 
d’objets  mobiliers.  C’est  même  une  convention  fréquente  que 
la  convention  de  cette  espèce , qui  consiste  dans  ( obligation 
de  soigner  des  animaux , de  cultiver  des  terres , ou  de  faire 
tel  autre  travail,  moyennant  une  quantité  déterminée  de 
Vin,  de  blé  ou  d’autres  denrées.  C'est  toujours  un  bail  d’ou- 
vrage , parce  que  les  actions  de  l'homme  s'éloignent  infini- 
ment plus  de  la  nature  de  l’argent , que  les  objets  qu’il  reçoit 
comme  équivalens. 

109.  Ici  $e  termine  ce  que  holts  avons  à dire,  en  thèse  gé- 
nérale , sur  l’étude  des  caractères  propres  aux  contrats  nom- 
més ; lu  recherche  des  stipulations  contenues  dans  les  actes , 
et  les  moyens  de  reconnaître  la  dénomination  qui  leur  appar- 
tient , en  "un  mot , sur  l’application  de  la  première  règle.  On 
trouvera  le  développement  de  ce  que  nous  avons  dit , dans  les 
ouvrages  des  juriscousultes  et  notamment  dans  ceux  des  au- 
teurs anciens  qui  se  sont  beaucoup  plus  occupés  de  cette  ma- 
tière que  les  modernes.  Cependant,  l’étude  des  premiers  doit 
être  faite  avec  discernement  ; on  est  étonné  , par  exemple , 
de  voir  Un  esprit  aussi  judicieux  que  Tiraqueau  , enseigner 
que,  dans  un  doute  absolu , on  doit  se  déterminer  pour  le  con- 
irat  le  plu»  noble  : actu*  denominatio  tempcr  debet  fier i a dig- 
niod  (4),  appuyer  cette  doctrine  sur  des  préceptes  de  méde- 
cine et  de  ptiarmacie , non  moins  ridicules , et  décider  que 
l'échange  est  plus  noble  que  la  vente,  au  inoyeb  de  citations 
dHomere  , d Ovide  et  de  Pliue  le  Jeune. 


!*  ▼"  V .T-fi  • .«.ai Mb 

(1)  Du  Retrait  Uy nager,  J.  30,  glos.  1 , ft»  18  et  aulvâns. 
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Cette  étrange  ressource  d'un  savant  jurisconsulte,  est  un 
témoignage  manifeste  du  dénùment  complet  de  règles  sûres 
et  de  principes  eflieaces , pour  qualifier  certains  actes.  Cet 
état  d’incertitude  constitue  ie  doute  , ainsi  que  l avaient  plus 
naïvement  avoué  les  prédécesseurs  deTiraqueau  , contenu  in 
dubio  id  recoccute,  et  dans  lequel  la  convention  doit  s’interpré- 
ter en  faveur  des  contribuables  (n°  38j. 


DEUXIÈME  RÈGLE. 

Le  droit  proportionnel  n’est  exigible  que  d’une 
convention  parfaite  (i). 

SOMMAIRE. 

110.  Etablissement  de  la  seconde  Règle;  elle  n'est  qu’un  corol- 
laire de  la  première.  — Transition  à son  application.  — 
Division. 

110.  Ce  n’est  pas  sans  un  motif  déterminant  que  nous  avons 
donné  aux  règles  générales  d'exigibilité , l’ordre  dans  lequel 
nous  les  présentons.  Celle  qui  vient  d’être  développée  est  en 
effet  la  première  , la  principale , celle  dont  tontes  les  autres 
dérivent  comme  des  corollaires  -,  c'est , ou  peut  ie  dire , la 
base  de  toute  perception  proportionnelle  ; il  est  peu  de  diffi- 
cultés qui  ne  se  résolvent  par  son  application. 

Il  est  évident,  par  exemple,  que  cette  proposition  : le  droit 
proportionnel  n’est  exigible  que  d’une  convention  parfaite,  qui 
constitue  notre  seconde  règle,  dérive  nécessairement  de  celle- 
ci,  le  droit  n’est  exigible  que  d’une  convention  expressément 
tarifée.  Une  convention , en  effet , n’existe  que  par  la  réuniou 
et  la  présence  de  tous  les  élémens  qui  lui  sont  essentiels  ; si  un 
seul  de  ces  élémens  vient  à manquer,  la  convention  ne  prend 
pas  naissance,  elle  n’existe  pas  , elle  est  imparfaite (2). 

■ — ■— * — - — --  - ■ — ■ ■ - - - - 

(f)  Quotiee  de  rontractu  legs  indieitur,  gahella,  de  contracta  per  ferle  , 
ralido , ncc  ex  distractu  , mtelliji.  D’Aigeutrè,  fies  Droite  du  prince, 
art.  otf , note  3,passim. 

(2)  in  om/nhus  retus  animadterto  id  perfectum  esse,  quoi  sx  omnibus 
partit  us  suis  eonstaret.  L.  1,  f,  de  orig.  juris. 
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Il  est  alors  impossible  d’exiger  le  droit  proportionnel  ; car, 
quel  serait  ce  droit  ?,La  convention  imparfaite  ou  qui  n’existe 
pas , ne  peut  être  aucune  de  celles  que  la  loi  a tarifées  , car 
elle  n'a  taxé  que  des  conventions  qui  existent  ; on  ne  saurait 
appliquer  le  droit  de  la  vente  , de  la  donation  , du  bail , du 
cautionnement , ni  de  toute  autre  stipulation  dénommée , à ce 
qui  n’est  ni  vente,  ni  donation,  ni  bail , ni- cautionnement , 
ni  aucune  convention  quelconque. 

Nous  rencontrerons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  une  foule 
d'arrêts  et  de  décisions  qui  consacrent  notre  seconde  règle  ; 
elle  est  incontestable , et  n’a  jamais  été  contestée  ; c’est  donc 
avoir  assez  fait , pour  son  établissement  et  [sa  justification , 
que  d’avoir  montre  qu’elle  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  première  règle,  dont  le  fondement  est  suffisamment  assuré. 
Passons  immédiatement  aux  difficultés  de  son  application. 

Dans  celte  partie  de  nos  observations  , nous  devons  consi- 
dérer les  conventions  sous  le  triple  rapportde  leur  formation, 
de  leur  nullité  et  de  leur  résolution.  Chacune  de  ces  considé- 
rations sera  l’objet  d’un  chapitre  particulier. 

CHAPITRE  I" 

DE  LA  FORMATION  DES  CONTRATS. 
somuiM. 

111.  Des  élémens  généraux  des  conventions.  — Division. 

• 

111.  Chaque  espèce  de  contrats  a des  élémens  qui  lui  sont 
propres  ; nous  en  avons  fait  l’examen,  d’une  manière  abstraite, 
dans  les  observations  consacrées  à l’application  générale  de 
la  seconde  règle.  Il  est  aussi  des  élémens  essentiels  qui  sont 
communs  à tous , ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer  supra , 
n»  59,  et  dont  le  défaut  empêche  qu’aucune  convention  puisse 
prendre  naissance  et  devenir  parfaite.  Nous  avons  à faire  , 
pour  l’application  de  la  seconde  règle  , à l’égard  des  élémens 
essentiels , l’examen  abstrait  et  général  que  nous  avons  fait 
des  élémens  distinctifs  , pour  l’application  de  la  première. 

La  loi  civile  distingue  quatre  élémens  essentiels  à la  forma- 
tion des  conventions  : . 

1°  Le  consentement  ; 

2*  La  capacité  des  parties  ; 

3*  üne  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat  ; • t 
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4°  line  cause  licile. 

Nous  allons  examiner,  dans  cet  ordre  , cçque  les  principes 
du  droit  civil  ont  d'influent  sur  la  détermination  du  droit  à 
percevoir. 


! i". 

Du  consentement. 

Le  consentement  doit  être  examiné  sous  trois  rapports  : 
1°  relativement  aux  circonstances  qui  l’établissent  à l'égard 
delà  Régie , et  aux  genres  de  preuves  quelle  peut  en  admi- 
nistrer ; 2°  relativement  aux  espèces  tractes  qui  peuvent  le 
contenir;  3°  absolument  et  d’une  manière  abstraite,  afin  de 
déterminer  quand  il  donne  naissance  à la  convention. 

ART.  l “. 

Des  Preuves  du  Consenteroent’relativemcnt  à la  Perception, 
sotouau. 

1 12.  La  preuve  de  V existence  du  consentement  se  confond  avec  le 

contentement  lui- mime. 

113.  La  Régie , pour  arriver  à la  perception  , ne  peut  employer 
• que  certaines  espèces  de  preuves. 

114.  En  règle  générale , il  lui  faut  une  preuve  écrite. 

115.  Division  des  droits  en  droits  d'actes  et  droits  de  mutation. 

116.  Double  acception  du  mot  acte. 

117.  Dans  les  lois  antérieures  à celle  du  2 a frimaire  an  VII, 

aucun  droit  n’était  exigible  d’une  convention  purement 
verbale  : c’était  sur  l'acte  et  à raison  de  facto  que  le  droit 
était  établi. 

118.  Ce  système  a été  le  fondement  des  dispositions  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  vil. 

119.  Loi  postérieure  qui  le  démontre,  par  f exception  quelle  y 

apporte. 

120.  Art.  4 de  la  loi  du  37  ventôse  an  IX;  il  en  résulte  que  le 

droit  est  dd  d' une  mutation  verbale  en  propriété  ou  usu- 
fruit, d'immeubles,  mais  que  toute  autre  convention  doit 
dire  écrite. 

121.  Arrêt  qui  confirme  cette  doctrine , du  17  juin  1811. 

122.  Système  actuel  de*  lois  fiscales  combinées. 
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123.  En  règle  générale , l’acte , lorsqu’il  est  nécestaire,  doit  être 

représenté, 

124.  Distinction , à cet  égard'0  entre  les  mutations  en  firopriélé 

ou  usujruit , les  mutations  de  jouissance  immobilière  et 
les  conventions  d'autre  nature. 

125.  Importance  de  celte  distinction  qui  ne  doit  jamais  être  perdue 

de  vue. 

126.  Transition  à l’examen  des  mentions  ou  relations  d’actes 

non  enregistrés , lorsque  ces  actes  eux-mêmes  ne  sont  pas 
représentés. 

127.  De  la  mention  d’une  convention  verbale. 

128.  De  la  mention  d’une  convention  écrite  dans  .un  acte  sous 

seing  privé. 

129.  De  la  même  mention  dans  un  acte  notarié. 

130.  Les  mentions  qui  sont  de  nature  à remplacer  le  litre , ren- 

dent le  droit  exigible. 

131.  A quel  signe  on  doit  reconnaître  les  mentions  de  celte  espèce. 

132.  La  perception  sur  ces  sortes  de  mentions  , se  régit  par  les 

mêmes  règles  que  celle  des  titres. 

133.  En  règle  générale , l'acte  doit  être  volontairement  repré- 

senté. — Distinction  relativement  aux  actes  notariés. 

134.  Cette  règle  est  d’une  application  absolue  à l'égard  des  actes 

sous  seing-privé. 

135.  Les  droits  d'actes  sont  perçus  indépendamment  de  la  con- 

vention , et  les  droits  de  mutation  indépendamment  de 
[acte. 

136.  Arrêt  où  l’on  dbtingue  clairement  la  nature  de  Pacte  et 

celle  de  la  convention  , la  février  i$34< 

137.  Graves  conséquences  de  cet  arrêt. 

138.  Autre  exemple  tiré  de  la  loi. 

112.  Le  consentement  dans  les  contrats  peut  être  envisagé 
sous  deux  rapports  : 1°  relativement  aux  conditions  qui  doi- 
vent s’y  rencontrer  pour  que  la  convention  prenne  naissance  ; 
2°  relativement  à la  preuve  de  son  existence. 

Ces  deux  considérations  se  confondent  et  n’en  font  qu'une. 
La  sanction  de  l'obligation  ne  peut  appartenir  qu’à  des 
tiers  ; car  nul  ne  peut  se  rendre  justice  à soi-même. 

J’ai  consenti  à vous  vendre  une  chose  que  vous  avez  con- 
senti à acheter;  la  vente  est  parfaite  entre  nous,  en  ce  que 
nous  n’avons  rien  de  plus  à consentir.  Si , en  justice,  je  re- 
connais y avoir  donné  mon  assentiment , en  même  temps  que 
vous  y avez  donné  le  vôtre , les  tribunaux  ordonneront  l'exé- 
cution de  la  convention  à laquelle  il  ne  manque  rien. 
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Noos  disons  qu'il  n’y  manque  rien,  parce  que  les  juges 
trouvent  à la  fois  un  consentement  et  la  preuve  de  son  exis- 
tence; la  preuve  est  ici  l'aveu. 

Mais  si . au  lien  de  le  reconnaître,  je  le  dénie,  les  juges 
n’en  rencontrent  plus  la  preuve  ; il  est  à leurs  yeux  comme 
s’il  n’existait  pas. 

Les  conventions  n’auraient  rien  de  stable , si  elles  ne  dé- 
pendaient <jue  de  la  bonne  foi  des  contractans;  il  a fallu  sup- 

1>léer  ù la  probité  par  des  moyens  plus  surs;  ces  moyens  sont 
es  divers  genres  de  preuves  par  lesquelles  on  peut  rendre  les 
tiers  chargés  de  faire  exécuter  les  contrats,  certains  que  le 
consentement  a existé. 

Ainsi . si  la  convention  doit  la  naissance  au  consentement , 
elle  doit  la  stabilité  aux  preuves  légales  du  consentement. 

La  stabilité  est  aussi  essentielle  à la  cunvention  que  la  nais- 
sance , car  toute  convention  doit  durer. 

La  preuve  du  consentement  est  donc  tout  aussi  essentielle 
que  le  consentement  Im-méme.  C'est  pour  quoi  nous  avons 
dit  que  ces  deux  conditions  se  lient  et  n’en  font  qu’une  aux 
yeux  de  la  loi. 

Ces  observations , fort  importantes  en  matière  civile , le  sont 
plus  encore  en  matière  d’enregistrement  ; car  ce  n'est  pas 
toujours  sur  la  convention  elle-même,  sur  son  existence, 
abstraction  faite  de  l'instrument  qui  lui  sert  de  preuve,  que 
le  droit  est  perçu;  c'est , le  plus  souvent , sur  certaines  espèces 
de  preuves.  La  loi  fiscale  n'admet  pus  toutes  celles  que  la  loi 
civile  reconnaît,  et  l'intelligence  exacte  de  son  système , à 
cet  égard , est  indispensable  à la  saine  application  de  ses  dis- 
positions. 

113.  En  matière  civile,  les  preuves  légales  du  consente- 
ment sont  ; la  preuve  littérale , la  preuve  testimoniale , les 
présomptions , l aveu  et  le  serment  ( art.  1310,  C.  c.  ). 

La  perception  du  droit  d’enregistrement  ne  peut  être  fondée 

3ue  sur  la  preuve  littérale,  certaines  présomptions  et  l’aveu 
u contribuable.  L'administration  ne  peut,  dans  aucune  cir- 
constance , employer  directement  ni  la  preuve  testimoniale  , 
ni  le  serment  (1). 

L'usage  même  des  présomptions , de  l’aveu  et  de  la  preuve 
littérale,  est  modifié  suivant  lu  nature  de  la  convention  qu'il 
s'agit  de  soumettre  à la  perception. 


(1)  Dict.  de  PEnreyUt. , v»  Mutation,  n*'  38  et  143  ; nous  reviendrons 
snr  ce  point. 
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114  Toute  convention  est  verbale  ou  rédigée  par  écrit. 

Entre  particuliers , l’existence  d'une  convention  verbale 
peut  être  utilement  prouvée.  Celte  preuve  une  fois  faite  par 
les  moyens  légaux , la  convention  produit  son  effet  de  la 
même  manière  que  si  elle  eût  été  rédigée  par  écrit.  C’est  la 
convention , et  non  le  moyen  de  la  constater , qui  agit  et 
s’exécute. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  de  la  Régie  ; en  règle 
générale,  l'impôt  de  l’enregistrement  n’atteint  que  les  con- 
ventions écrites  ; ce  n’est  pas  même  précisément  la  convention 
tjue  la  perception  suppose , c’est  un  écrit  contenant  une  con- 
vention. Ce  principe  , modifié  à l'égard  de  certaines  percep- 
tions , doit  être  bien  compris. 

115.  L’art.  2 de  la  loi  de  frimaire  porte  : « Les  droits  d’en- 
» registrement  sont  fixes  ou  proportionnels , suivant  la  nature 
» des  actes  et  mutations  qui  y sont  assujétis.  » Les  droits  sont 
donc  perçus  sur  des  actes  et  sur  des  mutations  ; il  y a des 
droits  d’actes  et  des  droits  de  mutation , ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué , supra , n°  46. 

116.  Le  mot  acte  signifie  proprement  tout  ce  qui  a été  fait , 
dit  ou  convenu  entre  les  parties , id  quod  actum  est.  L’étymo- 
logie seule  indique  assez  celte  signification  propre  et  primitive 
du  mot  acte;  c’est  ce  qui  s’est  passé  entre  les  parties , le  fait 
même , la  convention  ou  le  contrat  qui  existeraient,  lors  même 
qu’ils  n’auraient  point  été  constatés  par  écrit.  Mais , dans  la 
suite,  on  a changé  la  signification  de  ce  mot,  et  on  l’a  em- 
ployé , par  métonymie , pour  signifier  l’écrit  où  sont  recueillis 
et  consignés  les  faits  ou  les  conventions , l’écrit  qui  doit  leur 
servir  de  preuve , et  conserver  la  mémoire  de  ce  qui  s’est 
passé.  Ainsi , dans  le  langage  du  droit,  le  mot  acte  signifie  à 
la  fois  ce  qui  a été  fait  ou  convenu,  id  quod  actum  est,  et 
l’écrit  destiné  à le  prouver,  que  les  Latins  nommaient  instru- 
mentant , dénomination  qui  avait  le  grand  avantage  de  ne 
s’appliquer  qu’à  une  seule  chose  , et  de  prévenir  ainsi  l’équi- 
voque et  la  confusion  que  fait  naître  dans  notre  langue  la 
double  acception  du  mot. 

117.  Un  édit  du  mois  de  mars  1693,  avait  ordonné  que  tous 
les  actes  passés  par- devant  notaires , dans  toute  l'étendue  du 
royaume  , seraient  enregistrés , par  extrait , dans  des  bureaux 
à ce  destinés  ; cette  formalité  établie  sous  le  nom  de  contrôle 
(sup.,  n“  24),  avait  pour  objet  annoncé,  d’assurer  la  priorité 
d'hypothèques , en  mettant  les  actes  et  contrats  à l’abri  des 
suppositions  d’antidate. 
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Celte  disposition  fut , dans  la  suite , étendue  aux  actes  sous 
signatures  privées , par  un  édit  du  mois  d'octobre  1705. 

II  est  évident  que  la  formalité  du  contrôle  ne  pouvait  être 
donnée  qu'à  un  acte  écrit;  c’était  la  preuve,  plutôt  que  la 
convention  elle-même , que  la  loi  avait  en  vue  , puisqu'il 
s’agissait  de  lui  donner  une  date  et  d’en  constater  Y existence. 

Il  y ayait  d’autres  droits  que  le  Trésor  percevait  sur  les 
mutations  ou  sur  les  contrats  ayant  pour  objet  la  mutation  des 
immeubles  , sous  le  nom  de  centième  denier.  Pour  la  percep- 
tion de  ces  droits,  en  général,  il  n’était  pas  nécessaire  qu’il 
existât  un  acte  écrit-,  il  suüisait  qu’il  y eût  convention,  s’il 
s’agissait  d'une  vente  ou  contrat  équipollent,  et  mutation  , s’il 
s’agissait  d'une  donation  ou  d’une  succession. 

L’art.  I"  de  la  loi  des  5-19  décembre  1790  supprima  les 
droits  de  contrôle  et  de  centième  denier. 

L’art.  2 porte  : « Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
» huissiers  seront  assujétis  dans  toute  l’étendue  du  royaume  à 
» un  enregistrement,  pour  assurer  leur  existence  et  constater 
» leur  date. 

» Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à la  même  formalité  , 

» soit  sur  la  minute , soit  sur  l’expédition. 

» Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y seront  pareille— 

» lement  sujets  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  11. 

» Enfin , le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit  des  biens 
» immeubles  réels  on  fictifs,  sera  de  même  enregistré. 

» A défaut  d’actes  en  forme  ou  sous  signature  privée  , con- 
••  tenant  translation  de  la  nouvelle  propriété,  il  sera  fait  eu- 
» registrement  de  la  déclaration  que  les  propriétaires  et  les 
» usufruiiiers*eront  tenus  de  fournir,  de  la  consistance  et  do 
» la  valeur  de  ces  immeubles , soit  qu’ils  les  aient  recueillis 
*■  par  succession  ou  autrement , en  vertu  des  lois  et  coutumes, 
» ou  pur  l’échéance  des  conditions  attachées  aux  dispositious 
» éventuelles. 

» A.  raison  de  cette  formalité , il  sera  payé  un  droit  dont  les 
» proportions  seront  déterminées  ci-après,  suivant  la  nature 
» des  actes  et  les  objets  des  déclarations.  » 

Ces  dispositions , comme  celles  relatives  au  droit  de  con- 
trôle, n’atteignaient  manifestêment  que  les  conventions  écrites; 
le  mot  acte  signifiait  non  le  contrat,  quod  actum  est , mais 
l’écrit  servant  de  preuve,  instrumentum.  Même  à l'égard  des 
propriétés  immobilières,  la  déclaration  n’était  exigée  que 
pour  les  biens  recueillis  par  succession  ou  en  vertu  des  lois  et 
coutumes  ; mais  quant  à ceux  transmis  par  l’effet  des  obliga- 
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tions , le  nouveau  possesseur  n'était  tenu  que  de  faire  enre- 
gistrer le  titre,  s'il  en  existait.  A défaut  d’acte  en  forme,  ou 
sous  signature  privée , lu  mutation  n’était  soumise  ni  à l'enre- 
gistrement , ni  à la  déclaration  ; par  conséquent,  aucun  droit 
n'était  exigible. 

Ainsi  , dans  le  système  de  la  loi  du  5 décembre  1790,  les 
conventions  verbales  n’étaient  point  atteintes  par  l'impôt,  quel 
que  fût  leur  objet;  les  actes  et  les  litres  seuls  y étaient  as- 
sujélis. 

118.  Le  même  système  fut  suivi  dans  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  L’art.  2 établit  le  droit  sur  les  actes  et  sur  les  muta- 
tions ; les  mutations  opérées  par  la  loi , telles  que  les  succes- 
sions, donnèrent  nécessairement  ouverture  au  droit,  sans  acte, 
comme  sous  la  loi  de  1790  ; mais  les  transmissions  conven- 
tionnelles supposèrent  l’existence  d'un  acte  ; celles  qui  s’opé- 
raient verbalement,  même  à l’égard  des  immeubles,  ne  sou- 
mettaient l'acquéreur  ni  à une  déclaration,  ni,  par  conséquent, 
au  paiement  du  droit. 

C’est  ce  qui  résultait  dans  la  loi  nouvelle,  comme  dans  la 

Sécédenie.  des  ternies  employés  dans  la  rédaction,  et  de  la 
rmalité  qn'elle  avait  pour  objet. 

Ainsi,  l’art.  20  fixait  le  délai,  pour  l'enregistrement  des 
actes  notariés  ou  judiciaires  -,  l’art.  22  déterminait  celui  des 
actes  faits  sous  signatures  privées,  emportant  transmission  im- 
mobilière; l'art.  23  ajoutait:  « Il  n’y  a point  de  délai  de  ri- 
» guetir  pour  l'enregistrement  de  tous  autres  actes  que  ceux 
» mentionnés  dans  l’article  précédent.  « L’art.  24  parlait  des 
» délais  pour  l’enregistrement  des  déclarations  que  les  héri- 
» tiers , donataires  ou  légataires , auront  à passer  des  biens  à 
» eux  échus  ou  transmis  par  décès.  ■> 

Quant  aux  bieus  transmis  autrement  qne  par  acte  notarié  , 
sous  seing  privés,  ou  par  décès,  aucune  disposition  ne  les 
concernait.  Ainsi  le  droit  d’une  transmission  verbale  n’était  ja- 
mais èxigilde,  parce  que  les  droits  ne  peuvent  être  réclamés 
que  sur  son  enregistrement , impossible  à défaut  d'acte  àea- 
regi-trer,  ou  sur  une  déclaration  à laquelle  les  parties  ne  pou- 
vaient être  obligées. 

Telle  était  donc  et  telle  est  encore  la  règle  générale , Mp~ 
posée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  va , qu'une  convention  ver- 
bale, quel  qu’eu  soit  l’objet,  ne  donne  pas  ouverture  au  drpjt 
d'enregistrement , en  d'autres  termes , que  le  droit  d’une  con- 
vention n’est  exigible  que  sur  ou  acte,  c'est-à-dire,  sur  un  écrit 
constata  ni  1.;  convention. 
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119.  Ce  qui  conttrme  celle  règle,  c’est  l’exception  qu'une 
loi  postérieure  y a portée. 

L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire , emprunté  à la  loi  du  9 
vendémiaire  an  vt,  est  ainsi  conçu  : 

« La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit,  sera 
» suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  d’enregislre- 
» ment  et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau  posses- 
» seur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  râle  de  la  contri- 
» bution  foncière . et  des  paiemens  par  lui  faits  d'après  ce 
» rôle  , soit  par  des  baux  par  lui  passés , ou  enfin  par  des 
» transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
» usufruit.  » 

« Art.  13-  La  jouissance , à titre  de  ferme , ou  de  location  , ou 
» cF engagement  d’un  immeuble , sera  aussi  suffisamment  établie 
» pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paiement  des  droits  des 
*>  baux  ou  engagemens  non  enregistres,  par  les  actes  qui  la 
» feront  connaître,  ou  par  des  paiemens  de  contributions  im- 
» posés  aux  fermiers , locataires  et  autres  détenteurs  tem- 
» poraires.  » 

Assurément,  ces  articles,  isolés  de  l'ensemble  de  la  loi, 
paraissaient  assez  précis  pour  que  la  Régie  put  exiger  le  droit 
de  mutation , de  bail  ou  d'engagement,  des  nouveaux  posses- 
seurs ou  détenteurs,  «ans  avoir  antre  chose  à prouver  que  le 
paiement  des  contributions,  ou  l'existence  des  autres  actes 
mentionnés  dans  les  art.  12  et  13.  Cependant  la  règle  géné- 
rale , que  le  droit  d’enregistrement  n’est  dû  que  d’un  acte 
écrit , fut  regardée  comme  tellement  certaine , que  ces  ar- 
ticles ne  furent  pas  considérés  comme  suffisons  pour  y déro- 
ger, même  à l'égard  des  conventions  qu'ils  prévoyaient,  et 
l’on  décida  que  Ta  Régie , qui  prouvait  l'existence  des  cir- 
constances indiquées  par  les  art.  12  et  13  , n’avait  pas  encore 
rempli  toutes  les  conditions  voulues  pour  l’exigibilité  du  droit, 
si  elle  ne  prouvait  pas  aussi  que  la  mutation,  le  bail  ou  l'en- 
gagement , avaient  été  contractés  par  écrit  fl). 

120.  Cette  solution  rendait  à peu  près  sans  résultat  les  dis- 
positons de  l’art.  12;  c’est  pour  les  rendre,  efficaces  que  l'art  (t 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  il , porta  : 

« Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  22  et  38  de  la  loi 
» du  22  frimaire  (2),  les  mutations  eatre-vifs  de  propriété  ou 

‘ " — 

il)  Exposé  des  motif  de  la  lei  da  27  «en Use  in  a. 

(2)  L’enregiatremeat  dam  les  lr«U  mi» , à peine  de  doubla  droit. 
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» d’usufruit  de  biens  immeubles , lors  même  que  les  nouveaux 
» possesseurs  prétendraient  qu’il  n’existe  pas  de  conventions 
• écrites  entre  eux  et  les  précédens  propriétaires  ou  usu- 
» fruitiers. 

« A défaut  d’actes , il  y sera  suppléé  par  des  déclarations 
« détaillées  et  estimatives , dans  les  trois  mois  de  l’entrée  eu 
» possession , à peine  d’un  droit  en  sus.  » 

II  résultait  formellement  de  cet  article , que  la  convention 
verbale , ayant  pour  objet  une  mutation  entre-vifs , en  pro- 
priété , ou  en  usufruit , de  biens  immeubles , était  passible  du 
droit,  lorsqu’elle  était  accompagnée  ou  suivie  de  l’entrée  en 
possession. 

Ainsi , il  était  clairement  dérogé , à l’égard  des  mutations 
entre-vifs  d’immeubles , à la  règle  générale , suivant  laquelle 
les  droits  ne  sont  dus  que  d'une  convention  écrite. 

121.  La  Régie,  non  contente  de  cette  dérogation  si  impor- 
tante à une  règle  qui  sembluit  appartenir  à la  nature  même 
du[droit  d’enregistrement,  s’efforça  d’en  étendre  le  bénéfice 
aux  localions  et  engagemens  d'immeubles , dont  l'article  sus 
transcrit  ne  parlait  nullement. 

C’est  à cette  occasion  que  les  principes  de  la  perception  à 
l’égard  des  conventions  qui  peuvent  y donner  lieu , furent 
solennellement  examinés , et  que  la  règle  dont  nous  venons  de 
parler  fut  reconnue  et  solidement  établie  dans  un  arrêt  de 
doctrine. 

i Voici  l’espèce  : Le  8 nivôse  an  mi,  la  Régie  décerne,  contre 
plusieurs  cultivateurs , une  contrainte  en  paiement  des  droits 
d’enregistrement  qu'elle  prétend  être  dus  par  eux , à raison 
de  la  jouissance  qu'ils  ont,  comme  fermiers  (ainsi  que  l'é- 
nonce le  rôle  de  la  contribution  foncière) , de  diverses  pièces 
de  terre  appartenant  au  sieur  Reytier.  Lies  cultivateurs  for- 
ment opposition  à la  contrainte , et , tout  en  convenant  qu’ils 
jouissent  comme  fermiers  des  terres  dont  il  s’agit , soutiennent 
ne  devoir  aucun  droit , attendu  qu’ils  n’ont  point  de  bail  écrit. 

Le  20  germinal  an  xm,  jugement  du  tribunal  de  Valen- 
ciennes , qui  les  décharge  de  la  contrainte  ; la  Régie  se  pour- 
voit en  cassation, 

La  question  que  présentait  le  pourvoi  fut  approfondie  dans 
des  conclusions  de  M.  Merlin  , qui  sont  rapportées  en  leur  en- 
tier au  Répertoire , v°  Enregistrement , § 28.  On  peut  y voir 
le  système  de  la  Régie , appuyé  principalement  sur  une  fausse 
interprétation  de  l’art.  4 de  la  loi  de  frimaire,  que  nous  avons 
vue  rejetée,  dans  l’établissement  de  notre  première  règle; 
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La  doctrine  de  M.  Merlin  fut  adoptée  par  la  Cour,  et  énergl- 
queraent  résumée  dans  un  arrêt  du  17  juin  1811,  ainsi  conçu  i 

• Vu  les  art.  2 , 4 , 5,0,7,  12  et  1 3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et 
» considérant , que  du  rapprochement  des  articles  précités , et  principa- 
» lement des  termes  employés  dans  leur  rédaction,  il  résulte,  que  le  droit 

• d’enregistrement  a , pour  première  base  , une  convention  o*  une  décla- 

• ration  ecsites  ; que  c'est  d'après  la  contexture  de  ces  sortes  d’écrits , 
u que  se  règlent  le  taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  ; d’où  il  suit  ; 

» qu’en  principe  général , il  faut , pour  qu’il  g ait  échuto  au  droit  d’en- 
» registrement , qu'il  existe  un  acte  exricistie  ou  susceptible  d’euee 
» ciSTiEMENT  , ou  bien  une  déclaration  de  mutation  de  biens  , ou  soit  l'o- 

» bligation  de  cette  déclaration , dans  le  cas  où  elle  est  formellement  , 
» exigée  par  la  loi  ; 

» Considérant , que  ce  principe  ne  pourrait  être  méconnu , sans  admet- 
« Ire  un  état  de  choses,  absolument  inconciliable  avec  plusieurs  disposi 
» (ions  essentielles  de  ta  toi  du  22  frimaire  an  vu;  ainsi , comment  le 
» percepteur,  lorsqu'il  n’existe  aucun  acte  . aucun  écrit , aucune  décla- 
» ra  ou  obligation  de  la  faire  , pourra-t-il  fixer  le  montant  du  droit’  h 

• exiger?  comment , surtout , pourra-t-il  reconnaître  . suivant  le  prescrit 
» de  l’art.  11 , s’il  existe,  dans  la  convention  verbale  des  parties,  plu- 
s sieurs  dispositions  indépendantes  les  unes  des  alitées , afin  de  perce- 
» voir,  pour  chacune  d’elles , un  droit  particulier.  Ainsi , comment  te 
» percepteur,  s’il  n’existe,  ou  s’il  n’a  dû  exister,  ni  acte,  ni  déclaration 

• faite  .pourra-t-il,  conformément  à l’art.  57,  écrire  la  quittance  de  l'en- 

• registrement  sur  l'acte  enregistré,  ou  sur  l’extrait  de  la  déclaration  du 
t nouveau  possesseur  ? etc. , etc.  ; 

» Considérant  ;que  , dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Courlrai , 

> il  ne  s’agit  d’aucune  mutation  de  propriété  ou  d’usufruit  ; mais  feule- 
» ment  d’une  jouissance  précaire , k titre  de  ferme  ou  de  location,  ou  de 
a tonte  autre  convention , et  qu’il  est  reconnu  au  procès , que  cette  con- 
» vention  , quelle  qu’en  fût  l’espèce  , était  purement  verbale;  que,  dès- 

• lors  , le  tribunal  de  Courtrai  ne  pouvait  s'autoriser  de  l’article  13  prè- 
» cité  , ni  daucune  autre  disposition  de  ja  loi  de  frimaire  , pour  sou  . 

» mettre  une  semblable  convention  au  droit  d’enregistrement , puisque 

• les  dispositions  de  cet  art.  13  sont  nommément  restreintes  au  cas  de  la 
» poursuite  de  paiement  du  droit  des  baux , ou  engagements  non  acquittés  ; 

• ce  qui  suppose  nécessairement  des  baux  ou  engagemens  écrits,  seuls 

• susceptibles  d'enregistrement;  d’où  résulte  ta  conséquence,  que  les 

■ locations  , les  jouissances  purement  verbales',  sont  nommément  excep - 
» tées  du  cas  prévu  par  l’article  13  : d’où  résulte  enfin , que , pour  éta- 
» blir,  dans  ce  cas , la  perception  du  droit , il  ne  suffit  pas  de  prouver 

• qu’il  y a eu  jouissance , mais  qu’il  faut  prouver  encore  que  cette  juuis- 

■ sauce  était  fondée  sur  un  acte , ou  public,  ou  privé  ; 

» Considérant,  enfin,  que  l’on  ne  pourrait  soumettre  au  droit  d’enre 

• gistrernont  les  simples  jouissances  reèlales , sans  renverser  toute  l’ico- 

• nomie  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , sans  ajouter  arbitrairement  linx 
» dispositions  de  la  loi  explicative  du  27  ventôse  an  îx  . laquelle  restreint 
» formellement  aux  mutations  entre  vifs , de  propriété  ou  d'usufruit . 

• l’obligation  d’acquitter  le  droit  d’enregistrement,  quoiqu’il -il y ait  pas 
» en  de  conventions  écrites , et  sans  contrevenir  directement  à l’art.  13 
s de  la  loi  de  frimaire;  — Casse.  » (Dali. , 7 220.) 

122.  Cet  arrêt  fut  suivi  de  plusieurs  autres  rédigés  dans  les 
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mêmes  termes  , ou  consacrant  le  même  principe , et  que  nous 
rapporterons  en  traitant  des  baux  à ferme  , eu  sorte  que  c’est 
désormais  une  proposition  hors  de  toute  controverse  , que  la 
règle  exposée  ci-dessus  et  rappelée  dans  l’arrêt  comme  pré- 
misse de  son  argumentation  , savoir , « qu'en  principe , géné- 
» ral , il  faut , pour  qu'il  y ail  échute  au  droit  d’euregistre- 
■i  ment , qu’il  existe  un  acte  enregistré , ou  susceptible  d'enre- 
» registrement , OU  une  déclaration  de  mutation  de  biens  , OU 
* soit  l’obligation  de  cette  déclaration  , dans  le  cas  OÙ  elle  est 
» formellement  exigée  par  la  loi.  » 

Or , les  seules  déclarations  formellement  exigées  par  la  loi, 
sont  ; 1°  celles  des  mutations  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
qui  s’opèrent  par  décès , au  prolit  des  héritiers , donataires 

• ou  légataires  (art.  24  de  la  loi  de  frimaire  ) ; 2®  celles  des  mu- 
tations entre  vifs , à titre  gratuit  ou  onéreux,  de  biens  immeu- 
bles seulement,  en  propriété  ou  en  usufruit,  après,  toutefois, 
la  prise  de  possession  (art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ). 
Quant  aux  autres  conventions,  quel  qu’en  soit  l’objet , le  droit 
n'est  exigible  que  s’il  existe  un  acte  écrit  qui  leur  serve  de  titre. 
Celte  règle  s'applique  , par  conséquent , à toute  convention 
constituant  obligation,  libération,  mutation  mobilière,  en 
propriété  ou  usufruit , ou  mutation  de  jonissance  de  toute  es- 
pèce de  biens. 

123.  Ainsi , les  art.  12  et  13  de  la  loi  de  frimaire  ne  déro- 
gent point  au  principe  général , que  le  droit  n’est  exigible  que 
d’une  convention  dont  il  existe  un  écrit  ; cependant  les  dispo- 
sitions de  ces  articles  sqpt  manifestement  exceptionnelles  -, 
elles  supposent  donc  une  autre  règle  générale  à laquelle  elles 
font  exception , car,  c’est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire 
exceptio  fu  mât  régulant. 

Le  principe  modifié  par  les  art.  12  et  13,  pour  les  mutations 
immobilières  copropriété  , usufruit  ou  jouissance,  est,  que 
le  droit  n’est  exigible  que  sur  un  acte  représenté. 

« Le  sens  de  l’art.  13  , dit  en  effet,  M.  Merlin , dans  les 
» conclusions  dout  nous  venons  de  parler  , est  que  l’existence 
» d’un  acte  portant  bail  ou  engagement , pourra  être  prouvé 
a par  d’autres  actes  qui  l énonceront  ; et  que , lorsque  celte 
» preuve  sera  acquise  , le  bail  ou  engagement  écrit  sera , 

» quoique  non  représenté , passible  du  droit  proportionnel.  » 
El  plus  loin  « La  régie  prouve-t-elle  . par  des  actes  énoncia- 
» ti/s  émanés  des  parties  intéressées , que  tel  homme,  qui  jouit 
» d’un  immeuble  comme  fermier  ou  locataire  , est  muni  d'un 

• acte  par  lequel  le  propriétaire  le  lui  a affermé  ou  loué  P Le 
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» droit  proportionnel  est  dû  sans  difficulté parce  que  le 

» principe  consigné  dans  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an 
» vu , est  suffisamment  organisé  , pour  ce  cas , par  l’art.  13 
» de  la  même  loi.  » 

Ainsi , celte  organisation  du  principe  de  l’art.  4,  qui  existe 
pour  le  cas  prévu  par  l'art.  13,  et  par  conséquent  aussi  pour 
celui  de  l’art.  12 , conçu  dans  les  mêmes  termes,  n’existe  pas 
pour  tous  les  autres  cas,  c’est-à-dire , que  hors  ceux  où  il  s’a- 
git d’une  mutation  immobilière  , en  propriété  , usufruit  ou 
jouissance , l’existence  de  l’acte  portant  la  convention  suscep- 
tible du  droit,  ne  peut  pas  être  prouvée  par  d’autres  actes  qui 
t énoncent  ; le  droit  n’est  pas  exigible  de  cet  acte  , s'il  n’est 
pas  représenté  ; enfin  , il  doit  être  produit  de  telle  sorte  que  , 
conformément  à l'art.  57  de  la  ,loi  de  frimaire , la  quittance 
de  l’enregistrement  puisse  être  mise  sur  l’acte  enregistré. 

124.  De  ce  qui  précède  , on  doit  conlure  ce  qui  suit  : 1 

1°  Pour  une  mutation  de  biens  immeubles  , en  propriété  ou 

en  usufruit,  le  droit  est  exigible  sur  toute  convention  écrite  ou 
verbale , produite  ou  dissimulée  ; il  sullit  que  la  preuve  en  soit 
faite  par  la  Régie  ; 2°  pour  une  mutation  de  biens  immeubles, 
en  jouissance  seulement , le  droit  n’est  exigible  que  si  la  con- 
vention a été  rédigée  par  écrit  ; cette  circonstance  doit  être 
prouvée,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  soit  représen- 
té ; 3°  enfin  , pour  toute  autre  convention , quel  qu’en  soit 
l’objet . le  droit  n’est  exigible  qne  si  la  convention  a été  rédi- 
gée par  écrit,  et  l’acte  représenté. 

125.  Cette  diversité  dans  les  principes  fondamentaux  et  con- 
stitutifs de  la  perception  , est  la  source  de  grandes  difficultés 
et  jette  une  fâcheuse  obscurité  sur  la  science  du  droit  fiscal  î 
c'est , comme  nous  l’avons  déjà  dit , l'inconvénient  d’avoir 
confondu  sous  une  même  législation  des  droits  dont  la  nature 
et  les  élémens  sont  ditlèreus.  Nous  avons  eu  la  pensée  de  di- 
viser ce  que  le  législateur  a mal  à propos  réuni , et  de  traiter, 
en  deux  parties,  les  droits  d'actes  et  les  droits  de  mutation  ; 
mais  les  combinaisons  de  la  loi  résistent  à cette  divisiou  ; Une 
foule  de  préceptes  leur  ont  été  rendus  communs,  par  exemple, 
nos  quatre  règles  d'exigibilité  sont  également  vraies  et  prin- 
cipales à l’égard  des  uns  et  des  autres,  mais  elles  sont  consi- 
dérablement modifiées  dans  leur  application , ainsi  qu'on  l’a 
déjà  pu  comprendre  ; il  faut  donc  prendre  la  matière  avec  le 
vice  qui  lui  est  inhérent.  La  .nécessité  où  nous  avons  été,  dans  • 
l’établissement  des  règles  générales , de  distinguer  continuel- 
lement ce  qui  convient  aux  droits  d actes  et  ne  convient  pus 
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aux  droits  de  mutation  , a été  pour  nous  la  cause  d’un  travail 
pénible  ; nos  lecteurs  devront  prendre  leur  part  dans  ce  tra- 
vail et  se  demander  toujours  si  nous  parlons  des  droits  en  gé- 
néral , ou  seulement  d’une  des  deux  espèces  de  droits  ; nous 
aurons  soiD  nous-mêmes  de  l’indiquer  et  de  le  répéter  sou- 
vent. 

12G.  Les  dévcloppemens  qui  précèdent,  nous  ont  fait  con- 
naître que  la  Régie  est  admise  à faire  preuve  d'une  mutation 
mobilière  ou  immobilière , opérée  par  décès , et  d’une  mutation 
immobilière  entre  vifs  en  propriété , usufruit , ou  jouissance. 
La  nature  des  preuves  admissibles , les  circonstances  dans  les- 
quelles la  Régie  peut  les  présenter,  et  l’effet  qu’ellesjproduisent 
à l’égard  de  la  perception , sont  nécessairement  particuliers 
aux  droits  de  mutations,  nous  n'avons  donc  point  à en. parler 
dans  l’établissement  des  règles  générales. 

Mais  les  mêmes  considérations  nous  apprennent  que  la  Régie 
prouverait  inutilement  l’existence  d’une  obligation , libération, 
ou  mutation  mobilière  entre  vifs,  même  celle  d’un  acte  écrit 
contenant  une  convention  de  cette  nature  : la  preuve  la  plus 
manifeste  ne  pourrait  autoriser  la  perception , ni  suppléer  à 
la  représentation  matérielle  de  l’acte  qui  doit  être  corporel- 
lement soumis  à la  formalité. 

Il  suit  de  là , que  l’aveu , par  la  partie , de  l’existence  d’un 
acte , ne  rend  pas  le  droit  exigible;  cette  observation  s’applique 
principalement  aux  mentions  ou  relations  qui  se  font  dans  les 
actes , d’autres  actes  émanés , soit  des  parties  elles-mêmes , 
soit  de  tiers.  Ne  perdons  pas  de  vue  au'il  ne  s'agit,  dans  ce 
qui  va  suivre , que  des  conventions  dont  la  R^gte  n’est  pas 
admise  à faire  preuve,  c’est-à-dire,  du  principe  général  de 
la  loi  de  frimaire,  et  non  des  exceptions  dont  nous  avons 
ajourné  l’examen. 

127.  A l’égard  des  aveux , mentions  ou  relations , il  faut 
distinguer  la  convention  mentionnée  de  l’acte  dans  lequel  elle 
est  relatée. 

La  convention  mentionnée  est  indiquée  comme  verbale , ou 
comme  écrite. 

Si  la  convention  est  verbale , ou  ce  qui  est  la  même  chose  . 
si  elle  n’est  pas  désignée  comme  écrite , sa  relation  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit , soit  qu’elle  ait  eu  lieu  dans  un  acte 
sous  seing  privé , soit  qu’elle  existe  dans  un  acte  notarié. 

* En  effet , par  sa  nature  même  de  convention  verbale , elle 
n’est  pas  susceptible  du  droit  d’enregistrement;  la  mention  qui 
en  est  fqite , soit  par  les  parties,  soit  par  le  notaire , ne  change 
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point  celte  nature,  en  d'autres  termes,  de  verbale  qu’elle 
était , ne  la  rend  pas  écrite  ; et,  par  conséquent  aussi , ne  la 
rend  point  susceptible  du  droit. 

428.  Si  la  convention  est  indiquée  comme  écrite , il  faut 
alors  distinguer  l’espèce  d'acte  dans  lequel  elle  est  mentionnée. 

Si  l’acte  est  sous  seing  privé , le  droit  de  la  convention  re- 
latée n’est  pas  exigible , et  l’acte  qui  contient  la  relation  est 
enregistré  pour  le  droit  qui  lui  est  propre , sans  aucun  égard 
à la  mention  contenue.  C’est  l’application  pure  et  simple  du 
principe  précédemment  établi,  savoir  que  la  Régie  ne  peut 
être  admise  à faire  preuve  de  l’existence  d’un  acte  non  repré- 
senté, ni  par  conséquent  à exciper  de  celte  preuve,  lors- 
qu’elle la  trouve  toute  consommée  , par  l’aveu  même  de  la 
partie. 

129.  Mais  si  l’acte  est  notarié , la  règle  reçoit  exception  : 

L’art.  41  de  la  loi  de  frimaire  défend  aux  notaires  : « de 
» délivrer  en  brevet , copie  ou  expédition , aucun  acte  soumis 
» à l’enregistrement  sur  la  minute  ou  l’original , ni  faire  aucun 
» autre  acte  en  conséquence , avant  qu'il  ait  été  enregistré , » 
à peine  d’amende , outre  le  paiement  du  droit. 

L’art.  42 , porte  également  : « Aucun  notaire  ne  pourra 
» faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d’un  acte  sous  signature 
» privée , l’annexer  à ses  minutes , ni  le  recevoir  en  dépôt , 
» ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition , s’il  n’a  été  préa- 
» lablement  enregistré , » à peine  d’amende  et  de  répondre 
personnellement  du  droit. 

Ainsi,  lorsque  l’acte  qui  contient  la  mention  est  notarié, 
quel  que  soit  celui  qui  est  mentionné  , c’est-à-dire,  qu’il  soit 
lui-même  notarié , ou  qu’il  soit  sous  signature  privée , on  doit 
distinguer  si  la  mention  constitue  une  simple  relation  , ou  si 
l’acte  qui  la  renferme,  est  fait  en  conséquence  de  celui  qu'on 
mentionne. 

Si  l’acte  n’est  que  simplement  relaté , comme , par  exemple, 
dans  les  inventaires , états  descriptifs,  bilans  et  autres  de 
cette  espèce , la  règle  générale  exerce  son  effet , et  quoique 
la  Régie  trouve  l’énonciation  même  authentique , de  l’existence 
de  l’acte  (1) , elle  ne  peut  pas  exiger  le  droit  auquel  il  serait 
soumis,  si  la  partie  le  présentait  à la  formalité. 

(1)  En  droit  civil,  la  relation  , dans  un  inventaire  , des  actes  et  titres 
trouvés  dans  les  papiers  d'un  défunt , ne  suffit  pas  pour  prouver  leur  réa- 
lité, s’ils  ne  sont  pas  représentés  (Dumoulin  . sur  la  Coutume  dt  Paris , 
$.8.  n°<  40  et'  suivans;  Pothier;  rfe*  Obligations,  n°  700.  Tonifier, 
tout.  8,  n°  156.  Voy,  l’application  de  celle  règle  aux  Droits  d'obligations.) 
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Mais  si  le  nouvel  acte  est  fait  en  vertu , on  en  conséquence 
du  premier . le  droit  de  celui-ci  doit  être  perçu.  Ce  n’est  pas 
à proprement  parler , une  exception  à la  règle  qui  veut  que  le 
droit  ne  soit  payé  que  d'un  acte  représenté , c'est  plutôt  la 
sanction  d'un  corollaire  de  cette  règle.  Toutes  les  fois  qu’il 
est  fait  usage  d’un  acte,  le  droit  en  est  dû , c’est  le  principe 
général . et  c’est  pour  en  assurer  l'exécution  que  la  loi  a voulu 
que  le  droit  fût  perçu  sur  l’acte  public , dans  lequel  çet  usage 
est  constaté. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  la  preuve  de  l’existence  d’uu 
acte,  avec  la  preuve  qu'il  en  a été  fait  usage  ; l'existence  de 
l’aète  sous  seing  privé,  ne  rend  pas  seule  Te  droit  exigible, 
et  voilà  pourquoi  fa  Régie  n’est  pas  autorisée  à en  faire  preuve, 
ni  à se  prévaloir  de  l’aveu  ou  de  la  mention  qni  en  est  faite 
dans  un  écrit  sous  seing  privé  : mais,  par  l’usage  que  l’on 
fait, soit  par  acte  public,  soit ka  justice,  on  en  rend  le  droit 
exigible  (art.  23  );  ce  droit  est  acquis  à la  Régie  et  dès-lors 
elle  doit  -être  admise  à le  réclamer  , lors  même  que  l’acte 
n’existerait  plus. 

L’examen  des  dispositions  des  art.  41  et  42  de  la  loi  de 
frimaire  , modifiées  par  l'art.  56  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
appartient  à la  troisième  partie  de  cet  ouvrage , qui  traite  des 
moyens  employés  par  la  loi  pour  assurer  le  recouvrement  des 
droits  exigibles. 

: i ! * • * , 

130.  En  résumé , toute  mention  simple , soit  d'une  con- 
vention verbale , soit  d’une  convention  écrite , dans  un  acte 
sous  seing  privé  ou  notarié , ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  la  convention  ; elle  n’équivaut  pas  à la  représentation  de 
l'acte  ; elle  ne  le  remplace  pas.  La  règle  qui  veut  que  le  droit 
ne  soit  perçu  que  sur  l’acte,  reçoit  son  application  et  repousse 
topte.  perception . s 

Mais  on  ne  doit  pas  prendre  pour  une  simple  mention , la 
déclaration  d’une  convention  précédente , faite  dans  un  acte , 
par  les  parties  dont  la  présence  et  le  consentement  pourraient 
constituer  le  contrat;  l acté  nouveau  devient  un  nouveau  titre 
de  la  convention;  il  le  remplace,  en  tient  lieu , produit  le 
même  effet  à l’égard  des  parties,  et  par  conséquent  aussi  en 
ce  qui  concerne  l'exigibilité  du  droit.  * 

Par  exemple , Primus  et  Secnndus  passent  un  acte  notarié 
dans  lequel  ils  déclarent  énonciativement  que  Primus  a vendu 
sous  seing  privé , a Secundus , un  objet  mobilier,  moyennant 
un  prix  indiqué  qui  reste  encore  dû;  cette  énoneiation  forme, 
pour  Primus  et  pour  Secundus , le  titre  de  1?  vente  ; en  sorte 
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que  si  1 un  des  deux  avait  perdu  sou  double , il  pourrait  le 
remplacer  pur  l’énonciation  contenue  dans  le  nouvel  acte.  La 
forme  de  l'acte  qui  sert  de  litre  à lu  convention  est  entière- 
ment indifférente  à la  perception;  il  sudii,  pour  que  le  droit 
de  vente  mobilière  soit  exigible , qu'un  acte  formant  titre 
d’une  vente  mobilière  non  encore  enregistrée,  soit  soumis  à 
la  formalité;  peu  importe,  en  conséquence,  que  l'instrument 
de  la  convention  consiste  dans  un  écrit  consacré  uniquement 
à constater  cette  convention,  ou  qu’il  se  rencontre  dans  une 
énonciation  appartenant  à un  autre  acte  destiné  à prouver 
antre  chose. 

Peu  importe  également  que  la  convention  soit  énoncée 
comme  verbale  ou  comme  écrite , dès  l'instant  qae  l'énoncia- 
tion peut  lui  servir  de  titre , la  convention  se  trouve  nantie  de 
l'instrument  qui  en  fait  preuve  légale , et  cette  preuve  est  ac- 
quise à la  partie  qui  doit  en  payer  le  droit,  puisqu’elle  consiste 
dans  un  acte  écrit  présenté  à l’enregistrement. 

131.  Mais  la  difficulté  consiste  è reconnaître  les  énonciations 
qui  sont  de  nature  à former  titre  de  la  convention.  Primus, 
dans  un  contrat  qu’il  passe  avec  Tertius,  déclare  que  Secun- 
dus  lui  a vendu  une  chose  mobilière , ou  s’est  obligé  envers 
lui  ; cette  énonciation,  en  l’absence  de  Secundus,  ne  fait  point 
titre  pour  Primus , ni  même  pour  Secundus. 

Entre  cette  espèce  et  la  précédente,  se  rencontrent  des  mo- 
difications aussi  nombreuses  que  les  déclarations  possibles. 
L’énonciation  peut  être  contenue  dans  un  acte  passé  entre  les 
parties  mêmes  qui  ont  figuré  à la  convention  énoacée,  sans 
que  pour  cela  elle  tienne  lieu  du  titre  de  la  convention.  Le 
principe,  en  celte  matière,  est  consacré  par  l'art.  1320,  C.  c., 
en  ces  termes  : « L’acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé, 

» fait  foi  entre  le*  partie*,  même  de  ce  qui  n’y  est  exprimé 
«qu'en  termes  énoncialifs,  pourvu  que  l'énonciaiion  ait  un 
» rapport  direct  à la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à 
“ la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d’un  commencement  de 
» preuve  par  écrit.  « Mais  comment  distinguer , dans  l'appli- 
cation, les  énonciations  qui  ont  un  rapport  direct  à la  dispo- 
sition, de  celles  qui  leur  sont  étrangères?  C’est  ce  qu'il  est 
impossible  d’expliquer  daus  des  régies  générales , et  ce  que 
les  auteurs  cherchent  à faire  comprendre  par  des  exem- 
ples (1).  La  jurisprudence,  en  matière  fiscale,  a donné  de 


(1)  Yoy.  Pothier,  des  QUiyaiim*  , n°»  7U2  et  703  , dans  lesquels  l’ar- 
ticle 132U  a été  puisé;  TouUier,  loin.  8,  n°  158. 
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grands  développement  à l'application  de  ce  principe;  nous  la 
rapporterons  en  traitant  des  conventions  particulières  sur  les- 
quelles les  tribunaux  et  l’administration  ont  statué.  C'est  pria* 
cipalement  à l'égard  des  obligations  de  sommes  que  là  règle 
a été  examinée , et  l'on  trouvera,  dans  le  chapitre  qui  traite 
de  cette  matière , un  grand  nombre  de  propositions  consa- 
crées particuliérement  à cette  perception,  et  qui  doiveniêtre 
prises  en  thèse  générale  et  appliquées  à toute  espèce  de  droits 
a percevoir.  " y.." 

Nous  Pérons  observer,  avec  M.  Toullier,  tom.  8,  n°  lo9 , 
que  « toute  la  force  que  peuvent  avoir  entre  les  parties , les 
» énonciations  insérées  dans  un  contrat,  vient  uniquement  du 
» point  de  savoir  si  la  partie , à qui  elles  peuvent  préjudicier, 
» y a donné  ou  est  censée  y avoir  donné  son  consentement  ; 
» c'est  aussi  parce  que  l une  des  parties  n est  point  censée 
•>  approuver  ou  reconnaître  la  vérité  des  énonciations  faites 
>■  par  l’autre , lorsqu'elles  sont  étrangères  à la  disposition  de 
» l’acte  "i  que  ces  énonciations  ne  font  point  foi  contre  elle.  » 

Cette  raison  est  déterminante  pour  décider  que  toute  énon- 
ciation , faite  hors  de  la  présence  de  toutes  les  parties , ne 
peut  ni  préjudicier  à celle  qui  est  absente , ni  former  un  titre 
pour  elle  ; absente  , elle  n’a  pu  consentir , et  le  consentement' 
est  tout  aussi  nécessaire  pour  obliger  quelqu'un  que  pour  s’en- 
gager envers  lui  (1).  t 

432.  En  Téalité , percevoir  sur  une  mention  qui  tient  lien 
dtHitrè,,  ou  percevoir  sur  le  titre  lui-méme , c’est  absolument 
la  même  chose  , puisqu’on  ne  perçoit  sur  la  mention  que 
pârce  qu’elle  fortne  un  titre  de  la  convention.  Les  règles  à 
suivre  pour  la  perception  du  droit , sur  la  mention  qui  eu  est 
passible , sont  donc  absolument  les  mêmes  que  celles  qui  ré- 
gissent ('exigibilité  sur  le  litre  lui-méme.  , . 

133.  C’est  paé  la  partie  que  l’acte  doit  être  représenté;  en 
îijd’autres  termes  il  faut  que  la  formalité  soit  requin.  C'est  le 
principe  générai  qui  doit  être  entendu  comme  il  va  être  ex- 
pliqué- " U 

Si  l’acte  est  notarié , la  découverte  qui  en  est  faite  par  ira 
• employé  de  l'Administration  ne  suffit  pas  pour  en  rendre  le 
droit  exigible , tant  que  les  délais  déterminés  pour  son  enre- 
gistrement ne  sont  pas  expirés.  * 


‘‘i — - — — - 
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H)  Celte  proposition  se  trouve  établie  et  développée 
.Obligations  ils  sommes. 


' * • 

an  chapitre  des 


by  Google 


2*  RÈGLE.  121 

.Tusqn’û  l’expiration  des  délais  , le  droit  ne  peut  pas  être 
exigé  S3ns  le  consentement  du  notaire  ; le  droit  est  dû  , mais 
la  dette  est  à terme  (!)•;  le  débiteur  peut  renoncer  au  béné- 
fice qui  en  résulte,  et  payer  plus  têt,  mais  il  ne  peut  pas  y 
être  contraint.  Il  n’y  a d'exception  que  pour  le  cas  prévu  par 
l'art.  41  dont  nous  venons  de  parler , et  que  nous  développe- 
rons dans  la  troisième  partie. 

Après  l’expiration  du  délai,  la  découverte  de  l’acte  notarié 
donne  non  seulement  ouverture  au  paiement  du  droit,  mais 
encore  soumet  le  notaire  à une  amende  (art.  33  de  la  loi  de 
frimaire).  Le  notaire  doit . et  le  terme  est  expiré  ; il  n’est  au- 
cun obstacle  a l'exigibilité  de  la  créance  constituée  par  la  loi 
au  profit  du  fisc  ; il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  soit  pré- 
senté volontairement  à la  formalité  , il  suffit  qu'il  soit  produit 
par  l' Administration. 

134.  Si  l'acte  est  sous  seing  privé , la  découverte  qui  en 
esL  faite  ne  donne  jamais  ouverture  à la  perception  (2).  « Il 
» n’y  a point  de  délai  de  rigueur,  porte  l art.  23,  pour  l'en- 
» registrement  de  tous  autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans 
» l’article  précédent  (relatif  aux  actes  translatifs  de  biens  im- 
» meubles),  qui  seront  faits  sous  signature  privée.  Mais  il  ne 
» pourra  en  être  fait  aucun  usage  , soit  par  acte  public,  soit 
» en  justice  , qu’ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  >• 

Nous  avons  dit  que  l'article  42  était  la  sanction  de  cette  dis- 
position finale  ; c’est  dans  le  même  but  que  l’art.  43  défend  à 
tout  notaire  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans  en  dresser 
acte , à l'exception  des  leslamens  déposés  par  les  testateurs. 
Hors  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles,  le  droit  d’un  acte 
sous  seing  privé  n’est  jamais  exigible  que  sur  sa  présentation 
volontaire  à la  formalité.  La  partie  est  toujours  dans  le  délai. 

Ainsi , vainement  la  Régie  représenterait  un  acte  sous  signa- 
ture privée,  tant  que  l'enregistrement  n'en  est  pas  requis,  lo 
droit  n’en  est  pas  exigible.  Ce  principe,  comme  ou  le  voit, 
confirme  positivement  la  règle  que  nous  avons  établie  précé- 
demment, et  d’après  laquelle  le  droit  ue  peut  être  perçu  sur 
un  acte  non  représenté , mais  dont  l’existence  est  reconnue.- 
L’on  doit  la  formuler  ainsi  : Le  droit  d’un  acte  sous  seing-privé, 
dont  il  n’est  point  fait  usage , par  acte  public , ne  peut  être 
perçu , s'il  n’est  pas  volontairement  présenté  à l’enregistement. 


(1)  Voy.  Slip. , n°  54. 

(2)  Toujonr*  en  règle  générale  et  sauf  l’exception  relative  aux  Mata- 
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43fi.  Terminons  ce  que  nous  avons  à dire  sur  les  preuves 
que  la  Régie  peut  utilement  employer , et  sur  la  distinction  à ’ 
conserver  entre  les  droits  d'actes  et  les  droits  de  mutation , par 
une  observation  importante  et  dont  nous  avons  déjà  tait  appli- 
cation (n.  104). 

Aux  termes  de  l'art.  2 de  la  loi  du  22  frimaire,  le  droit  est 
proportionnel  ou  fixe , suivant  la  nature  des  actes  et  des  mu- 
tations. 

Il  résulte  de  ces  expressions , dont  le  sens  est  fort  clair  (1) , * 
que  dans  la  perception  d'un  droit  d’acte,  c'est  à la  nature  de 
l'acte  qu'il  faut  s'attacher , mais  que  dans  les  mutations , c'est 
à la  nature  des  mutations. 

Les  droits  d’actes  n’étant  exigibles  que  sur  l’acte  repré- 
senté, son  existence  matérielle  est  toujours  certaine  ; on  n’a 
plus  alors  qu'à  en  déterminer  la  nature.  Or,  cette  nature  est 
indiquée  par  l’acte  lui-méme  ; elle  lie  le  serait  pas  par  des  cir- 
constances extérieures.  Ces  circonstances  pourraient  faire 
connaître  une  convention  cachée,  des  dispositions  secrètes, 
des  faits  dissimulés  ; mais  cette  convention , ces  dispositions , 
ces  faits , sont  toute  autre  chose  que  l'acte  qu'il  s'agit  d’enre- 
gistrer ; loin  que  l’acte  en  soit  la  preuve,  c'est-à-dire , ce  qui 
les  met  au  jour , il  est  le  voile  qui  les  cache  ; pour  les  décou- 
vrir, il  faut  le  déchirer.  Jamais,  dans  un  acte  de  vente,  on 
ne  peut  voir  le  litre  d une  donation  ; si  la  donation  est  prouvée , 
ce  ne  sera  pas  par  l'acte , ce  sera  par  d’autres  moyens  et  mal- 
gré l’acte. 

La  nature  d’un  acte  est  donc  déterminée  par  son  contenu 
et  par  son  contenu  seul  ; percevoir  selon  sa  nature , c’est  per- 
cevoir le  droit  établi  pour  la  convention  qu'il  indique , qu’il 
prouve,  dont  il  est  le  titre.  Appliquer  le  droit  en  considérant 
les  circonstances  extérieures,  c’est  percevoir  selon  la  nature 
de  la  convention  réelle  , mais  non  selon  la  nature  de  l’acte  ; 
c’est  faire  porter  le  droit  sur  le  contrat  verbal , et  non  sur  le 
contrat  écrit  ; c’est  méconnaître  le  vœu  de  la  loi  qui  n’atteint  ’ 
pas  le  premier,  mais  le  second. 

En  un  mot,  à l’égard  des  droits  d’acte,  il  faut  prendre 
l’écrit  tel  qu’il  est  ; pour  établir  la  perception , on  ne  doit  ad- 
mettre aucune  preuve , de  quelque  nature  qu’elle  soit  contre 


(4)  La  loi  du  5-49  décembre  4790  était  plus  claire  encore , en  disant 
« que  tes  droits  aunt  établis  , suirant  ia  nature  des  actes  et  let  shjsts  dns 
» déclarations.  • 
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et  outre  son  contenu , ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit,  fait  ou  convenu,  avant,  lors  ou  depuis  sa  rédaction  (art. 
1341,  C.  c.). 

Mais  s'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation,  il  n'en  est  plus  ainsi; 
c’est  sur  la  transmission  que  le  droit  porte  et  non  sur  l’écrit  ; 
l'écrit  n’est  plus  qu’une  preuve  de  la  mutation.  Celte  preuve 
peut  être  détruite  , comme  peuvent  l'être  toutes  les  preuves, 
par  une  preuve  contraire  et  plus  puissante.  Ainsi,  de  même 

3ue  l’Administration  peut  chercher,  hors  de  l’acte,  la  nature 
e la  convention , de  même  on  peut  lui  opposer  des  circon- 
stances , des  faits  extérieurs  à l’actc , qui  établissent  que  la 
mutation  ne  s'est  poiot  opérée.  L’acte  s'anéantit  devant  des 
preuves  plus  fortes  qui  le  contredisent  ; il  n’y  a pas  de  droit 
a percevoir , si  malgré  la  déclaration  de  l’acte , il  n’y  a point 
eu  de  mutation , car  l'objet  de  l'impôt , c’est  la  mutation  et 
non  l’acte.  Percevoir  sur  l’acte,  sans  considérer  la  mutation 
réelle  et  effective , c’est  faire  porter  le  droit  sur  ce  nue  la  loi 
n’atteint  pas , c’est  le  déterminer  selon  la  nature  de  l’acte  et 
non  selon  la  nature  de  la  mutation  ; c’est  méconnaître  le  prin- 
cipe nettement  posé  par  l'art.  2 de  la  loi  de  frimaire  et  confirmé 
par  les  dispositions  que  nous  avons  expliquées.  - 
On  peut  donc  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
quand  il  s’agit  de  mutation  immobilière , et  établir  la  percep- 
tion sur  ce  qui  a été  dit,  fait  ou  convenu,  avant,  lors  ou  de- 
puis sa  réduction.  C'est  la  réalité  qu’il  faut  rechercher,  aiusi 
que  nous  l’avons  déjà  dit  (n.  104);  quod  gestum , non  quoi 
scriptum  inspioitur,  parce  que  c’est  le  gestum , la  mutation,  et 
non  le  scriptum , l’acte , que  T impôt  doit  frapper. 

136.  Un  arrêt  récent  fait  clairement  connaître,  j)ar  un 
exemple , la  différence  qui  peut  exister  entre  la  nature  de 
l'acte  et  la  nature  de  la  convention. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  3 octobre  1829, 
en  déclarant  une  société  dissoute , avait  ordonné  ie  partage 
de  terrains  formant  le  fonds  social  ; en  exécution  de  ce  ju- 
gement, il  avait  été  procédé , par  acte  notarié  des  8 et  11 
janvier  1830  , à un  partage  dans  lequel  des  terrains  furent 
attribués  à l’un  des  associés  dont  la  mise  avait  consisté  uni- 
quement en  argent.  , 

Cet  acte  fut  enregistré  le  22  janvier  1830  : le  droit  de 
vente  à 5 1/2  p.  0/o  fut  perçu  par  le  motif  que  des  immeubles 
qui  précédemment  avaient  appartenu  à l’un  des  associés,  se 
trouvaient , par  l’effet  du  partage  même , transportés  à un 
autre,  ce  qui  constatait  l’existence  d’une  mutation  immobi- 
lière, laquelle  donnait  ouverture  au  droit  proportionnel. 
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Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , du  10  février  4832, 
ordonna  la  restitution  du  droit  perçu , sauf  lu  retenue  du 
droit  fixe  de  5 fr.  pour  partage,  attendu  que  la  mutation, 
6i  elle  existait,  résultait  du  jugement  du  3 octobre  1829, 
sur  lequel  le  droit  devait  être  perçu  et  non  de  l'acte  du 
11  janvier  1830,  qui  n'ofTrait  qu’un  partage,  sans  soulle 
ni  retour. 

Pourvoi , et,  le  12  février  1834 , arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  : 

« Attendu  en  droit,  que  les  notaires  ne  sont  tenus  de  faire  l’avance 
» que  des  droits  d’enregistrement  légalement  dns , ruiranf  la  nature  des 
» actes  passés  devant  eux ; et  que,  dans  le  cas  où  U Régie  croit  pouvoir 

• attaquer  ces  actes,  soit  sous  le  rapport  de  leur  validité  ou  régularité, 
p par  quelque  cause  que  ce  soit , soit  quant  aux  effets  que  la  loi  leur  at- 
» tribne,  c'est  contre  les  parties  pour  lesquelles  le  notaire  a reçu  lest) ils 
» actes,  qu’elle  doit  intenter  son  action  ; 

» Attendu  , en  fait , que  l’acte  passé  devant  le  notaire  Hailig , les  8 et 
» 11  janvier  1830,  est  un  acte  de  partage  fait  entre  Puteaux  et  ses  asso- 

• eiés,  sans  soulle  ni  retour,  qui,  aux  termes  de  l’art.  68,  $.  3,  m 4, 

> n’était , suivant  sa  nature , passible  que  du  droit  Axe  ; 

• Attendu  , que  c’est  vainement  que , pour  exiger  du  notaire  Hailig , 
» l’avance  du  droit  proportionnel , la  Régie  a allégué  que  le  sieur  Pu- 
» teaux  n’était  pas  co-propriétaire  desdites  830  toises  de  terrain , dont  le 
» partage  avait  été  fait  par  l’acte  passé  devant  llailig,  les  8 et  11  jan- 
» vier  1830,  puisque,  d’une  part,  elle  n’avait  pas  mis  en  cause  Puteaux 

> et  ses  co-associés , avec  lesquels  seuls  cette  prétention  pouvait  être 
» jugée;  puisque,  d’ailleurs  , subsidiairement  ,|  le  notaire  Hailig  avait 
» établi , ainsi  que  le  porte  le  jugement  attaqué , que  par  auile  de  son 
« admission  dans  la  société  Boursauti  et  compagnie , Puteaux  était  de- 
» venu  propriétaire  d'un  cinquième  desdiics  830  toises  de  terrain  six  aux 

• Batignolies  , qu’il  a« ait  vendues  à ladite  société  Bonrsauit  et  cnmpa- 
» gnie , par  acte  passé  devant  notaires  , le  29  mars  1826  ; que  la  Régie , 

• suffisamment  avertie  <Ie  celte  admission  de  Puteaux  dans  celte  société, 

• Boursault  et  compagnie  , par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , du 

> 3 octobre  1829  , qui  en  prononce  la  dissolution  , ne  perçut  cependant 

> pas,  sur  celle  disposition  dudit  jugement,  enregistre  le  12  du  même 
» mois,  le  droit  proportionnel,  auquel  la  mutation  de  propriété,  opé- 

• rée  an  profit  de  Puteaux , donnait  ouverture , et  que  , n ayant  pas , 
» dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  cet  enregistrement,  Tait  décerner  contre 
s le  sieur  Puteaux , une  contrainte  afin  de  paiement  du  droit  qu'elle  avait 
4 négligé  de  percevoir,  le  sieur  Puteaux , s’il  ayait  été  en  cause , aurait 

• élé  fondé  a opposer  à la  Régie  la  prescription  biennale  prononcée  par 

• Part.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn;  — Qu'il  suit  de  là,  qu’il  y 
» avait  lieu  d’ordonner  que  la  restitution  serait  faite  au  notaire  llailig , 
« qui  i’a  demandée  en  temps  utile  , du  droit  proportionnel , dont  le  rece- 
» veut  de  l’enregistrement  avait  indûment  exigé  qu’il  fît  l'avance , le  tri-- 
« bunal  de  la  Seine  a fait  une  juste  application  des  art.  11  et  61  de  la  loi 
» du  22  frimaire  an  vu,  et  n'a  violé  aucune  toi  ; — Rejette.  » 

1 37.  Cet  arrêt  consacre  un  principe  de  lu  plus  haute  im- 
portance , c’est  qu'à  l’égard  des  avances  que  doit  faire  le 
notaire , aux  termes  de  l’art.  29  de  la  loi  de  frimaire , tous  les 
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droits  sont  des  droits  d'actes , en  ce  sens  que  c'est  selon  la 
nature  de  l'acte  et  non  selon  celle  de  la  convention  ou  de  la 
mutation , que  la  perception  doit  être  établie.  Nous  revien- 
drons sur  ce  principe,  dans  la  seconde  partie,  et  nous  lui 
donnerons  tous  les  développemens  convenables. 

Quant  à présent , il  nous  suffit  de  le  constater  et  d'en  in- 
duire ce  dont  nous  avous  besoin,  c’est-à-dire  , un  exemple 
remarquable  de  la  différence  qui  existe  entre  les  droits  d’ac- 
tes et  les  droits  de  mutations. 

Ainsi , la  première  conséquence  que  l'on  doit  en  tirer , c’est 
que  sur  un  acte  simulé  et  dont  la  simulation  n'est  établie  que 
par  des  preuves  extérieures , le  seul  UroiL  exigible  du  notaire, 
est  celui  du  contrat  simulé.  (1) 

Vainement  la  Régie  établirait , au  moyen  d’un  jugement 
ou  de  l’aveu  même  de  la  partie  , qu'un  acte  de  vente  entre: 
étrangers , n’a  rien  de  réel , qu’il  n’y  a pas  eu  de  deniers 
comptés  malgré  la  déclaration  contenue  dans  l'acte  qu'ils  l’a- 
vaient été  précédemmeut , enfin , que  la  mutation  est  une 
véritable  donation  ; ces  circonstances  pourraient  être  oppo- 
sées aux  parties  ; l'acte  pourrait  être  attaqué  à leur  égara  ; 
on  pourrait  exiger  d'elles  le  droit  de  donation  , au  lieu  de, 
celui  de  vente  ; mais  c'est  contre  elles  , ainsi  que  l'exprime 
l'arrêt,  que  la  Régie  devrait  intenter  son  action , parce  que,, 
débitrices  d'un  droit  de  mutation , elles  doivent  payer  selon 
sa  nature  , et  non  pas  seulement  selon  la  nature  de  l’acte  qui, 
a été  soumis  à la  formalité.  Quaut  au  notaire , ce  qu’il  a ré- 
digé, c’est  un  acte  de  vente  ; les  droits  qu'il  doit  avancer  , 
sont  ceux  d une  vente , parce  qu'il  ne  doit  que  selon  la  nature 
de  ton  acte , et  non  pas  selon  la  nature  de  la  convention  réelle, 
qu'il  ignore  ou  qu'il  est  présumé  ignorer. 

Ainsi.,  dans  l’espèce  de  l’arrêt,  la  nature  de  la  convention 
réelle  peut  être  translative  de  la  propriété  des  immeubles 
il  peut  se  faire  qu'uu  droit  de  mutation  soit  exigible  de  la 
partie,  au  protil  de  laquelle  la  transmission  s'opère , mà'i^ 
fa  nature  de  l’acte  soumis  à la  formalité,  n’est  que  celle  d'un 
partage  purement  déclaratif;  le  notaire,  à l’égard  duquel  le 
droit  à percevoir  est  un  droit  d’acte,  ne  fera  d'avance  que 


(1)  Voy.  Suprà  , n„  104. 

(2)  Nous  supposons  ce  caractère  aux  mises  en  société  , seulement  ; • 
pour  poursuivre  notre  raisonnement , car  nous  le  contesterons  en  parlant 
de  ce  contrat 
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conformément  à la  nature  de  l'acte,  sans  égard  à celle  de 
la  convention.. 

138.  Enfin  , la  loi  elle- même  présente  une  application  plus 
frappante  encore  peut-être  de  cette  distinction  qu’il  ne  faut 
jamais  oublier.  Dans  les  mutations  immobilières , le  droit  est 
liquidé,  aux  termes  de  l’art.  15  de  la  loi  de  frimaire,  soit 
sur  le  prix  exprimé  dans  l’acte,  soit  sur  une  déclaration 
estimative  des  parties;  cependant  l’Administration  n'est  pas 
obligée  de  s’en  tenir  à ces  bases  d’évaluation,  elle  peut  re- 
quérir une  expertise , et  liquider  conformément  à son  résultat 
(art.  17). 

S'il  s’agit  d’une  mutation  mobilière  ou  de  toute  autre  con- 
vention ayant  des  meubles  pour  objet;  c’est  encore  aux  termes 
de  l’art.  14 , sur  le  prix  exprimé,  que  le  droit  doit  être  établi  ; 
mais  la  Régie  est  obligée  de  tenir  pour  vrai  ce  prix  exprimé  ; 
elle  ne  peut  chercher  hors  de  l'acte , une  base  d'évaluation  ; 
la  loi  ne  lui  accorde  point  l’expertise,  ni  par  conséquent 
aucune  autre  voie  d évaluation  ; elle  doit  percevoir  conformé- 
ment à l’acte  et  selon  son  contenu. 

Ainsi  j lorsqu’il  s'agit  d’une  transmission  immobilière , 
c’est-à-dire,  d'un  droit  de  mutation,  la  loi  autorise  la  Régie 
à prouver  contre  et  outre  le  contenu  à l’acte,  parce  que  l’acte 
n’est  pas  l’objet  de  l'impôt , mais  la  chose  transmise  et  la  mu- 
tation ; mais  s’il  s’agit  de  toute  autre  convention , c’esl-ù-dire , 
d un  droit  d'acte  la  loi  ne  permet  plus  cette  preuve , parce 
que  l’acte  lui-méme  est  l’objet  de  l’impôt  et  que  toute  cir- 
constance extérieure , telle  que  la  valeur  réelle  de  la  chose 
transmise , n’est  pas  .l’acte.  (1) 


. (1)  Cette  distinction , entre  les  effets  des  droits  d’actes,  et  ceux  des 
émils  de  imitation  , tient  A la  nature  des  choses , et  la  loi  n'a  pas  pu  s’y 
soustraire  ; 1rs  jurisconsultes  l’avalent  remarquée  dès  avant  Dumoulin  j 
qui.  en  citant  I laide  et  Alexandre  , fait  connaître  la  différence  existant 
entre  les  droits  de  gabelle , qui  se  percevaient  sur  les  actes  qu'on  enre- 
gistrait, et  les  profits  seigneuriaux  , perçus  sur  la  mutation  des  fiefs 
gubella , dit-il,  J.  33  , gloss.  1,  nu  40.  simplicem  actum  coucernit  et  ti- 
yillum  , rel  reyislrationem  instruments  , et  est  onus  ijieius  eontraetus  , 
non  autem  executionis  val  traditionis  rei  ; sed  jura  et  onera  feudalia 
principal  lier  respiriunt  translationrm  et  proprietatem  jeudi  et  mutatio- 
nem  rassali.  Il  conclut  de  cette  différence,  que  la  nullité  de  la  conren- 
tion  . peut , en  certains  cas . repou. ser  l’exigibilité  du  droit  seigeurial  ou 
de  mutation  , et  laisser  exigible  celui  de  gabelle  ou  d’ncle  , conséquence 

Sue  nous  verrous  se  reproduire  nécessairement,  en  parlant  de  la  nullité 
es  contrats  et  notamment  de  celle  qui  a pour  cause  la  perte  de  la  chose 
avant  la  convention  ; Infrà  , no  230. 
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ART.  2. 

« ✓ 

* Des  divers  Écrits  qui  font  preuve  du  Consentement. 

« , * SOMMAIRE. 

139.  Le  droit  ri est  exigible  que  d'un  acte  faisant  litre  de  l’olli- 
— galion. 

140.  Arrêt  confirmatif,  96  août  i834. 

141 . Inductions  à tirer  de  cet  arrêt. 

142.  Dans  tout  acte , il  y a deucc  choses  : l’écrit  et  le  consente- 

ment. — En  premier  lieu  de  F écrit. 

143.  Tous  les  écrits  ne  sont  pas  des  actes.  Les  écrits  sont  signés 

ou  non  signés. 

444.  Des  écrits  non  signés.  Considérations  générales  qui  re- 
poussent à leur  égard  F exigibilité  du  droit. 

145.  Des  livres  et  registres  des  marchands. 

146.  Il  n'y  a pas  lieu  de  distinguer  entre  le  livre  lui-même  et 

Fexlrait.  Opinion  contraire  et  contradictoire  du  Diction- 
naire de  l'Enregistrement. 

147.  Des  registres  et  papiers  domestiques. 

148.  Effctdela  mention  expresse  dont  parle  Fart.  1 33 1 , 2°  C.  c. 

149.  Effet  des  écritures  mises  à la  suite  d’un  acte  signe. 

150.  Des  feuilles  volantes. 

151.  Dans  qtéels  cas  les  lettres  peuvent  être  considérées  comme 

des  actes. 

152.  Des  écrits  signés.  — i°  Des  actes  notariés. 

153.  Le  droit  n’est  pas  dd  <T un  acte  notarié  imparfait , par  le 

défaut  de  signature  du  notaire  qui  F a rédigé.  Arrêt , 27 
août  1806. 

154.  Autre  arrêt , * novembre  1807. 

156.  lien  est  de  même  de  F imperfection  résultant  du  défaut  de 
signature  du  notaire  en  second.  — Arrêt , a5  mars  i83lj. 

156.  Ijors  même  que  l’acte  a clé  pur  té  sur  le  répertoire.  — Arrêt, 

a3  janvier  1809. 

157.  L’acte  notarié  imparfait,  qui  vaut  comme  acte  sous  signa- 

ture privée , peut  donner  ouverture  an  droit  proportionnel. 

158.  2°  Des  actes  sous  seing  privé.  — Définition. 

159.  Effet  de  la  dénégation  Récritures  h F égard  de  la  perception. 
166.  La  signature  est  la  seule  formalité  essentielle  des  actes  sous 

seing  privé. 

161.  L’acte  sous  seing  privé,  non  signé  de  toutes  les  parties , ne 
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peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  — Arrêt , 
3o  octobre  1 8og. 

162.  Autre  arrêt , 4 novembre  i8i5. 

163.  L’acte  notarié  vaut  comme  acte  sous  seing  privé , quelles 

que  soient  scs  imperfections  , pourvu  qu’il  soit  signé  des 

parties.  . 

164.  Et  que  la  convention  puisse  être  constatée  par  acte  sous  seing 

privé. 

16i>.  Il  doit  être  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties. 

166.  Même  dans  le  cas  d’une  obligation  solidaire.  — Arrêt , a6 

juillet  1 83a. 

167.  Encore  que  les  co-obligés  soient  deux  époux. 

168.  L’acte  contenant  plusieurs  dispositions  indépendantes  petit 

valoir  en  certains  cas  , quoique  non  rfivêtu  de  la  signature 
de  toutes  les  parties. 

169.  Ces  solutions  s’ appliquent  aux  actes  rédigés  primitivement, 

sous  la  forme  d’actes  sous  seing  privé. 

170.  Critique  d’un  arrêt  du  i3  octobre  1806,  où  ces  principes 

sont  méconnus. 

171.  L 'acte  sous  seing  privé  qui  contient  une  obligation  synallag- 

matique na  pas  besoin  de  porter  la  signature  de  celui  qui 
le  détient. 

172.  Les  actes  unilatéraux,  sous  seing  privé,  ne  sont  ni  obliga- 

toires, ni  passibles  du  droit  proportionnel,  tant  qu’ils 
restent  aux  mains  de  celui  qui  les  a souscrits. 

173.  Arrêt  confirmatif,  a a mai  iëi4. 

174.  Mais  la  remise  aux  mains  du  créancier , rend  l’acte  obli- 

gatoire et  le  droit  proportionnel  exigible , s’il  en  est  fait 
usage. 

175.  Des  billets  et  promesses  de  payer.. — Renvoi. 

176.  Des  actes  synallagmatiques  , non  faits  doubles. 

139.  Les  observations  qui  nous  ont  conduits  aux  résultats 
que  nous  avons  constatés  jusqu'ici , n'ont  porté  que  sur  les 
circonstances  extérieures  à l’acte , savoir  : la  preuve  de  son 
existence , sa  représentation  et  les  conditions  de  sa  produc- 
tion. Mous  allons , dans  ce  qui  va  suivre  , supposer  réunies 
toutes  ces  circonstances  extérieures  nécessaires  à la  percep- 
tion , c’est-à-dire,  1°  que  la  convention  est  rédigée  par  écrit  ; 
2°  que  l’écrit  est  volontairement  présenté  à l’enregistrement. 
L’obstacle  à la  perception , s’il  en  existe , ne  peut  plus  se 
rencontrer  que  dans  les  conditions  de  l’acte  lui-méme,  consi- 
déré dans  ses  propres  élémens  C’est  donc  sur  ces  élémens 
que  notre  examen  doit  actuellement  porter. 
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Toute  espèce  d’écrits  peut  servir  à prouver  l’existence  d’un 
consentement  ; mais  ils  n’en  font  pas  tous  preuve  directe  et 
complète. 

Les  uns  autorisent  l’admission  d’une  autre  sorte  de  preuve, 
qui  doit  servir  à compléter  l'induction  qu’ils  produisent. 

Les  autres  établissent  directement  et  complètement , par 
eux-mémes  , la  convention  qu’ils  rapportent. 

Les  premiers  sont  désignés  par  les  jurisconsultes  sous  le 
nom  de  preuves , semi-preuves , commencement  de  preuves. 

Les  seconds  sont  les  actes  proprement  dits,  les  titres  de  la 
convention,  parfaitement  définis  par  Tiraqueau  : t'évitas  ap- 
parent, probatio  probat  a non  prooanda,  nec  quce  indiget  dis- 
cussions site  disceptatione  fori  (1). 

Les  droits  ne  sont  dus  que  sur  les  écrits  qui  sont  des  actes, 
et  qui  forment  titre  de  l’obligation. 

Ainsi , le  droit  de  la  convention  n’est  pas  exigible  lorsque 
l’écrit , présenté  à l'enregistrement,  ne  produit  pas , au  profit 
de  celui  qui  le  porte  , tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  jus- 
tifier de  la  convention  , et  qu’il  a besoin,  à cet  effet,  d'une 
autre  espèce  de  preuve  quelle  qu'elle  soit , même  d'un  simple 
raisonnement  ou  d’une  induction. 

C’est  ce  qui  résulte  du  mot  acte  constamment  employé  par 
la  loi  fiscale  , sans  qu’il  apparaisse  que  le  législateur  ait  voulu 
lui  donner  un  sens  différent  de  celui  qu’il  a reçu  dans  le  lan- 
gage ordinaire  du  droit.  C’est  ce  qui  suit  également  de  ce  que 
Part.  4 de  la  loi  de  frimaire  fait  porter  le  droit  proportionnel 
sur  les  obligations , libérations  et  transmissions  ; de  ce  que  le 
tarif,  en  exécution  de  ce  principe,  désigne,  comme  frappés 
du  droit , les  baux , les  cessions  , les  cautionncmens  , les 
ventes,  les  donations  , et  que  tout  écrit  qui  n’est  pas  le  titre 
d’une  convention,  ne  peut  être  considéré  comme  la  conven- 
tion elle-même  , et  en  recevoir  la  qualification.  Ainsi,  Pacte 
régulier  qui  constate  le  consentement  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  , est  une  vente , s’il  fait  preuve  complète 
par  lui-même , et  forme  titre  de  la  convention  ; mais  ce  n'est 
plus  une  vente  si  les  parties  sont  obligées  de  l’appuyer  d’une 
autre  preuve  ; il  n’est  plus  lui-même  qu’une  espèce  de  preuve, 
comme  celle  qui  doit  servir  à le  compléter  ; on  ne  peut  pas  le 
qualifier  de  vente. 

140.  Ce  principe  a été  consacré  par  divers  arrêts  que  nous 


(1)  Du  Retrait  Lignager,  S-  2 , glos.  1 , n°  10. 

I. 
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rencontrerons  dans  l'examen  des  contrats  particuliers  aux- 
quels ils  appartiennent,  et  notamment  dans  une  décision  dont 
voici  l’espèce  : 

Les  sieurs  Larcher  et  Michaud  avaient  assigné  , devant  le 
tribunal  de  Bar-sur-Aube  , le  sietir  Nanquette,  pour  se  voir 
condamner  à exécuter  une  vente , déclarée  rerhale , dans  la 
demande  , de  quinze  mille  toises  de  bois  de  sciage  , dans  le 
courant  de  l’instance,  ils  produisirent  une  leitre  du  23  octo- 
bre 1830,  portant  acceptation , par  le  sieur ’Nanquette,  des 
propositions  de  vente , contenues  dans  une  lettre  du  même 
jour  , emanëe  d eux  , mais  qui  se  trouvait  dans  la  possession 
du  détendeur. 

Le  tribunal  reconnut  la  vente,  et,  après  interlocutoire  sur 
le  mode  de  livraison,  il  co.  damna  'xmiquelte  à l'exécuter. 

La  Régie  prétendit  percevoir  le  double  droit , par  le  motif 
que  la  convention  énoncée  comine  verbale , dans  j’expfoit  in- 
troductif d'instance,  avait  ensuite  été  justifiée  par  un  écrit. 
Cette  prétention  était  fondée  sur  l'art.  57  de  la  loi  du  28 
avril  1816  , lequel  est  ainsi  conçu  : 

« Lorsqu'à  près  une  sommation  extra-judiciaire  , ou  une  demande  ten- 
» liant  à obtenir  un  paiement  , une  livraison  , ou  l’exécution  de  toute 
« antre  convention  . dont  le  tilre  o'amait  point  été  indiqué  dans  lesdits 
» exploits,  ou  qu'on  aura  simplement  énoncée  comme  verbale,  on  pro- 
» «luira,  au  cours  d'instance,  des  écrits,  billets,  maccliés,  factures  ac- 
» cepiées , lettres  , ou  tout  aulre  litre  émané  du  défendeur,  qui  n’auraient 
» pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation  , le  double  droit 
» sera  dû , et  pourra  être  exigé  ou  perçu  , lors  de  l’enregistrement  du 

* jugement  intervenu.  ». 

Mais  cette  prétention  a été  rejetée  par  arrêt  du  26  août  1834, 
ainsi  conçu  : 

« Attendu,  en  droit,  que  l'article  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne 

* s’applique  qu'aux  écrits,  billeLs  , lettres,  on  tout  aulre  litre  émané  du 
» défendeur;  que  sa  disposition  ne  peut  être  étendue  à toute  espère  d'è- 
» crûs  qui  ne  forment  pas  litre  , et  n'offrent  que  des  comme acemens  de 
» preuves , 

» Attendu,  en  fait,  que  dans  l’espèce  , la  lettre  dit  23  octobre  1830, 
» produite  au  cooisdc  l'instance  , ne  formait  pas  , par  elle-même  , et  iso- 
» liment,  un  titre;  qu'elle  ne  contenait  qu'un  renseignement,  puisque 
» le  tribunal  de  commerce  de  Bar,  par  son  jugement  do  6 décembre  1831 , 
» admet  à la  preuve  des  faits  articulés,  pour  s’éclairer  sur  l’objet  île 
» la  demande  , et  qu’il  ne  pmnonre  qu’apres  l'enquête  par  lui  ordonnée  ; 

» Attendu,  qu’en  cet  étal  des  faits,  le  tiilMn.il,  dont  le  jugement  est 
» attaqué,  a pu  et  dû  reconnaître  , que  la  lettre  produite,  n’était  pas  de 
» nature  à former  un  titre  susceptible  d'èt  e enregistré  avant  les  somma- 
» lions  ou  demandes , sous  peine  du  double  droit,  et  qti'en  statuant 
» ainsi , il  a été  fait  une  juste  application  de  l’art.  57  de  la  loi  du  28  avril 
» 1816.  > (Vont.  , 2U89.J 
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441.  Nous  trouvons  dans  cei  arrêt  la  confirmation  du  prin- 
cipe établi  plus  haut,  que  le  droit  proportionnel  n’ est  exigible 
que  d'un  écrit  formant  le  titre  d une  convention  : quelques 
observations  la  feront  clairement  apercevoir. 

Suivant  la  règle  tracée  par  l’art.  23  de  la  loi  de  frimaire , 
nul  n’est  tenu  de  soumettre  à la  formalité , un  acte  sous  seing 
privé,  tant  qu’il  n’en  fait p int  usage  : celui  qui  déclare  une 
convention  verbale , assurément  ne  fait  point  usage  de  l’acte 

3ui  la  constate  ; c’est  donc  une  dérogation  de  droit  ù l’art.  23 
e la  loi  de  frimaire,  que  contient  l'art.  57  de  celle  du  28  avril 
4816,  lorsque,  par  ses  dispositions,  elle  contraint  le  porteur 
d’un  acte  à le  faire  enregistrer  , encore  qu  il  juge  inutile  de 
s’en  servir. 

Mais , dam  le  fait , il  arrivait  le  plus  souvent  que  les  actes 
étaient  produits  , et  qu'ils  passaient  sons  les  yeux  du  juge  , 
sans  qu'aucune  trace  de  leur  usage  fôt  constatée  dans  la  pro- 
cédure. Les  droits  du  fisc  se  trouvaient  ainsi  manifestement 
blessés  .•  c'est  pour  prévenir  cette  fraude,  que  la  loi  du  28avril 
a puni  du  double  droit  celui  qni , apres  avoir  énoncé  la  con- 
vention comme  verbale  , se  trouverait , au  cours  de  l’in- 
stance, forcé  de  produire  i’acle  qui  lui  servait  de  titre.  Le 
législateur  a justement  pensé  que,  incertain  si  son  adversaire 
ne  l'obligera  pas  ù une  production  régulière  , ou  si  le  tribunal 
se  prêtera  à une  production  clandestine  , le  demandeur  de- 
vra souvent  préférer  faire  immédiatement  enregistrer  son  li- 
tre , plutôt  que  de  s'exposer  à payer  ultérieurement  un  droit 
double. 

De  ces  dispositions , il  résulte  que  ce  n’est  ni  un  droit  ni  un 
principe  nouveaux  que  la  loi  de  1816  établit;  qu’elle  se  pro- 
pose seulement  de  ne  pas  laisser  soustraire  à la  perception 
des  actes  qui,  d'après  les  règles  ordinaires,  y devaient  être 
soumis , et  dont  le  droit  était  acquis  au  fisc. 

Ainsi , les  actes  frappés  du  double  droit  par  la  loi  du  28 
avril  1816 , lorsqu'ils  ont  été  tardivement  enregistrés , et  ceux 
qui , d’après  la  règle  générale  , doivent  être  enregistrés  ayant 
qu’il  en  soit  fait  usage,  sont  absolument  les  mêmes  -.en  d’autres 
termes , ceux  qui  donneraienLouverture  au  droit  simple,  avant 
l’instance  ,sonl  ceux  qui  rendent  le  double  droit  exigible,  s’ils 
sont  produits  dans  le  cours  de  la  procédure  ,et  réciproque- 
ment ceux  qui  ne  sont  pas  passibles  du  double  droit , dans  le 
premier  cas  , ne  sont  point  assujétis  au  droit  simple , dans  le 
second. 

Maintenant , la  conséquence  que  nous  avons  à déduire  de 
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l’arrêl  précité  devient  évidente  ; en  effet , si , comme  la  Cour 
l’a  jugé , les  écrits,  billets,  factures,  marchés  et  lettres  que 
l’art.  57  soumet  au  double  droit , sont  seulement  ceux  qui 
forment  titre  de  la  convention , il  faut  décider  également  que 
les  écrits , billets,  factures , marchés  et  lettres , que  la  règle 
générale  soumet  au  droit  simple  de  la  convention  qu’ils  énon- 
cent , sont  seulement  ceux  qui  en  forment  le  titre , et  non  pas 
ceux  qui  ne  peuvent  que  lui  servir  de  preuve  plus  ou  moins 
complète. 

142.  Dans  un  acte  , on  distingue  deux  choses  : le  consen- 
tement et  l’écrit;  ainsi,  pour  qu’un  acte  soit  parfait,  et  donne, 
en  conséquence , ouverture  au  droit  proportionnel , il  doit  pré- 
senter la  double  perfection  du  consentement  et  de  sa  preuve, 
en  d’autres  termes , du  contrat  et  de  l'instrument.  Nous  com- 
mencerons par  considérer  l’acte  comme  instrument  ; nous  sui- 
vrons en  cela  l'ordre  indiqué  par  la  nature  des  choses , car  la 
perception  des  yeux  précédant  nécessairement  celle  de  l’es- 
prit , il  est  naturel  d’examiner  la  forme  extérieure  de  l’acte 
avant  d'en  apprécier  le  contenu. 

143.  Tous  les  écrits  desquels  on  peut  induire  la  preuve  de 
l'existence  d’une  obligation  ne  sont  pas  des  actes  : la  distinc- 
tion établie  par  les  auteurs  (1)  sur  ce  point , est , en  général , 
appuyée  sur  les  termes  de  l’art.  109,  C.  com.,  portant:  « Les 
» achats  et  ventes  se  constatent  par  actes  publics , par  actes 
» sous  signatures  privées,  par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un 
» agent  de  change  , dûment  signé  par  les  parties , par  une 
» facture  acceptée , par  la  correspondance , par  les  livres  des 
» parties  , par  la  preuve  testimoniale  , dans  le  cas  où  le  tri— 
» fcunal  croira  devoir  l’admettre.  » Ils  concluent  de  cet  énoncé 
que  les  bordereauxd’agens  de  change,  les  factures,  les  lettres 
et  les  livres  ne  sont  pas  des  actes , sans  quoi  il  y aurait  dans 
l’art.  109,  un  pléonasme  qu’on  ne  saurait  admettre. 

Celte  distinction  entre  les  actes  et  les  écrits  se  confirme  par 
la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire , qui  soumet  au 
droit  de  50  c.  p.  100  fr.  les  actes  et  écrit*  portant  libération 
(§2,  n*  11),  et  au  droit  de  1 pour  100  les  actes  et  écrits  qui 
contiennent  obligation  desommes(§3,  n°3).  Doit-on  conclure 
de  ces  expressions  que  l’art,  69  déroge  ici  aux  principes  gé- 


(4)  Voy.  Merlin  , an  Ripert. , v»  Double  Ecrit , t.  46,  n’  12;  Troplong, 
de  la  V ente , tom.  !•%  no  21 , et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
14  frimaire  an  xit,  au  Ripert. , v»  Double  Ecrit,  tom.  4,  n»  11. 
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nératix  suivant  lesquels  les  droits  ne  sont  perçus  que  sur  des 
actes  formant  titre  ? Non , sans  doute  ; des  écrits  peuvent  avoir 
tout  l’effet  des  actes , lorsqu’il  résulte  des  circonstances  que 
l’intention  des  parties  a été  de  leur  conférer  ce  caractère  ; ils 
deviennent  alors  de  véritables  titres  sous  la  forme  de  simples 
écrits.  L’arrêt  du  26  août  1834 , qui  vient  d’être  rapporté  , 
confirme  cette  assertion  de  la  manière  la  plus  formelle,  et  l'on 
peut  même  dire , ainsi  que  nous  l’expliquerons  plus  tard,  que 
c’est  là  précisément  ce  qu’il  a jugé. 

Les  écrits  qui , par  leur  forme , ne  présentent  pas  le  carac- 
tère d’acte,  sont  de  deux  espèces 

Les  uns  sont  revêtus  de  la  signature  d’une  ou  de  plusieurs 
des  parties,  ou  de  toutes; 

Les  autres  n’en  portent  aucune. 

Occupons-nous  d’abord  de  ces  derniers. 

144.  Les  écrits  non  signés , qui  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération par  les  tribunaux,  sont  les  livres  des  marchands  (art. 
1330, C.  c.),  les  registres  et  papiers  domestiques  (1331),  les 
écritures  mises  à la  suite  d’un  acte  signé  (1332),  enfin  les  écrits 
qui  rendent  vraisemblable  un  fait  allégué  (1347). 

Ils  peuvent  tous  être  compris  sous  une  observation  géné- 
rale qui  repousse  à leur  égard  ^perception  du  droit  d’enre- 
gistrement. 

La  loi  civile  ne  reconnaît  qu’un  nombre  déterminé  de 

f meuves,  savoir:  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale, 
es  présomptions , l’aveu  et  le  serment  (art.  1516,  C.  c.). 

La  preuve  littérale  se  compose  uniquement  des  actes  au- 
thentiques et  des  actes  sous  signatures  privées  ; on  pourrait , 
au  premier  abord , être  porté  à penser  que  les  livres,  registres 
et  autres  papiers  non  signés , doivent  être  rangés  parmi  les 
écrits  qui  font  partie  de  la  preuve  littérale , attendu  que  les 
articles  qui  en  parlent  sont  placés  dans  la  section  du  Code  civil 
consacrée  à cette  espèce  de  preuves  ; mais  on  peut  se  con- 
vaincre que  le  législateur  n’a  cédé  qu’a  la  nécessité  de  l’ordre 
naturel  des  pensees , qui  voulait  que  l’on  traçât  en  un  seul 
chapitre  toutes  les  règles  concernant  les  écritures. 

L’art.  1341,  C.  c.,  porte  : « Il  doit  être  passsé  acte  devant 
» notaire  OU  tous  signature  privée , de  toutes  choses  excédant 
» la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  même  pour  dépôt  volontaire  ; 
» et  il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 

» contenu  aux  actes » Ainsi , ce  que  la  loi  exige  pour  faire 

preuve  complète , ce  qui  est  distinct  à ses  yeux  des  présomp- 
tions , ce  qui  ne  peut  être  détruit  par  la  preuve  testimoniale , 
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ce  sont  uniquement  les  odes  notariés  et  les  nctes  sous  sir/ na- 
turel privées  ; quant  a ceux  (pii  ne  sont  ni  notariés,  ni  revê- 
tus de  la  signature  <1  -s  p.u  i i<-s , ils  ne  remplissent  point  le 
vœu  de  l'art.  1341  ; ce  n’est  point  contre  leur  contenu  que  la 
loi  défend  d’admettre  la  preuve  par  témoins  ; rien  ne  s’op- 
pose à ce  que  la  foi  qu’elle  leur  accorde  (art.  1330  et  1331), 
soit  détruite  par  tout  autre  moyen , même  par  de  simples 
présomptions.  Eu  un  mot,  ils  ne  font  point  preuve  complète 
de  ce  qu’ils  énoncent,  ils  ne  sont  qu  un  moyen  de  preuve, 
mois  jamais  un  litre. 

11  suit  de  là  , qu’en  thèse  générale , ils  ne  sont  jamais  sus- 
ceptibles de  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

Nous  allons  néanmoins  ex;  miner  particulièrement  ceux  que 
la  loi  civile  a spécialement  caractérisés. 

145.  Aux  termes  des  art.  1329  et  1330  , C.  c.,  les  registres 
des  marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes  non  mar- 
chandes, preuve  des  fournitures  qui  y sont  portées,  mais  ils 
font  preuve  contre  eux.  Ce  que  ht  Code  dit  ici  des  fourni- 
tures , peut  également  s'entendre  des  obligations  ayant  toute 
autre  nature. 

L’art.  12  du  Code  de  commerce  contient  nne  disposition 
beaucoup  plus  générale;  il  porte  : a Les  livres  de  commerce, 
«régulièrement  tenus,  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour 
«faire  preuve  entre  commerçans , pour  faits  de  commerce.  » 
Remarquez  que  celte  preuve  est  facultative  pour  les  tribu- 
naux, qui  peuvent  l'admettre  et  par  conséquent  la  refuser  (1). 
Ainsi,  entre  eommerçans,  les  livres  ne  font  pas  titre  de  l’o- 
bligation, ils  n’offrenl  qu’un  éh  ment  de  preuve  soumises  à plu- 
sieurs appréciations  dont  la  première  est  celle  qui  porte  sur 
l’état  du  livre,  celui-la  seul  qui  est  régulièrement  tenu  pou- 
vant être  pris  eu  considération  ; ce  ne  sont  donc  pas  des  écrits 
qui  contiennent  une  convention,  et  si  le  commerçant . qui  a 
employé  le  livre  de  son  adversaire,  vient  à obtenir  une  con- 
damnation fondée  sur  le  contenu  du,  livre , ce  contenu  ne  sera 
point  son  titre,  mais  seulement  le  jugement  prononçant  la  con- 
damnation. 

Quoique  la  preuve  résultant  des  livres  d'un  marchand  au 
profit  d un  non-commerçant , no  soit  pas  facultative  pour  le 
tribunal , il  ne  s’ensuit  pas  qu'elle  soit  d’une  nature  diffé- 


(ït  Pardetsus , Cours  de  droit  commercial  , n°  260;  Toutlier,  t.  9, 

n°  367  et  suivant. 
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rente,  et  que  le  livre  soit  considéré  comme  un  acte,  au 
profit  du  demandeur.  Ce  que  le  Code  a voulu  faire  eniendre, 
en  disant  que  fis  livres  des  marchands  font  preuves  contre 
eux,  c’est  qu’un  tribunal  ne  peut  repousser  pur  une  simple 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la  nature  de  la  preuve,  l'olfre 
que  fait  une  partie  de  s’en  rapporter  aux  livres  de  son  ad- 
versaire négociant;  mais  il  n’eu  résulte  pas  que  celui-ci  ne 
puisse  combattre  la  preuve  que  le  demandeur  voudrait  pui- 
ser dans  ses  registres,  et  démontrer  qu’elle  ne  justifie  pas 
sa  prétention.  Eu  un  mot,  l’énonciation  du  registre  doit?élre 
prise  pour  vraie  , mais  elle  ne  constitue  qu'un  élément  de 
compte. 

On  peut  donc  établir  , en  règle  générale , que  les  livres  des 
marchands , quel  que  soit  leur  contenu  , et  entre  toutes  per- 
sonnes, ne  donnent  jamais  ouverture  au  droit  proportionnel-, 
ils  ne  forment  qu’un  moyen  de  preuve,  un  élément  de  con- 
viction, abandonné  à l’appréciation  du  juge.  Percevoir  uu 
droit  proportionnel  sur  le  livre,  ou  sur  l'énonciation  indiquée 
par  le  créancier  à l’appui  de  sa  prétention,  ce  serait  prendre 
cette  prétention  pour  règle,  et  préjuger  la  contestation.  Aussi, 
le  droit  n’est  jamais  perçu  sur  le  livre  ; mais  on  a établi  une 
distinction  qu'il  importe  d’examiner. 

146.  Les  livres  sont  communiqués  ou  simplement  repré- 
sentés. Par  communication , l'on  entend  la  remise  même  des 
livres  pour  être  feuilletés  et  vérifiés  eu  entier  (1).  Dans  le 
cas  d une  contestation  entre  le  propriétaire  des  livres  et  un 
tiers,  on  ne  peut  ordouuer  que  lu  représentation  du  livre, 
pour  en  extraite  ce  qui  concerne  te  différend , et  non  pour  lire 
et  vérifier  les  autres  articles  (art.  15,  G.  corn.). 

Dans  celte  procedure,  {'extrait  se  fait  de  deux  manières  : ou 
par  le  tribunal  lui-même,  <p  i alors  se  contente  d'un  extrait 
intellectuel , consistant  uniquement  dans  l'examen  sur  le  livre 
même,  de  l'article  indiqué  pur  les  parties,  ou  par  un  juge 
délégué , dans  le  cas  ou  tes  livres  dont  la  représentation  est 
offerte , éequise  ou  ordonnée , se  trouvent  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’allaii  e ; dans  ce  cas , le  juge 
délégué , après  avoir  pris  connaissance  de  l'article  indiqué , 
dresse  procès-verbal  du  contenu  et  l’envoie  au  tribunal  qui 
l’a  nommé  (art,  16  C.  coin.) 

Le  Dictionnaire  de  1‘ Enregistrement  met  une  grande  diffé- 


(1)  Tonifier,  tom.  9,  no  376  , et  l’art.  14  du  Code  de  commerce. 
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reoce  entre  ces  'deux  hypothèses  : « Si  l’on  produit  les  re- 
» gistres  mêmes  , dit-il,  v#  Registre,  n°  59,  il  ne  peut  y 
» avoir  d’enregistrement  obligé , mais  si  l’on  ne  produit  que 
» des  extraits , ces  extraits  doivent  être  enregistrés.  » Le 
motif  de  cette  distinction  se  trouve  indiqué  v°  Extrait , n°  6 , 
où  l’on  dit  que  dans  ce  cas  l’extrait  est  considéré  comme  un 
ad » , et  que  l’art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  veut  que 
tout  acte  soit  soumis  à la  formalité  avant  qu’il  puisse  en 
être  fait  usage;  puis  on  ajoute,  n°  21  et  22,  « que  si  l’ex- 
» trait  d'un  livre  de  commerce  ne  présente  qu  un  compte 
» courant  ou  un  reliquat , au  profit  de  celui  qui  le  signe  , on 
» ne  peut  y voir  un  titre , mais  seulement  un  moyen  de 
» preuve,  et  le  droit  fixe  est  seul  exigible  pour  l’enregistre- 
» ment.  Mais  si  l’extrait  délivré  présente  un  excédant , une 
» avance  au  profit  d'un  autre  que  le  marchand  qui  l’a  signé, 
» il  est  passible  du  droit  proportionel , parce  qu'il  fait  preuve 
« contre  le  marchand, aux  termes  de  l’art.  1330,  C.  c.,  et  que, 
» par  conséquent , il  tient  lieu  de  titre  à celui  à qui  il  a été 
>■  délivré.  >• 

La  distinction  relative  à la  nécessité  d'un  enregistrement 
établie  entre  le  cas  où  le  livre  est  mis  sous  les  yeux  du  tri- 
bunal et  celui  où  il  en  est  fait  extrait  par  le  juge  délégué, 
nous  parait  fondée;  il  est  en  effet  certain  que  le  procit- 
verbal  du  juge  constatant  qu’il  a fait  l’extrait,  et  que  cet 
extrait  est  conforme  au  livre  du  négociant , est  un  ade  qui 
dès-lors,  devient  susceptible  d’un  enregistrement.  Mais  il 
en  est  autrement  de  celle  qui  consiste  à distinguer , relati- 
vement à l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  l’extrait  qui 
reconnaît  le  commerçant  débiteur,  de  celui  qui  le  constitue 
créancier. 

L’extrait  fait  par  le  juge  délégué,  n’est,  en  effet,  qu’un 
procès-verbal  constatant  le  contenu  du  livre  et  ayant  pour 
objet  de  le  remplacer  ; c’est , en  quelque  sorte , une  page 
détachée  du  livre,  à laquelle  on  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, accorder  plus  de  force  obligatoire  qu'au  livre  lui-même. 
Il  faudrait  le  décider  ainsi,  lors  même  que  le  négociant 
propriétaire  du  livre  aurait  signé  le  procès-verbal  du  juge , 
car  cette  signature  n’aurait  pas  pour  objet  de  reconnaître 
l’obligation  prétendue,  mais  seulement  la  conformité  de 
'extrait  avec  le  livre  ; il  ne  serait  besoin  d’aucune  réserve  à 
cet  égard. 

Le  Dictionnaire  de  V Enregistrement  reconnaît  presque  im- 
médiatement , v®  Extrait , n°  24 , que  l’extrait  des  livres 
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d’un  négociant  en  faillite , délivré  par  les  syndics  à un  créan- 
cier , n’est  point  passible  du  droit  proportionnel , quoiqu'il 
présente  une  créance  , parce  que , dans  l’espèce  , il  ne  peut 
réellement  servir  de  titre , le  créancier  ne  pouvant  être  col- 
loqué dans  la  distribution , sans  faire  vérifier  sa  créance , et 
l’extrait  n’avant  que  le  caractère  d’une  preuve.  Cette  décision 
est  manifestement  contraire  à la  doctrine  que  nous  avons 
combattue  précédemment  ; il  est , en  effet , incontestable , 

aue  les  livres  ne  sont  pas  plus  un  litre  contre  celui  auquel 
s appartiennent,  que  contre  ses  créanciers,  et  que,  dès-lors, 
si  l'extrait  qui  en  est  fait  n'est  pas  un  titre  contre  ceux-ci , on 
ne  voit  pas  comment  il  en  pourrait  être  un  contre  lui. 

147.  « Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point 
<>  un  titre  pour  celui  qui  les  a écrits  ; ils  font  foi  contre  lui  , 

» 1®....;  2“  lorsqu’ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la 
••  note  a été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  , en  faveur 
» de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation  » ( ar- 
ticle 1331 , C.  c.).  On  entend  par  papiers  domestiques , les 
tablettes , cahiers , livres,  registres  dont  une  personne  a cou- 
tume de  se  servir  pour  se  rendre  compte  de  ses  affaires  pri- 
vées, de  ses  revenus , de  ses  dépenses,  etc.  On  n’y  doit  pas 
comprendre  tous  les  papiers  écrits,  toutes  les  feuilles  volantes 
signées  ou  non  signées  qu’on  trouve  à la  mort  d'une  personne, 
dont  la  loi  ne  s'occupe  point  (1) , et  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

148.  Quel  est  l’effet  de  la  mention  expresse  que  la  note  a 
été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  ? Doit-elle  être , par 
cela  seul , considérée  comme  un  titre  ? La  loi  ne  le  dit  pas , 

et  nous  ne  le  pensons  point  : l’art.  1331  dit  seulement  que  , 
dans  ce  cas,  les  registres  et  papiers  domestiques  font  foi 
contre  celui  qui  les  a écrits,  mais  cette  foi  est  celle  cpti  est 
due  aux  actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit,  c'est-à- 
dire  aux  écrits  non  signés.  Ainsi,  quoique  la  note  soit  destinée 
à suppléer  au  défaut  du  litre  , elle  n’en  sera  point  l'équiva- 
lent , seulement  elle  pourra  être  admise  comme  moyen  de 
preuve  , ce  qui  n’aurait  pas  lieu  si  la  mention  n’existait  pas  ; 
elle  suppléera  le  titre  autant  qu’elle  est  susceptible  de  le 
faire  , suivant  les  règles  tracées  au  même  chapitre. 

149.  <•  L’écriture,  porte  l’art.  1332,  C.  c.,  mise  par  le 
» créancier  à la  suite,  en  marge  ou  an  dos  d’un  titre,  qui  est 


(1)  Toullier,  tom.  8,  n“  399. 
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» toujours  resté  en  sa  possession  , fait  foi , quoique  non  si- 
» gnée  ni  datée  par  lui  , lorsqu’elle  tend  h établir  la  libération 
■>  du  débiteur  » >'ous  examinerons  IViTel  de  ces  écritures  à 
l'égard  du  droit  de  quittance , en  traitant  de  ce  droit.  Quant  à 
celles  qui  tendent  à rendre  plus  forte  ['obligation  du  débi- 
teur , ou  à former  une  nouvelle  convention , le  Code  n'eu 
parle  point. 

Les  anciens  auteurs,  et  notamment  Pothier  ( Des  Obliga- 
tions, n“  763  ) , ont  établi  pour  règle , à cet  égard  , que  ces 
écritures  font  foi  lorsqu’elles  expriment  une  relation  avec 
l'acte  qui  précède  : par  exemple,  si  au  bis  d'une  promesse 
signée  de  Pierre  , par  laquelle  il  reconnaît  que  Jacques  lui 
a prêté  1,000  fr.,  il  était  écrit  de  la  main  de  Pierre , plus,  je 
reconnais  que  mondit  sieur  Jacques  m’a  encore  prêté  200  fr,; 
cette  écriture,  quoique  non  signée  , ferait  foi  contre  Pierre, 
parce  que,  par  ces  termes  : plus , encore,  elle  a une  relation 
avec  l'écrit  signé  de  lui. 

« Rien  de  plus  raisonnable  que  cette  doctrine  , dit  Toul- 
« lier  (tom.  8,  n"  353);  si  le  Code  l’a  passée  sous  silence,  il 
» n’en  faut  pas  conclure  que  le  législateur  l'a  rejetée,  mais 
» qu’il  s’en  est  sur  ce  point  rapporté  a la  prudence  des  juges, 
» et  qu’il  a vu  des  inconvéniens  à ériger  cette  doctrine  en  loi, 
» dans  son  application  aux  écritures  non  signées,  qui  tendent 
» à une  nouvelle  obligation,  comme  il  l'a  fait  à l’égard  des 
» écritures  qui  tendent  à la  libération  du  débiteur.  Dans  la 
» réalité , ces  écritures  ne  forment  jamais  que  des  présomptions 
» fondées  sur  /'analogie,  plus  ou  moins  fortes,  suivant  les 
» circonstances,  dont  l'appréciation  est  nécessairement aban- 
» donnée  à la  prudence  des  juges.  » 

Ainsi,  quelque  puissantes  que  soient  les  présomptions  qui 
dérivent  d’écritures  non  signées , mises  à la  su  le  d’un  acte  , 
elles  ne  forment  jamais  titre  ; on  ne  peut  les  considérer  comme 
faisant  partie  de  l’acte  qu'elles  suivent  ; elles  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  au  droit  proportionnel.  Un  créancier  qui  ferait 
enregistrer  l'acte  , ne  serait  pasteuu  d’acquitter  le  droit  sur 
la  disposition  mise  à la  suite,-  encore  qu  i!  ne  requît  la  for- 
malité que  pour  en  faire  usage  contre  le  débiteur. 

150.  Les  écritures  non  signées,  mises  sur  des  feuilles  vo- 
lantes et  non  sur  des  registres,  ni  à la  suite  d'un  acte  signé  , 
lorsqu’elles  tendent  à obliger  la  personne  qui  les  a écrites , ne 
peuvent  jamais  prouver  l existence  de  la  convention , quoi- 
qu'elles se  trouvent  entre  les  mains  de  celui  qu  elles  recon- 
naissent pour  créancier  et  que  celui-ci  veuille  en  faire  usage; 
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elles  ne  peuvent  jamais  être  considérées  que  comme  de  simples 
projets  restés  sans  exécution  (1),  qui,  dès-hrs,  ne  sont  pas 
susceptibles  du  droit  proportionnel. 

151.  C’est  donc  dans  les  écrits  signés  seulement,  que  peu- 
vent se  rencontrer,  ceux  que  la  loi  soumet  au  droit  propor- 
tionnel. Parmi  les  écrits  de  cette  nature,  il  n’en  est  qu'une 
seule  espèce  qui,  présentant  un  caractère  particulier,  soit 
considérée  tantôt  comme  un  écrit,  tantôt  comme  un  acte; 
C'est  celle  des  lettres  missives. 

Les  auteurs  modernes  ont  mis  en  doute  le  point  de  savoir 
si , sous  l’empire  du  Gode  civil,  les  conventions  synallagma- 
tiques peuvent  valablement  se  prouver  par  correspondance  (2); 
les  engagemens  unilatéraux  présentent  moins  de  difficulté,  et 
l’on  reconnaît  unanimement  que  leur  preuve  peut  résulter  d’une 
lettre.  filais  les  auteurs  ne  considèrent  la  correspondance  que 
comme  un  moyen  de  preuve,  et  uon  comme  constituant  un 
litre  obligatoire. 

11  est  même  à remarquer  que  la  loi  n’a  fait  des  lettres  ua 
moyen  de  preuve  qu'entre  commerçans;  le  Code  civil  ne  con- 
tient rien  a cet  égard  ; et  les  auteurs  n'ont  prévu  dans  les 
exemples  qu'ils  ont  donnés,  que  des  conventions  commer- 
ciales. Après  avoir  tracé  les  règles  relatives  au  genre  de  preuve 
qui  résulte  de  la  correspondance  entre  commerçans,  M.  Par- 
dessus , toin.  1,  n°  2oG , ajoute  : « Ce  que  nous  venons  de  dire 
» est  plus  particulièrement  applicable  aux  commerçans,  parce 
» qu  ils  sont  astreints  a tenir  des  livres.  On  ne  peut  1 invoquer 
«contre  les  nou  commerçons , même  dans  les  contestations 
>•  relatives  à des  actes  de  commerce  qu’ils  auraient  faits,  qu’au- 
» tant  que  les  lettres  qui  leur  sont  attribuées,  seraient  pré- 
» cises  et  formelles , ce  qui  les  ferait  rentrer  dans  la  classe  des 
» actes  sous  signature  privée.  Du  reste , elles  ne  forment  qu’une 
» présomption  nécessairement  laissée  il  l’arbitrage  du  juge.  » 

Entre  commet  çans , les  lettres  oui  plus  de  force  comme 
preuve , niais  elfes  ne  sont  pas  pour  cela  des  écrits  contenant 
obligation.  « Les  juges  peuvent  seulement  y puiser  un  élément 
» de  conviction,  à cet  effet,  ils  doivent  examiner  quelle  a été 
» l’intention  de  celui  qui  a écrit  la  lettre,  et  cette  intention 


(4)  Toullier,  tmu.  8,  no  3t>7. 

(2)  Pour  la  négative , voy.  Toullier,  loin.  8 . iv>  326,  et  Duranton  , 
t.  10,  n°  M : pour  l’atliriu.iiive,  vu»  Merlin,  flépart.,  t.  16,  Double 
Ecrit,  n»  12,  et  Troplong , Traité  Je  la  Pente , n°  21.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point , en  parlant  des  Mutations. 
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» ne  se  juge  pas  moins  par  la  qualité  des  personnes , leurs 
« rapports  et  les  circonstances , que  par  les  termes  mêmes  de 
» sa  rédaction  (1).  » 

L’art.  43,  n6  14,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  soumet  au  droit 
fixe  de  2 fr.  « les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
» galion , ni  quittance , ni  aucune  autre  convention  donnant 
» lieu  au  droit  proportionnel.  » Cette  disposition  suppose  évi- 
demment que  des  lettres  peuvent  contenir  une  obligation , et 
en  effet,  on  conçoit  qu'un  billet,  une  reconnaissance  ou  toute 
autre  promesse  de  payer,  puisse  être  transmis  au  créancier 
sous  la  forme  d’une  lettre  missive  ; lorsque  le  contenu  de  cette 
lettre  présente  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité 
d'un  pareil  acte , on  ne  voit  pas  pourquoi  les  effets  lui  en  se- 
raient refusés. 

Dans  ce  cas , ainsi  que  le  dit  M.  Pardessus , la  lettre  rentre 
dans  la  classe  des  actes  sous  signature  privée  ; mais  pour  cela, 
il  faut  que  la  lettre  soit  précise  et  formelle , il  faut  qu'elle  soit 
un  billet,  ou  une  reconnaissance,  il  ne  suffirait  pas  qu’on  pût 
en  induire  l’existence  de  l’obligation;  elle  doit  être  expressé- 
ment reconnue  avec  la  volonté  manifeste  de  conférer  un  titre; 
ces  sortes  de  lettres  sont  d’un  usage  assez  fréquent  dans  le 
commerce , et  les  négocians  les  emploient  même  de  préférence 
aux  actes , pour  servir  de  titre , soit  d'une  obligation  de 
somme , soit  de  toute  autre  convention. 

1 52.  Arrivons  aux  écrits  signés  proprement  dit.  Tous  les 
actes  sont  nécessairement  des  écrits  signés,  quoique  les  écrits 
signés  ne  soient  pas  toujours  des  actes  ; ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir  à l’égard  des  lettres  missives. 

Les  écrits  signés  sont  notariés  ou  sous  seing  privé  ; les  pre- 
miers , par  leur  nature,  sont  toujours  des  actes  et  susceptibles 
de  faire  titre  ; mais  pour  cela , il  est  nécessaire  qu'ils  soient 
parfaits,  c’est-à-dire,  qu’ils  réunissent  toutes  les  formalités 
qui  leur  sont  essentielles. 

Ces  formalités  ont  été  déterminées  par  la  loi  spéciale  du  25 
ventôse  an  xi , et  seront  l'objet  d'un  traité  particulier  faisant 
partie  de  cet  ouvrage.  Nous  n’aurons  à nous  occuper  ici  que 
des  conséquences  légales , relativement  à la  perception , de 
leur  accomplissement  ou  de  leur  défaut. 

153.  Le  principe,  que  le  droit  proportionnel  n’est  pas  exi- 


(I)  Pardessus , tom.  !>',  n°  256.  Voy.  l’arrêt  ci-dessus  transcrit,  du 
26  août  1H34  , n»  140. 
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gible  d'un  acte  reçu  par  notaire , et  auquel  il  manque  quel- 
qu’une des  formalités  essentielles,  a été  consacré  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  27  août  1806,  arrêt  rapporté  au  Dictionnaire  analytique , 
v°  Acte  imparfait,  n.  4 , en  ces  termes  : 

« On  doit  considérer  comme  de  simples  projets  d'actes,  ou  comme  des 

> actes  sous  signatures  privées , tous  ceux  , qui , bien  que  reçus  par  nn 
“ notaire , manquent  de  quelques  unes  des  signatures  nécessaires  , pour 
» leur  donner  le  caractère  d’acte  authentique  et  notarié;  et  l'officier  pu- 
» blic  chez  lequel  ils  ont  été  passés  , n'est  pas  obligé  de  les  soumettre  à la 
» formalité  du  contrôle  on  de  l'enregistrement  , car  cette  obligation  ne 

> lui  est  personnellement  imposée,  que  pour  les  actes  qui  ont  reçu  de- 

* vant  lui , et  par  son  ministère  , le  caractère  qui  les  distingue  des  siiu- 

• pies  actes  privés  , pour  lesquels  les  droits  doivent  être  acquitté:,  par  les 

■ parties.  Dans  l’espèce  , cet  acte  ne  se  trouvait  pas  au  ranc’  îles  minutes 

* du  notaire , mais  dans  une  liasse  séparée , liasse  qui  ne  lui  aurait  été 

• confiée  que  long-temps  après  la  passation  de  ces  actes , sans  qu'il  aient 

• été  donnés  et  reçus  en  dépdt,  et  qu’il  eu  ait  été  passé  acte  ; on  ne  peut 
» demander  contre  lui  l'application  des  art.  42  et  43  de  la  loi  du  22  fri- 
» maire.  • 

154.  Le  26  brumaire  au  xm , le  notaire  Passemard  reçut 
un  acte  de  partage  qui  fut  signé  par  toutes  les  parties  intéres- 
sées ; mais,  à défaut  par  elles  de  s’étre  entendues  pour  le  paie- 
ment des  droits  d’enregistrement , l’acte  ne  fut  pas  signé  du 
notaire.  Contrainte  est  décernée  contre  celui-ci;  le  25  avril 
1806,  jugement  qui  l’annulle  : «Attendu  que,  sans  la  signature 

■ du  fonctionnaire,  il  n’v  a pas  d’acte  pnblic.  » Pourvoi,  et, 
le  2 novembre  1807,  arrêt  de  rejet  ; 

« Attendu , qu’en  décidant  que  l’acte  du  26  brumaire  an  xm  , ne  devait 

* pas  être  considéré  comme  un  acte  pnblic  , dès-lors  qu’il  était  dénué  de 
» fa  signature  de  l’officier  public , chargé  de  le  recevoir,  signature  qui 

■ seule  pouvait  constater  légalement  l’intervention  de  cet  officier,  le  tri- 
» minai  civil  de  Sarlat  n’a  violé  aucune  loi.  • (Dali. , 7.  364.) 

155.  Un  vérificateur  avait  découvert , dans  l’étude  d’un  no- 
taire, et  au  rang  de  ses  minutes,  un  acte,  du  10  juin  1830, 
portant  vente , par  le  mandataire  du  sieur  Lambert  au  sieur 
Clusel , d’une  portion  de  terrain , moyennant  47,283  fr.  Le 
sieur  Clusel , par  acte  à la  suite  du  même  jour,  avait  passé  dé- 
claration de  command.  Ces  actes,  signés  des  parties  et  du  no- 
taire rédacteur,  mais  non  d’un  notaire  en  second,  n’avaient 
pas  été  enregistrés  dans  le  délai , ni  portés  au  répertoire.  Une 
contrainte  décernée  en  paiement  des  droits  et  doubles  droits, 
tant  de  la  vente  que  de  la  déclaration  de  command  , fut  an- 
nulée par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , du  20  mars  1833. 
La  Régie  s’est  vainement  pourvue  en  cassation  ; son  pourvoi  a 
été  rejeté,  le  25  mars  1834,  en  ces  termes  : 
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» Attendu,  fil  droit,  qu’il  est  constant , qu’au  nombre  de»  caractères 
» constitutifs  des  actes  authentiques  et  publies , sont  les  signatures  des 
» parties,  des  témoins,  d'un  notaire  , et,  en  cas  d’absence  de  témoins  , 
n d’un  second  notaire  , suivant  les  art.  Il,  16 et  OS  de  la  loi  du  25  ventôse 
» an  xi  ; qu’il  résulte  bien  de  la  même  loi , qu'à  défaut  de  l’une  de  ces 
» solennités,  il  peut  bien  exister,  soit  une  obligation  privée  des  parties 
» signataires  les  unes  envers  les  antres,  sbit  une  action  en  responsabilité 
a en  faveur  drs  parties  , conlie  les  notaires  ,qni,  par  leur  fait , auraient 
« causé  les  fnipeifet  lions  d'un  a<  le  destiné  , dans  l'intention  des  parties  , 

» à devenir  public  et  authi  ntique , mais  qu’on  ne  peut  déduire  de  ees 
» principes  , aucune  conséquence  pour  l’a>suj l'ilbrcmcnt  au  droit  d’en- 
» registrement  d'office,  et  sans  réquisition  de  la  formalité,  a l’égard 
» d'actes  restés  impaifails  comme  actes  authentiques  : 

» Attendu,  en  fait , qu’il  est  reconnu,  que  les  deux  érrits  trouvés  dans 
i les  minutes  de  Cbaulin,  notaire  à Farts,  poi  tant  la  date  du  iü juin  4H30, 

« n’étaient  ni  signés  de  témoins,  ni  signés  d un  second  notaire,  ni  ins- 
» crils  au  rèpeiloire:  que,  dans  cet  étal  d'imperfection , connue  acte» 

» authentiques , la  Bogie  «le  l'enregistrement  ne  pouvait  poursuivre  la 
» perception  des  droits,  qui  ne  sont  ouverts  dans  des  délais  déterminé» 

» (art.  20,  29;  33  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu),  que  pour  des  acte* 

» publics  t c’est-à-dire,  dns  actes  revêtus  des  caractères  exigés  par  les  ar- 
» ticles  sus  énoncés  de  la  loi  du  25  ventôse  on  \i  , dont  il  a été  lait  à la 
» cause  une  juste  application  , laquelle  l’eveluail  celle  des  articles  sus 
» énoncé*  rie  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui,  en  conséquence,  n’ont  pu 
> être  violés  par  le  jugement  attaqué  : 

• Attendu  , sur  l’ait.  f»4 1 du  Code  de  procédure  civile  , qu’il  n’a  rien 
» statué  sur  les  intérêts  du  lise  en  manière  d’enregistrement , et  qu’en 
s effet,  le  jugement  attaqué  n’a  tiré  d’autre  induction  des  termes  de  eel 
» article,  si  ce  n’ost  qu'un  acte  resté  en  état  d'imperfection , devait, 
a comme  tout  antre  acte , être  délivré  sur  l’autorité  du  juçe  , en  copie, 

» mais  qu’il  n’exige  pas  la  délivrance  de  pro-se,  et  ainsi , ne  préjuge  p«* 
» l’anihentieité  des  actes  restés  imparfait*  ; 

• Enfin  , à l’égard  tle  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  dont 
» l’autorité  a été  invoquée  ; 

a Attendu  , que  cet  article  statue  sur  le  cas  d’un  acte  d’olticier  public, 
» rédigé  en  vertu  d’un  acte  sous  seing-privé,  ou  passé  en  pav»  étranger, 
» et  non  enregistré  , et  que  le  cas  est  tout  a fait  étranger  à t’esperp  «nr 
» laquelle  le  jugement  attaqué  a prononcé;  — Rejette.  » (Vont.,  2866.) 

456.  On  a pu  remarquer  que , dans  l’espèce  qui  précède, 
l’acte  n’avait  pas  été  porté  au  répertoire  ; niais  celle  circon- 
stance ne  rendrait  pas  l’acte  parlait , et  ne  suppléerait  pas  au 
défaut  de  la  formalité  qui  lui  manque.  \ oiei  une  autre  espèce 
dans  laquelle  l'acte  avait  été  porté  au  répertoire , ce  qui  n’a 
■pas  empêché  la  Cour  de,  le  considérer  comme  un  simple 
projet. 

• Un  tribunal  ne  contrevient  à aucune  loi . lorsqu’il  déclare  en  fait , 
» que  c’est  par  erreur,  qu’un  acte , resté  dans  les  termes  d’un  simple 
* projet , a été  porté  sur  le  répertoire  d’un  notaire  , sans  avoir  été  mre- 
» gistré  : lorsque  surtout  le  droit  nnquel  il  aurait  donné  lien  , est  si  mt- 
» nime  , que  l’on  ne  peut  pas  lui  supposer  l'intention  de  Irauder,  el  que  , 
» d'ailleurs  , cet  enregistrement  a eu  beu  plus  lard,  et  dés  que  les  par- 
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» lies  oui  élè  d’accord  <mr  les  stipulation»  qu’il  renferme.  . (23  janvier 
4809  ; Teste-Lebean  , Acte  imparfait , «•  3.)  . 

157  Rien  ne  semble  donc  plus  formellement  établi  que 
cette  règle  consacrée  par  les  décisions  qui  P^ent  , sa- 
voir que  le  droit  proportionnel  n est  pas  exigib  e d tin  acte 
notarié  demeuré  imparfait  par  le  défaut  de  quelquune  des 
solennités  requises  par  la  loi  du  2o  ventôse  an  xi.  Pf-«  *>- 
porte  que  l’acte  soit  seulement  découvert  ou  qu  il  suit  pré- 
sumé a l’enregistrement , s’il  n esl  pas  un  acte  Je  vente  dans 
l’élude  du  «cuire , il  ne  le  sera  pas  davantage  au  bureau  du 

^Cependant  une  distinction  importante  doit  être  faite  entre 
ces  formalités  ; si  c’est  la  signature  des  parties  qu>  manquo  , 
l'acte  est  imparfait  de  la  manière  la  plus  absolue  ; et  sa  pré- 
sentation à l’enregistrement , quelle  que  soit  la  convention 
qu’il  était  destiné  à constater , ne  peut  donner  ouverture  qu  au 

droit  fixe  de  \ h*.  * . 

Mais  si  l’acte  est  revêtu  des  signatures  de  toutes  les  par- 
ties il  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  prive.  C est  la 
disposition  formelle  de  l’art.  63  de  la  loi  du  25  ventôse  anxi , 
ainsi  conçu  : » Tout  acte,  fait  en  contraveniion  aux  dispo- 
! Sons  Contenues  aux  art.  6,  3,  0,  10,  14,20,  52,  64,  Go, 
»>  66  ei  67  est  nul,  s’il  n’est  pas  revota  de  la  signature  de 
» toutes  les  parties';  et  lorsque  l’acte  sera  revêtu  de  la  sigua- 
» ture  de  toutes  les  parties,  il  ne  vaudra  que  comme  ecut 
« sous  signature  privée.  •>  (Art.  131S  C.  c ) ..  , 

Ainsi  dans  ce  cas,  l’imperfection  de  lacté  notarié  n esf 
pas  absolue  ; il  ne  peut  valoir  comme  acte  authentique , mais 
fi  subsiste  comme  acte  sons  seing -privé  , pourvu  toutefois 
qu’on  v rencontre  les  conditions  essentielles  a cette  espece 
d'actes.  Nous  allons  parler  de  ce  cas , ci-après  n 165. 

158  L’acte  sous  seing  pi  ivé  est  celui  qui  est  fait  sans  1 in- 
tervention d'aucun  officier  public  et  sous  la  seule  signature 

Toutestes  conventions  pour  lesquelles  la  loi  na  pas  pre- 
scrit la  forme  aulheiiiique  peuvent  êtro  constatées  par  acte 
sous  seing  privé.  Celles  que  la  loi  interdit  de  constater  par 
cette  voie  sônt  : 1<>  les  donations  entre-vifs  et  leurs  accepta- 
tions (art.  931  et  932,  C.  c.):  2°  les  contrats  de  mariage 
(art.  1390;  3;  les  constiu^ 
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( art.  40,  C.  com.  ),  etc.  Les  donations  entre  vifs  et  les  con- 
trats de  mariage  sont  les  seuls  dispositions  qu’il  importe  de 
considérer , sous  le  rapport  de  leur  forme  obligatoire , en  ce 

3ui  concerne  la  perception.  Nous  en  parlerons  en  traitant  des 
onatioQS. 

169.  L’acte  sous  seing  privé , reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose  ou  légalement  tenu  pour  reconnu , a , entre  ceux 
qui  l’ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-cause , la 
même  foi  que  l’acte  autheutique  (art.  1322,  C.  c.).  A l’égard 
de  la  perception , il  faut  distinguer  le  cas  où  l’acte  est  vo- 
lontairement présenté  à la  formalité  , de  celui  où  il  est  pro- 
duit par  la  Régie , pour  obtenir  le  paiement  de  la  mutation 
qu’il  constate. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  droit  est  ou  n’est  pas  dû , suivant 
que  le  défendeur  reconnaît  ou  méconnaît  sa  signature.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  en  traitant  des  mutations. 

Dans  le  premier , le  droit  est  actuellement  exigible , et  la 
Régie  ne  doit  pas  attendre  que  le  signataire  ait  reconnu  son 
écriture  ; c’est  ce  qui  résulte  de  ce  que  la  Régie  est  un  tiers; 
à l’égard  des  tiers , tant  qu’un  acte  sous  seing  privé  n’est  pas 
méconnu  par  la  partie  qui  l'a  souscrit  ou  par  ses  héritiers, 
ou  tant  que  le  tiers  lui  même  n’en  a pas  contesté  la  sincérité, 
l’acte  est  présumé  valable  et  régulier;  la  présentation  à la 
formalité  précédant  nécessairement  toute  instance , et  dès- 
lors,  toute  contestation  sur  la  régularité  du  titre  et  la  vérité 
de  la  signature , il  s'ensuit  que  la  perception  est  déter- 
minée à une  époque  où  ce  titre  est  valable  aux  yeux  de  la 
Régie , ce  qui  entraîne  nécessairement  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel. 

Mais , par  la  raison  inverse , si  l'écriture  ou  la  signature 
se  trouvaient  judiciairement  contestées  à l’époque  ou  l’acte 
est  soumis  à la  formalité , il  devrait  être  enregistré  au  droit 
fixe  ; car , par  la  contestation  de  la  signature , la  validité  de 
l’acte  n’est  pas  seulement  mise  en  doute  ; elle  cesse  com- 
plètement, la  reconnaissance  étant,  aux  termes  de  l’article 
1322 , C.  c. , la  condition  préalable  de  la  foi  que  l'acte  sous 
•eing  privé  comporte  ; cette  condition  produit , à l'égard  des 
tiers , le  même  effet  qu’à  l’égard  des  parties  ; en  sorte  que 
l'acte  n’a  plus  d’existence,  même  aux  yeux  de  la  Régie,  du 
moins  comme  titre  obligatoire , aussitôt  que  l’écriture  eu  est 
méconnue. 

Cette  décision , juste  et  parfaitement  conforme  aux  règles 
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du  droit  civil  (1) , ne  peut,  en  aucune  façon  , préjudicier  aux 
droits  du  Trésor  ; car , si  ultérieurement  l’acte  est  tenu  pour 
reconnu , le  droit  sera  perçu  sur  le  jugement  qui  en  donnera 
acte , ou  prononcera  sur  la  reconnaissance,  ou  enfin,  contien- 
dra condamnation  en  conséquence  (art.  69,  § 2,  n°  9 de  la  loi 
de  frimaire)  ; s’il  ne  l’est  pas , le  fisc  n’aura  rien  perdu  ; car 
il  deviendra  certain  que  l’écrit  ne  constituait  pas  un  acte , et, 
dès-lors , ne  contenait  aucune  convention  passible  d'un  droit 
proportionnel. 

160.  La  forme  des  actes  sous  seing  privé  n’a  point  été  tracée 
par  la  loi  ; il  suffit , pour  les  rendre  valables  et  obligatoires , 
que  le  fait  ou  la  convention  qu'ils  renferment , et  le  consen- 
tement des  parties  qui  s’y  obligent , y soient  exprimés  d’une 
manière  claire.  <■  La  seule  formalité  , dit  M.  Tonifier , t.  8 , 
» n*  260,  essentielle  pour  la  validité  des  actes  sous  seing  pri- 
» vé,  si  cependant  on  peut  l’appeler  formalité , est  la  signa- 
» turê  ou  la  souscription  de  la  personne  qui  s’oblige.  C’est 
» cette  signature , qu’on  regarde  comme  le  témoignage  néces- 
» saire  de  sa  volonté  ; c’est  le  signe  de  son  consentement  don- 
» né  librement  ; c'est  le  sceau  de  la  vérité  de  l’acte.  Avant  la 
» signature  , l’acte  peut  n’être  considéré  que  comme  un  pro- 
» jet  qui  n’a  point  encore  reçu  sa  perfection.  » 

161.  De  ces  considérations  l’on  doit  conclure  que  tout  acte 
qui  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  la  partie  qui  s'oblige , 
est  nécessairement  imparfait , et  ne  peut  pas  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  d’enregistrement  (2). 

Cette  règle  est  absolue  et  ne  souffre  point  d'exceptions  ; elle 
est  consacrée  par  plusieurs  arrêts. 

Les  époux  Billet  étaient  débiteurs  du  sieur  Bénard  d’une 
somme  de  41 ,635  fr.  ; par  acte  notarié  du  17  messidor  an  xii, 
ils  font  cession  à leur  créancier  de  tous  leurs  droits  dans  une 
succession  , moyennant  6,000  fr.  Le  même  jour,  par  un  acte 
sous  seing  prive , signé  de  Bénard  et  de  deux  témoins , appe- 
lés pour  constater  la  convention , les  époux  Billet  ne  sachant 
écrire  ni  l’un  ni  l’autre , Bénard  déclare  renoncer  à sa  créance 
au  mqycn'kde  la  vente  qui  lui  a été  consentie  par  acte  notarié 
de  ce  jour,  et  les  époux  Billet  se  réservent  la  faculté,  pendant 


(1)  "Voy.  M.  Toullicr,  tom.  8,  ru,  193  et  su i vans. 

(2)  Cette  observation , et  celles  qui  vont  suivre , s’appliquent  également 
aux  actes  notariés  , qui , aux  ternies  de  l’art.  14  de  ia  loi  du  25  ventôse 
an  xi , doivent  être  signés  par  les  parties. 

1.  10 
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20  ans,  de  reutrer  en  possession  des  objets,  en  acquittant  le 
montant  de  la  dette.  Ce  dernier  acte  ayant  été  présenté  à l'en- 
registrement , la  Régie  voulut  le  considérer  comme  une  con- 
tre-lettre ayant  pour  objet  d’augmenter  le  prix  porté  au  con- 
trat notarié,  en  ce  qu'il  fixait  implicitement  ce  prix  1)41,635  fr. 
montant  de  la  dette , en  paiement  de  laquelle  la  cession  avait 
eu  lieu. 

Mais , le  30  août  1808 , jugement  du  tribunal  de  la  Seine  , 
qui  rejette  la  prétention  ae  la  Régie  , par  le  motif  que  le  dé- 
faut de  signature  de  Billet  et  de  sa  femme,  ne  pouvait  être 
suppléé  par  l'attestation  des  deux  témoins  appelés;  que  dès 
lors , l’écrit  était  resté  dans  un  état  d'imperfection  qui  mettait 
les  parties  dans  l’impossibilité  de  s'en  prévaloir , et  qu'il  ne 
pouvait  être  regardé  que  comme  un  simple  projet  de  contre- 
lettre  , quel  que  fût  son  rapport  avec  l'acte  notarié  du  même 
jour. 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation  ; mais , le  30  octobre 
1809  , arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  ; 

" Considérant , que  l'amende , prononcée  par  l’art.  40  de  la  lot  du 
» 22  frimaire  an  tii  , ne  peut  avoir  son  application , que  dans  le  cas  où 

* il  serait  constaté  qu'il  a existé  une  contre  lettre  , faite  sous  seing  privé, 
» qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  de  prix  stipulé  dans  un  arte 
» public;  que  l’écrit , représenté  par  la  Régie  , ne  peut  pas  être  regardé 
» comme  une  contre-lettre  de  l'espèce  déterminée  par  cet  article , puis- 
■ que,  d’une  part , cet  écrit  énonçant  des  obligations  respectives  , et  étant 
» passé  avec  des  personnes  illettrées  , qui  ne  l'avaient  ni  signé  , ni  pu 
» signer,  ne  pouvait  contenir  aucune  obligation , pas  même  de  la  part  de 

• celui  qui  l'avait  signé;  et  d’autre  part , que  ta  teneur  de  cet  écrit, 
» n'énonce  pas  que  les  parties  aient  voulu  augmenter  l«  prix  des  inwneti- 
» blés  vendus  par  l'acte  public  du  17  messidor  an  xu,  » (Dali. , 7,  136.) 

162.  Le  sieur  Debake  désirait  faire  l’acquisition  d’une  mai- 
son qui  appartenait  à plusieurs  co-propriétaires  dont  trois 
étaient  mineurs  : l’acte  de  vente  avait  été  rédigé  au  nom  de 
tous  les  propriétaires , et  signé  par  plusieurs  d’entre  eux  et 

Îar  l’acquéreur;  mais  les  autres  avaient  refusé  de  signer.  Le 
novembre  1S05  , arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles , 
eu  ces  termes  : 

« Attendu  , que  l’art.  69,  $.  7,  n°  1 , de  la  loi  da  frimaire  , n’assnjétit 
» au  droit  proportionnel  de  4 p.  100,  que  les  ventes  et  reventes  ; qu'un 
> projet  de  vente  non  consentie  par  toutes  les  parties  n’est  pas  une 
» vente  , ni  même  une  promesse  de  vente  , que,  par  conséquent,  reslant 
» en  simple  projet , il  ne  peut  jamais  être  assujéti  au  droit  proportion- 
» net (Dali. , 7.  141.) 

163.  Nous  avons  dit  précédemment  (m>  157)  que  l’acte  no- 
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tarié  , imparfait  par  le  défaut  d'une  des  formes  déclarées  es- 
sentielles par  l'art.  68  de  la  'loi  du  25  ventôse  an  xi , valait 
comme  acte  sous  seing  privé  , lorsqu’il  avait  été  signé  par 
toutes  les  parties.  La  conséquence  de  cette  disposition  est  que 
l’acte  doit  être  considéré  comme  sous  seing  privé  , môme  à 
l’égard  de  l'enregistrement , et  donner  ouverture  au  droit , 
selon  les  règles  que  nous  traçons  pour  ces  sortes  d’actes. 

Ce  principe,  que  l’acte  notarié , nul  pour  défaut  de  forme , 
est  valide  comme  écrit  sous  signature  privée , s’applique  à 
tontes  les  nullités  de  forme  prononcées  par  la  loi , môme  à 
celles  qui  résultent  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
telle  què  le  défaut  de  date  ; car  si  l’art.  68  ne  parle  pas  de 
l’art.  12,  c’est  que  l’art.  12  renvoyait  à l’art.  68  , ainsi  que  le 
fait  observer  M.  Toullier , t.  8,  n»  134. 

Dès-lors , cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la  nullité  de 
l’acte  résulterait  de  i’intérét  du  notaire  (l)  ou  du  défaut  de 
sa  signature. 

164.  Pour  que  l’acte  vaille  comme  sous  seing  privé , il  faut 
que  la  convention  qu'il  constate  soit  susceptible  d’être  établie 
par  un  acte  de  cette  nature  : s’il  s'agissait  d’un  contrat  qui 
ne  peut  être  rédigé  sous  cette  forme , tels  que  ceux  qui  vien- 
nent d’étret  indiqués  au  n°  158,  l’acte  serait  tout  aussi  impar- 
fait comme  acte  sous  seing  privé  que  comme  notarié  (2) , et 
ne  donnerait  pas  davantage  ouverture  au  droit  proDortionnel. 

165.  Pour  valoir,  comme  sous  seing  privé  , l’acte  doit  être 
signé  de  toutes  les  parties.  La  signature  ne  serait  pas  rempla- 
cée’par  l'énonciation  que  l’une  d’elles  ne  sait  pas  signer. 

Si  néanmoins  il  s’agissait  d'un  contrat  unilatéral , il  suffirait, 

Eour  la  validité  de  l'acte , qu'il  fût  revêtu  de  la  signature  de 
i partie  qui  s’oblige  ; mais  alors  l’exigibilité  du  droit  pro- 
I portionnel  serait  soumise  aux  conditions  que  nous  ferons  con- 

naître tout  à l’beure  (n»,  172  et  suiv.),  à l’égard  des  actes 
sous  seing  privé , constatant  des  obligations  unilatérales. 

166.  Le  défaut  de  signature  d’un  seul  des  obligés  soli— 

I daires  , suffit  pour  anéantir  l’acte  complètement.  M.  Merlin, 

au  Répertoire , v”  Ratification , n°  9 , avait  enseigné  que  l’acte 
était  parfait  à L’égard  du  co-obligé  signataire  ; M.  Tonifier , 


(I)  L'Herbette , tom.  I",  pag.  78.  Nons  reviendrons  sur  cette  mstière, 
en  examinant  quels  actes  les  notaires  doivent  porter  au  répertoire  et 
•oumettre  à l’enregistrement. 

(J)  Dnranton  , des  Obliyutietu , n > 1ÎUD. 
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I.  8 , n°«  435  et  43G  , soutenait  que  l’acte  était  également  par- 
fait ,'  si  le  créancier  en  demandait  l’exécution  avant  que  le 
signataire  ait  déclaré  rétracter  son  consentement.  Mais  la 
Cour  de  cassation  a jugé  qu’après  qu’une  partie  solidaire  a 
refusé  de  signer , le  créancier  doit  déclarer  s’il  consent  a 
n’avoir  qu’un  débiteur , et  le  signataire  , s'il  entend  rester 
obligé , ce  qui  signifie  qu’il  faut  un  nouveau  consentement , 
un  nouvel  acte.  Y oici  le  texte  de  cet  arrêt  fort  important,  sous 
la  date  du  2G  juillet  4832. 

« Attendu , qu’il  est  reconnu  , en  fait . que  le  seizième  lot  qui  fait  l’ob- 
» jet  du  procès , fat  rendu  aux  cinq  'défendeurs  éventuels  achetant  soli- 
» daiiemenl  ; que  deux  signèrent  la  rente . qu’un  troisième  déclara  ne 

• savoir  signer,  que  les  deux  autres , qui  savaient  signer,  refusèrent  de  le 
» faire,  et  se  retirèrent,  en  déclarant  qu’ils  ne  voulaient  plus  être  de 
» société  ; qu’au  lieu  d’user  du  droit  de  déclarer  qn’ayaut  vendu , et  voulu 
» vendre  à cinq,  ils  n’entendaient  pas  vendre,  ou 'qu’ils  consentaient  a 
» n’avoir  que  les  deux  signataires  pour  acquéreurs  et  pour  obligés , les 

* vendeurs  gardèrent  le  silence , et  les  deux  acquéreurs  signataires  , ne 
» déclarèreut  pas  non  plus  , qu’ayant  voulu  acheter  entre  cinq  , ils  con- 
> sentaient  à rester  acquéreur»  pour  moitié-,  qu’en  droit,  le»  parties, 

» qui  , sachant  signer,  contractent  par-devant  notaires,  ne  sont  définili- 
..  veinent  obligées  que  par  leur  signature,  après  que  la  lecture  du  contrat 
» leur  a été  donnée  par  le  notaire  (art.  il  et  14  de  la  loi  du  25  ventôse 
» an  xO  ; d’où  il  résulte  clairement  que  les  deux  qui  refusèrent  de  signer, 

» n’étaient  ni  engagés  , ni  obligés; 

» Attendu , relativement  aux  trois  autres , qu’il  ne  s’agit  point  de  déter- 
» miner  les  effets  de  la  solidarité , lorsqu’elle  a été  stipulée  par  un  arte 
» obligatoire  et  irrévocable  ; que  c’est  la  validité  de  l'acte,  lui-même  qui 
» est  en  question  ; que  les  deux  signataires , et  celui  qni  a déclaré  ne 
» savoir  signer,  ne  se  sont  pas  portés  forts  pour  les  deux  autres  ; qu’ils 
» se  sont  présentés  avec  eux  , qu’ils  ont  entendu  acheter  comme  eux  , et 
» en  s’engageant  solidairement  envers  les  vendeurs,  n’acheter  cependant 
» que  chacun  un  cinquième,  ne  s’obliger  personnellement  qu'à  un  ciu- 
» quième  du  prix  , avec  un  droit  de  recours  à chacun  contre  les  antres , 

» pour  les  deux  cinquièmes  qu'il  serait  obligé  de  payer  pour  eux;  qu’ainsi, 

» en  ne  substituant  pas  une  convention  à une  autre,  qu'en  ne  forçant  pas 
» les  deux  signataires , et  celui  qui  ne^savait  pas  signer,  à l'exécution 
» d’un  contrat  autre  que  celui  qu’ils  avaient  voulu  faire,  et  qu’ils  avaient 
» fait,  loin  de  violer  les  règles  du  droit,  la  Cour  royale  en  a , au  contraire, 

• fait  une  juste  application  ; 

» Attendu , que  le  refus,  de  deux  des  cinq  acquéreurs , de  signer  le  con- 
» trat,  ayant  rendu  la  liberté  à toutes  les  parties  , ayant  rompu,  pour 
» les  vendeurs  comme  pour  les  acquéreurs  signataires,  le  contrat  tel  qu  il 
» avait  été  entendu  par  toutes  les  parties,  il  n’y  avaifplus  de  vente  ; un 
» nouvel  accord  entre  les  parties  devenait  nécessaire  : la  preuve  de  ce 
» nouvel  accord  ne  pouvait  donc  pas  être  faite  par  témoins,  la  vente 
» signée  par  deux  des  cinq  acquéreurs , étant  une  preuve  complète  de 
» l'intention  de  vendre  à cinq  , et  ne  pouvant  servir  ni  de  preuve  ni  de 
» commencement  de  preuve  par  écrit  d’une  antre  vente  faite  à deux  ou  à 
» trois  ; d’où  il  résulte , qu'en  donnant  à la  conduite  de  Templier,  et  A 
» son  offre  non  acceptée  de  rester  adjudicataire  pour  un  cinquième. 
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» l’inlerprélation  dont  eile  était  naturellement  susceptible,  la  Cour  royale 
» a fait  une  juste  application  des  articles  1338  et  1347  du  Code  civil  ; — 
» Rejette.  » t Cont. , 2600.) 

167.  Cette  solution  ne  changerait  pas  si  les  co-obligés  soli- 
daires étaient  un  mari  et  une  femme  ; quoique,  dans  certains 
cas , le  mari  et  la  femme  ne  soient  censés  qu’une  seule  per- 
sonne , et  que  l'obligation  solidaire  de  celle-ci  ne  produise  pas 
précisément  le  même  effet  que  si  elle  était  étrangère  à son 
co-obligé  (1),  on  peut  supposer  que  l’autre  partie  n’a  con- 
tracté qu'en  vue  de  l’engagement  de  la  femme , quel  que  soit 
son  effet  ; dès  lors,  la  signature  de  celle-ci  est  nécessaire  à la 
perfection  du  contrat  (2). 

168.  Cependant,  l’acte,  quoique  non  signé  de  toutes  les 
parties  qui  y figurent,  peut  valoir,  s’il  contient  diverses  dispo- 
sitions indépendantes,  à l’égard  de  l’une  desquelles  toutes  les 
signatures  requises  sont  existantes.  Par  exemple , dans 
même  acte,  Primus  vend  à Secunduset  à Tertiusun  immeuble, 
et  en  même  temps  celui-ci  emprunte  une  somme  d’argent  de 
Quartus  pour  payer  le  prix  ; le  défaut  de  signature  de  ce  der- 
nier rend  l’acte  imparfait,  comme  prêt,  mais  n’annule  pas 
également  la  vente  : ainsi , le  droit  de  vente  est  exigible , mais 
celui  d’obligation  ne  l’est  pas. 

Que  devrait-on  décider,  si  la  signature  refusée  ou  omise 
était  celle  de  Primus  ; la  vente  serait  imparfaite  ; mais  l'emprunt 
aurait-il  lieu  ? On  peut  en  douter  ; car  le  motif  déterminant 
n'existant  pas , le  contrat  ne  prend  point  naissance  (3)  ; ce  se- 
rait une  question  d’interprétation  abandonnée  nécessairement 
à l’arbitraire  des  tribunaux.  Mais  il  ne  pourra  pas  être  re- 
connu , à l'égard  des  parties , que  l'obligation  de  sommes  était 
subordonnée  à l’existence  de  la  vente  , sans  que  l’on  soit  tenu 
de  décider  en  même  temps  que  l’exigibilité  du  droit  d’obliga- 
tion était  subordonné  à la  même  condition,  laquelle  venant  à 
manquer , entraîne  en  même  temps  la  non-existence  de  la 
vente  et  la  non-exigibilité  du  droit. 

C’est  par  la  même  considération  qu’il  faudra  se  déterminer 
dans  une  espèce,  où  M.  Pigeau , t.  2,  p.  336 , suppose  un  bail 
signé  du  preneur  et  du  bailleur  ; mais  le  cautionnement  sti- 
pulé dans  le  même  acte,  non  signé  par  la  caution.  Si  l’acte 


(1)  Voy.  ce  que  nous.dirons , en  traitant  du  Cautionnement. 

(2)  Toullier,  tom.  8 , n»  103.  , . 

(3)  Voy.  Toullier,  tom,  6,  n°468. 
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est  obligatoire  contre  le  preneur , il  ne  l'est  pas  également 
contre  le  bailleur  ; car , si  celui-ci  peut  consentir  à conti- 
nuer le  contrat  sans  cautionnement,  il  ne  peut  y être  con- 
traint , lorsque  cette  condition  accessoire  a été  déterminante. 
L’existence  du  contrat  dépend  de  la  question  de  savoir  si  le 
cautionnement  était  une  condition  déterminante  ; question 
d’appréciation  subordonnée  aux  circonstances,  et  que  les  tri- 
bunaux doivent  résoudre. 

169.  Tout  ce  qui  vient  d’étre  dit  de  l’acte  notarié  réduit  à 
la  valeur  de  l'acte  sous  signature  privée , est  également  appli- 
cable au  cas  où  l'acte  est  primitivement  rédigé  sous  la  forme 
d'un  sous  seing  privé.  Les  raisons  sont  les  mêmes , et  la  sola- 
tion des  questions  précédentes  consiste  précisément  à déter- 
miner dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  un  acte  sous 
seing  privé  peut  être  considère  comme  parfait.  Ainsi , les  hy- 
pothèses qui  précèdent  peuvent  également  servir  d’exemple 
pour  établir  l’exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  toute  es- 
pèce d’acte  sous  signature  privée. 

170.  U existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  où  tous  les 
principes  qui  précèdent  sont  manifestement  méconnus.  Voici 
l'espèce  : la  Régie  s’était  procuré  (1)  un  acte  sous  seing  privé, 
portant  vente  d'un  immeuble  par  Blacbon  aux  époux  Carrier; 
cet  acte  signé  par  les  époux  Carrier  ne  portait  point  la  signa- 
ture de  Ëlachon.  La  Régie  n’en  réclama  pas  moins  le  droit  de 
mutation  des  prétendus  acquéreurs  ; ceux-ci  soutinrent  que 
l’acte  n’était  qu’un  simple  projet;  qu'il  n'était  pas  revêtu  des 
signatures  qui  pouvaient  seules  le  rendre  obligatoire;  qu'il 
n’avait  été  suivi  d’aucune  exécution.  Jugement  qui  ordonne 
que  la  Régie  prouvera  la  mise  en  possession.  Pourvoi , et,  le 
13  octobre  1806 , arrêt  de  cassation  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l'acte  sus-éuoncé  , fait  en  double  et  sous  signature*  pri- 
» vées , du  20  brumaire  an  xi , portant  vente  par  Blacbon  a Carrier,  du 

* domaine  y mentionné , quoique  non  signé  de  Blacbon , mais  signé  de 
■ Carrier  el  son  épouse,  formait  contre  ces  derniers  une  preuve  suttisante 
> el  légale  de  la  mutation  de  propriété , relativement  à la  perception  du 

• droit  d’enregistremeul  : — Casse.  » (Dali. , 7.  2â7.) 

On  se  demande  comment  la  Cour  de  cassation  a pu  voir , 
dans  un  acte  non  signé  de  tous  les  coutractans , « la  preuve 
» suffisante  el  légale  de  la  mutation.  » Nulle  disposition  de  la 


(1)  Aucun  arrétisle  ne  fait  connaître , par  quelle  voie  , ni  dan*  quelles 
circonstances. 
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loi  fiscale  n’a  dérobé  à la  règle  du  droit  civil , qu'il  n'v  a point 
de  contrat  sans  le  double  consentement  des  parties , et , il  faut 
en  convenir , une  dérogation  semblable  serait  l'oubli  des  règles 
du  bon  sens  et  de  la  raison.  La  Cour  a d'ailleurs  jugé,  dans 
l’arrêt  du  30  octobre  1809  (n®  161),  qu'elle  n’existe  pas. 

Aussi , l’Administration  n’ayant  pu  parvenir  au  paiement  du 
droit , attendu  l'insolvabilité  des  époux  Carrier , dirigea  ses 
poursuites  contre  le  supposé  vendeur,  et  voulut  saisir  les  re- 
venus de  l’immeuble  objet  de  la  vente  , en  faisant  emploi  de 
l’acte  du  29  brumaire  an  tx  contre  le  sieur  Blachon , qui  n’avait 
jamais  cessé  d’être  en  possession.  Mais  la  Cour  de  cassation 
elle-même  repoussa  cette  prétention,  par  arrêt  du  22  mai  1811. 
« Ce  double  peut-il  faire  foi,  disait  M Merlin , dans  cette  af- 
» faire  (1) , contre  le  sieur  Blachon  qui  ne  l’a  pas  signé  P...  La 
» chose  serait  sans  difficulté , s’il  était  constant  que  c’est  du 
» sieur  Blachon  que  la  Régie  de  l’enregistrement  tient  ce 
» double.  De  là,  en  effet,  il  résulterait  invinciblement  que  le 
» sieur  Blacbon  a réellement  vendu  aux  sieur  et  dame  Carrier. 
» Mais  ce  fait , quelque  probable  qu’il  soit , n’est  ni  avoué  par 
» le  sieur  Blacbon , ni  justifié  par  aucune  pièce.  Eh  ! comment, 
» dès-lors , la  Cour  de  cassation  pourrait-elle  s’arrêter  à ce 
» fait  P Où  en  seraient  les  propriétaires , si , pour  les  soumettre 
» à des  droits  envers  la  Régie  de  l’enregistrement,  il  suffisait 
» que  des  tiers  reconnussent,  en  leur  absence  et  à leur  insu, 
» avoir  acheté  d eux  leurs  propriétés?  » 

Eh  quoi  ! l’acte , ••  qui  ne  peut  pas  faire  foi  contre  le  sieur 
» Blachon , qui  ne  l’a  pas  signé  , » sera  une  preuve  légale  et 
suffisante  de  la  mutation  contre  les  époux  Carrier!  Ceux-ci 
seront  condamnés  à payer  le  droit  sur  le  vu  d'un  écrit  qui  n'est 
pas  un  titre , dont  ils  né  peuvent  faire  aucun  usage . qui  à leur 
profit,  ne  prouve  rien ? N est-ce  pas  une  convention  synallag- 
matique que  la  vente  P Comment  peut-elle  subsister  sans  un 
double  engagement,  une  double  volonté,  uue  double  signa- 
ture? Bien  plus,  ici,  la  Cour  a jugé  qu'une  vente  existait  sans 
vendeur  et  sans  chose  vendue  (2)  ! 

Disons-le;  cet  arrêt,  rendu  par  défaut,  suffirait  pour  faire 
connaître  sa  date , lors  même  qu’on  viendrait  à l’oublier  ; mal- 
heureusement , il  n’est  pas  le  seul  qui  porte  ainsi  l'empreinte 


(1)  Ripertoir*  , v«  Vente  , $ 0- 

(2)  Celle  bizarrerie  peut  se  rencontrer  dans  l'application  des  présomp- 
tions légales,  dont  il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce,  puisque  les  époux 
Carrier  n'étaient  pas  de  nouveaux  possesseurs.  Mais  elle  ne  peut  jamais 
se  supposer  dans  l'appréciation  d’un  acte  qui,  à lui  seul,  doit  faire  titre. 
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du  régime  sous  lequel  il  est  intervenu  ; nous  en  signalerons 
quelques  autres,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu’aujour- 
d’hui , la  Cour  ne  se  croirait  pas  liée  par  de  pareils  précédens. 

471.  Cette  espèce  , qui  par  sa  matière,  appartenait  au  cha- 
pitre particulier  des  mutations , offre  en  règle  générale , un 
enseignement  qui  doit  trouver  ici  sa  place  ; il  résulte  en  effet 
de  la  discussion  à laquelle  s’est  livré  M.  Merlin , que  l’acte  qui 
contient  une  obligation  synallagmatique  n’a  pas  besoin , pour 
être  obligatoire , d’être  revêtu  de  la  signature  de  celui  qui  le 
détient  ; Ta  détention  ou  l'usage  équivalent  au  consentement 
que  la  signature  atteste  et  la  remplacent.  Ainsi,  si  l’acte  signé 
des  époux  Carrier  se  fût  trouvé  dans  la  possession  de  Blacbon, 
le  contrat  de  vente  était  suffisamment  établi  ; le  consentement 
des  premiers  résultait  de  leur  signature,  celui  du  second , de 
la  détention  de  l’acte  ; le  droit  de  mutation  eût  été  légalement 
exigible.  Cette  solution , conforme  aux  principes  du  droit  civil, 
dont  nous  allons  faire  une  autre  application , tout  à l'heure, 
ne  justifie  nullement  la  perception , lorsque  c’est  le  signataire 
même  de  l’acte  qui  le  détient  ; ces  mêmes  principes  servent 
au  contraire  à la  repousser. 

472.  La  proposition  énoncée  ci-dessus  ( n*  160  ),  que  la  si- 
gnature de  l’acte  sous  seing  privé  est  la  seule  formalité  qui  lui 
soit  essentielle,  n’est  pas  en  effet,  d'une  vérité  absolue,  elle 
reçoit  plusieurs  exceptions  notables.  La  première  est  parti- 
culière aux  engagemens  unilatéraux  et  d’une  grande  considé- 
ration à l’égard  de  la  perception. 

« Les  actes  unilatéraux  sous  seing  privé , écrits  sur  feuille 
..  volante , dit  M.  Toullier,  tom.  8,  n»  349 , ne  font  point  une 
» preuve  d’obligation  contre  celui  qui  les  a souscrits , lorsqu'ils 
» se  trouvent  en  sa  possession.  C’est  en  les  remettant  ou  en  les 
» faisant  remettre  à ceux  en  faveur  de  qui  ils  sont  écrits,  qu'il 
>■  leur  confère  un  titre,  c’est  celte  remise  qui  prouve  qu'il  a 
* eu  l’intention  de  s’obliger.  Par  exemple , l'on  trouve  à ma 
» mort , en  faisant  l’inventaire  de  mes  papiers , un  billet  signé 
» de  ma  main,  par  lequel  je  reconnais  vous  devoir  une  somme 
» de  4009  fr. , que  vous  m’avez  prêtée , ce  billet  ne  fera  point 
» une  preuve  de  la  dette  ; car,  l’ayant  toujours  conservé  en  ma 
» possession,  rien  ne  prouve  qu t j'aie  eu  la  volonté  de  m’obliger 
» et  de  vous  confier  un  titre  contre  moi.  » 

Ainsi , tout  acte  ou  écrit , rédigé  sur  feuille  volante , ne  fait 
ni  foi , ni  titre  en  faveur  de  celui  qui  s’y  trouve  indiqué  comme 
créancier,  tant  qu’il  demeure  en  Sa  possession  de  celui  qui  l"a 
souscrit. 
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Cette  décision,  au  premier  abord,  paraît  contraire  aux 
règles  générales  de  perception , qui  font  dépendre  l'exigibilité 
du  droit , du  contenu  des  actes  et  non  de  la  personne  qui  les 
. présente  à l’enregistrement.  Mais  le  doute  s’évanouit  lorsque 
l’on  remarque  que  la  même  dérogation  aux  principes  existe 
dans  le  droit  civil , puisqu’en  règle  générale , les  actes  pro- 
duisent leur  effet  en  vertu  de  leur  contenu , et  indépendam- 
ment de  la  personne  qui  les  possède  ; et  qu’ainsi , il  est  naturel 
et  conséquent  que  des  écrits  exceptionnels  en  matière  ordi- 
naire , le  soient  également  en  matière  fiscale. 

Il  arrivera  rarement  qu’un  débiteur  présente  lui-méme  à 
l’euregistrement,  une  reconnaissance  sous  seing  privé,  sans 
que  la  raison  de  celte  formalité  soit  connue , et  mette  en  même 
temps  les  tribunaux  à portée  d’apprécier  l'intention  de  celui 
qui  la  remplit;  mais  il  arrivera  plus  souvent  que  des  héritiers, 
des  créanciers  , des  syndics  ou  autres  administrateurs , seront 
obligés  de  faire  enregistrer  telle  ou  telle  liasse  de  papiers, 
tel  ou  tel  dossier  de  ta  succession , de  la  faillite  ou  de  la  ges- 
tion , qui  renfermera  une  reconnaissance  de  la  nature  de  celles 
dont  nous  parlons  ; c’est  pour  de  semblables  circonstances  que 
la  loi  et  les  auteurs  ont  examiné  si  l’écrit , qui  n’a  point  été 
remis  au  créancier , fait  titre  à son  profil  ; c’est  aussi  dans 
cette  hypothèse  que  leur  solution  doit  être  appliquée  en  ma- 
tière d’enregistrement , et  que  la  perception  du  droit  fixe  cesse 
de  présenter  une  contradiction  même  apparente  , avec  les 
principes  généraux  du  droit  fiscal. 

173.  Ces  principes , au  surplus , se  trouvent  expressément 
confirmés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  mai  1814, 
dans  les  motifs  duquel  on  lit  : « Que  les  promesses  de  payer , 
» arrêtés  de  comptes,  billets,  mandats  et  autres  actes  men- 
» lionnés  dans  l’art.  O'J,  § 3,  n°  3,  ne  sont  sujets  au  droit  pro- 
» poriionnel  de  1 p.  0/o  déterminé  par  ledit  article , que  dans 
• le  cas  où  ils  sont  produits  en  justice  et  que  l’execution  et  le 
» paiement  en  sont  légalement  poursuivis.  « Ainsi , leur  pro- 
duction en  justice,  comme  pièces  d’inventaire , même  par  le 
créancier  ou  ses  représentans , ne  suffirait  pas  pour  rendre  le 
droit  d'obligation  exigible-,  il  faudrait  que  l’examen  et  le  paie- 
ment en  lussent  poursuivis  , et  qu’on  en  fil  usage  à cet  effet  ; 
la  Cour  de  cassation  s’exprime  clairement  sur  ce  point,  et  cette 
doctrine  nous  paraît  conforme  au  véritable  esprit  de  l’art.  23 
de  la  loi  de  frimaire.  Il  en  résulte  que  l’enregistrement  d’un 
acte  de  celte  nature , sur  la  présentation  du  débiteur,  ne  peut 
jamais  donner  ouverture  au  droit  proportionnel , puisqu’il 
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n'aura  jamais  pour  objet  d’en  poursuivre  l’exécution  ou  le 
paiement  (1). 

174.  La  remise  de  la  reconnaissance  aux  mains  du  créancier, 
suffit  pour  constater  la  volonté  du  débiteur  de  donner  un  titre  * 
et  de  se  reconnaître  valablement  obligé.  Dès  lors,  la  présen- 
tation à l’enregistrement  par  le  créancier  , d’un  litre  obliga- 
toire en  sa  faveur,  rend  exigible  le  droit  proportionnel.il 
suffit  même  que  l’acte  soit  en  sa  possession , et  présenté  à 
l’enregistrement  par  ses  héritiers . tuteurs  ou  représentons  ; 

il  réunit  alors  tous  les  caractères  obligatoires,  et  le  débiteur 
ne  pourrait  se  refuser  à son  exécution. 

175.  La  seconde  exception  à la  règle , que  la  signature 
suffit  pour  parfaire  un  acte  sous  seing  privé  , est  tracée  par 
l'art.  1326,  C e.,  qui  exige  que  les  billets  ou  promesses  de 
payer  soient  revêtus  , d'un  bon  ou  approuvé  j mais  cette  dis-  , 
position  exclusivement  applicable  aux  obligations  de  sommes, 
concerne  une  espèce  particulière  d’actes  et  de  conventions  , 
expressément  tarifée  , et  dont  nous  aurons  à nous  occuper  en 
traitant  du  droit  de  1 p.  0/0.  bous  en  parlerons  donc  alors. 

171.  Lu  troisième  est  relative  aux  conventions  synallagma- 
tiques et  se  trouve  écrite  dans  l’art.  1325,  C.  c.,  ainsi  conçu  : 

* Les  actes  sous  seing  privé , qui  contiennent  des  conven- 
» tions  synallagmatiques , ne  sont  valables  qu’autant  qu’ils 
» ont  été  faits  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant 
» un  intérêt  distinct.  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  per- 
» sonnes  ayant  le  même  intérêt  ; chaque  original  doit  contenir 
» la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits.  Néan- 
» moins  , le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits 
» doubles,  triples , etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a 
» exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  » 

Il  est  à remarquer  que  la  loi  ne  prononce  point  précisément 
la  nullité  de  l'acte  qui  ne  porte  pas  mention  qu'il  a été  fait 
double  (2)  « Il  résulte  clairement  de  cet  article,  dit  M.  Merlin, 

» au  Répertoire,  y0  Double  Ecrit,  n°  9,  qu’une  vente  faite  par 
» acte  sous  seing  privé  non  double  , n’est  pas  nulle  de  plein 
» droit  ; et  cette  conséquence  en  amène  une  autre , c’est 
» qn'une  pareille  vente  est  passible  du  droit  d’enregistrement, 

» comme  si  elle  avait  été  faite , ou  devant  notaire , avec  mi- 
» nute , ou  par  acte  double.  » 


(I)  Ce  qui  doit  compléter  cette  matière,  se  trouve  développé  au  cha- 
pitre des  droits  d'obligations. 

(J)  Vey,  MM.  Toullier,  C.  8 , u«  322  , et  Duranlon , t.  4 , n°  1*79. 
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C’est  en  effet  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce 
suivante  : 

Le  25  brumaire  an  xii  , vente  sous  seing  privé  , non  faite 
double  par  le  sieur  Vanderhagen,  d’une  maison  au  sieur  d’Ha- 
nins;  contrainte  est  décernée  contre  l’acquéreur;  opposition 
fondée  sur  la  nullité  de  l’acte  ; jugement  qui  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites  ; pourvoi,  et  le  24  juin  1806,  arrêt 
qui  rejette  : 

• Attendu  , que  l’acte  du  25  brumaire  an  xii  constitue  une  véritable 
» vente  , puisqu'il  renferme  les  trois  caractères  propres  A celte  espèce  de 
» contrat  : la  chose  , le  prix  et  le  consentement  : qu’à  la  vérité , la  rircon- 
> stance  que  cet  acte  n’est  pas  dit  fait  double , donnait  le  droit  aux 
» parties  contractantes  d’en  faire  prononcer  la  nullité;  niais  qu'à  l'époque 
• de  la  coit{rain<s  , cette  nullité  n’était  pas  prononcée  , et  que  , par  con- 
» séquent , à cette  époque,  il  existait  une  vente,  à la  vérité  résoluble, 
» mais  qui  n'était  pas  résolue,  ce  qui  suffisait  pour  justifier  la  contrainte.  • 
(Dali  ...  7.  135.) 


ART.  3. 

Des  conditions  essentielles  au  Consentement. 

SOMMAIRE. 

» 

177.  Du  consentement  en  général. 

178.  Des  offres  de  l' acceptation. 

179.  / / n'y  a contrat  que  lorsque  les  offres  ont  été  acceptées. 

180.  L’effet  de  f acceptation  n’est  pas  de  faire  remonter  la  for- 

mation du  contrat  au  jour  des  offres. 

181.  L’ acte  d’ offres  ne  peut  pas  donner  lieuau  droit  proportionnel. 

182.  Lors  même  que  C Administration  aurait  acquis  ta  preuve  de 

f acceptation. 

183.  Du  droit  exigible  sur  l’acceptation.  — Dans  les  contrats 

synallagmatiques. 

184.  Dans  les  contrats  unilatéraux. 

185.  L’on  doit  encore  distinguer  les  droits  d’acte  des  droits  de 

mutation. 

186.  L’acceptation  doit  avoir  lieu  avant  la  rétractation  des  offres. 

187.  Les  offres  ne  peuvent  être  valablement  acceptées  après  la 

mort  de  celui  qui  les  a faites. 

188.  Les  offres , même  avec  promesse  de  ne  pas  se  rétracter , 

pendant  un  délai , ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 

189.  Est- il  nécessaire  que  l’acceptation  soit  connue  de  celui  qui 
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a fait  Us  offres , ou  suffit-il  qu'elle  existe  ? — Consé- 
quence relativement  à la  perception . 

190.  Des  consentemens  purs  et  simples. 

191.  Le  consentement  des  deux  parties  doit  porter  sur  le  mime 

objet. 

192.  Et  il  ne  faut  considérer  que  la  convention  à laquelle  Us  par- 

ties se  sont  arrêtées  définitivement. 

193.  Des  vices  du  consentement.  — Renvoi. 

177.  Nous  devons  maintenant  considérer  l'acte  relative- 
ment à son  contenu , et  rechercher  les  conditions  essentielles 
du  consentement  propre  à constituer  une  convention  parfaite, 
et  susceptible , en  conséquence  , de  la  perception  propor- 
tionnelle. 

Rappelons,  à cet  effet,  quelques  principes  du  droit  civil. 
Consentir , c’est  vouloir  ce  qu’un  autre  veut  et  nous  pro- 
pose de  vouloir  également  : c'est  là  le  consentement  essentiel 
et  constitutif  de  la  convention  : Duorum,  tel  plurium  in  idem 
consensus.  11  n’y  a point  de  contrat  sans  deux  volontés  (1). 

178.  On  appelle  offre , le  consentement  de  celui  qui  propose 
de  contracter  ; acceptation , le  consentement  de  celui  à qui  la 
proposition  est  faite. 

Il  n’est  pas  nécessaire  , pour  la  formation  du  contrat , que 
l’acceptation  ait  lieu  au  moment  des  offres  , ni  par  le  même 
acte  ; elle  peut  précéder  les  offres  ou  les  suivre  , et  même  en 
être  séparée  par  un  intervalle  assez  long  (2). 

179.  Tant  que  les  offres  n’ont  pas  été  suivies  d’acceptation, 
elles  peuvent  être  révoquées  ; il  en  résulte  que  jusqu’à  l’ac- 
ceptation il  n’y  a point  de  contrat  parfait,  car  il  n’y  a d’obli- 
gation , vincutum  juris , pour  personne. 

Mais  une  fois  l'acceptation  intervenue  , l'offre  ne  peut  plus 
être  rétractée  , l’offrant  et  l’acceptant  sont  également  obligés; 
il  y a vinculum  juris  pour  les  deux  : le  contrat  est  parfait. 

Ainsi , jusqu’à  l’acceptation  , la  convention  n'existe  pas  ; 
elle  prend  naissance  au  moment  ou  l’acceptation  s’opère. 

« Le  moment  où  l'aceptation  a été  convenablement  décla- 
» rée  , dit  M.  Toullier , tom.  6 , n 26  , détermine  l 'époque 
» de  la  conclusion  du  contrat.  « 

180.  En  disant  que  le  moment  de  l’acceptation  est  celui  où 


(1)  Toullier,  t.  6 , n»  24. 

(2)  Toullier,  t.  6 , n°  26.  _ Art.  932 , C.  c. 
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le  contrat  prend  naissance , on  exprime  que  l’aceptalion  ne 
produit  point  d'effet  rétroactif  ; le  contrat  ne  peut  exister 
avant  le  consentement  des  deux  parties.  Il  ne  remonterait  pas 
à une  époque  antérieure , lors  même  que  la  volonté  des  con- 
tractons serait  expresse  sur  ce  point  ; car  cet  effet  rétroactif 
serait  contraire  à la  nature  des  choses.  Une  offre  faite  le 
1"  janvier  , et  acceptée  le  10,  ne  peut  former  un  contrat 
avant  le  10  ; il  n’est  pas  plus  au  pouvoir  des  parties  de  faire 
remonter  le  contrat  au  1"  , qu’il  ne  leur  est  possible  de  faire 
que  l'acceptation  ait  eu  lieu  ce  même  jour. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  stipulation  dont  il  vient  d’être 
parlé , avec  celle  qui  aurait  pour  objet  de  considérer  cer- 
tains effets  du  contrat  comme  produits , par  exemple , de  re- 
porter une  jouissance  à une  époque  antérieure  : cette  dernière 
convention  est  possible  et  valable , mais  elle  diffère  de  la 
rétroactivité  du  contrat  lui-même.  Ainsi,  Primus  fait  à Se- 
cundus  offre  de  lui  vendre  un  immeuble,  avec  stipulation  que 
lu  vente  remontera  au  jour  de  l’offre  ; Secundus  accepte;  il 
aura  droit  aux  fruits  produits  par  l'immeuble  , depuis  le  jour 
des  offres  ; mais  la  transmission  de  la  propriété  de  l’immeuble 
ne  remontera  pas  au-delà  du  jour  de  leur  acceptation. 

1 SI.  Appliquons  ces  principes  à la  perception. 

De  ce  que  les  offres  seules  ne  forment  pas  le  contrat , il  ré- 
sulte que  le  droit  de  la  convention  ne  sera  jamais  exigible  sur 
l'acte  qui  ne  contient  que  des  offres,  sans  acceptation.  Cet 
acte  sera  donc  nécessairement  enregistré  au  droit  fixe  , et  ne 
donnera  jamais  ouverture  qu’à  ce  droit. 

Supposons , en  effet , que  l’acceptation  soit  ultérieurement 
présentée  à l’enregistrement , aucun  effet  rétroactif  n’en  ré- 
sultera ; le  contrat  sera  formé  , mais  il  ne  remontera  pas  au 
jour  des  offres  ; l'acte  qui  contient  cette  partie  du  contrat , 
ne  sera  donc  jamais  le  titre  de  la  convention  elle-même , car 
il  ne  peut  servir  de  titre  à ce  qui  n'a  pris  naissance  qu’après 
lui.  D’ailleurs , par  sa  nature  même , il  ne  prouve  qu’une 
chose,  c’est  l’existence  des  offres,  et  cette  preuve  ne  sullit 
pas  pour  établir  l'existence  d’une  convention  ; elle  établit  celle 
de  l'un  des  élémens  du  contrat , mais  non  pas  de  tous  ceux 
qui  lui  sont  essentiels  ; l'acceptation  ne  peut  même  , en  au- 
cune façon , s’induire  de  l’offre  , car  l’offre  ne  suppose  nulle- 
ment l’acceptation  ; il  est  même  de  nécessité  absolue  qu’elle 
existe  seule  pendant  un  intervalle  de  temps  quelconque  , et 
rien,  dans  l'acte  qui  contient  la  proposition,  ne  peut  faire  con- 
naître si  cet  intervalle  est  expiré. 
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Cette  doctrine  est  généralement  suivie  par  l’Administration, 
qni  considère  comme  imparfait  l'acte  de  donation  non  ac- 
ceptée, et  ne  perçoit,  en  conséquence,  que  le  droit  fixe  de 
4 fr.  (Instr.  gén.  3 fructidor  an  xm,  n®  290  , §.  29).  Nous 
Terrons , en  parlant  des  délégations  et  cessions  de  créances , 
qu’elle  s'en  est  cependant  écartée. 

482.  L’Administration  aurait  acquis  la  preuve  de  l'accepta- 
tion , même  au  jour  de  la  présentation  des  offres  à l’eore- 
gistrement,  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  à percevoir  le  droit 
de  la  convention  sur  l’acte  d’offres.  Cependant  il  faut  dislin- 

Suer  les  droits  d’acte , les  droits  de  mutation , et  le  caractère 
e l’acte  (n°  135). 

Supposons  d'abord  qu’il  s’agisse  d'un  acte  sous  seing 
privé. 

Si  la  convention  est  une  vente  immobilière,  la  Régie  pourra 
réclamer  le  droit  proportionnel , parce  qu'ayant  acquis  la 
preuve  des  offres  et  la  preuve  de  l'acceptation , elle  réunit 
celle  de  la  convention  au  moins  verbale , et  que  celte  preuve 
suffit  pour  l'exigibilité  du  droit. 

S'il  s’agit  d’une  mutation  de  jouissance  immobilière  , il  faut 
sous-dislinguer  ; si  l’acceptation  est  tacite  ou  n’existe  que 
par  le  fait . la  mutation  est  verbale  , et  la  Régie  n'a  point  de 
droit  à réclamer;  mais  si  l’acceptation  a eu  lietf  par  un  acte , 
la  preuve  d'une  mutation  de  jouissance  écrite  est  acquise , 
et  le  droit  peut  en  être  exigé. 

Enfin , s’il  s'agit  d’une  convention  de  toute  autre  nature , 
la  preuve  de  l’existence  de  l’acceptation , même  écrite , ne 
peut  pas  donner  ouverture  au  droit  de  la  convention , car 
tout  ce  que  cette  preuve  constate,  c’est  l’existence  de  la 
convention , mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’acte  d’offres  en  soit 
le  titre;  sans  une  preuve  extérieure  à cet  acte,  rien  n’éta- 
blirait la  formation  du  contrat , et , ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  Sup. , n®  435  , dans  l’établissement  des  droits  d’actes, 
c’est  la  considération  de  l’acte  seul  qui  doit  déterminer  la 
perception. 

Supposons  maintenant  qu’il  s’agisse  d'un  acte  notarié;  il 
faut  distinguer  le  droit  à exiger  du  notaire,  de  celui  qu’on 
peut  réclamer  de  la  partie.  A l’égard  de  la  partie , l’Admi- 
nistration peut  exiger  le  droit  proportionnel,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  pour  l’hypothèse  de  l’acte  sous  seing  privé  ; 
les  raisons  de  décider  sont  absolument  les  mêmes.  Mais, 
à l’égard  du  notaire , le  droit  proportionnel  n’est  jamais 
exigible  ; car , pour  ces  fonctionnaires , tous  les  droits  sont 
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des  droits  d'actes  (b3  137) , et  la  perception  ne  peut  jamais 
être  déterminée  que  par  la  nature  même  de  l'acte  soumis  à 
l’enregistrement.  Or,  dans  aucun  cas,  l’acte  d’offres  ne  con- 
tient le  contrat;  quelque  soit  l'état  de  la  convention,  par 
suite  des  circonstances  passées  en  dehors  de  l’acte , cet  acte 
n’est  jamais  qu’un  acte  d’offres;  il  n’établit,  ne  prouve,  ne 
contient  que  des  offres,  mais  jamais  un  contrat  parfait. 
Ainsi,  l’acte  d’acceptation  serait  en  la  possession  de  l’Ad- 
ministration, ou  même  présenté  à la  formalité,  en  même 
temps  que  l’acte  d'offres,  que  ce  dernier  ne  devrait,  en 
aucun  cas , rendre  exigible  du  notaire  d’autre  droit  que  le 
droit  fixe. 

483.  L’exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  les  actes  d’ac- 
ceptation présente  quelques  difficultés. 

Occupons-nous  d’abord  de  celles  qui  ont  lieu  dans  les  con- 
trats synallagmatiques. 

L’acceptation , dans  ces  sortes  de  conventions , ne  prouve 
pas  plus  l’existence  des  offres , que  l’offre  ne  prouve  l’ac- 
ceptation ; à la  vérité,  celle-ci  suppose  la  première,  car 
l’offre  doit  nécessairement  la  précéder , mais  la  supposition 
émane  de  celui  qui  accepte,  et  ne  peut  faire  preuve  à son 
profit;  il  est  incontestable  qu’un  acquéreur  prétendu  ne 
pourrait  obliger  un  vendeur  supposé  à l’exécution  d'une 
vente  qni  ne  serait  établie  que  par  un  acte  d’acceptation 
d'offres  énoncées  dans  l’acte,  sans  autre  preuve  de  leur 
existence. 

Mais  si  l’acceptation  ne  peut  pas  faire  preuve  au  profit  de 
l’acceptant , n’est-elle  pas  un  titre  pour  celui  qui  a fait  les 
offres.'*  assurément,  dans  l’hypothèse  précédente , le  vendeur 
trouvera  contre  l’acquéreur  un  titre  au  moyen  duqnel  il 
pourra  le  contraindre  à l'exécution  de  la  vente;  l’acquéreur, 
eu  effet , ne  peut  pas  plus  contester  les  offres  que  sa  propre 
acceptation;  en  reconnaissant  leur  existence,  ou  au  moins 
en  la  supposant  dans  l'acte  qui  contient  son  acceptation , il 
les  a inséparablement  liées  l’une  à l'autre  (4). 

L’acte  d’acceptation  est  donc  un  titre  pour  celai  qui  a fait 
les  offres,  et  n’en  est  pas  un  pour  celui  qui  les  a acceptées. 

De  cet  état  de  choses  , il  résulte  que,  si  l’acte  d’acceptation 
est  sous  seing  privé  , il  fait  titre  dans  les  mains  de  celui  qui  a 
fait  les  offres,  et  n’en  fait  pas  un  dans  celles  de  l’accepteur. 


(4)  Sauf  à prouver  l'erreur  ; mais  tous  les  contrats  renferment  cette 
condition. 
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C'est  un  effet  que  nous  avons  déjà  remarqué  dans  les  actes 
sous  seing  prive  (n#  172)  ; il  se  reproduit  ici  par  un  motif  ana- 
logue. Il  s'ensuit  que  l'acte  d’acceptation  donne  ouverture  au 
droit  de  la  convention , s’il  est  présenté  à l’enregistrement  par 
celui  qui  a fait  les  offres  , et  qu'il  ne  rend  exigible  que  le 
droit  fixe  , si  la  formalité  est  requise  par  l’acceptant. 

L’arrêt  du  20  août  1834  (n°  140)  semble  contraire  à celle 
solution  , en  ce  qu’une  acceptation  d’offres , quoique  dans  les 
mains  de  celui  qui  les  avait  faites , n’a  pas  rendu  le  droit  de 
vente  exigible , attendu  que  prise  isolément , elle  ne  faisait 

fias  titre.  Mais  la  considération  de  la  Cour  a porté  plutôt  sur  la 
orme  de  l’écrit,  qui  ne  consistait  que  dans  une  simple  lettre, 
dont  le  caractère  n’est  celui  d’un  acte  et  qui , par  conséquent, 
ne  peut  faire  titre , qu’autant  que  les  parties  l’ont  destinée  à 
cet  usage , et  ont  constaté  leur  volonté  par  des  dispositions 
expresses , ou  du  moins  manifestes  ; il  ne  manquait  en  effet , 
à la  lettre,  que  la  forme  d’un  acte,  pour  faire  preuve  complète 
de  la  vente , et  cela  est  si  vrai , que  le  tribunal  n’avait  fait 
porter  le  supplément  de  justification  exigé  par  l'interlocutoire, 
que  sur  le  mode  de  livraison  qui  n’était  pus  suffisamment  ex- 
pliqué dans  la  lettre  d’acceptation. 

Mais  si  l'acte  d’acceptation  est  notarié , il  donne  toujours 
ouverture  au  droit  proportionnel , parce  que  l'existence  d’une 
minute  nécessaire  pour  les  contrats  synallagmatiques,  met 
ainsi  dans  tous  les  cas , l’acte  dans  la  possession  de  celui  qui  a 
fait  les  offres,  et  lui  donne  le  caractère  de  titre,  sinon  au 

Eofit  de  toutes  les  parties , du  moins  à l’égard  de  toutes  ; car 
cte  est  titre  pour  l'offrant  et  contre  l’acceptant , par  consé- 

3uent,  respectivement  aux  deux,  quoique  sous  un  rapport 
ifférenl. 

484.  Dans  les  stipulations  unilatérales  , l’acceptation  émane 
toujours  de  celui  qui  ne  contracte  aucun  engagement,  ainsi , 
dans  la  donation  , c’est  le  donataire  qui  accepte  ; dans  la  re- 
connaissance de  devoir  une  somme  d’argent,  c’est  le  créan- 
cier , c’est  encore  lui , dans  les  délégations  ; il  en  est  de  même 
dans  toutes  les  stipulations  faites  au  profit  d'un  tiers,  en  exé- 
cution de  l’art.  4121,  C.  c.;  il  est  évident,  dès- lors,  que  l’ac- 
ceptation ne  peut  pas  faire  titre  pour  celui  qui  fait  les  offres  , 
car,  n’avant  à poursuivre  l’exécution  d’aucune  obligation , il 
ne  saurait  en  avoir  besoin. 

L’acceptation  doit  donc  faire  litre  pour  l’acceptant  et  pour 
lui  seul. 

Mais  produit-elle  cet  effet , lorsqu'elle  est  isolée  et  qu’on 
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ne  la  fait  point  accompagner  de  l’acte  conleuant  les  offres. 

Incontestablement,  l’acte  d'acceptation  d’nne  donation  n’en- 
gagerait pas  le  prétendu  donateur,  s’il  n’existait  point  d’acte 
de  donation  ; l'acceptation  d’nne  reconnaissance  ne  lie  point 
le  prétendu  débiteur , si  le  créancier  ne  peut  pas  présenter 
l’acte  de  reconnaissance  ; mais  si  la  donation  ou  la  reconnais- 
sance existent , le  donateur  et  le  créancier  sont  liés. 

Ainsi , l’acceptation  est  un  titre  obligatoire  au  profit  de  l'ac- 
ceptant , sons  une  condition  qui  est  l'existence  d’une  offre 
régulière. 

Cette  condition  est  présumée  accomplie  ; pour  que  son  exis- 
tence fût  révoquée  en  doute , il  faudrait  qu’elle  fut  contestée; 
or,  celui  qui  a fait  les  offres  ou  ses  ayant- cause  , ont  seuls 
qualité  à cet  effet;  jusque  là  et  à l’égard  de  tous  autres,  la 
déclaration  que  les  offres  existent , contenue  nécessairement 
dans  l’acceptation , est  tenue  pour  vraie , et  dès-lors , l’accep- 
tation est  un  titre  à leurs  yeux.  Telle  est  la  nature  de  l’acte  -, 
ce  ne  serait  plus  une  acceptation , si  les  offres  étaient  suppo- 
sées ne  pas  exister  ; percevoir  selon  sa  nature , c’est  donc 
supposer  l’existence  des  offres  et  dès-lors  considérer  l’accep- 
tation comme  un  titre. 

De  là  il  suit  que  l’acceptation  d'une  convention  unilatérale 
donne  ouverture  au  droit  de  la  convention  ; l'acte  est  un  tttre 
conditionnel , mais  la  condition  , étant  présumée  accomplie  au 
moment  de  l’enregistrement , ne  suspend  ni  l'effet  de  l’acte  , 
ni , par  conséquent , le  droit  à percevoir. 

185.  L’exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  les  accepta- 
tions, dans  les  conventions  unilatérales  ou  synallagmatiques, 
suppose  encore  la  distinction  des  droits  d'actes  et  des  droits  de 
mutations  (n°  135). 

S’il  s'agit  d'une  mutation  immobilière  en  propriété  ou  usu- 
fruit , l’existence  seule  de  l’acceptation , qu  elle  ait  lieu  ver- 
balement , de  fait  ou  par  écrit , rend  exigible  le  droit  propor- 
tionnel , parce  qu’il  suffit  que  la  mutation  existe  ; ceci  doit 
s’entendre , par  conséquent , d’une  acceptation  dont  l’effet  est 
translatif,  soit  par  sa  forme  , soit  à raison  de  son  contenu. 

S'il  s’agit  d’une  transmission  de  jouisance  immobilière , le 
droit  n’est  exigible  qu’autant  qu’il  est  justifié  d'une  accepta- 
tion par  écrit , sans  qu’il  soit  besoin  toutefois  qu’elle  soit  re- 
présentée. 

Enfin  , dans  toutes  les  stipulations  d’autre  nature  , l'accep- 
tation doit  être  écrite  et  présentée  (n°  123)  ; il  est , en  effet , 
nécessaire  que  l’enregistrement  soit  relaté  sur  uu  acte  ; il  ne 
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pourrait  pas  l'aire  sur  l'acie  d'offre . qui , comme  nous  l’avons 
dit , u' en  jamais  susceptible  du  droit  proportionnel  ; il  ne 
peut  donc  être  écrit  que  sur  l'acte  d'acceptation  ; ce  qui , par 
conséquent , suppose  son  existence  et  sa  soumission  à la  ror- 
fOftHi lé. 

M faut , en  outre , que  l’acceptation  soit  rédigée  sous  la 
forme  d’un  acte , et  ne  soit  pas  un  simple  écrit  non  suscep-r 
tible  de  constituer  un  titre , ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
aux  n°  143  et  suivons  , et  que  l'arrêt  du  26  août  1834  (n  140) 
l’a  formellement  jugé. 

166.  Pious  dirons  tout  à l’heure  , en  parlant  de  la  capacité 
des  parties  contractâmes,  quelles  sont  les  personnes  dont 
^acceptation  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  ; ce  qui 
ftiii  est  relatif  à l'opportunité  de  cet  acte. 

L’acceptation  qui  a lieu  après  que  les  offres  sont  rétractées, 
ne  forme  pas  le  contrat , et  dès  fors  ne  donue  pas  ouverture 
fui  droit  proportionnel  ; si  donc  l'acte  d'acceptation  portait 
avec  lui  la  preuve  que  les  offres  ont  été  rétractées , le  droit 
fie  serait  pas  exigible  ; à défaut  de  cette  preuve,  la  volonté 
dp  celui  qui  a fait  les  offres  est  censée  durer  (<). 

487.  Les  offres  ne  peuvent  être  valablement  acceptées 
après  la  mort  de  cplui  qui  les  a faiies  ; l'acceptation  ne  lie 
pas  les  héritiers , car  la  volonté  de  former  un  contrat  n’est 
point  transmissible  de  sa  nature.  La  faculté  d’accepter  est 
également  personnelle  à celui  à qui  ces  offres  ont  été  faites  -, 
elle  ne  peut  passer  à ses  héritiers,  ni  faire  partie  de  sa  suc- 
cession , puisqu'il  n'avait  aucun  droit  acquis  avant  sa  mort  ; 
ainsi , les  héritiers  ne  pourraient  accepter  valablement  des 
offres  faites  a leur  auteur  : une  telle  acceptation  ne  formerait 
point  le  contrat. 

« En  un  mot,  ditM.  TouUier,  t.  6,  n»  34,  le  décès  de  celui 
» qui  a fait  les  offr.es  , ou  le  décès  de  celui  à qui  elles  ont  été 
» faites , rompt  nécessairement  le  projet  commencé , parce 
* que  le  concours  des  deux  volontés  ne  peut  plus  exister. 
» Mais  le  contrat  est  parfait  par  l'acceptation  faite  avant  le 
- décès , quoiqu’elle  a’ail  pas  encore  été  connue  de  l'autre 
» partie-  • 

6i  celui  qui  a fait  les  offres,  ou  ses  héritiers,  consentaient  à 
contracter  avec  celui  auquel  elles  ont  été  faites,  ou  ses  héri- 
tiers , aux  mêmes  conditions , ce  serait  un  autre  contrat  quq 

~~  ~ ~ ■ t ’ . ' • •"  » 

(4)  TouUier,  t.  S , noJS.  - 
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celui  dont  le  projet  aurait  été  rompu  par  la  mort  de  l'une  ou 
de  l'autre  partie  , un  contrat  qui  ne  conférerait  de  droits  qu'à 
ceux  avec  qui  il  serait  passé,  et  du  moment  où  il  serait  passé. 

« J[’ai  dessein  , dit  M.  Toullier,  t.  6,  n°  31,  de  vendre  ma 
» maison  à Titius  ; son  ami  se  présente  sans  procuration  , et 
» passe  le  contrat  comme  faisant  et  stipulant  pour  Titius,  mais 
» sans  se  porter  fort  pour  lui.  Puis-je  révoquer  mon  consen- 
» tement  avant  la  ratification  du  contrat  par  Titius?  Oui,  sans 
> doute  , puisqu'il  n'a  aucun  droit  acquis , et  que  le  contrat 
» ne  peut  être  considéré  que  comme  une  offre  de  ma  part. 
» Titius  meurt.  Ses  héritiers  peuvent  ils  ratifier  la  vente  mal- 
» gré  moi  ? Puis-je  révoquer  malgré  eux  ? Je  puis  révoouer  ; 
» c’est  une  conséquence  du  principe  que  nous  avons  aéve- 
» loppé  et  qui  est  fondé  sur  la  raison.  Il  n’existe  point  de  con- 
» trat  avant  la  ratification  de  Titius,  parce  que  les  deux  vo- 
» lonlés  n’ont  pas  concouru.  S’il  meurt , elles  ne  peuvent  plus 
» concourir.  Si  les  héritiers  de  Titius  ratifient,  et  que  j’ac- 
» cepte  leur  ratification  , ce  sera  un  nouveau  contrat , un  con- 
• trat  passé  entre  d’autres  personnes,  et  qui  n’aura  point  les 
» effets  qu’aurait  eus  le  projet  rompu  par  la  mort  de  Titius! 
» Si  Titius  était  marié  , la  maison  ne  sera  point  un  acquêt  de 
“ communauté  : il  «’y  aura  point  de  droit  de  muta/ion  ouvert 
“ par  la  mort  de  Ifitius.  a 

188.  Lorsque  celui  qui  fait  les  offres  a fixé  un  temps  dé- 
terminé pour  l’accepiation , ou  s’est  engagé  à ne  pas  les  ré- 
voquer avant  la  réponse  de  l'autre  partie , cet  engagement  est 
obligatoire,  et  les  offres  ne  sont  pas  révocables  jusqu'à  l’é- 
poque indiquée  (1).  Celte  condition  se  suppose  le  plus  souvent 
dans  l’usage , et  l’on  admet,  avec  raison  , qu'une  proposition 
faite  entre  absens  ne  peut  être  rétractée  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  que  la  réponse  arrive.  CpUc  obligation  de  per- 
sister repose  sur  ce  que  celui  à qui  les  offres  ont  été  faites  est 
naturellement  présumé  accepter,  sinon  l'offre  même  du  con- 
trat , du  moins  celle  de  ne  pas  se  rétracter  pendant  le  délai 
déterminé  ; et , en  effet , il  n'est  aucun  motif  qui  puisse  écar- 
ter cette  présomption.  Ce  qui , au  surplus , justifie  ce  fonde- 
ment que  nous  donnons  à l'obligation  de  persister  , c’est  que 
celui  qui  a fait  (es  offres,  pourrait  les  rétracter  utilement  avant 
qu  elles  fussent  connues  de  l'autre.  Quoi  qu’il  en  soit , elle  ne 
consiste  pas  dans  le  contrat  lui-même;  elle  constitue  un  en- 


(1)  Toullier,  I fi,  n 30. 
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gagement  distinct  de  ce  contrat , et  l'acceptation  ne  produit 
pas  pins  d’effet  rétroactif  que  dans  les  autres  hypothèses. 
Ainsi , j’ai  offert  de  vous  louer  ma  maison  pour  tel  prix , avec 
engagement  de  ne  pas  rétracter  mon  offre  , pendant  huit  jours 
que  je  vous  donne  pour  accepter.  Vous  acceptez  le  huitième; 
la  rétraction  que  j'aurais  faite  le  septième  est  non  avenue , et 
le  contrat  de  bail  se  trouve  formé.  La  promesse  de  ne  pas  ré- 
tracter remonte  au  jour  où  je  l’ai  faite  ; mais  le  contrat  pro- 
posé ne  prend  naissance  que  du  jour  où  vous  avez  accepté. 

L’engagement  qui  résulte  d’offres  avec  promesse  de  ne  pas 
rétracter  pendant  un  délai , n’est  point  tarifé  par  la  loi  fiscale  ; 
il  ne  rentre  dans  aucune  convention  prévue,  et,  comme  nous 
venons  de  le  dire  , il  doit  être  distingué  du  contrat  proposé. 
Dès-lors,  l’acte  qui  le  contient,  présenté  à l’enregistrement, 
ne  peut  donner  ouverture  qu’au  droit  fixe , comme  celui  qui 
contient  des  offres  pures  et  simples. 

189.  Les  auteurs  se  sont  demandé  si  l’acceptation  forme 
le  contrat  à l'instant  même  où  elle  existe , ou  s'il  n'est  pas 
nécessaire  qu’elle  soit  connue  de  celui  qui  a fait  les  offres. 
MM.  Merlin,  au  Répertoire , v“  Vente,  p.  508,  Toullier, 
1.6(1),  n°  29,  et  Troplong,  sur  l’art.  1582  , n"24,  ont 
soutenu  la  nécessité  de  la  connaissance  ; Pothier  et  M.  Du- 
canton , t.  16 , n°  45 , ont  pensé  que  la  co-existence  des  deux 
consentemens , suffit  pour  constituer  le  contrat.  Wolff  a distin- 

Sué  et  enseigné  que  l’acceptation  seule  suffit  lorsque  l’auteur 
e la  proposition  a voulu  qu'elle  suffise  ; mais  qu’elle  doit  être 
connue  de  lui , s’il  a voulu  qu’elle  le  fût  (2). 

Le  Code  civil  a certainement  suivi  l’opinion  des  premiers 
auteurs , à l’égard  des  donations  auxquels  l’art.  932  ne  con- 
fère l’effet  translatif  qu’au  jour  où  l'acceptation  est  connue 
du  donateur.  Mais,  dans  les  obligations,  il  a manifestement 
préféré  l’opinion  de  Pothier;  car  l’art.  1121  porte  que  celui 

3ui  a stipulé  au  profit  d’un  tiers , ne  peut  plus  révoquer  la 
isposition , si  le  tiers  a déclaré  vouloir  en  profiter.  Il  suffit 
que  cette  déclaration  existe  ; il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
soit  connue  de  celui  qui  a fait  la  stipulation , et  l'on  doit  re- 
marquer que  le  législateur  s’est  précisément  servi , dans  cet 
article,  des  termes  employés  par  Pothier,  pour  exprimer 


(1)  Quoique  cet  auteur  suppose  ailleurs  tout  le  contraire  : 
n“  187,  le  premier  passage  transcrit , in  fine. 

. (t)  3*  partie  , Cbap.  4 , S 71S. 
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l’opinion  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  comme  étant  la 

sienne. 

La  doctrine  de  W'olff  nous  semble  incontestable  sur  ce  point 
que,  si  l’auteur  de  la  proposition  a déclaré  qu'il  entendait 
que  l'acceptation  lui  fût  connue,  le  contrat  n’est  pas  formé 
avant  que  cette  connaissance  lui  soit  parvenue  ; et  que,  s’il  a 
déclaré  vouloir  que  l’acceptation  seule  suffît , cette  accepta* 
lion  suffira.  La  volonté  des  parties  doit  faire  la  règle , lorsque 
la  nature  des  choses  ou  la  loi  n’y  répugnent  point. 

Mais  si  l’auteur  de  la  proposition  ne  s’est  pas  expliqué , 
quelle  volonté  doit-on  lui  supposer? 

A moins  de  circonstances  qui  portent  à penser  le  contraire, 
on  doit  décider  qu’il  n’a  voulu  que  l’existence  de  l’accepta- 
tion , car  c’est  la  condition  la  plus  simple  ; la  nécessité  de  la 
connaissance  ne  peut  se  supposer  que  dans  la  prévision 
d’un  changement  de  pensée,  et  celui  qui  fait  une  proposition 
doit  être  plus  naturellement  présumé  devoir  y persister,  que 
la  retracter. 

Il  résulte  de  cette  décision  que  l’acceptation  donne  ou- 
verture au  droit  de  la  convention  , ou  ne  le  rend  pas  exigible, 
suivant  que , dans  la  proposition , l’on  rencontre  ou  non  la 
volonté  exprimée  que  celui  à qui  elle  est  faite , fasse  con- 
naître son  consentement.  Si  l’auteur  des  offres  a, déclaré,  for- 
mellement ou  implicitement,  vouloir  que  l’acceptation  lui 
soit  annoncée , l’acte  qui  la  contient  ne  suffit  pas  pour  rendre 
le  contrat  parfait,  et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  la 
convention.  Ce  n’est  pas  qu’il  soit  incertain  que  les  offres  n’ont 
pas  été  rétractées,  car  celui  qui  les  a faites  est,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  ci-dessus,  présumé  avoir  persisté  dans  son 
intention  ; mais  c’est  que  l’exigibilité  du  droit  ne  peut  pré- 
céder l’existence  du  contrat  qui  ne  prendra  naissance  qu’au 
jour  non  encore  venu , où  l’acceptation  sera  connue  de  celui 
qui  a fait  les  offres.  (1) 

Mais  si , dans  les  offres  ou  dans  les  circonstances  qui  les 
ont  accompagnées  , rien  ne  fait  conqaitre , de  la  part  de  celui 
qui  les  a faites , l’intention  de  suspendre  la  formation  du  con- 
trat jusqu'au  jour  où  l’accentation  lui  sera  connue  , le  droit 
de  la  convention  sera  exigible  lors  de  l’acceptation , et  sans 


(t)  Noos  verrons  que  cette  règle  n’est  pas  suivie  par  l’Administration 

* l'égard  des  donations  entre  vifs. 
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(iu’il  soit  besoin  d'établir  que  l’acceptant  l’â  fait  connaître  î 
fauteur  des  offres.  (1) 

Ces  considérations , qui  sont  de  peu  d'usage  pour  l'établis- 
sement des  droits  d’actes  dans  lesquels  le  moment  précis  où 
la  convention  s'opère,  est  rarement  utile  à déterminer;  sont 
d'une  fréquente  application  dans  les  mutations  , où  ce  n'est 
plus  l’acte,  mais  la  convention  que  l’on  considère,  et,  à l’égard 
desquelles  il  est  important  de  fixer  le  moment  où  l'effet  trans- 
latif s’est  opéré. 

490.  Les  art.  43 , n°  1 , et  17  de  la  loi  du  28  avril  18Î6 , 
ont  tarifé  au  droit  fixe  de  2 f.  « les  acquiescemetis  et  conseû- 
» lumens  purs  et  simples.  » Ces  sortes  de  consentemens  sont 
ceux  qui  ne  forment  point  de  contrat,  soit  parce  que  l’inten- 
tion des  parties  n'est  pus  do  se  lier,  soit  parce  qu'elles  ne  s'o- 
bligent ni  adonner,  ni  à faire  , ni  à ne  pas  faire  (art.  1101 J 
C.  c.).  On  peut  citer,  comme  exemple,  le  cas  où  nn  enfant 
consent  à la  donation  que  son  père  fait  à l'un  de  ses  autres 
enfaDs  ; ce  consentement  ne  forme , à son  égard . aucune  obli- 
gation particulière  susceptible  d'un  droit  proportionnel. 

191.  Le  consentement  de*  deux  parties  doit  porter  snr  là 
ttéfoe  chpsè  et  avoir  le  même  objet  ; en  un  mot . elles  doivent 
être  d’accord  ';  si  l’une  consentait  à fair  e une  vente  de  fruftà, 
et  l’autre  à les  prendre  à bail , quôiqùé  îês  deux  conventions 
brésentàssenl  de  nombreux  rapports  et  une  grande  ressem- 
blance , ilti’y  auWtit  cependant  ni  vehte  Wi  bail,  et  le  droty 
fixe  seul  serait  exigible.  Les  jurisconsultes  ont  établi , sûr 
be  point , des  règles  qui  sont  de  peu  d iHilitë  dans  la  prati^Ùé» 
OÙ  l’on  trouve  rarement  incertitude  à cet  égard  ; on  peut: 
Ùn  surplus , les  consulter  (1). 

, 192.  Le  consentement  qui  co^litup  la  convention  est  et- 
lui  dans  lequel  les  parties  ont  persisté  définitivement  ; les 
actes  notariés,  rédigés  en  présence  des  parties , et  souvent 
sur  leurs  dires  respectifs , présentent  quelquefois  lé  tablèàù 
fidèle  des  variàitons  que  la  volonté  ïncemine'dex  contrac- 
tant a fait  éprouver,  soit  à la  nature , soit  à lerislèWce  tù  étalé 


(fl  Celte  solation  peut  s'appuyer  d'un  arrêt  de  ta  'Cour  de  cassation , 
du  27  niai  4833  , qui  porte  : « Attendu  , que  d'après  l'art.  i!20  , C.  c. , 

• l'obligation  ton  tractée  par  un  liera  dont  on  se  porte  fort  , s’accomplit 
» et  lie  virtuellement  ce  tiers,  <lès  qu'il  la  ratifie  et  la  réalise,  sans  qu’elle 
„»  aU  besoin  <r être  acceptée  de  nouveau,  par  le  ciéaucierqui  l’a  acceptée 

• d'avance  , en  la  stipulant.  » (CW.  , 27 Üf.) 

(2)  Toullier,  t.  6 , n°  27,  et  les  commentateurs  qu*à  cite. 
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du  contrat.  Multa  traetantur  qnce  non  perfioiuntur , dit  Du- 
moulin (1);  celles-là  seulement  sont  considérées  comme 
terminées,  dans  lesquelles  les  parties  ont  finalement  per- 
sisté. 

Par  exemple , si  les  parties  déclarent , avant  ou  immédiate- 
ment après  la  signature  du  contrat,  que  la  vente  n’aura  au- 
cune force  ni  valeur , il  n'y  a pas  de  vente , quoique  pendant 
la  durée  du  procès-verbal  de  leurs  conventions,  elles  se 
soient  trouvées  momentanément  d’accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix.  Le  droit  de  vente  n'est  pas  exigible , mais  seulement 
le  droit  fixe,  comme  acte  innommé- 

Cette  solution  est  donnée  par  le  Journal  de  1‘Enregittro^ 
ment , n°  H27 , dans  une  espèce , où , l’acte  cios  et  parfait , 
on  avait  ajouté  : • à l’instant  les  parties  sont  discordantes , 
» et  déclarent  que  la  vente  ci-dessus  n’aura  aucune  foroq , 
■>  ni  valeur,  comme  non  finie.  » Plusieurs  siècles  auparavant, 
Paul  de  Castro  avait,  dans  la  même  hypothèse,  également 
décidé  que  le  droit  de  gabelle  ou  d enregistrement  n'était 
pas  dû  ; parce  que , les  parties  s'étant  désistées  antequàm  dû 
verterent  ad  aliot  acta» , tune  contractas  non  videretur  fuit*» 
celebratus , cùm  eum  non  habuerunt  pro  per  facto  (2),  Ce  motif 
donné  par  le  jurisconsulte  à sa  décision , sert  à déterminer 
les  limites  de  l’application  qu'elle  doit  recevoir. 

Si  les  parties  ne  s’étaient  désistées  du  contrat  qu'après  sou 
entière  perfection , ou  après  être  sorties  de  chez  le  notaire, 
»♦  ditertereni  ad  alias  contractât , il  faudrait  alors  recourir  aux 
réglés  que  nous  tracerons  bientôt  relativement  aux  résolutions 
volontaires.  ; 

l9l  Nous  ne  dirons  rien  ici  des  qualités  qtte  doit  avoir  lé 
consentement,  parce  que  les  vices  dont  il  petit  être  Infecté, 
et  qui  sont  i'erreur,  le  dot  et  la  crainte,  rentrent  dans  leè 
causes  de  nullité  ou  de  rescision  dont  nous  allohs  hôtis  occu- 
per, eu  thèse  générale , dans  les  deux  chapitres  sdivans. 

miiiiiit  sut  éiièifc*  >■  .■■«■■  ■!  ■--■t.*  ..  ■■ 

(1)  Des  Censitei  ,5  ?&  , glos.  1,  n°  iOS  : « Les  droits  fiscaux  doivent 
• se  percevoir  sur  te  résultat  des  actes  , ét  non  sur  les  Circonstances  qot 
» les  préparent.  Jugement  d'Orléans,  26  août  1834.  ■ (OsnS. , M03.) 

(3)  Cité  per  Ttnqoeàa , du  Retrait  conventieaaet , J 6 , glos.  t , ns  14. 
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l)c  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 
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194.  Rapport  sous  lequel  la  capacité  des  parties  doit  dire  envi- 

sagée dans  ce  paragraphe. 

195.  Le  contrat  fait  par  celui  qui  se  dit  mandataire  est  valable 

à l’égard  du  fisc. 
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pour  un  autre  , cette  déclaration  doit  faire  foi. 

202.  Etablissement  de  cette  règle,  en  thèse  générale. 

203.  Des  déclarations  de  command.  — Renvoi. 
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soi-même. 

205.  La  convention , par  laquelle  on  promet  le  fait  ou  la  chose 

d’autrui,  ne  rend  pas  le  droit  proportionnel  exigible.  Délib . 
29  février  1826. 

206.  L’engagement  du  porte  fort  engendre-t-il  actuellement  l'o- 

bligation et  le  droit  proportionnel  ? 

207.  Examende  la  question.  — Première  hypothèse  où  le  droit 

n’est  pas  exigible. 

208.  Explication  de  l'art.  1120  du  Code  civil. 

209.  Distinction  entre  le  cas  où  l'on  se  porte  fort  au'un  tiers  ra- 
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tarifée  qu’au  droit  fixe. 


Digitized  by  Google 


2*  BÊGLE.  169 

216.  Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  ratification , si  l’acte 

ratifié  n’a  pas  subi  ce  droit. 

217.  Pourvu , toutefois , que  la  ratification  puisse  servir  de  titre. 

218.  Mais  le  droit  n’est  pas  exigible  de  la  ratification , s’il  a dtl 

^ cire  perçu  sur  l’acte  ratifié. 

219.  Ce  que  la  loi  entend  par  les  mots  actes  en  forme , ce  sont  Us 

actes  notariés.  — Opinion  contraire  du  Dictionnaire. 

220.  Du  cas  oit  racle  ratifié  est  enregistré  avant  l’acte  de  rati- 

fication. 

221.  De  la  ratification  des  conventions  verbales  ou  par  acte  sous 
' seing  privé  non  enregistré. 

222.  Si  le  stipulant  ne  s’était  point  porté  fort , la  ratification 

donnerait  toujours  ouverture  au  droit  proportionnel.' 

223.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  la  ratification  les  actes  qui 

ont  peur  objet  de  confirmer , étendre  ou  modifier  une  obli- 
gation préexistante. 

224.  En  général , la  stipulation  pour  autrui  ne  donne  pas  lieu  au 

droit  proportionnel. 

225.  Ce  qu’on  entend  par  Us  mots  : s’engager  et  stipuler  pour 

autrui . — Opinion  de  M.  Duranton  combattue. 

226.  On  ne  peut  ratifier  la  stipulation  faite  par  un  tiers ; mais 

on  peut  utilement  accepter  l’avantage  stipulé. 

227.  La  stipulation  au  profil  d'un  tiers  , comme  condition  d’une 

stipulation  que  l’on  fait  pour  soi- même , est  valable , mais 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  — Renvoi. 

194.  Tonte  personne  peut  contracter,  si  elle  n'est  pas  dé- 
clarée incapable  par  la  loi  (art.  1123 , C.  c.).  L’incapacité  des 
parties,  sous  ce  rapport , est  une  cause  de  nullité  dont  noos 
examinerons  l’effet  en  traitant  der  actes  nuis. 

Nous  nous  proposons  de  parler  ici  des  personnes  et  de  leur 
capacité  sous  un  autre  rapport,  et  relativement  à ce  qui  fait 
l’objet  de  leur  stipulation. 

195.  On  ne  peut,  en  général,  contracter  que  pour  soi-méme. 
Altcri  stipulari  nemo  potest.  L.  38,  § 17 , ff.  de  verb.  obi.  Mais 
cela  ne  signifie  pas  qu’il  n’est  point  permis  d’agir  utilement 
pour  un  autre , et  de  s’entremettre  dans  ses  affaires  ; nous 
pouvons , au  contraire , faire  toute  espèce  de  conventions  au 
nom  d’un  tiers,  si  nous  avons  pouvoir  à cet  effet.  Lorsque  nous 
agissons  en  vertu  d’un  mandat , ce  n’est  pas  proprement  nous 
qui  contractons,  mais  c’est  la  personne  qui  nous  l’a  donné  qui 
contracte  par  notre  ministère. 

Lorsque  celui  qui  agit  pour  un  autre , déclare  le  faire  en 
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vertu  d'un  mandat,  il  n’est  pas  nécessaire  nue  l’existence  du 
mandat  soit  prouvée;  la  déclaration  suffit,  nu  moins  à l’égard 
dn  fisc.  Ainsi , lorsque  j’achèie  un  objet  pourTitius,  en  consé- 
quence d’uü  pouvoir  que  je  dis  avoir  reçu  do  lui , la  vente 
s'opère  .actuellement : l'acte  la  contient,  au  moins  en  appa-# 
rénce,  èt  lè  droit  en  est  exigible  lors  de  l'enregistrement, 
absolument  de  la  fbémc  manière  que  si  Titius  lui-même  avait 
contracté. 


196.  La  preuve  que  le  pouvoir  n’existe  point , peut  néan- 
moins repousser  1 exigibilité  du  droit,  lorsqu’elle  est  faité 
pvant  l'enregistrement,  et  qu'il  s’agit  d’un  droit  de  mutation 
immobilière.  C’est,  en  effet,  sur  la  transmission  que  le  drdît 

['établit , et  si , au  jour  de  l’enregistrement,  il  est  prouvé  que 
e mandat  n’a  pas  existé , il  demeure  certain  que  la  transmis- 
sion ne  s’est  point  réellement  opérée.  De  même  que  le  droit 

Seul  être  exigible  sans  acte,  ou  malgré  les  dispositions  de  l'acte, 
e même  aussi  les  dispositions  de  l'acte  n'emportent  pas  né- 
cessité de  k perception  (n°  135). 

Mais,  s’il  s’agit  d un  droit  d’acte,  la  circonstance  que  lé 
spi-^isant  mandataire  n’avait  point  de  mandat,  n’empécbe  pas 
l’exigibilité  du  droit  proportionnel  ; l’acte,  en  effet,  ei  son  con- 
tenu , sont  les  seules  choses  a considérer.  De  même  que  le  fisc 
n aurait  i iett  à réclamer,  si  la  convention  avait  lieu  sans  acte , 
ou  autrement  que  l’arte  l’exprime  ou  le  suppose,  de  même  on 
ne  peut  lui  opposer  que  l’acte  n’opère  pas  en  réalité  la  con- 
vention qu’il  renferme. 

497.  Le  mandat  est  conventionnel  on  légal. 

Le  mandat  est  légal , lorsque  le  pouvoir  d’agir  pour  un  autre 
dérive  de  la  loi  elle-même , et  de  la  qualité  respective  des 
parties-,  ainsi,  les  tuteurs  peuvent  agir  pour  leurs. mineurs, 
les  père  et  mère  ou  ascenduns,  quoique  non  tuteurs,  pour 
leurs  énfans  et  descendaus , dans  certains  cas  ; les  maris  potar 
leurs  femmes,  les  administrateurs,  les  syndics,  les  associés, 
suivant  des  circonstances  qu’il  n’entre  pas  dans  le  plan  de 
notée  Ouvrage  d’expliquef  et  de  faire  connaître,  et  pour  léà- 
queltes  il  faut  recourir  aux  règles  du  droit  civil. 

Toutes  les  fois  que  ces  personnes  agissent  pour  celle  dont 
la  loi  létié  a confié  le  soin , et  dans  les  limites  de  leur  mandat , 
là  perception  s'établit  Comme  si  cette  dernière  avait  elle-même 
tMüblemfetit  Contracté. 

19S.  C’était  line  maxime  uttitèrsellement  reconnue  daat 


l’ancien  droit 
tbiitfe  èSpèce 


les  notaires  avaient  qualité 
uUttibhs , àu  nom  des  pèr 


lé  Accepter 

tés  absentés  : 
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Hatione  officii  , dit  Dlltnotllin,  (1),  et  quia  est  serais  publiais 
ad  hoc  députât  ni  , potrit  aileri  ahsenti  et  ignnrnnti  slipulari , 
et  acijuiriti/r  fus  et  adio  sine  cessione.  Cfette  règle,  que  Fou  re- 
trouve dqns  les  écrits  des  plus  anciens  iuriscousuiies , reçut 
une  première  atteinte  daiis  1 Ordonnancé  de  1731,  qui  déclara 
nulle  toute  acceptation  de  donation , faité  mênle  par  un  no- 
taire, pour  le  donataire,  sans  un  pouvoir  exprès.  Celte  dispo- 
sition , qui  rangeait  les  notaires  dans  ta  même  catégorie  que 
les  personnes  privées,  exceptionnelle  sous  l’ancien  droit,  est 
aujourd'hui  devenue  la  règle  générale , tel  est  dh  moins  l'es- 
prit de  la  jurisprudence,  constaté  par  desaMts  de  Rodcn,  du 
2 février  1829,  de  Toulouse,  du  31  juillet  1830  et  7 décembre 
1832  (Ü),  qui  déclarent  incompatibles  la  qualité  de  notaire  et 
celle  de  stipulant  pour  une  des  parties. 

Il  résulte  , de  cette  nouvelle  tfoclrthe , que  les  stipulations 
de  cette  espèce  sont  tenues  pour  non  avenues,  el  qu’eiles  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionne!  comme  formant 
le  contrat. 

199.  Le  mandat  conventionnel  est  celui  que  Part.  1984,  G» 
c. , définit  : « lin  acte  par  lequel  une  personne  donne  à une 
» autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et 
” en  son  nom.  » Ce  pouvoir  peut  être  général , oïl  relatif  seu- 
lement à certains  objets;  il  peut  être  donné  par  acte  public, 
ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre;  il  peut  être 
aussi  donné  verbalement  (art.  1985,  C.  c.).  Dans  tous  ces  cas, 
rétablissement  du  droit  ne  varie  point,  et  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  du  mandai  légal  doit  s’appliquer;  il  y a cette 
différence  , cependant , que  dans  le  cas  où  celui  qui  agit , tient 
son  mandat  de  la  loi , il  est  présumé  stipuler  en  sa  qualité  de 
^mandataire,  et  que  pour  qu'il  soit  considéré  comme  contrac- 
tant en  sa  qualité  de  personne  étrangère,  il  faut  que  l’acte  en 
fasse  mention  (5).  Tandis,  au  contraire, ;que  le  mandataire 
conventionnel  n'est  point  censé  mandataire  , ni  agir  eu  cettë 
qualité,  s’il  ne  l’exprime  pas. 

200.  Le  mandataire  qui  excède  son  mandat,  agil,  en  cê 
qui  concerne  ('obligation  excessive,  comme  s’il  n’en  avait 
point.  Lorsque  l’excès  n’est  pas  apparent,  le  droit  est  perça 
comme  si  le  mandataire  agissait  dans  ses  pouvoirs  ; car  l’excès 


(\.).Consil.  êô,  n'  9. 

(2)  Voj.  ContrUUur , 2041 , 204*  et  8ïl  ; ’Durànfon , t,  10  , n.  21. 

(3)  Menochius , de  prœsvmpi. 
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ne  se  présume  pas.  Mais  s’il  résulte  de  l’acte  lui-même , le 
droit  proportionnel  n’est  pas  exigible.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  2 septembre  1812,  contient  à la  fois  le  principe 
cl  l’application. 

Cet  arrêt  est  ainsi  rapporté  au  Dictionnaire  analytique , v* 
Conseil  de  famille  : 

« L«s  attributions  que  1a  loi  confère  au  conseil  de  famille  , étant  bor- 
» nées  par  elle  à délibérer  sur  la  nomination  et  la  destitution  des  tuteurs 
» et  subrogés- tuteurs , à régler  les  dépenses  de  la  tutelle,  4 autoriser  les 
> emprunts  à faire  par  les  mineurs  , les  aliénations  de  leurs  biens  . leur 
» émancipation  et  leur  mariage  , et  aucun  article  du  code  ne  lui  conférant 
» le  droit  de  les  représenter  directement , il  s'ensuit  que  la  simple  autori- 
» sation  donnée  par  le  conseil  de  famille  à l’épouse  surrivante , pour  la 
» remplir  de  ses  reprises,  de  toucher  d’un  tiers  des  fonds  appai  tenant  aux 
« mineurs  issus  de  son  mariage  , n’étant  pas  valable  à l’elfel  d’opérer  la 
» transmission  de  ces  fonds  en  sa  faveur,  n’est  point  non  plus  assujétie  au 
« droit  proportionnel.  > 

201.  Lorsqu’après  avoir  agi  en  son  nom , le  contractant  dé- 
clare avoir  agi  réellement  pour  un  autre , celte  déclaration 
est  valable  et  produit  son  effet , sauf  les  exceptions  que  nous 
ferons  connaître. 

La  règle,  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  (art.  1116, 
C.  c.  ),  conduit  naturellement  à tenir  pour  vraie  toute  décla- 
ration ou  énonciation  qui  n’est  pas  démontrée  frauduleuse  ; il 
n’est  pas  permis  surtout  de  la  dénaturer  pour  lui  attribuer  un 
caractère  différent  de  celui  qui  lui  appartient  véritablement. 
Cependant , la  Régie  ajoute  rarement  foi  à des  déclarations  de 
cette  espèce , et  le  plus  souvent  elle  perçoit  arbitrairement  le 
droit  qui  lui  convient.  En  voici  un  exemple  : 

Par  acte  notarié  du  13  mai  1828.  Dufour  prête  1,200  fr.  à 
Bazile,  qui  s'oblige  de  les  lui  rendre  dans  trois  ans/ Le  19 
octobre  suivant , Dufour  déclare  que  ce  prêt  a été  fait  pour  le 
compte  et  avec  les  deniers  de  Rochin  , entre  les  mains  duquel 
il  consent  que  le  remboursement  soit  effectué.  Le  receveur 
perçoit  un  droit  de  cession  de  créance  sur  cette  déclaration 
acceptée  par  Rochin. 

Evidemment,  l'acte  du  19  ociobre  n’était  pas  et  ne  pouvait 
être  une  cession  de  créance.  En  tenant  la  déclaration  pour 
vraie,  il  en  résulte  que  Dufour  n’a  jamais  été  créancier  de 
Bazile , qu’il  n’a  dès-lors  transmis  aucune  créance  à Rochin  ; 
que  celui-ci  a toujours  été  propriétaire  de  cette  créance , 
Dufour  n’ayant  jamais  agi  qu’en  qualité  de  son  mandataire , et 
ayant  prêté  pour  lui  et  de  ses  deniers , quoique  l’acte  du  13 
ntat  ne  le  porte  pas. 
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En  lennnl  la  déclaration  pour  fausse , on  n’arrive  pas  da- 
vantage à justifier  la  perception;  car,  si  l’on  s’attache  seule- 
ment a la  déclaralion , et  qu’on  la  tienne  pour  non  avenue , il 
en  résultera  que  les  deniers  appartenaient  à Dufour,  qu’il  les 
a prélés  pour  lui-même,  qu’il  était  réellement  créancier,  mais, 
en  même  temps,  qu’ils  lui  appartiennent  encore , que  le  prêt 
est  encore  fait  en  son  nom  , et  qu’il  est  encore  créancier  ; c’est- 
à-dire,  qu’il  n’y  a pas  de  cession  de  créances.  Si  l’on  consi- 
dère la  disposition  par  laquelle  Rochin  est  autorisé  à recevoir 
le  remboursement , on  doit  décider  que , conséquence  d’une 
déclaralion  anéantie , elle  cesse  également  d’exister  ; que  , 
fut- elle  principale,  elle  devient  sans  cause,  et  que  , si  la 
Régie  se  croit  le  droit  de  tenir  pour  fausse  une  cause  déclarée 
vraie  par  les  parties  et  non  suspectée  par  la  loi,  du  moins  elle 
ne  peut  détourner  les  conséquences  légales  de  la  fausseté  de 
la  cause,  c’est-à-dire,  la  nullité;  l'anéantissement  de  la  dis- 
position (art.  1131,  C.  c.),  pour  y substituer  une  présomption 
sans  foudement.  Que , si  l’obligation  sans  cause  ou  sur  une 
fausse  cause  pouvait  exister , elle  deviendrait  une  donation; 
mais  que  lart.  1131,  C.  c. , a eu  précisément  pour  objet  de 
repousser  celte  supposition  ; qu'enfin , il  est  impossible  de 
trouver  dans  l’autorisation  de  toucher,  donnée  à Rochin,  le 
caractère  d’une  cession  à titre  onéreux,  puisqu’il  n'existe 
aucun  prix  ailleurs  que  dans  l'imagination  du  receveur,  ou  que, 
du  moins,  ce  qui  est  absolument  la  même  chose  , il  n’en  est 
aucun  que  l'on  puisse  indiquer. 

202.  L’acte  par  lequel  un  particulier  déclare  que  le  bien 
acquis  en  son  nom , ou  que  la  constitution  faite  à son  profit , 
ou  que  l’obligation  qu’il  a acceptée  , ne  lui  appartiennent  pasj 
mais  à un  autre  , auquel  il  a seulement  prêté  son  nom  , était 
connue  dans  l'ancien  droit  fiscal , sous  le  nom  de  déclaration 
ou  profit  d’un  tien  (1) , et  prévue  par  l’art.  29  du  tarif  du  29 
septembre  1722 , en  ces  termes  : « Déclaration  pour  le  tout 
» ou  partie  du  contenu  d’un  contrat  d’acquisition  , constitu - 
» tion , obligation  ou  autre  acte , lorsqu'elle  sera  confirmée 
» dans  le  même  contrat  ou  acte , il  n’en  sera  dû  aucun  droit  ; 

» mais  lorsqu’elle  sera  faite  par  un  acte  particulier  , le  droit 
» en  sera  payé , comme  pour  le  contrat  et  acte,  pour  raison 
» duquel  elle  sera  faite , et  à proportion  de  la  somme  qui  sera 


(4)  Dictionnaire  des  Domaines  , hoc  verbo . 
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» eofjlénqq  dans  Mile  déplarpjion , sur  le  pied  réglé  par  le 
» tarif.  >> 

Cette  disposition  dérogeait  aux  principes  du  droit  commun 
dont  nous  avons  fait  application  plus  haut.  Le  prête-nom  , 
c’est-y  dire  celui  qui  agit , en  apparence,  pour  lui , et  en  réa- 
lité pour  un  autre , est  un  mandataire  tacite , et  fait  une  opé- 
ration valable  , quoique  simulée.  <•  Celle  simulation  , dit 
» M.  Toullier,  t.  6,  u°  I7Ü , n’étant  point  illicite , produit 

• tous  les  effets  d'un  mandat.  Toutes  les  poursuites  judiciaires, 

• les  actions  conservatoires  , les  inscriptions  d'bypoihè- 

• ques,  etc. , faits  par  mon  prête-nom  , sont  valides  , et  me 
» profitent  comme  s'ils  avaient  été  faits  en  vertu  d'Un  mandat 
» écrit  et  public.  » Ainsi , lorsqu'une  personne  déclare  que 
dans  tels  ou  tels  actes,  ejle  a agi  comme  préte-nom  d'un  tiers, 
die  ne  fait  que  reconnaître  lexistence  d'un  mandat  en  vertu 
duquel  elle  a traité,  et,  si  le  fisc  n'est  pas  en  mesure  de  prou- 
ver que  cette  déclaration  cache  une  mutation  de  propriété 
immobilière,  il  n’a  pas  qualité  pour  la  contester,  ou  pour 
soutenir  et  prouver  qu'elle  n'est  pas  vraie  ; à plus  forte  raison 
est-il  sans  droit  pour  la  présumer  fausse,  et  lui  attribuer  un 
caractère  qui  n'est  pas  le  sien. 

Cette  preuve  sc  trouverait  toute  acquise , autrement  que 
par  le  contenu  de  l’acte  lui -même , que  le  fisc  non  pourrait 
exciper,  pour  exiger  le  drpît  déjà  convention  dissimulée, 
ainsi  que  nous  l’avons  démontré  tuprà  , n°  104,  et  cette  so- 
lution est  manifestement  vraie  dans  l'application  que  nous  eu 
faisons  ici  ; car  il  est  évident  que  la  déclaration  pourra  bien 
produire  cet  effet , que  le  tiers  au  profit  duquel  elle  a lieu , 
se  saisira  matériellement  d une  chose  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ; mais  cet  effet  ne  changera  pas  la  nature  de  1 acte,  qui 
sera  toujours  une  déclaration  , et  rien  que  cela  , sans  que  le 
tiers  puisse  jamais  s'en  faire  le  titre  d’une  cession,  d’une 
vente  , d uu  transport , d'une  donation  , ni  d’aucun  cpntjra| 
quelconque  , autre  que  d’un  mandat.  Les  termes  de  la  stipu- 
lation, clairs  et  positifs,  supposent  un  mandat,  toute  interprjé- 
latioii  Contraire  est  impossible  ( p°  135  ,.  Pour  admettre  une 
autre  convention,  non  seulement  il  faut  recourir  à des  cir- 
constances étrangères  à l’acte , mais  il  faut  le  mettre  de  côté  ; 
or,  lorsqu'il  s'agit  de  percevoir  un  droit  selon  la  nature  4e 
cet  acte , on  ne  peut  pas  le  tenir  pour  non  avenu. 

Aussi , la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  contient  pas  la  dispo- 
sition sus-transcrite  de  l’art.  39  du  tarif  de  1722;  dès-lors,  on 
ne  doit  pas  en  faire  application  aiijourd’hui  , elle  seigle 
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même  formellement  repoussée  pur  l’art.  CS,  § 1,  n°  23,  qui 
n’assujétit  qu'au  droit  fixe  « les  déclarations  pures  et  sirn- 
» pies , en  matière  civile.  » Celte  disposition  remplace  évi- 
demment celle  du  tarif  aucien,  et  porte  un  tout  autre  sens, 
car  une  déclaration  de  maudal  est  pure  et  simple  , attendu 
qu  elle  ne  comporte  ui  obligation  , ni  libération,  ni  mutation, 
et  ce/les  dont  nous  venons  de  parler,  ne  sont  que  la  déclara- 
tion d'un  mandat.  , 

203.  Il  est  cependant  une  espèce  de  déclaration  particu- 
lière qui  suppose  également  le  mandat  et  dont  la  loi  du  22 
frimaire  an  vii  a déterminé  le  droit,  c’est  l’élection  d’ami 
ou  déclaration  de  commund.  Elle  a lieu , lorsqu’après  avoir 
déclaré  lors  de. l’acquisition,  qu’il  achetait  pour  lui  ou  pour 
son  command,  l'acquéreur  fait  connaître  ensuite  quel  est  celui 
pour  lequel  il  a agi.  Ces  sortes  de  déclarations  sont  tenues 
pour  vraies  ou  pour  fausses,  suivant  qu’elles  sont  faites  dans 
un  délai  déterminé,  par  les  art.  68,  § 1,  n°  24  et  69,  §5,n°4et7j 
n#  3;  elles  donnent,  en  conséquence,  ouverture  au  droit  fixe 
ou  au  droit  proportionnel,  suivant  les  circonstances.  Elles  se- 
ront l'objet  d'un  chapitre  particulier,  au  titre  des  mutations, 
dans  lequel  nous  examinerons  tout  ce  qui  concerne  ces  espè- 
ces de  déclarations,  et  à quelles  sortes  de  stipulations  les 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  22  frimaire  sont  applica- 
bles. 

204.  Passons  maintenant  aux  cas  dans  lesquels  il  n'est  fait 
mention  , ni  lors  de  l'acte  ui  postérieurement , de  l'existence 
d’un  mandat. 

C'est  un  principe  consacré  par  le  Code , « qu'on  ne  peut 
» en  général , s'engager,  ni  stipnler  en  son  propre  nom  , que 
» pour  soi-même  ••  (art.  1110,  C.  c.). 

Remarquez  que  la  prohibition  ou  l'impossibilité  légale  a 
deux  objets,  l’engagement  du  stipulant,  la  stipulation  pour 
autrui  ; nous  devons  donc  diviser  l'examen  de  cet  article. 

205.  La  convention  par  laquelle  on  promet  le  fait  ou  la 
chose  d'autrui,  n’e>t  pas  obligatoire  : " Lorsque  j’ai  promis, 
» dit  Pothier,  des  Obligations , n°  56 , qu’un  autre  vous  don- 
» nerait  quelque  chose  ou  ferait  quelque  chose,  sans  me 
» faire  fort  de  lui , ni  ripn  promettre  de  ma  part , celte  con- 
» vention  ne  peut  obliger  ni  ce  tiers  ni  moi.  Elle  ne  peut 
» obliger  le  tiers,  car  il  n’est  pas  en  mon  pouvoir  d’obliger 
» un  autre  sans  son  fait.  Elle  ne  m'oblige  pas  non  plus  ; car, 
» puisque  j'ai  promis  pour  uq  autre  et  non  pour  moi , je  n'ai 
» pas  entendu  m'obliger. 
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Ainsi,  lorsqu’on  agit  pour  un  autre,  sans  mandat,  on  ne 
l’oblige  point , et  l’on  ne  s’oblige  point  soi-même  ; dès  lors , 
la  stipulation  ne  peut  pas  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. Le  sieur  Poly  possédait,  en  commun  avec  ses  enfans, 
«ne  pièce  de  terre.  Par  acte  notarié , il  a vendu  la  totalité  de 
cet  immeuble,  sous  la  condition  que  si,  dans  le  terme  d'un 
mois , ses  co-propriétaires  ne  ratifiaient  pas  la  vente , elle  se- 
rait réduite  de  moitié , quant  à la  chose  et  quant  au  prix.  Le 
droit  de  vente  a été  perçu  sur  le  prix  total.  Les  enfans  n’ayant 
pas  ratifié,  la  restitution  de  la  moitié  du  droit  perçu  a été  or- 
donnée par  le  motif,  que  la  vente  étant  soumise  à la  condi- 
tion suspensive  de  la  ratification  (1),  à l’égard  de  la  moitié  ap- 
partenant aux  enfans , elle  n’était  actuelle  que  pour  l’autre 
moitié  (Délib.  22  février  1826,  C’ont.  1083). 

Dans  l’espèce,  les  parties  avaient  fait,  de  la  ratification, 
une  condition  suspensive , et  c'est  sur  cette  circonstance  que 
la  restitution  a été  fondée;  mais  cette  stipulation  n’eût  pas 
existé , que  le  droit  n’eût  pas  cessé  d’être  restituable,  parce 
que  l’acte  n'obligeait , à l’égard  de  la  moitié  appartenant  aux 
enfans,  ni  ceux-ci,  ni  le  père,  ni,  par  conséquent,  personne, 
et  dès-lors,  ne  pouvait  en  opérer  mutation  (2). 

206.  La  règle  qu’on  ne  peut  t'engager  que  pour  soi-même, 
reçoit  une  exception  : « Néanmoim , dit  l’art.  1120,  C.  c. , 
» on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  , en  promettant  le  fait 
••  de  celui-ci  ; sauf  l’indemnité  contre  celui  qui  s’est  porté  fort 
» ou  qui  a promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir 
>•  V engagement,  v Cette  disposition  est  exceptionnelle,  ainsi 
que  l’indique  le  mot  nèanmoin»;  et  l’exception  se  rapporte  à 
la  prohibition  de  t'engager , ainsi  que  l'expriment  les  termes  : 
promettant  le  fait  et  engagement. 

Il  y a cette  différence  entre  le  cas  où  Don  contracte  sans  se 
porter  fort,  et  celui  où  l’on  se  porte  fort,  que  dans  le  premier, 
on  ne  s'engage  pas  ; c'est  la  règle  générale  ; dans  le  second , 
on  s'engage  ; c’est  l’exception.  Celui  qui  ne  se  porte  point  fort, 
promet  pure  de  alio ; celui  qui  se  porte  fort,  promet  de  s». 
» Dans  le  premier  cas , dit  M.  Toullier,  t.  6 , n°  13a , on  n’en- 
» tend  point  obliger  sa  personne  ; le  contrat  ne  le  dit  pas  ; 
» dans  le  second , il  le  dit  expressément , c’est  alors  moins  le 
» fait  d'autrui  que  le  tien  propre  que  l’on  promet.  > 

i .i  ’i  ji  • ■ . ■ : : -.r-  l"  ■ ■ ; ■ • ' n;;ilat'  - 

(1)  Voy.  I»  3*  Règle.  *'■  S'«  >1  ni  i • 

(2)  Voy.  Dumoulin,  i 33 , glos.  2 , n°  42.  t i M-  r -t'' 
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Ainsi , il  existe  une  obligation  qui  prend  naissance  à l’ins- 
tant du  contrat , et  cette  obligation  est  imposée  au  porte  fort. 
Mais  en  quoi  consiste-t-elle'1  Comment  en  reconnaître  la  na- 
ture, pour  déterminer  le  droit  à percevoir  ? >ous  devons  avouer 
qu  il  existe , dans  la  réponse  à fàire , de  grandes  obscurités  ; 
les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  ont  évité  de  s’v  en^ 
gager,  et  le  Code  est  loin  de  les  résoudre  clairement 

Prenons  un  exemple. 

J’ai  promis,  en  me  portant  fort , que  mon  frère  vous  paiera 
le  1"  janvier , 100  fr.  que  Titius  vous  doit  au  1“  mars  Mon 
frère  refuse  de  ratifier , quelle  sera  mon  obligation  ? Devrai-ie 
au  1" janvier,  remplir  celle  que  j’ai  promise,  et  payer  les 
lOOfr.,  ou  ne  suis-ie  obligé  qu’aux  dommages-iméréts  que 
vous  causera  le  défaut  du  paiement  à la  date  indiquée  ^ Si 
l’obligation  consiste  à payer  les  100  fr. , le  droit  proportionnel 
est  du  sur  cette  somme  , attendu  que  l’acte  en  contient  une 
obligation  actuelle,  étant  incertain  , seulement,  si  elle  sera 
payée  par  mon  frère  ou  par  moi.  Si,  au  contraire,  je  ne  suis 
tenu  qu’à  des  dommages-intérêts,  il  n’y  a d’oblipai ion  cer- 
taine pour  personne;  seulement,  je  dois  éventuellement  une 
indemnité  qui  ne  donne  pas  ouverture  à la  perception  actuelle 
d’un  droit  proportionnel  (3e  Règle.). 

207.  Commençons  par  signaler  les  cas  où  la  difficulté  ne  se 
présente  pas , et  où  le  droit  fixe  seul  est  exigible. 

Je  vous  promets,  en  me  portant  fort,  que  mon  beau-frère 
qui  est  peintre,  fera  votre  portrait  pour  mille  francs-  si  mon 
beau-frere  refuse , je  vous  devrai  une  indemnité.  C’est  ce  que 
porte  1 art.  1120  ; à cet  égard,  point  d’incertitude.  Mais  s’il 
accepte , en  quoi  aura  consisté  mon  obligation  P Dira-t-on  que 
je  n’en  avais  aucune?  assurément  non,  car  il  résulte  évidem- 
ment de  l’art.  1120,  que  je  me  suis  obligé.  Prétendra-t-on 
que  mon  obligation  n’etait  qu’éventuelle , et  consistait  unique- 
ment dans  I indemnité?  ce  serait  à tort;  car,  manifestement 
le  caractère  de  l’indemnité  est  celui  d’une  clause  pénale  qui 
en  suppose  nécessairement  une  autre  principale,  existante  et 
valable  (art.  1227,  C.  c.). 

Mon  obligation  consistait  à vous  faire  avoir  le  portrait  pro- 
mis ; c était  là  1 engagement  principal  ; le  seul  existant  au  jour 
du  contrat  , qui  s’exécute  si  mon  beau-frère  ratifie,  et  qui  se 
résout  en  dommages-intérêts , s’il  refuse  sa  ratification  ( art 
1142,  C.c.).  v 

Dans  cette  hypothèse,  aucun  droit  proportionnel  n’est  exi- 
gible sur  1 acte  qui  contient  la  stipulation  : ni  celui  de  marché 
l.  12 
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parce  qu'il  ne  peut  exister  de  marché  qu’entre  le  stipulant  et 
pou  beau  frère,  qui  n’a  pas  encore  accepté,  ni  celui  dohli- 
galion  de  sommes , parce  que  celle  des  indemnités  n’est  due 
qu'éventuelleiueut  (3*  Règle). -Lu  seule  obligation  actuelle 
pûste  pour  moi , et  consiste  à déterminer  mon  beau-  frère  à 
Isère  le  portrait  promis  ; or , cette  obligation  ne  rentre  dans 
aucune  convention  tarifée  (l,c  Règle). 

Ce  que  nous  venons  de  décider  dans  cette  espèce , est  éga- 
lement vrai,  par  les  mêmes  motifs,  de  tous  les  cas  où  lu  chose 
promise  consiste  dans  le  fait  d'autrui  -,  pur  la  nature  méiue 
de  la  chose  promise , il  est  évident  que  le  porte  fort  ne  se 
soumet  pas  à faire  lni-mêraecelte  chose  qui  lui  est  impossible; 
|fi  convention  ne  peut  s’entendre  que  duos  ce  sens , qu’il  s’en- 
gage à l'obtenir  du  tiers  désigné  , et  se  soumet  à des  dom- 
mage» intérêts  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  exécuter  son  en- 
gagement. 

208.  ttinsi , dans  toutes  les  hypothèses  oit  l’on  promet  le  fait 
d’autrui,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible.  H semble 
que  l’art.  4120  n’en  prévoit  pas  d’autres , car  il  ne  parle  que 
du  cas  où  l’on  promet  le  fait  d’un  tiers;  cependant  tl  n'en  est 
pas  ainsi  : le  mot  fait  embrasse  aus'i  quelquefois  l’obligation 
de  donner  : facere  dan  li  eignipcntionem  habrt , dit  Vinnius,  in 
Jnit.  de  inutil.  tlipul. , § 3,  En  elfel,  donner , c>st  faire, 
dans  l’acception  générale  de  ce  mot,  qui  comprend  toutes  les 
plions. 

’ , U faut  donc  croire  que , par  le  mol  fait  dont  s’est  servi 
J’art.  1120,  l’on  doit  entendre  toutes  espèce*  d obligations  ; 
mais  faut  il  également  en  conclure  que  dans  tous  le»  cas  l’obli- 

Îalion  du  pot  te  fort  consiste  uniquement  dans  pelle  d’obtenir 
p tiers , pour  lequel  il  a agi , l’exécution  de  la  chose  promise? 
En  se  reportant  aux  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  on 
voit  que  les  rédacteurs  ont  purement  et  simplement  adopté  la 
> doctrine  de  Pothier,  qui  lui-méme  avait  enseigné  celle  de  la 
jq<  romaine  .telle  que  la  résumait  le  § 3 du  titre  de  Jnutilibua 
ttipulationibus , aux  Institutes,  ainsi  conçu  : Si  qmit  alium 
DATURUM  FACTURUM  ve  qnid  promiserit . «on  nbligatur...  quod 
si  efeciurum  *e , ut  Tttiut  DAR8T,  epnpanderit , abligabitur. 
Remarquez  que  la  loi,  dans  la  première  hypothèse,  suppose 
la  stipulation  de  donner,  datumm , et  celle  de  fume,  factu- 
vu»»  i mats  que  dans  la  seconde , c'est-à-dire , dans  oeile  où  le 
stipulant  s'oblige  valablement , et  qui  est  le  cas  du  porte  fort, 
«Ue  no  parle  plus  que  de  la  stipulation  de  donner,  ut  Tüius 
da/ret* 
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D'autres  lois , par  l’applicatinn  du  principe  , faisaient  con- 
naître clairerPent  et  l'objet  de  l’obligation  promise  dans  cette 
hypothèse,  et  la  raison  pour  laquelle  elle  ne  s’étendait  pas  à 
la  promesse  du  fait;  C’est  en  s'appuyant  sur  la  loi  73  , ff.  de 
légat,  que  Vinnius  dans  son  commentaire  sur  le  texte  ci-dessns 
transcrit , dit  ; q«i  promisit  te  tffecturum  , ut  deceth  dantm , 
ipsr  darb  cooitür.  Ainsi , celui  qui  se  porte  fort  que  Titins 
donnera , est  obligé  de  donner  hii-méme  si  Titius  ne  donne 
pas;  c'est  donc  dans  l’obligation  même  de  la  chose  promise 
que  consiste  I engagement  valable  du  porte  fort  ; ce  n'est  plus 
seulement  dans  celle  d'obtenir  la  chose  promise , du  tiers  dé- 
signé , et  dans  des  indemnités  en  cas  de  refus.  L'obligation 
s'exprime  en  ces  termes  : • Je  promets  que  Titius  donnera  , 
• et  s’il  ne  donne  pas , je  m’engage  à donner  pour  lui.  » 

La  loi  française , en  comprenant  sous  le  mût  fait , le  datu- 
rum  et  le  facturum  de  la  loi  romaine  , a-t-elle  entendu  chan- 
ger la  nature  de  l obligat'on  relativement  à l'obligation  de 
donner  ? Nous  ne  le  pensons  pas  ; la  disposition  finale  de 
l'an.  1120  ne  le  suppose  pas  nécessairement;  elle  a d'ailleurs 
évidemment  pour  olijet  de  repousser  la  doctrine  de  certains 
auteurs  qui , sous  l'ancien  droit , soutenaient  que  la  promesse 
dn  fait  d'autrui , non  ratifiée , ne  donnait  pas  lieu  à des 
dommages-intérêts.  (1) 

209.  U faut  donc  décider  que  sous  l’empire  dn  Code  civil, 
celui  qui  se  porte  fort  d'une  obligation  de  donner , est  obligé 
de  donner  lui-même,  si  le  tiers  refuse. 

La  roméquence  est  dés- lors  que  le  droit  proportionnel  est 
actuellement  exigible  sur  le  contrat. 

Cependant  on  doit  distinguer  deux  sortes  de  stipulations, 
que  la  plupart  des  auteurs  ont  confondues  ; nous  avons  dit 
qu'un  contrat  et  la  promesse  de  passer  ce  contrat  sont  deux 
choses  distinctes  (n°  66),  parce  que  dans  t’nn  la  convention 
prévue  est  actuelle,  et  que  dans  l’autrê  elle  est  future.  H en 
est  de  même  du  cas  où  l'on  promet  que  le  tiers  ratifiera  et 
de  celui  où  l'on  promet  qu'il  passera  le  contrat;  dans  le  pre- 
mier , le  stipulant  entend  faire  nn  contrat  actuel  ; dans  le 
second,  il  entend  que  le  contrat  promis  est  futur.  Par  exemple, 
je  vens  à Primus  im  bien  appartenant  à mon  fils  mineur,  en 
me  portant  fort  qu'il  ratifiera,  lors  de  sa  majorité,  et  je  pro- 
mets à Secundus,  toujours  en  me  portant  fort,  que  mon  Iris 


(1)  Voj.  Hertiu*,  Dintrt.  ai  nam  datvnm  factwrtm  r*. 
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lui  vendra,  également  à sa  majorité,  un  autre  immeuble.  Ces 
deux  conventions  sont  fort  différentes;  dans  la  première, 
nous  entendons  évidemment  que  l'acquéreur  sera  mis  en 
possession  immédiatement  ; que  je  ne  le  troublerai  point  en 
ma  qualité  de  tuteur;  que,  troublé  par  tout  autre,  ie  le  dé- 
fendrai ; que  le  prix  sera  payé  de  suite  ( à moins  de  clause 
contraire  );  que  si  l’immeuble  périt  même  avant  la  ratifica- 
tion , il  périra  pour  lui;  en  un  mot,  nous  supposons  la  vente 
actuelle,  et  nous  agissons  comme  si  j’avais  pouvoir  de  vendre. 

Mais  dans  la  seconde , il  en  est  tout  autrement  : Je  ne 
vends  pas , je  promets  que  mon  fils  vendra  ; la  vente  n'a 
rien  d'actuel  ; Secundus  ne  peut  pas  réclamer  la  délivrance , 
car  il  faut  pour  cela  qu’il  y ait  eu  vente  ; par  la  même 
raison , je  ne  puis  exiger  le  prix  ; enfin , si  la  chose  périt 
avant  la  majorité  de  mon  fils , elle  périt  pour  lui  et  non  pour 
Secundus. 

Ainsi , dans  le  premier  cas , c’est  le  contrat  de  vente  lui- 
même  que  nous  avons  voulu  faire  et  consommer;  dans  le  se- 
cond , je  n’ai  fait  qu’une  promesse  de  vente  ; or , si , comme 
le  dit  Tiraqueau  , qui  promisit  se  obligare , obligatur  ad  fac- 
tum quià  contractas  sunt  facti  (1) , à plus  forte  raison  n’ai-je 
souscrit  qu’une  obligation  de  faire,  lorsque  j’ai  promis, non 
que  je  vendrai , mais  que  mon  fils  vendra. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  celui  qui  promet  qu’un 
tiers  passera  tel  contrat , promet  le  fait  d’autrui,  facturum , 
en  sorte  qu’il  ne  s’oblige  véritablement  qu’à  obtenir  le  con- 
trat ou  à des  indemnités  ; c’est  un  cas  semblable  à celui  de 
l’exemple  ci-dessus  examiné  (n»  207)  ; c’est  donc  encore  une 
espèce  dans  laquelle  le  droit  proportionnel  n’est  pas  exigible 
sur  le  contrat,  et  qu’il  faut,  par  conséquent,  soigneusement 
distinguer  de  celle  dont  nous  allons  parler. 

Mais  si  les  parties  entendent  que  leur  convention  soit  im- 
médiate, si  elles  contractent,  et  qne  le  porte  fort  promette 
la  ratification  et  non  le  contrat  lui-même,  alors  la  conven- 
tion produit  un  effet  actuel.  Il  en  résulte  que  l'engagement 
du  porte  fort  est  parfait,  car,  s'il  ne  l’était  pas,  celui  du 
tiers  ne  l’étant  pas  non  plus,  puisqu’il  n’a  pas  consenti, 
aucun  ne  Je  serait , ni  par  conséquent  la  convention , qui  a 
besoin  de  deux  consentemens  : l’art.  1120,  C.  c. , n’aurait 
rien  de  vrai.  Dans  ce  cas,  le  droit  proportionuel  sera  donc 
exigible. 
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210.  Ces  éliminations  successives  des  cas  'où  le  droit  pro- 
portionnel n’est  pas  dû , réduisent  son  exigibilité  à la  der- 
nière hypothèse,  c’est-à-dire,  à celle-là  seulement  où  le  porte 
fort  promet  la  ratification  d’une  convention  dans  laquelle  les 
parties  contractent  de  prmsenti , et  qui  consiste  à livrer  une 
chose , ou  au  moins  dans  un  fait  qui  n’a  rien  de  personnel  à 
celui  pour  lequel  on  promet,  et  que  le  porte  fort  peut  lui-même 
exécuter. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  n’est  dû  que  le  droit  fixe. 

211.  Confirmons  cette  règle  au  moyen  de  quelques  appli- 
cations. 

Rappelons  d’abord  l’exemple  qui  nous  a servi  pour  la  posi- 
tion de  la  question  (n*  206)  : J’ai  obligé  mon  frère  à vous 
payer  100  fr.  au  1"  janvier,  et  je  me  suis  porté  fort  pour  lui. 
Remarquons , en  premier  lieu , que  c’est  une  obligation  de 
donner;  ainsi  mon  engagement  consistera  à donner  les  100  fr., 
si  mon  frère  ne  ratifie  pas.  Observez , en  second  lieu , qu’il 
s’agit  d’un  contrat  actuel  et  non  d’une  promesse  de  faire  con- 
tracter , car  la  promesse  de  payer  est  un  contrat;  le  paiement 
en  étant  l’exécution,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  n°  64.  Ainsi 
mon  obligation  est  actuelleje  dois  dès  aujourd’hui.  Le  droit 
proportionnel  doit  donc  être  perçu  sur  le  contrat. 

212.  Voici  un  second  exemple  qui  se  trouve  répété  dans 
presque  tous  les  anciens  ouvrages  relatifs  à notre  matière. 

En  1648,  l’évêque  de  Rennes,  en  se  portant  fort  pour  son 
frère,  achète  une  propriété  près  de  Senlis  ; ce  dernier  refuse 
de  ratifier;  le  premier  reste  en  possession.  Le  seigneur  ré- 
clame deux  droits  de  mutation,  par  le  motif,  que  l’évêque  de 
Rennes,  n’ayant  pas  stipulé  ponr  lui,  mais  seulement  pour 
son  frère,  ne  pouvait  se  trouver  propriétaire , que  pour  avoir 
acquis  de  lui.  Le  13  février  1662,  arrêt  qui  décide  qu’un  seul 
droit  est  dû. 

Cet  arrêt  n’a  point  fait  connaître  les  motifs  qui  l’ont  déter- 
miné , mais  les  auteurs  les  expliquent  ainsi  : 

Guyot,en  rapportant  l’espèce , dit:  « M.  le  maréchal  ne  vou- 
» lut  accepter  ni  ratifier  la  vente,  la  terre  retta  à M.  l’évêque 
» de  Rennes  ».(t.  3,  p.  277.) 

><  Pour  rendre  l’absent  propriétaire , dit  Poquet  de  Livo- 
» nières , il  fallait  qu’il  y eût  de  sa  part , ou  une  procuration 
» antérieure , on  une  ratification  postérieure , cessant  quoi, 
n celui  qui  a stipulé  pour  l'absent  est  obligé  de  retenir  pour 
» lui.  » (P.  176.) 

« Si , par  le  défaut  de  ratification , dit  Sudrc  , des  Lods , 
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»§2,  n*  33,  il  arrive  que  celui  qui  a stipulé  la  vente,  de- 
» meure  le  maître  de  la  chose , il  évidpnt  qu'il  n'est  dû  qu’ua 
» lotis  ; parce  que  le  droit  de  la  rente  t'étant  uniquement  formé 
» «u r la  tête  de  ce  contractant,  que  la  propriété  ayant  été  acquise 
■té  lai  seul  par  la  délivrance  qui  lui  a été  faite,  et  n’y 
••  ayant  que  |a  ratification  de  l'absent  qui  dût  le  dépouiller , 

■ il  s'ensuit  qq'il  n'est  question  ni  de  seconde  vente , ni  de 
>•  seconde  mutation , quand  l'absent  a refusé  de  ratifier, 

» mais  que  cet  acheteur  conterve  seulement  ce  qui  lui  était  déjà 
» acquis.  » 

213.  Depuis  le  Code,  les  auteurs  tiennent  le  même  lap-r 

fage  et  la  Cour  de  cassation  a jugé  comme  les  anciens  tri- 
unaux. 

« On  peut,  sans  mandat,  dit  M.  Toullier,  tom.  8,  n°  170, 
» acquérir  au  nom  d’une  tierce  personne , en  promettant 
b quelle  ratifiera  le  contrat  ; et,  si  cette  personne  refuse  de 
» tenir  l'engagement,  celui  qui  l’avait  pris  en  son  nom,  dq- 
b meure  lui-même  personnellement  engage . » 

Le  15  octobre  1824,  quatre  prés  lurent  vendus,  devant  no- 
taire, au  sieur  Jean-Baptiste  Ltgn  y , qui  déclara  acheter  la 
moitié  de  ces  biens  pour  Joseph  l.igny  , son  frère,  pour  le- 

3uel  il  se  porta  fort.  Joseph  Ligny  n'a  payé  aucune  partie 
u prix  stipulé,  et  il  est  mort,  le  8 juin  1825,  sans  avoir  ma- 
nifesté l'intention  de  profiter  de  l'acquisition  dont  il  vient 
d'étre  parlé.  Néanmoins,  la  Régie  a prétendu  que  la  moitié 
des  quatre  prés  aurait  dû  être  comprise  dans  la  déclaration 
de  la  succession  du  défunt , échue  à son  frère  et  à son  père. 
Mais  cette  prétention  a été  écartée  par  arrêt  du  15  mai  1827, 
conçu  en  ces  termes  : 

« Attendu , en  droit , que,  dans  te  cas  même  où  l'on  peut  stipuler  en 
b laveur  d’un  tiers , la  stipulation  n'a  d'effet  à son  épiant  que  lorsqu'il 
b ts«t  bleu  vu  profiter  ; — Que , si  la  clause  par  tiquelle  on  se  porte  tort 
* pour  le  tiers,  ajoute  une  garantie  à l’avantage  de  l’autre  partie  c»oir*ç- 
n tante,  elle  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  stipulation  , a l’égaid du 
b tiers,  toujours  maître  do  l’accepter  ou  de  ne  pas  l’accepter;  — Et , at- 
„ tendu  qu’il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  Joseph  l.i-ny,  loin 
b d’accepter  l'acquisition  faite  . en  partie,  à sou  profit,  par  Jean-Baptiste 
« Ligny,  son  hère , ne  s’en  est  jamais  me  te  , et  qu'il  a , au  contt  aire,  l«u- 
» jours  petiuis  que  sou  hère  Jean-Baptiste,  demeurât  seul  et  unique  pro- 
» priétuire  et  possesseur  de  tous  les  biens  par  lui  acquis;  Que,  ttaus  ces 
s circonstances,  en  décidant  qu’il  n’y  avait  aucune  mutation  île  propriété 
a au  profit  de  Joseph  Liguy,  que  tes  biens  acquis  par  sou  frère  Jean 
» Baptiste,  u’a,*  aient  jamais  fait  partie  de  ta  succession  du  premier,  et 
» que , par  conséquent , ses  héritiers  u’élaieni  obligés  de  faire  aucune  dé- 
(l  datation , et  de  payer  aucun  droit  à leur  égard , le  jugement  attaqué  a 
» fait  une  juste  application  de  la  loi  sur  la  matière  ; — Hejetlc.  > (CW. , 

an.\  ' u" 
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■ Le  siew  de  Viiieox , tuteur  de  ses  enfants  mineurs , avait  ' 
vendu  , en  te  portant  fort  pour  énx , des  immeubles  «pri  lent*" 
appartenaient  ; on  avait  fixé  à 36,000  fr.  les  dommages-inté- 
rêts qu'il  aurait  à p aver  en  cas  de  non  ratification,  et  au-delà, 
du  prix.  Le  droit  de  vente  fut  immédiatement  perçu , et  la 
Récie  voulut  en  outre  exiger  un  droit  de  cautionnement  (1). 

Mais  le  18  avril  1831 , arrêt  ainsi  conçu  : 

N 

« Va  les  art.  1226 , 1603  et  1626  du  Code  'civil,  et  la  loi  dn  22  bru» 

* maiie  an  Vil  ; — Attendu,  que,  s’agissant  d'immeubles  appartenant  k 

* ses  trois  en  T»  ns  mineurs  . te  sieur  de  Virieux  ne  pouvait  pas  en  faire  Fr 
» vente  en  qualité  de  t-rteur  ; et  qn’en  effet  , il  n’a  pas  stipulé  en  cett© 

> qualité,  dans  le  contrat  dn  7 novembre  1828;  Attendu , qu’en  s© 

» portant  fort  pour  ses  eufaos,  il  ne  les  a obligés,  ni  directement,  ni 

* indirectement,  envers  l’aeqiiéreur  ; que,  par  cette  disposition,  c’est  lut 
» seul  qui , de  fait , n vendu  des  biens  dont  it  savait  n’fllre  par  proprié» 

« taire  , en  se  soumettant  a la  garantie  que  les  art.  1603  et  1626  du  Code 
» Civil  accordent  aux  acquéreurs  contre  leur  vendeur,  en  cas  d'éviction  , 

» garantie  dont  les  parties  ont  pu  fixer  à l’avance  les  effets  à la  somme 
» de  36,000  fr. . sans  en  changer  le  caractère;  — Qn’il  suit  de  là,  qne  te© 

» deux  dispositions  du  contrai  de  vente  . du  7 novembre  1828,  n’étaient 
» pas  indépendantes  l’uue  de  I autre;  que  la  deuxième  dérivait  légalement 

> de  la  première;  qu’ainsi . la  Régie  ne  pouvait , aux  termes  de  l’art.  11 
» de  loi  du  ?2  frimaire  an  vu  , exiger  sur  cet  acte  qu’un  droit  proportion- 

' « Bel  ; — Casse.  » (Cent. , 2239.)  (*). 

214.  Dans  ces  espèces  diverses,  les  tribunaux  et  les  au- 
teurs ont  pensé  que  celui  qui  s’était  porté  fort . avait  imifié- 
diatement  formé  le  contrat  dont  il  avait  promis  la  ratification; 
ainsi , dans  les  espèces  où  il  s'était  rendu  acquéreur,  l'acqui- 
sition s est  opérée  actuellement , la  propriété  s'est  trouvée 
transmise  immédiatement  sur  sa  tête,  sauf  la  résolution  de 
cette  transmission,  en  quelque  sorte  provisoire,  et  de  loua  ses 
effets,  dans  le  cas  de  la  raiittcaiion.  Dans  l’espèce  no  le  porte» 
fort  a vendu , la  propriété  a été  immédiatement  trausn  i&e  à 
l'acheteur , nonobsiani  l’art.  Ia99  C.  c..  qui  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  la  vente  a lieu  par  un  porte-fort  (3),  et  sam  la  ré- 
solution de  celte  transmission  , pur  le  refus  de  la  ratification. 


(1)  Cet  arrêt  *er*  reproduit  en  huilant  dn  Cautionnement. 

(2)  On  peut  joindre  n ces  deux  décisions,  le  deuxième  considérant  d'on 
arrêt  dn  26  juillet  1832  {Supra,  n > 166),  duquel  it  résulte  manifeste- 
ment , que  , si  les  deux  parties  contractantes  >e  fussent  perlées  fort  poüt 
les  absentes  , l'obligation  p»l  été  actuelle  dans  son  entier. 

(3  C'est  ce  qu'cnseigneul  AiM.  Tmploug  , n»  214  , et  Duranton,  t. 
n»  180,  et  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  Limoges  , du  1"  juillet  1822.  (Cent. , 
470.) 
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Ainsi , dans  toutes  ces  espèces , le  droit  proportionnel  a dû 
être  immédiatement  perçu  sur  le  contrat. 

215.  Lorsque  celui  pour  lequel  le  porte-fort  a promis,  ra- 
tifie , une  fiction  prend  naissance  par  laquelle  le  porte-fort 
est  présumé  avoir  agi  en  vertu  d'un  mandat  : ratihabitio  man- 
dato  aquiparatur , dit  la  loi  12,  solut.  La  ratification  est  donc 
absolument  la  même  chose  que  la  déclaration  dans  laquelle  le 
ratifiant  attesterait  que  celui  qui  s’est  porté  fort,  avait  man- 
dat. Il  en  résulte  que  la  ratification  ne  forme,  avec  l’acte  rati- 
fié , qu’un  seul  et  même  contrat  ; d'où  il  suit  que  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  perçu  que  sur  l’un  des  deux  (4e  Règle). 
C’est  pourquoi  l’art.  68 , § 1,  n°  38  de  la  loi  de  frimaire  n'as- 
sujéiit  qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  « les  ratifications  pures  et 
simples  d'actes  eu  forme.  » 

216.  Cette  disposition  suppose  que  le  droit  proportionnel 
a été  perçu  sur  l’acte  ratifié;  mais  s’il  ne  l’avait  point  été, 

rirce  qu’il  ne  devait  point  l’être , la  Régie  serait-elle  fondée 
l’exiger  sur  l’acte  de  ratification  ? 

Le  droit  est  dû  si  la  ratification  peut  être  le  titre  de  la  con- 
vention promise  ; or , c’est  ce  qui  n’est  pas  douteux , d’après 
les  considérations  que  nous  avons  développées  (n°  183),  pour 
établir  l’exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  les  acceptations 
d'offres  dans  la  formation  des  contrats.  La  ratification  produit 
le  lien  de  droit  qui  oblige  le  ratifiant  ; elle  est  le  titre  de  celui 
qui  a stipulé  , parce  que  le  ratifiant  ne  peut  pas  dénier  la  con- 
vention qu’il  déclare  ratifier  ; elle  doit  également  être  consi- 
dérée comme  un  titre  au  profit  du  ratifiant  lui-méme  , parce 
qu’elle  en  est  un  réellement,  si  l'acte  ratifié  existe  en  effet , 
et  que  cette  condition  est  supposée  accomplie  , tant  qu'elle 
n’est  pas  contestée. 

217.  11  résulte  de  cette  observation  que , si  la  ratification 
était  conçue  dans  les  termes  tels  qu’elle  ne  pût  pas  servir  de 
titre  à elle  seule , par  exemple , celle  qui  serait  ainsi  conçue  ; 
» Je  déclare  ratifier  tout  ce  que  mon  frère  a fait  pour  moi , 
» pendant  mon  absence.  » Le  droit  proportionnel  ne  serait  pas 
exigible.  Quel  serait-il  en  effet  ? Pour  déterminer  les  conven- 
tions ratifiées , il  faudrait  nécessairement  recourir^  à des  re- 
cherches extérieures , que  ne  comporte  pas  l’établissement 
du  droit  à percevoir  sur  un  acte, 

..218.  Mais  si  le  droit  n’avait  pas  été  perçu  sur  l’acte  ra- 
tifié , par  erreur , et  quoi  qu’il  fut  dû  suivant  les  règles  que 
Dons  avons  rappelées , l’on  ne  serait  pas  fondé  à percevoir 
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sur  l’acte  de  ratification  ; il  faudrait  réclamer  le  droit  sur  le 
premier  acte,  s’il  en  était  encore  temps.  Si  le  droit  peut  être 
exigé  sur  la  ratification  , lorsqu’il  n’a  pas  pu  l’être  sur  l’acte 
îatifié,  c’est  que  celui-ci  ne  contenait  pas  la  convention 
qui  n’a  pris  naissance  que  par  la  ratification;  ce  dernier 
acte  est  véritablement  le  titre  constitutif  de  la  convention 
qui  n'existait  pas  auparavant.  Mais  lorsque  le  droit  était 
exigible  sur  le  premier  acte,  c’est  que  cet  acte  était  vérita- 
blement le  titre  de  la  convention  ; le  second  ne  l’est  pas  ; 
car  un  contrat  ne  peut  pas  être  constitué  deux  fois;  il  ne 
change  rien  à ce  qui  était,  relativement  à 1 obligation  créée  ; 
il  n’y  a de  changement  que  dans  la  personne  de  l’obligé, 
incertaine  jusque  là  et  déterminée  maintenant  ; c’est  le  même 
effet  que  celui  du  refus  de  ratifier.  Le  fait  que  le  receveur 
a méconnu  le  droit  à percevoir  sur  le  premier  acte,  ne 
modifie  ni  la  nature  du  second,  ni  celle  du  droit  dont  il  est 
passible. 

219.  Les  termes  actes  en  forme,  de  l’article  précité,  dans 
le  langage  du  droit  fiscal,  signifient  actes  notariés  ; la  loi 
du  5- 19  décembre  1790  s'en  expliquait  nettement,  en  di- 
sant , art.  2 : « A défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature 
» privée...  » Il  n’existe  aucun  motif  de  croire  que  le  légis- 
lateur ait  attribué  à ce  mot  un  sens  différent  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  22  frimaire  : celte  supposition , d’ailleurs , serait 
repoussée  par  un  arrêt  du  13  août  1833,  qui,  interprétant 
les  expressions  collation  en  forme  dont  se  sert  l’art.  56  de 
cette  loi , a jugé  - » qu'en  droit  il  n’y  a pas  d’autre  collation 
» en  forme  que  celle  qni  est  faite  par  un  ofiicier  public.  » * 
( Cont. , 2744  ). 

Le  tarif  du  29  septembre  1722  contenait  deux  disposi- 
tions distinctes  à l’égard  des  ratifications  ; l'une  portée  par 
l’art.  77 , pour  « les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  ou 
» contrats  passés  par-devant  notaires.  » L’autre,  par  l’art.  78, 
pour  les  « ratifications  d’actes  sous  signatures  privées , qui  au- 
» rontélé  préalablement  contrôlés,  dont  mention  sera  faite 
» dans  les  ratifications.  » Il  est  évident  que  le  législateur  de 
l’an  vu  n’a  copié  que  la  première  disposition , en  substituant 
aux  mots  : contrats  passés  par-devant  notaires,  ceux-ci  : 
actes  en  forme , qui  ne  sont  que  leur  équivalent.  Il  en  résulte 
que  nonobstant  l’opinion  contraire  du  Dictionnaire  de  l'En- 
registrement , v°  Ratification , n°  5 , la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  n’a  nommément  prévu  que  les  ratifications  notariées 
ou  sous  seing  privés,  d’actes  notariés.  Quant  à celles  qui 
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ont  lien , «oit  d'actes  sous  signatures  privées,  soit  de  conven- 
tions verbales , elle  n’en  parle  point. 

220.  Si  l’acte  ratifié  est  enregistré,  et  il  le  s^ra  nécessai- 
rement toujours  lorsque  la  ratification  sera  notariée  (I),  le 
droit  sera  fixe  ou  proportionnel , suivant  les  mêmes  règles 
que  pour  le  cas  où  l’acte  ratifié  est  en  forme;  il  y a,  en  enta, 
même  raison  de  décider.  Seulement , dans  ce  cas , le  droit 
fixe  sera  déterminé  par  le  n.  51  de  l’art.  68 , §.  !•' , concer- 
nant les  actes  innommés. 

221.  Si  la  convention  ratifiée  est  déclarée  verbale,  plusieurs 
distinctions  doivent  être  faites. 

Lorsqu’elle  est  telle  que  si  elle  eût  été  rédigée  par  écrit, 
le  droit  proportionnel  n’eùl  pas  été  perçu  sur  su  présenta- 
tion à l’enregistrement,  il  doit  l’être  sur  la  ratification,  par 
le  motif  que  cet  acte,  qui  eût  été  le  litre  de  la  convention, 
dans  le  cas  où  les  parties  l’auraient  rédigée  par  écrit , ne 
peut  pas  cesser  de  l’être , parce  qu’elle  se  sont  arrêiées  à des 
stipulations  verbales.  Les  raisons  de  décider  sont  entièrement 
indépendantes  de  la  circonstance  d’un  écrit  préalable  à la 
ratification. 

Lorsque  la  convention  ratifiée  est  telle , que  rédigée  par 
écrit,  elle  eût  donné  ouverture  au  droit  proportionnel;  c’est 
le  droit  fixe  qui  seul  est  exigible  et  par  le  même  motif;  la 
nature  de  l’acte  ne  change  pas  parce  que  la  convention  ra- 
tifiée n’a  pas  été  rédigée  par  écrit,  elle  consiste  toujours 
dans  la  détermination  de  la  personne  obligée,  mais  non  dans 
la  constitution  du  contrat  déjà  parfait  entre  les  punies  qui 
ont  contracté  verbalement. 

Si  donc  l’acte  de  ratification  est  notarié , le  notaire  ne  devra 
faire  l’avance  que  du  droit  fixe,  parce  que  c’est  le  seul  que 
détermine  la  nature  de  l’acte  qu’il  a rédigé . sauf  à la  Régie  à 
se  pourvoir  eontre  la  partie  pour  le  droit  proportionnel , s’il 
s'agit  d’une  mutation  immobilière. 

Si  l’acte  de  ratification  est  sous  seing  privé  , le  droit  pro- 
portionnel peut  être  immédiatement  réclamé  des  parties,  s’il 
s’agit  d’une  mutation  immobilière , parce  que  la  ratification  en 
ofl’re  ta  preuve  ; mais,  dans  tout  autre  cas,  ou  ne  peut  exiger 
que  le  droit  fixe. 

11  est  évident  que,  lorsque  la  ratification  est  sous  seing 


(1)  Par  l’effet  des  art.  41  de  la  loi  dé  frimaire,  on  de  celles  de*  28  avril 
18J6  M Kl  juin  183». 
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privé  , il  n'y  o pns  de  différence  entre  le  cas  où  la  convention 
ratifiée  est  verbale  , et  celui  où  elle  est  rédigée  par  acte  sous 
signature  privée  non  enregistré. 

222.  Lorsque , dans  la  stipulation  ratifiée , Je  stipulant  ne 
s’était  point  porté  fort  pour  celui  qui  a ratifié  , le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  sur  la  ratification  de  la  même  manière 

3 ue  s’il  s’agissait  de  l'acceptation  d'une  offre  de  contracter, 
ont  nous  avons  parlé  dans  les  u*‘  178  et  suiv.  Sa  ratification, 
en  effet , forme  le  contrat  lui  même  dans  tous  les  cas , par  la 
raison  décisive  que  la  stipulation  première  ne  l’avait  formé 
dans  aucuq  (1). 

22,1.  Au  surplus , l'on  ne  doit  pas  confondre  la  ratification 
qui  est  l'acte  par  lequel  une  partie  déclare  tenir  pour  bon  et 
bien  fait , ce  qui  a clé  fait  pour  elle  et  en  son  nom  , avec  tout* 
autre  disposition  par  laquelle  des  pariies,  soit  pour  régulariser 
des  opérations  antérieures,  soit  pour  leur  donner  plus  de  cer- 
titude ou  d'authenticité,  en  passent  un  nouvel  acte  qui  sera 
désormais  le  titre  de  la  convention.  La  nature  de  ce  dernier 
acte  n’est  pas  celle  d'une  ratification  pure  et  simple;  elle  va- 
rie suivant  les  conventions  qui  sont  mentionnées , formées  ou 
confirmées  ; il  çst  impossible  de  déterminer  le  droit  à perce- 
voir autrement  qu'en  disant  que  toute  stipulation  tarifée  qui 
s’y  rencontre  énoncée  , et  dont  l’acte  peut  être  le  titre , rend 
exigible  le  droit  proportionnel , si  toutefois  ee  droit  n'a  pu 
été  déjà  perçu  sur  celte  même  stipulation. 

On  trouve  souvent  cette  confusion  dans  les  décisions  de 
l’Administration  et  dans  les  ouvrages  relatifs  à l’enregistre- 
ment ; elle  jette  une  grande  obscurité  sur  la  matière  dans  la- 
quelle il  est  déjà  fort  difficile  d'acquérir  des  idées  nettes  et  sa- 
tisfaisantes. 

On  ne  doit  pas  non  plus  confondre  les  ratifications  dont  nous 
venons  de  traiter  avec  celles  qui  ont  pour  objet  de  confirmer 
un  acte  infecté  do  quelque  vice,  et  dont  nous  parlerons  plus 
tard;  celles-ci  ont  des  règles  qui  leur  sont  particulières  , un 
but  et  des  effets  entièrement  différens. 

224.  Jnsrm'jci  nous  avons  parlé  des  cas  où  l’on  s'engage 
pour  uu  tiers , passons  maiuieuaal  à celui  où  l'on  stipule  pour 
autrui. 


(!)  D,umou,Uu,  art.  IL  dot.  2,ir42;  les  droits  de  mutation  devenaient 
alors,  exigibles , mais  alors  seulement  ; hujutmodi  apnrobelia  operatvr  sa- 
tan  et  e»  t*tà.  Ypj.  aussi  Gnyot . du  qvint,  chap.  12 , n»  35  et  M. 
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«'Lorsque  j'ai  stipulé  quelque  chose  de  vous  pour  un  tiers  ? 
» vous  ne  contractez  aucune  obligation  ni  envers  ce  tiers , ni 
» envers  moi.  Il  est  évident  que  vous  n'en  contractez  aucune 
« envers  le  tiers , car  c’est  un  principe  que  les  conventions 
b ne  peuvent  avoir  d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes , 
» et  qu’elles  ne  peuvent  , par  conséquent,  acquérir  aucun 
» droit  à un  tiers  qui  n’y  était  pas  partie.  Vous  ne  contractez 
b non  plus , par  cette  convention , aucune  obligation  civile 
« envers  moi  ; car  ce  que  j'ai  stipulé  de  vous  pour  ce  tiers 
» étant  quelque  chose  à quoi  je  n’ai  aucun  intérêt  qui  puisse 
« être  appréciable  à prix  d’argent , il  ne  peut  résulter  aucuns 
b dommages-intérêts  envers  moi  du  manquement  de  votre 
« promesse;  vous  y pouvez  donc  manqaer  impunément.  Or, 
» rien  n’est  plus  contradictoire  avec  l’obligation  civile , que 

• le  pouvoir  d’v  contrevenir  impunément.  « ( Pothier , des 
« Oblige  n°  64.  ) 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  l'art.  119  que  nous 
avons  déjà  noté  : « On  ne  peut , en  général , stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même;  » et  par  l’art.  1165,  ainsi 
conçu  : « Les  conventions  n’ont  d'effet  qu’entre  les  parties 
» contractantes  ; elles  ne  nuisent  point  aux  tiers , et  ne  lui 
b profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1121.  » Il  en  ré- 
sulte que,  hors  de  celte  exception,  le  droit  proportionnel  ne 
peut  jamais  être  dû  sur  une  convention  contenant  stipulation 
v pour  autrui , car  cette  convention , n’ayant  rien  d’obligatoire , 
ne  peut  rentrer  dans  aucune  disposition  tarifée. 

225.  Il  importe  donc  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  des  mots 
s’engager  et  stipuler  employés  dans  l’art.  1119. 

« S’engager  ou  promettre,  dit  M.  Duranton,  t.  10,  n°  237, 
» s'entend  passivement  ; stipuler  s’entend  activement.  En  pro- 

• mettant  ou  en  s’engageant,  on  donne  une  action  contre 
» soi  ; en  stipulant , on  en  acquiert  une  contre  celui  qui 
«promet.  » 

Ainsi , je  promets  que  je  vous  paierai  100  fr.  ; je  m’engage  ; 
vous  acceptez  cette  promesse  ; vous  stipulez. 

Un  tiers , en  se  portant  fort  pour  moi , aura  valablement 
pu  s'engager  à vous  payer  les  100  fr.  ; mais  un  autre  tiers , 
même  en  se  portant  fort  pour  vous , n'aura  pas  pu  valable- 
ment les  accepter,  parce  que  la  loi  n’a  pas  fait,  en  faveur  de 
la  stipulation,  l’exception  que  contient  l’art.  1128,  à l’égard 
de  l’engagement. 

C’est  pourquoi  l’acceptation  d’une  donation  ne  peut  être 
faite  que  par  le  donataire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  d’ac- 
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cepter  la  donation , ou  d’accepter  toutes  les  donations  qui 
auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites  (art.  933  C.  c.). 
L’acceptation  faite  parle  notaire  rapporteur  de  l’acte,  ni  par 
toute  autre  personne  sans  pouvoir , quand  même  elle  aurait 
déclaré  se  porter  fort  pour  le  donataire , serait  non  avenue  et 
sans  aucun  effet  (1). 

Ainsi , dans  tous  les  cas  où  iî  s’agit  d’un  contrat  unilatéral, 
la  stipulation  de  celui  qui  profite  ne  peut  être  faite  utilement 
par  un  tiers. 

Nous  disons  dans  les  contrats  unilatéraux , car , dans  les 
contrats  synallagmatiques,  il  n’y  a point  d’engagement  sans 
avantage , et  l’on  ne  peut  se  soumettre  à l’un  sans  acquérir 
l'autre. 

Cependant  M.  Duranton  soutient  une  opinion  contraire,  et 
qui  nous  semble  devoir  être  combattue.  « Supposons , dit  ce 
» savant  professeur,  t.  40,  p.  243,  que,  en  convenant  avec 
«vous,  que  Paul  vous  passerait  acte  de  vente  de  sa  maison, 
» moyennant  20,000  fr.,  et  en  me  portant  fort  pour  lui,  vous 
» m’ayez  promis,  de  votre  côté,  de  l’acheter,  aux  mêmes 
» conditions,  et  que  Paul  ait  ensuite  ratifié  ma  promesse.  Il 
» y a ici  de  ma  part  promesse  et  stipulation  pour  Paul  ; pro- 
» messe  en  ce  que  je  vous  ai  promis  pour  lui  qu’il  vous  pas- 
» serait  vente  de  sa  maison  ; stipulation , en  ce  que  vous  m'a- 
» vez  promis  d’acheter  cette  maison.  La  ratification  de  Paul 
» l’oblige  bien  envers  vous  à vous  passer  l’acte  de  vente,  et, 
» s’il  vous  le  passe , en  effet , je  serai  dégagé  de  ma  promesse 
» de  me  porter  fort  pour  lui  ; mais  Paul  n’aura  pas  pour  cela , 
» selon  nous , acquis  une  action  contre  vous , pour  vous  obli- 
»gerà  acheter  sa  maison;  car  autrement  j’aurais  utilement 
» stipulé  pour  autrui , sans  mandat  et  hors  des  cas  prévus  par 
» l’art.  1421.  » 

La  promesse  de  vente’,  accompagnée  de  la  promesse  d’a- 
cheter, est  un  contrat  synallagmatique,  qui  lie  nécessaire- 
ment les  deux  parties  ; elle  a , sous  ce  rapport , les  mêmes 
effets  que  la  vente,  et  quelquefois  elle  se  confond  avec  elle  (2). 
Or,  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  l’engagement 
de  l’une  des  parties  est  la  condition  de  l’obligation  de  l'autre; 
ainsi , le  vendeur  cesse  d’être  tenu  de  vendre , si  l’acquéreur 


(1)  Tonifier,  t.  5 , n°  192. 

(2)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit , Supra , n°6S,  des  promesses , et  ce  que 
nous  dirons  au  chapitre  des  mutations , de  la  promesse  de  vente  en  parti* 

miser. 
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cesse  d'être  tenu  d’acheter  ; le  motif  en  est  péremptoire  : c’est 

3ue  le  premier,  n’uyant  contracté  l'obligation  de  vendre,  que 
ans  la  vue  d'obliger  l'acquéreur  à acheter,  si  l'obligation  de 
celui-ci  manque,  celle  du  premier  n'a  plus  de  cause,  et  dis- 
paraît (art,  H3 1 C.  c.). 

C’est  donc  à tort  que  M.  Duranlon  suppose  l’engagement  de 
l’acquéreur  valable,  sans  que  le  vendeur  soit  lié.  Les  deux 
obligations  sont  corrélatives;  si  celle  de  l'acquéreur  n existe 
pas,  celle  du  vendeur  n'a  pas  pu  prendre  naissance;  mais, 
réciproquement , si  le  législ.u.-ur  a autorisé  rengagement  de 
vendre  , il  a validé  celui  d'acheter. 

Comment,  en  effet,  supposer  que  l’art.  1120  ait  permis 
de  s'engager  en  se  portant  fort  pour  un  autre,  sans  qn’en 
même  temps  il  ail  permis  la  stipulation  corrélative  de  cet 
engagement?  C’eût  été  mettre  à la  faculté  permise  une  con- 
dition presque  toujours  irritante.  En  fait,  il  arrive  rarement, 
ou  plutôt , il  n’arrive  jamais  qu'on  se  porto  fort  pour  un  tiers, 
à moins  que  le  porte  foi  t n’ait  en  vue  de  lui  procurer  un  avan- 
tage , sans  lequel  il  ne  s’engagerait  point.  Eu  droit , il  n'est 
pas  de  contrat,  quelque  uuil.iiéral  qu  il  soit,  qui  ne  suppose; 
une  obligation  corrélative.  La  donation  im|Mise  au  donataire 
l'obligation  de  fournir  des  aiimens  ait  donateur  ; l'obligation 
de  sommes  comprend  celle  des  delais  ; dira-t-on  que  IVnga- 

f [entent  de  donner  ou  de  payer  , contracté  par  le  porte  fort, 
te  valablement  le  ratifiant,  tandis  que  le  donataire  Ou  le 
préteur  ne  sont  pas  obligés , par  la  stipulation  implicite  des 
aiimens  ou  parcelle  que  les  parties  ont  exprimée  , relative- 
ment aux  delais  ? Assurément,  l'on  n’ira  po.nl  jusque  là , car , 
ce  serait  effacer  du  Code  civil  l'art.  1120;  cependant  il  y a 
stipulation,  et  celle  des  aiimens,  quoique  faite  par  la  loi 
même  (art.  9à5,  C.  c.),  n’est  pas  plus  essentielle  à l'engage- 
ment du  donateur,  que  dans  le  coutrat  de  vente  celle  d'ache- 
ter ne  l’est  à celui  de  vendre. 

La  doctrine  de  M.  Dmanton  nous  semble  beaucoup  trop 
abso'ue;  fondée  uniquement  sur  les  mots  de  l'art.  1120,  elle 
dégénère  en  une  subti'ité  qui  n'est  assurément  point  dans 
l'esprit  du  législateur;  l’obligation,  à laquelle  on  peut  donner 
naissance  en  se  portant  fort,  a toujours  été  entendue  dans  un 
sens  beaucoup  plus  large,  ainsi  qu'on  l’a  vu , par  les  exem- 
ptes que  nous  avons  donnés,  et  d’ailleurs,  le  mot  s’engager 
comporte  toute  espèce  d engagement  principal , et  nécessai- 
rement celui  dans  lequel  une  stipulation  corrélative  forme 
condition  essentielle. 
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226.  Du  principe,  qu'on  ne  peut  stipuler  pour  autrui , H ré- 
sulte que  nous  ne  pouvons  r initier  b stipulation  fuite  à notre 
profit  par  un  tiers,  qui  même  se  serait  porté  fort  pour  nous  ; 
mais  nous  pouvons  utilement  accepter  l’avantage  stipulé;  ce 
sont  deux  choses  fort  différentes. 

La  ratification  équivaut  au  mandat,  et  fait,  en  conséquence, 
remonter  l'obligation  au  jour  de  1a  stipulation;  elle  suppose 
un  contrat  formé  antérieurement,  contrat  que  le  ratifiant  s'ap- 
proprie ; c’est  pourquoi  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu,  quand  un 
tiers  a stipulé  pour  nous , parce  que  de  celte  stipulation , il 
n'est  résulté  aucuu  lien  de  droit  auquel  la  ratification  puisse 
«'attacher. 

L’acceptation  ne  suppose  pas  un  contrat  formé,  ma»  seule- 
ment un  consentement  existant,  sa  co-existence  avec  ce  con- 
sentement forme  ce  contrat,  mais  ne  produit  point  d'effet  ré- 
troactif, et  la  convention  ne  prend  naissance  qne  du  jour  de 
l’acceptation. 

Vous  me  faites  offre  de  me  donner  votre  maison  des  Champs  ; 
jusqu  a mon  acceptation , vous  n’étes  ni  pins , ni  moins  lié  que 
si  cette  oflre  eût  été  stipulée  par  un  tiers  à mon  profit.  Mats 
après  mon  acceptation , le  contrat  est  formé , et  I on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  sollicitation  ou  l'entremise  d’un  tiers,  met- 
trait obstacle  à sa  consommation , ni  pourquoi  la  donation  de 
votre  maison  ne  pourrait  plus  s’effectuer  qu 'après  que  de  nou- 
velles offres , dégagées  de  l'assistance  du  tiers,  auraient,  pour 
ainsi  dire , purge  le  contrat  de  sa  première  intervention. 

Nous  avons  encore  à combattre  ici  b doctrine  de  M.  Du- 
ranton  : « La  ratification  du  tiers,  dit-il,  p.  235,  ne  fait  pas 
» naître  pour  lui  une  action  qui  n'a  pu  lui  compéter  par  le 
» contrat  d'une  autre  personne  : Il  n’y  a pas  lieu  de  dire  que, 
» si  le  contrat  ne  vaut  pas  ut  ex  tune,  il  vaut  du  moins  ut  ex 
>■  nunc , du  jour  où  le  tiers  ratifie.  Cela  n’est  vrai  que  pour  le 
» cas  de  la  promesse  du  fait  d'un  tiers  , et  non  pour  le  cas  de 
• la  stipulation  au  profit  d’un  autre. 

>•  A quoi  bon,  en  effet,  déclarerait-on  b stipulation  inutile 
» et  vainc . si  le  tiers,  au  profil  duquel  elle  a été  faite,  ne  (a 
» ratifiait  pas?  Cela  serait  bien  superflu;  c'est  donc,  au  con- 
»,  traire,  dans  b supposition  qu'il  veut  en  profiler,  par  cotisé- 
» quent,  qu  il  la  ratifie,  que  les  lois  1a  déclarent  nulle  d'a- 
» vanee.  » 

M.  Dnranton  ne  répond  pas  à l'objection  qu’il  s’est  faite; 
Ou  plutôt  il  y répond  par  une  erreur.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
pour  le  cas  de  b promesse , qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  contrat 
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vaut  ut  ex  nunc , au  contraire , dans  ce  cas , ce  contrat  vaut 
ut  ex  tuno , du  jour  où  le  porte  fort  a contracté  ; c'est  ce  qui 
résulte  de  ce  que  l'engagement  a été  permis  et  valable  ; de  ce 
que , en  conséquence , il  s’est  formé  une  obligation  que  le  ra- 
tifiant s’approprie , et  qu’il  prend  avec  ses  conditions  et  sa 
date. 

C’est  le  contrat  ut  ex  tune , que  la  loi  ne  permet  pas , lors- 
qu'il s’agit  de  la  ratification  d’une  stipulation  ; mais  le  contrat 
ut  ex  nunc  n’est  point  défendu.  Le  premier  n’est  pas  possi- 
ble, parce  qu’il  n’existe  aucune  convention  que  le  ratifiant 
puisse  s’approprier;  mais  le  second  n’a  rien  d'impossible,  parce 
qu'un  consentement , lorsqu'il  est  accepté , suftit  pour  former 
un  contrat , et  que  ce  consentement  existe. 

L’acceptation  de  la  promesse  obtenue  par  le  stipulant  n’a 
rien  de  contraire  à la  disposition  irritante  de  l’art.  1149,  C.  c., 
car  la  stipulation  faite  par  le  porte  fort  demeure  véritablement 
inutile , en  ce  sens  qu  elle  n a pas  été  obligatoire  avant  l'ac- 
ceptation (1),  et  qu’elle  ne  l’est  pas  devenue;  ce  qui  est  mani- 
feste , puisque  l’obligation  à laquelle  l’acceptation  donne  nais- 
sance et  celle  que  le  porte  fort  a stipulée,  n'ont  point  la  même 
date. 

Ainsi,  la  ratification  ou  l’acceptation  donnent  ouverture  au 
droit  proportionnel , suivant  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment aux  acceptations  d’oflres , dans  les  contrats , en  général. 
Voy.  n®  178  et  suiv. 

227.  On  peut,  aux  termes  de  l’art.  1121 , stipuler  au  profit 
d’un  tiers , lorsque  telle  est  la  condition  d’une  stipulation  que 
l’on  fait  pour  soi-même.  C’est  l’exception  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut. 

Une  pareille  stipulation , quoique  obligatoire  entre  les  par- 
ties, ne  forme  cependant  aucune  convention  proprement  dite, 
tant  que  le  tiers  n’a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  Jusque 
là , celui  qui  a fait  la  stipulation , peut  révoquer.  C’est  la 
règle  commune  à ces  sortes  de  conventions;  il  en  résulte 
que , dans  aucun  cas , le  droit  proportionnel  n'est  exigible 
avant  l’acceptation,  mais  seulement  sur  l’acceptation  qui 
forme  le  titre  de  l’acceptant  (n°  183). 

L’application  de  ces  principes  ne  se  rencontre  ordinaîre- 


(1) C’est  là  le  véritable  sens  dans  lequel  la  loi  romaine,  invoquée  par 
M.  Dnranton  , disait  qu’une  stipulation  était  inutile;  Voy.  Vinnius.sur  le 
titre  de  irwKlilut  stipul.  in  pramio. 
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ment  que  dans  les  délégations  de  créances , et  dans  les  dona- 
tions ; nous  renvoyons  à ces  diverses  matières  pour  y donner 
les  développemens  qu'elles  exigeront. 

S m. 

De  la  chose  qui  tait  l'Objet  du  Contrat. 

SOMMAI&E. 

228.  Les  conditions  de  la  chose , considérée  comme  élément  du 

contrat,  varient  suivant  la  nature  des  conventions. 

229.  Mais  C existence  d’une  chose  est  toujours  nécessaire.  — 

Renvoi. 

230.  Nouvelle  application  de  la  distinction  à faire  entre  les  droits 

(Pactes  et  les  droits  de  mutation. 

228.  Certains  contrats  exigent  l’existence  comme  corps 
certain  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet  : tels  sont  la  vente , le 
louage , et  toute  autre  convention  qui , par  sa  nature , confère 
un  droit  sur  une  chose.  Il  faut  commencer  par  déterminer  la 
chose  qui  doit  être  vendue , louée  ou  affectée  d’une  manière 
quelconque , et  le  contrat  ne  prend  pas  naissance  si  cette 
chose  n’existe  pas  réellement. 

Il  en  est  d’autres  qui  supposent,  non  seulement  l'existence 
d’une  chose , mais  encore  sa  tradition  ; par  exemple , le 
prêt,  le  gage,  l'anticbrèse;  il  n’y  a pas  de  prêt  sans  une 
chose  prêtée  (art.  1875  et  1892,  C.  c.) , pas  dégagé,  sans 
objet  mobilier  mis  et  resté  dans  la  possession  du  gagiste 
(art.  2070)  ; point  d’antichrèse , si  le  créancier  n’est  mis  en 
jouissance  de  l’immeuble  qui  en  est  l’objet  (art.  2085).  Ces 
contrats  sont  appelés  réels. 

D’autres  n’ont  pour  objet  que  des  corps  indéterminés  quant 
à leurs  espèces , mais  certains  quant  à leur  nature , à leur 
valeur  ou  à leur  qualité  : telles  sont  toutes  les  obligations 
de  sommes  ; le  créancier  n’a  pas  droit  à telles  pièces  de 
monnaies,  ni  même  à telle  quantité  de  pièces , mais  à un 
nombre  quelconque  de  pièces  quelconques , représentant  une 
valeur  déterminée.  (I) 

Les  premiers  contrats  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 


(1)  Sauf  les  conventions  particulières , et  les  lois  qui  peuvent  modifier 
celte  proposition  générale. 

t.  13 
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proportionnel,  si  la  chose  n'est  pas  individuellement  désignée, 
et  de  manière  qu’on  puisse  la  reconnaître  et  la  distinguer 
entre  toutes  les  autres  de  même  espèce. 

Le  droit  des  seconds  n’est  exigible  qu’autant  que  la  chose 
est  livrée. 

Celui  des  troisièmes  ne  suppose  que  l’engagement  ; l’obli- 
gation de  payer  100,000  f.  est  valable  et  parfaite , quoique 
celui  qui  s’oblige  n'en  ait  pas  la  plus  pente  partie  , et  soit 
même  dans  l’impossibilité,  de  fait,  de  jamais  se  les  procu- 
rer. Nous  verrons  cependant,  en  traitant  des  obligations  de 
sommes , que  l’existence  de  cet  engagement  suppose  que  le 
débiteur  a reçu  du  créancier  celle  qu'il  s'oblige  à rembour- 
ser; mais  il  est  possible  qu'il  ne  les  ait  plus  au  moment  où 
iî  souscrit  l'obligation,  quoiqu'il  les  ait  eues  nécessairement 
au  moment  où  elle  s'est  formée. 

229.  L’exigibilité  du  droit  proportionnel  varie  donc  sui- 
vant que  la  nature  du  contrat  modifie  la  condition  de  la  chose, 
mais  elle  n'a  jamais  lieu  sans  l’existence  d’une  chose  qui 
fosse  l'objet  de  la  stipulation.  Ainsi , tout  acte  dans  lequel  on 

rencontre  pas  la  désignation  d'une  chose  tju’nne  partie 
s'oblige  à donner,  à faire  ou  à ne  pas  faire , n est  pas  strs- 
eeplible  du  droit  proportionnel. 

Ici  se  borne  ce  que  nous  avons  à dire  sur  la  chose  qui  doit 
être  l’objet  de  la  convention , en  règle  générale  ; nous  entre- 
rons dans  plus  de  détails  en  parlant  de  chaque  contrat  en  parti- 
culier, et  nous  traiterons  de  la  manière  la  plus  complète  tout 
«e qui  concerne  les  choses,  leur  nature  et  leur  évaluation, 
dans  la  partie  de  cet  ouvrage  qui  sera  consacrée  à la  liquida- 
tion du  droit  d’enregistrement. 

230.  Cependant,  nous  devons  rappeler  ici  l’application 
d’une  distinction  importante  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  ; nous  voulons  parler  de  celle  des  droits  d’acte  et  des  droits 
de  mutation  (n°  133). 

Çes  derniers  droit»  étant  perçus  sur  la  convention  même,  et 
non  sur  l’acte , l’existence  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet  doit 
être  réelle  et  matérielle  ; sans  cette  existence  il  n’y  a point  de 
convention;  il  ne  peut  s’opérer  de  mutation  à l’égard  de  ce 
qui  n’existe  pas,  ni , par  conséquent,  de  droit  de  mutation. 
Ainsi  „ la  donation  d’une  maison  qui  avait  péri  par  un  incen- 
die, avant  l’acceptation,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel,  car,  dans  celte  disposition,  l’objet  de  l’impôt 
est  matériel,  c'est  la  maison;  cet  objet  n'existant  plus,  l'im- 
pôt n’a  plus  d’assiette.  Les  parties  peuvent  lui  donner  zéro 
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pour  valeur  dans  leur  déclaration,  et  l'Administratiou  ne  peut, 
en  effet , en  établir  une  autre.  La  vente  ou  la  donation  d’un 

immeuble  qui,  au  jour  du  contrat,  n’existe  plus  matérielle- 
ment ou  légalement,  pour  le  vendeur,  ne  peuvent  donc  ren- 
dre le  droit  proportionnel  exigible , quels  que  soient  d'ailleurs 
les  termes  du  contrat. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à l’égard  des  droits  d’acte. 
C’est  sur  Pacte , sur  son  contenu,  sur  les  stipulations  qu’il  pré- 
sente, que  le  droit  est  perçu;  c’est  l’acte,  et  non  la  conven- 
tion, que  la  loi  atteint.  Si  la  convention  existe,  et  que  Pacte 
n'en  fasse  pas  la  preuve  complète,  le  droit  n'est  pas  perçu; 
réciproquement,  si  Pacte  contient  tout  ce  qui  constitue  le  con- 
trat, quoique  la  convention  en  réalité  ne  prenne  pas  naissance, 
le  droit  est  dû , si  toutefois  la  formalité  est  requise. 

L’énonciation  et  l'indication  de  la  chose  suffit  pour  la  per- 
fection de  Pacte  et  la  perception  du  droit , sans  qu’on  ait  à 
s’enquérir  de  son  existence  matérielle,  circonstance  étrangère 
à Pacte  qu’il  s’agit  d’examiner,  à sa  forme,  à son  contenu,  en 
un  mot , à ce  qui  constitue  sa  nature.  Ainsi , Pacte  de  vente 
d’un  objet  mobilier  qui  avait  péri  avant  le  contrat , doit  néan- 
moins donner  ouverture  au  droit  proportionnel  ; si  la  conven- 
tion est  viciée  et  s’anéantit.  Pacte  ne  l’est  pas  et  subsiste;  or, 
Pacte  est  l’objet  de  l’impôt;  ce  n’est  pas,  comme  dans  les 
mutations  immobilières , la  chose  transmise  que  le  législateur 
a considérée,  c’est  l’écrit,  la  convention  qu’il  suppose  ou  qu’il 
établit , dont  les  élémens  sont  énoncés  et  réunis. 

Mais  si , dans  cet  acte , le9  parties  avaient  fait  de  l’existence 
de  la  chose  la  condition  expresse  de  la  convention , Pacte  por- 
terait en  lui-même  la  stipulation  d’une  condition  défaillie  qui 
repousserait  l’exigibilité  du  droit-,  il  contiendrait  ou  ne  con- 
tiendrait pas  vente , suivant  que  la  chose  aurait  péri  ou  serait 
encore  existante. 

Non  seulement  la  convention  serait  conditionnelle  comme 
elle  l’est  toujours , sous  ce  rapport , quoiqne  cela  ne  soit  pas 
exprimé,  et  que  les  parties  n’en  aient  point  parlé,  mais  encore 
Pacte  de  sente  lui-même  le  serait.  Ce  ne  serait  pas  une  vente 
pure  et  simple  que  l’on  soumettrait  à la  formalité  , mais  une 
vente  subordonnée  à une  condition;  pour  déterminer  la  nature 
de  Pacte,  il  faudra  nécessairement  se  reporter  à la  circôn- 
stance  à laquelle  Pacte  lui-même  subordonne  sa  nature,  et 
percevoir  en  conséqueuce. 
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S IV. 

De  la  Cause  dans  les  Contrats, 
sommai. 

231.  Le  défaut  de  cause  annulle  la  convention.  — Renvoi. 

231.  Le  défaut  de  cause  annuité  la  convention  (art.  1131, 
€.  c.)  ; mais  l’expression  d’une  cause  fausse,  lorsqu'il  en  existe 
une  légitime,  ou  le  défaut  d’expression  de  toute  cause,  n’en- 
tralnent  point  la  nullité  (art.  1132).  Ce  que  nous  avons  à dire 
sur  ce  point  se  confond  entièrement  avec  ce  que  nous  allons 
expliquer  touchant  les  actes  nuis. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  NULLITÉ  DES  CONTBATS. 


M>mU|lE. 

232.  Les  actes  nuis  doivent-ils  être  soumis  au  même  droit  d? 'en- 

registrement que  s’ils  étaient  valables ? 

233.  C’est  un  ancien  principe  du  droit  public  français  que  U 

droit  n’est  pas  dd  sur  un  acte  nul. 

234.  On  en  avait  fait  application  au  centième  denier. 

235.  Les  lois  nouvelles  rédigées  sous  l’empire  de  ce  principe  n’y 

ont  pas  dérogé.  Elles  le  supposent , au  contraire. 

236 . Premier  exemple  tiré  des  dispositions  relatives  aux  contre- 

lettres. 

237.  Deuxième  exemple  tiré  des  dispositions  relatives  aux  ex- 

ploits. — Contre-sens  commis  par  le  Dictionnaire. 

238.  Troisième  exemple  tiré  de  la  disposition  relative  aux  juge— 

mens  portant  résolution  de  contrat  pour  nullité  radicale. 

239.  Autre  exemple  tiré  de  lavis  du  conseil  d'état  du  t8  octobre 

1808,  relatif  aux  adjudications  annulées  par  les  voies 
légales , 

240.  La  Régie  reconnaît  que  le  principe  est  applicable  aux  actes 

qu’elle  appelle  imparfaits. 

241.  La  distinction  entre  les  actes  imparfaits  et  les  actes  nuis  n’a 

rien  de fondé. 

242.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  de  nullités,  — Des  actes  nuis 

de  plein  droit. 
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243.  Des  actes  soumit  à l’action  en  nullité  ou  en  rescition. 

244.  Le  droit  n'est  pas  dû  des  actes  de  la  première  espèce y mais 

il  est  exigible  sur  ceux  de  la  seconde. 

245.  Cette  distinction  se  confirme  par  l’ancien  droit. 

246.  Et  meme  par  des  dispositions  du  nouveau. 

247.  Cependant  il  était  de  règle  que  les  droits  fussent  perçus 

provisoirement , sauf  restitution , après  que  l’acte  avait  été 
annulé. 

248.  Égaré  par  la  doctrine  de  quelques  anciens  auteurs , M.  Toul- 

lier  a soutenu  que  le  droit  était  exigible , lorsqu'il  était 
demandé  avant  que  faction  en  nullité  ne  fût  formée. 

249.  Examen  de  cette  opininion. 

250.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  — Arrêts  qui  pa- 

raissent admettre  la  doctrine  des  anciens  auteurs. 

251 . Arrêts  qui  doivent  être  écartés  comme  ne  statuant  pas  sur 

des  actes  nuis  de  plein  droit , ig  germinal  an  VI  ; 

252.  18  Février  1829; 

253.  T ent ose  wx,4  vcnlosc  an  XI,  et  20  juillet  1821  y 

254.  3 1 Décembre  1 823  y 

255.  27  Décembre  1809,  ai  août  181 1 y 

256.  24  Mars  1 8 1 3 y 

257.  Arrêts  qui  tranchent  la  question , sans  énoncer  de  motifs , 

3 ventôse  an  VIH,  2 septembre  181a  ; 

258.  ai  Décembre  i83i y 

259.  Arrêt  motivé  sur  la  question,  12  février  182a.  — Critique. 

260.  Arrêt  contraire  et  confirmatif  de  la  doctrine  précédemment 

établie  dans  ce  chapitre,  27  novembre  i8j5. 

261.  La  jurisprudence  sur  les  actes  imparfaits  vient  également 

à l’appui  de  cette  doctrine. 

262.  Jurisprudence  de  la  Régie.  Décis. , 14  septembre  1829. — 

Résumé  de  ses  principes.  Transition  à leur  examen. 

263.  i°  Réponse  à f objection  tirée  de  la  nécessité  d'un  enregis- 

trement préalable. 

264.  20  Réfutation  de  la  maxjme  que  les  employés  ne  sont  pas 

juges  de  la  nullité  des  actes. 

265.  3°  Examen  de  f objection  fondée  sur  ce  qu’un  acte  nul  peut 

être  suivi  (T exécution,  — Transition  à la  matière  des  ra- 
tifications. 

266.  Deux  espèces  de  ratifications.  Celle  des  actes  nul*  passés 

par  le  ratifiant , s’appelle  confirmation. 

267.  L’acte  nul  de  plein  droit  n’est  pas  susceptible  de  confirma- 

tion. — Opinion  de  M.  Jaubert. 

268.  Arrêt  confirmatif , 27  août  1812.  — Opinion  contraire  de 

M.  TouUicr. 
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260.  De  la  nullité  relative.  Ve  la  perception  sur  l’acte  vicié  de 

cette  nullité  et  sur  l'acte  de  confirmation. 

270.  De  la  nullité  absolue.  Celle  qui  est  fondée  sur  un  motif 

d’ordre  public  infecte  également  l'acte  et  sa  confirmation. 

271.  Quid  de  celle  établie  dans  un  intérêt  privé?  Opinion  de 

M.  Touiller  examinée  et  rejetée. 

272.  Résumé  du  chapitre,  en  ce  qui  concerne  P exigibilité  du  droit 

sur  les  actes  nuis. 

273.  Application  des  principes  aux  actes  de  confirmation  et  au 

fait  (Texocution  volontaire. 

232.  Les  actes  nuis  doivent-ils  êlre  soumis  aux  même# 
droits  d'enregistrement  que  s'ils  étaient  valables?  L’Admi- 
nistration décide  l'affirmative;  cette  solution  produit  des  con- 
séquences désastreuses,  non  qu’elle  soit  d’une  application 
très-fréquente,  mais  parce  que  toutes  les  fois  que  cette  ap- 
plication a lieu , le  contribuable  paie  pour  une  convention 
dont  il  ne  tire  aucun  pi  ofit  ; que , dès-lors  , le  droit  est  pour 
lui  un  préjudice  sans  compensation,  et  sans  qu’il  ait  aucune 
faute  à se  reprocher.  • 

Nous  disons  que  le  contribuable  n’a  point  de  faute  à se  re- 
procher, parce  qu'il  n’y  a de  faute  aux  yeux  de  la  loi  qae 
celle  qui  cause  un  dommage  à autrui,  et  que  l’on  ne  peut  re- 
garder, comme  tel , le  tort  d’avoir  fait  un  acte  nul  : aussi  te- 
uuns-nous  pour  un  oubli  des  principes , ce  considérant  d’un 
arrêt  du  29  octobre  1SU6  (Dali.,  7,  325)  : « que,  s il  est  oné- 
» reux  de  payer  l'enregistrement  d’actes  caducs,  dont  on  ne 
» retire  aucun  bénéfice,  cette  rigueur  de  la  loi  n’a  rien  d’in- 
» juste,  lorsque  celui  qui  en  souffre  a le  tort  d’avoir  fait  des 

» contrats  nuis » La  loi  fiscale  n’est  point  une  loi  pénale  , 

l’impôt  n'est  pas  une  amende , l'acte  nul  n’est  pas  d’ailleurs 
un  délit;  un  châtiment,  pour  un  fait  nécessairement  innocent 
serait  évidemment , une  injustice  dont  la  législation  n’offrirait 
pas  d'autre  exemple. 

Nous  allons  donc  examiner  cette  question  avec  tout  le  dé- 
veloppement quelle  comporte  ; celte  discussion  nous  offrira 
l’occasion  d’énoncer  des  principes  dont  nous  aurions  difficile- 
ment trouvé  la  place  ; nous  établirons  d’abord  le  système  de 
la  loi  ; nous  ferons  connaître  ensuite  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  celle  de  la  Régie. 

233.  C’est  un  très-ancien  priocipe  de  notre  droit  public 
français,  que  toutes  les  fois  qu’uue  loi  établit  un  impôt  sur 
un  contrat , sa  disposition  ne  s’applique  qu'à  ua  contrat  régu- 
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lier,  valable  et  productif  de  tous  les  effets  que  le  droit  civil 
attache  aux  conventions  qu'il  sanctionne. 

Consuetudo , dit  Dumoulin  (1),  loquens  de  venditione  vel 
mutations , intelligitur  de  valida. 

Gabellœ  non  debentur  ex  contractibus  nullis  , aut  invalidit. 

Indefinilum  theorema  tradilur,  dit  D'Argentré,  (de*  Droite 
du  Prince , art.  59,  n.  2),  qnoties  de  contracta  lege,  aut  con- 
suetudine  inducitur  gabella , de  contracta  valida  cl  qui  jure 
consistât  intelligi.  De  his  qui  nulli  sunt,  necrem,  nec  appel- 
lationem , nec  effectum  convenire , nec  taies  dispositions  his 
congruere. 

Depuis  ces  jurisconsultes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait 
enseigné  le  même  principe  (2).  « C'est  le  sentiment  commun 
>«  de  tous  les  docteurs,  dit  Paquet  de  Livonières,  p.  204, 
» que  d’un  contrat  nul  ou  annulé , il  n'est  dû  aucun  droit 
•>  de  lods  et  ventes , parce  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire 
» aucun  effet,  et  est  mis  au  rang  des  chotesqui  ne  sont  avenues.» 

234.  Le  même  principe  produisit  la  même  interprétation  à 
l'égard  des  lois  constitutives  du  droit  de  centième  denier,  et 
nous  dirons  tout  à l’heure  comment  on  entendit  que  les  con- 
tratsde  vente-,  échange , baux , eugagemens,  etc.,  assujélis  par 
les  édits  à l'impôt , étaient  seulement  les  contrats  valables  et 
réguliers,  qui  in  jure  consistant  -,  et  non  les  actes  nuis  pour 
lesquels  on  ne  perçut  qu'un  droit  de  salaire. 

235.  C’est  sous  l’empire  de  ce  principe  qu'ont  été  rédigées 
les  lois  des  5 décembre  1790  et  22  frimaire  an  vit;  l'une  et 
l’autre  ne  contiennent  rien  qui  fasse  supposer  que  le  législa- 
teur ait  entendu  s’écarter  d une  règle  si  constamment  reconnue, 
et  qu’il  a dû  nécessairement  avoir  présente â l'esprit,  car  elle 
a dominé  la  jurisprudence  dans  laquelle  il  a puisé  presque 
toutes  ses  dispositions. 

Le  silence  du  législateur  sur  un  principe  fondamental  de 
notre  plus  ancien  droit  publie , constamment  reconnu  et  res- 
pecté jusqu'à  lui , suffit  assurément  pour  faire  décider  qu’il 
existe  encore.  Mais  l’on  n’est  pas  réduit  à ces  seules  con- 
sidérations, et  la  loi  du  22  frimaire  au  vu  contient  plusieurs 
dispositions  qui  supposent  nécessairement  lu  maxime  an- 


(I)  Des  fiefs , J 32.  n»  32  et  sut». 

(J)  Bouline  , Traité  des  droits  seigneuriaux  , p.  19  3 ; If  A rentré  , De 
Laudimiis , $ 17 ; Pothier,  Traité  des  fiefs , part.  4 , «li.ip.  5;  Dupont  , 
sur  l'art  87,  de  lu  coutume  «te  Huis , qneM.  14  et  soir.  Le  prêtre , art.  t , 
cltap.  55;  Salvautg  , do  V usage  des  fiefs,  ehap  89,  etc. 
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ciennc , et  seraient  inconciliables  avec  tout  principe  con- 
traire. 

236.  1“  L’art.  40  , après  avoir  déclaré  nulle  toute  contre- 
lettre  faite  sous  signature  privée  , ayant  pour  objet  une  aug- 
mentation de  prix , ajoute  : « Néanmoins , lorsque  l’existence 
» en  sera  constatée,  il  y aura  lieu  d’exiger,  à titre  d'amende, 
» une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes 
» et  valeurs  ainsi  exprimées.  » 

Dans  tout  le  chapitre  auquel  appartient  l’art.  40,  la  loi  éta- 
blit des  peines  qu’elle  distingue  avec  soin  des  droits  ; lors- 

Su'elle  applique  le  double  droit , une  moitié  est  à titre  de 
roit.  l’autre  à titre  d'amende  (art.  35 , 38 , 39). 

Si  le  législateur  avait  admis  en  principe , que  les  actes  nuit 
étaient  assujétis  aux  droits  comme  s’ils  eussent  été  valables , 
la  conséquence  était  que , selon  les  règles  qu’il  venait  d’éta- 
blir, la  contre-lettre , quoique  frappée  de  nullité,  donnait 
ouverture  1°  au  droit  simple  , 2°  à une  amende  double  du 
droit  ; en  portant  la  perception  au  triple  , la  loi  ne  faisait  que 
doubler  l’amende  , mais  la  perception  continuait  d’étre  com- 
posée : 1°  d’un  droit,  2°  d’une  amende. 

Il  n’en  est  point  ainsi  : c’est  a titre  d'amende  que  le  tbiple 
droit  tout  entier  est  exigé  ; rien  ne  forme  le  droit  ; il  n’y  en  a 
point  de  perçu  , en  sorte  qu’il  faut  décider , ou  que  le  droit 
simple  est  exigible  outre  le  droit  triple  , puisque  aucune 
exemption  n’est  exprimée , ou  que  la  contre-lettre  annulée  ne 
supporte  point  de  droit  d’enregistrement. 

Celle  conséquence  est  d’ailleurs  suffisamment  exprimée  par 
ce  qui  suit  dans  l’article  : » Une  somme  triple  du  droit  qui 
» aurait  eu  lieu.  » Le  droit  n’a  donc  pas  lieu  (1). 

237.  2°  La  même  conséquence  se  déduit  avec  non  moins 
de  force  de  l’art.  34,  ainsi  conçu  : La  peine  contre  un  huis- 

» sier , ou  autre  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou  pro- 
» cès-verbaux  , est , pour  un  exploit  ou  proces-verbal  non 


(1)  La  force  de  cet  argument  devient  d’une  évidence  complète,  si  on 
en  fait  application  à l’art.  32  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi  : « à comp- 
• ter  do  la  publication  de  la  présente,  toute  contre  lettre  qui  serait  faite 
" sous  signature  privée,  de  laquelle  il  résulterait  une  augmentation  du 
■ prix  stipulé  dans  d autres  actes  ou  contrats,  est  déclarée  nulle,  et  île 
» nul  effet  ; neanmoins , il  y aura  lieu  d'exiger  k tit&e  d’amende,  les 
» droits  simples , sur  les  sommes  qui  feraient  l’objet  desdites  contre-let- 
» très.  » La  non  exigibilité  du  droit , comme  droit , est  ici  manifeste  et  le 
principe  rassort  clairement.  La  loi  de  l’an  vu  n’a  fait  que  tripler  l’amende , 
et  n en  a changé  ni  ta  nature  ni  le  principe. 
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» présente  à l’enregistrement  dans  le  délai , d’une  somme  de 
u 2a  fr.,  Ct  déplus , une  somme  équivalente  an  montant  du  droit 
» de  l’acte  non  enregistré.  L’exploit  ou  procès-verbal  non  en- 
» registré  dans  le  délai , est  déclaré  nul , et  le  contrevenant 
» responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie. 

» Ces  dispositions,  relativement  aux  exploits  et  procès- 
» verbaux  , ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de 
» meubles  ct  autres  objets  mobiliers,  ni  à tout  autre  acte  du 
» ministère  des  huissiers,  sujet  au  droit  proportionnel.  La 
» peine  pour  ceux-ci  sera  d’une  somme  égale  au  montant  du 
» droit,  sans  qu’elle  puisse  être  au  dessous  de  50  fr.  Le  con- 
■>  trevenant  paiera  en  outre  LE  DROIT  DU  pour  l'acte  , sauf  son 
» recours  contre  la  partio , pour  ce  droit  seulement.  » 

Ainsi , dans  ce  dernier  cas , l’exploit  est  valable  ct  le  droit 
en  est  perçu  ; mais  dans  le  premier,  où  l’acte  est  déclaré  nul , 
il  n’y  a point  de  droit  à percevoir  : l’huissier  paie  une  amende 
et  une  somme  équivalente  au  droit,  mais  non  le  ]droil  lui- 
méme;  le  législateur  s’est  exprimé  si  clairement  que  le  moin- 
dre doute  ne  saurait  être  permis. 

Après  des  dispositions  aussi  précises,  on  est  étonné  de  lire 
dans  le  Dictionnaire  do  V Enregistrement , v°  Nullité  , n”  \\  , 
que  l’exigibilité  du  droit  proportionnel  « se  déduit  encore  des 
» dispositions  de  la  loi  de  frimaire  , qui  prononcent  la  peine 
>•  de  nullité  des  contre-lettres  , ainsi  que  des  exploits  non  en- 
» registrés  dans  le  délai  , et  qui  néanmoins  exigent  que  les 
» droits  soient  perçus  sur  les  uns  et  sur  tes  autres.  » 

23$.  3°  L’art.  68,  § 3,  n 7 de  la  loi  de  frimaire , assujétit 
>•  au  droit  fixe  seulement  les  jugemens  portant...  résolution 
» de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité  ra- 
» dicale  (1).  » 

Pourquoi  les  jugemens , qui  prononcent  la  résolution  d'un 
contrat  pour  cause  de  nullité , ne  sont-ils  soumis  par  la  loi 
nouvelle  qu’au  droit  fixe  , tandis  que  les  résolutions  pour 
d'autres  causes] , donnent  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Assurément  , le  législateur  n’a  point  agi  sans  raison  détermi- 
nante , sans  avoir  présent  à l’esprit  un  principe  produisant , 
comme  conséquence , les  diverses  dispositions  de  la  loi  ; ses 
distinctions  surtout  ont  un  motif.  Or , le  motif  de  la  distinc- 
tion dont  nous  venons  de  parler , ne  peut  consister  que  dans 
la  différence  qui  existe  entre  les  contrats  nuis  et  les  contrats 


(1)  Nous  reviendrons  sur  cet  article , au  chap.  des  résolutions. 
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qui  ne  le  sont  pas . c’est-à-dire , dans  la  nullité.  C’est  donc 
la  nullité  du  contrat  que  la  loi  a prise  en  considération , dans 
la  disposition  précitée.  La  loi  fiscale  a donc  égard  à la  nullité 
des  actes  ; un  acte  nul  n’est  donc  pas  à ses  yeux , comme  s’il 
était  valable  ; surtout  il  ne  produit  pas  les  mêmes  effets , et 
ici  l'effet  auquel  la  loi  s'arrête  est  déterminant  pour  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  , car  si  le  jugement  résolutif  du  Contrat 
nul  n est  ussujéli  qu'au  droit  fixe  , c’est  qu’à  l’égard  de  la  loi 
fiscale  il  n’opère  point  de  mutation. 

239.  4°  L’avis  du  Conseil  d’état,  du  18  octobre  1808,  or- 
donne la  restitution  du  droit  perçu  sur  les  adjudications  annu- 
lées par  les  voies  légales.  Le  législateur  reconnaît  donc , en 
principe , que  le  droit  n'est  pas  dû  sur  les  actes  nuis  ou  annulés, 
c’est-à-dire,  déclarés  nuis;  aulrement,  quelle  serait  ici  la 
cause  de  la  restitution?  S’il  admet  le  contribuable  à exercer 
contre  le  Trésor  l'action  c ondictio  indebiti , c’est  qu’il  juge 
qu’il  a payé  une  chose  non  due  ; la  chose  payée , c’est  le  droit, 
qui  n’était  pas  dû,  parce  que  l’adjudication  est  nulle.  Il 
n'existc  pas  d’autre  interprétation  possible  de  l'avis  précité. 

On  lit . au  surplus,  dans  le  considérant  préliminaire  : « que 
» l’art.  60  porte , à la  vérité,  que  tout  droit  d’enrpgistfemeDt 
» régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué , quels  que  soient 
>•  lesévénernens  ultérieurs;  mais  que,  par  ces  derniers  mots, 
» l'intention  de  la  loi  n’a  pu  être  que  d'empêcher  l'annulation 
» des  actes  par  des  collusions  frauduleuses , et  de  tarir , dan* 
» leur  source , les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  Trésor 
» public.  » 

S’il  était  vrai  que  le  droit  fût  dû  d’un  acte  nul  et  par  consé- 
quent d uo  acte  annulé , comment  les  annulations  pourraient- 
elles  nuire  au  Trésor  ? Comment  pourraient-elles  autoriser  des 
restitutions?  Le  législateur  fait  connaître  que  les  actes  annu- 
lés , c’est-à-dire , reconnus  nuis , même  par  la  seule  volonté 
des  parties,  rendraient  toujours  le  droit  perçu  restituable,  si 
la  crainte  de  la  fraude  n'avait  fait  décider  autrement.  Il  ex- 
prime clairement  qu'il  aurait  admis  la  restitution  dans  tous  les 
cas  d’annulation,  s’il  avait  pu  supposer  qu’elle  n’aurait  jamais 
été  consentie  que  pour  des  actes  véritablement  nuis.  Il  est  donc 
évident,  qu’à  ses  yeux,  l'acte  nul  n’est  pas  passible  du  droit , 
et  c'est  pourquoi  il  en  ordonne  la  restitution  dans  un  cas  ou  la 
nullité  lui  parait  certaine. 

240.  Si  ce  principe  n’était  pas  admis , on  chercherait  vaine- 
ment les  bornes  où  devrait  s'arrêter  la  perception;  rien  ne 
s'opposerait  à ce  que  la  disposition  la  moins  obligatoire  fût 
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soumise  au  droit  d'obligation.  La  découverte  d’un  vain  papier, 
sans  suite , sans  acceptation , ou  même  du  brouillon  d'un  acte 
non  suivi  de  réalisation,  rendrait  les  parties  passibles  d'un 
droit  qui  se  convertirait , pour  elles,  en  la  plus  injuste  et  la 
plus  odieuse  exaction  (1). 

La  nécessité  d'une  limite , au-delà  de  laquelle  les  actes  ces- 
sent de  donner  ouverture  aux  droits  fixés  pour  les  contrats 
dont  ils  offrent  l'apparence , est  et  doit  être  nécessairement  re- 
connue par  l’Administration.  Aussi , la  Régie  n'a  jamais  perçu 
le  droit  proportionnel  sur  les  donations  non  acceptées,  ni  sur 
les  actes  qui  ne  sont  pas  signés  par  toutes  les  parties,  ni  sur 
les  actes  notariés  non  signés  du  notaire,  ni  même  sur  les  do- 
nations déclarées  nulles  par  les  art.  943, 945  et  946  du  Code 
civil. 

A la  vérité , elle  ne  désigne  point  ces  sortes  d’actes  sous  lo 
nom  d'actes  nuis,  mais  sous  celui  d’actes  imparfait t (2).  Quelle 
que  soit  la  qualification  qu'on  leur  donne,  toujours  est-il  qu’on 
est  obligé  de  reconnaître  qu’il  est  des  actes  dont  l’apparence 
est  celle  d’un  contrat,  et  qui,  cependant,  ne  peuvent  être 
soumis  aux  droits  de  ce  contrat.  Or , que  ces  actes  soient  dé- 
signés sous  le  nom  d’actes  imparfaits,  ou  sous  celui  d’actes 
nuis,  qu’il  y ail  ou  qu’il  n'y  ait  pas  de  différence  réelle  entre 
eux,  il  est  toujours  certain  que  le  principe  de  la  non-exigibilité 
du  droit  proportionnel , à l’égard  de  certains  écrits  qui  pré- 
sentent l'apparence  d'un  contrat , est  reconnu  et  admis  ; or , 
ce  principe  est  d’une  haute  importance,  car  il  réduit  la  diffi- 
culté à déterminer  les  limites  de  son  application. 

241.  La  distinction , entre  l’acte  imparfait  et  l’acte  nul,  n'a 
rien  de  fondé. 

Considère-t-on  la  convention , toute  imperfection  est  une 
nullité.  L’acte  qui  ne  contient  pas  le  consentement  des  parties, 
est-il  nul  ou  imparfait?  Le  contrat  qui  manque  d’une  chose 
qui  en  soit  l’objet , est -il  nul  ou  imparfait  ? Celui  qui  est  fait 
sans  cause  , est  il  nul  ou  imparfait?  Sous  ce  rapport , toute 
nullité  consiste  dans  une  imperfection  , car  si  le  contrat  ne 
prend  point  naissance  , c’est  par  le  défaut  d'un  élément 
essentiel. 

Considère- t-on  l'acte  dans  sa  forme,  on  arrive  au  même  ré- 


(1)  Cela  n’est  arrivé  que  trop  souvent,  si  l’on  ju?c  du  nombre  des  per- 
ceptions restées  secrétes,  d’après  celles  que  la  jurisprudence  a révélées. 

(2)  Voy.  Dict,  de  t'Enrcyist. , v°  Acte  imparfait.  4 
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sultat , car  toute  nullité  résulte  du  défaut  d'une  formalité  ou 
d'une  condition.  L’acte  non  signe  du  notaire , ou  de  la  partie , 
ou  des  témoins , celui  qui  est  fait  sans  témoins , celui  qui  ne 
l est  que  pur  un  notaire , sont-ils  nuis  ou  imparfaits  P L'Admi- 
nistration dira  qu’ils  sont  imparfaits  (1),  mais  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi , art.  68 , dit  qu’ils  sont  nul». 

Cette  distinction  n’a  donc  rien  de  vrai  ; il  faut  recourir  à 
d autres  règles , pour  déterminer  les  limites  de  l’exigibilité. 

242.  La  loi  civile  reconnaît  deux  espèces  de  nullités  : 4°  celles 
qui  sont  prononcées  immédiatement  par  elles  mêmes,  ipso 
jure; on  les  appelle  nullités  détroit  ou  ae  plein  droit;  2°  celles 

3ui  sont  prononcées  par  le  ministère  du  juge , et  par  voie 
'action.  Cette  distinction,  puisée  dans  l'ancien  droit,  se  trouve 
clairement  exprimée  dans  l’art.  1417,  C.  c.,  qui  porte  : • La 
» convention  consentie  par  erreur,  violence  ou  dol , n’est  pas 
» nulle  de  plein  droit  ; elle  donne  seulement  lieu  à une  action 
• en  nullité  ou  rescision.  » 

« La  nullité  de  droit  ou  de  plein  droit,  dit  M.  Toullier, 
» tom.  7,  n*  521 , est  prononcée  par  la  loi , dans  le  cas  d'un 
» t iice  extrinsèque  ou  apparent,  dont  la  visibilité  empêche  le 
» contrat  de  se  former,  parce  que  la  loi  s’y  oppose  d'avance.  • 
• C’est  une  maxime  ancienne , en  jurisprudence , ajoute  ce 
» jurisconsulte,  n°  529,  que'ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun 
» effet,  l.es  actes  nuis  sont,  suivant  la  force  du  mot,  consi- 
» dérés  comme  s’ils  n’avaient  point  existé , ou  comme  non 
>■  avenus  ; pro  infectis  habentur,  dit  Justinien  ( L.  5 , Cod.  de 
" legibus) . La  loi , qui  en  a d’avance  prononcé  la  nullité , les 
» réduit,  dit  Dunod  ( Traité  des  Prescriptions , p.  47),  à un 
* pur  fait , qui  ne  produit  aucun  droit , aucune  action,  aucune 
» exception.  Actus  meri  facti  ,sine  ullo  juris  effectu , ne  no- 
» mine  quidem  contractile  ctaÿn»,dit  D’Argenlré,  p.  1368, 
« n°  9.  Un  pareil  acte  ne  peut  transférer  la  propriété.  Ainsi , 
» lorsqu'il  paraît,  on  n'a  aucun  égard  à la  possession  qui  l’a 
*>  suivi  (Dunod,  ibid.).  C’est  le  cas  de  la  maxime  meliùs  est 
» non  ostendere  titulum  quàm  ostendere  vitiosum.  » 

243.  A côté  de  ces  actes,  il  en  est  d’autres  qui  sont  seule- 
ment susceptibles  d'étre  annulés  ; ce  sont  ceux  qui  renferment 
un  vice  intrinsèque  et  caché  ; par  exemple , ceux  qui  n’ont 
été  extorqués  que  par  erreur , violence  ou  dol  ; il  n’y  a point 
eu  de  consentement  valable  ; mais  cette  nullité , quoique  ra- 


(1)  Voy.  Dict.  de  VEnrctjist. , v»  Acte  impartait. 
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dicale,  n’est  pas  visible , ne  peut  être  aperçue  qu’après  une 
instruction  souvent  longue  et  diflicile  , qui  doit  mettre  à dé- 
couvert le  vice  latent  qui  a empêché  la  convention  de  se  for- 
mer. Jusqu’à  ce  que  ce  vice  soit  reconnu  , il  existe  au  moins 
l’apparence  d’un  contrat  ; et  cette  apparence  a l’effet  de  la 
réalité  , tant  qu’elle  n’est  pas  détruite  par  un  jugement  ou  par 
un  acte  postérieur , qui  déclare  que  le  contrat  est  réellement 
nul , et  qui  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
auparavant.  Ces  actes  sont  ceux  que  la  loi  soumet  à l’action 
e»  nullité  ou  rescision  (1), 

244.  Cette  grande  division  des  actes  vicieux , que  la  loi 
consacre  et  que  les  auteurs  reconnaissent , nous  semble  pro- 
pre à déterminer  la  limite  de  l’exigibilité  du  droit  d’enregis- 
trement. 

C’est , en  effet , à l’égard  des  actes  nuis  de  plein  droit , qu'il 
est  vrai  de  dire  que  ce  qui  ne  produit  pas  d’effet  légal  ne  peut 
pas  produire  d’impôt.  Comment  supposer  que  la  loi  frappe 
d’un  droit  de  vente  ou  d’obligation , ce  qu’elle  déclare  ne 
constituer  ni  vente , ni  obligation , ni  même  aucune  convention 
quelconque , ce  qu’elle  défend  au  juge  de  jamais  prendre  en 
considération  ? Comment  admettre  qu’en  même  temps  elle 
considère  un  écrit  comme  existant  et  comme  non  avenu , 
comme  obligatoire  et  comme  non  susceptible  d’exécution  ? 
Comment  faire  porter  le  droit  de  titre  sur  ce  qui  ne  sera  ja- 
mais un  titre? 

C’est , selon  nous , méconnaître  la  nature  du  droit  d’enre- 
gistrement , violer  les  principes  les  plus  respectables  du  droit 
public  qui  ne  suppose  aucun  impôt  sans  compensation , ou 
faire  oubli  des  régies  élémentaires  du  droit  civil , que  d’ap- 
pliquer à de  pareils  écrits  la  perception  proportionnelle. 

A l'égard  des  actes  simplement  sujets  à l'action  , en  nullité , 
ou  en  rescision,  la  solution  ne  doit  plus  être  la  même  ; ceux- 
là  existent , et , avec  eux , la  convention  dont  ils  font  preuve. 
C’est  de  ces  actes  qu’il  peut  être  vrai  de  dire  que  les  employés 
ne  sauraient  être  juges  des  vices  qui  les  infectent , parce  que 
ces  vices  sont  cachés  ; qu'ils  peuvent  être  couverts  par  une 
exécution  volontaire  qui  les  rend  irréfragables  et  en  fait  de 
véritables  titres  ; qu’onfin  il  subsistent  jusqu’à  ce  que  la  nul- 
lité en  soit  prononcée. 

Une  considération  nous  semble  détermiuanle  pour  les  sou- 


(1)  M.  Touiller,  t.  7.  n°  521  et  suivons. 
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mettre  à la  perception  proportionnelle,  c’est  qu’ils  jouissent 
d’une  exécution  provisoire  ; ainsi , la  possession  doit  céder  à 
leur  production  ; de  même  , la  perception  doit  s'exercer  an 
moins  par  provision.  C'est  une  juste  réciprocité  que  l'acte  qui , 
eu  premier  abord , doit  être  tenu  pour  valable  en  justice  , le 
soit  également  lorsqu'il  s’agit  de  le  soumettre  à l'en  registre-1 
ment , sauf  à examiner  si  son  annulation  rendra  restituable  le 
droit  ainsi  perçu.  top  t » 

245.  Celte  distinction,  nous  la  trouvons  toute  tracée  efanS 
notre  matière  même.  D’Argenlré , d'accord  avec  Dumoulin, 
Vont  établie  -,  ces  deux  auteurs  avaient  posé  les  bases  de 
notre  droit  Fiscal , et  la  jurisprudence  s’en  est  rarement  écar- 
tée. Le  premier  enseigne  cette  règle  : » Toutes  les  fois  que 
» les  contrats  sont  nuis  pour  incapacité  de  la  personne  ou  ué- 

• faut  de  la  chose , il  n'y  a rien  de  fait  ; ce  qni  l'a  été , est 
» tenu  pour  non  avenu , par  une  cause  radicule  , inexistante  à 
» la  matière  et  à la  forme,  c’est-à-dire,  au  consentement, 
» Dès-lors,  aucun  effet  n'est  produit  à l'égard  de  latransmis- 
» sion  de  la  propriété.  Il  suit  de  là  que  do  pareils  actes  ne 
» donnent  point  ouverture  aux  droits  ; c'est  la  conséquence 
» de  ce  que  la  loi  les  annuité , eux  et  leurs  effets , et  les  ré- 
» doit  à néant  ; et  cala  est  vrai  de  tou»  ctus  que  le  temps  n'a 

• pouvoir  de  valider.  Quant  à ceux  qui  sont  viciés  par  le  dolf 
» la  crainte  ou  la  fraude , quoiqu'ils  puissent  être  rescindés 
» dans  les  délais  légaux  ; si  cependant  ils  ne  le  sont  pas , ils 
» deviennent  valides  ; en  sorte  que  si  la  rescision  est  deman- 
<*  dée , le  droit  n’en  est  pas  dû  ; mais  si  les  délais  s'écoutent , 
» le  contrat  prend  une  force  légale,  et  les  droits  sont  dus.  » (4) 

246.  Comment  douter  que  les  rédacteurs  de  nos  lois  nou- 
velles n’aient  été  pénétrés  de  ces  principes,  et  qu'ils  ne  les 
aient  eus  présens  à la  pensée,  lorsqu’on  les  voit  reproduire  dans 

JÜLMt 

•  ^ — ; *-r«î 

(4)  Hio  in  universùm  statuenda  régula  : quoties  contractus  nulli  suHÈ 
oh  inhabilitatem  personnœ  aut  rei  , aut  commercii  impotent tam  , nihil  agi 
Ci  quoi  de  facto  actvm  sit  pro  non  facto  haberi  causa  rctro  agente , et  in - 
êttistente  materiœ  , et  formas  , id  est  consentit  i,  algue  ideo  nul  loin  effeo* 
hm  jrroducere  tranelationis  dominii  aùt  mutationis  ma  nus ......  Ex  quo 

conséquent  est  de  talibus  laudimia  non  deberi  , cùm  consequentia  ait  con- 
tract  us  t qu  cm  lex  in  totum  cum  suo  effectu  annulât , et  ad  non  artum  re- 
digit...  et  eadem  de  his  qui  nullo  temporo  revnlescere  passant.  Nam  qui- 
tus dolus,  pis%  motus  ont  dnhts  re  ipsd  causam  dédit,  et  si  inttà  légitima 
tempora  jure  rescindi  civili  possunt , si  tamen  intra  sua  tempora  petdta 
reecisio  non  sit , reralescvnt...  Atque  si  rescisio  per  lata  sit , laudimia 
non  debentur....  Sed  si  tempora  rescindendi  lapsa  sunt,  contractus  vires 

resumit  et  laudimia  debentur.  Dé  Jjmrtfmii#,  $ 47. 
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leurs  dispositions , presque  textuellement  et  clans  le  môme 
ordre,  les  mêmes  conséquences  que  ces  anciens  auteurs  en 
out  tirées. 

Ainsi,  D’Argentré  en  conclut  que  si  les  contrats  sont  résolus 
pour  cause  de  nullité  radicale,  causa  rétro  agente,  inexistante 
contractas  tempore , il  n’est  point  du  de  nouveaux  droits,  et 
l'art.  GS , § 3,  n“  7 de  la  loi  de  frimaire  n'assujétit  qu'au  droit 
fixe  les  jtigemeos  portant  •>  résolutions  de  contrats  pour  cause 
>>  de  nullité  radicale.  » 

Dans  un  autre  chapitre  de  son  traité  dé  Laudimiis , le  même 
D’Argentré  se  demande  si  l’annihilation  du  contrat,  pour  dé- 
faut de  paiement,  équivaut  à la  résolution  pour  nullité  radi- 
cale, et  il  répond  : Tota  difficultés  in  traditions;  si  l'acqué- 
reur a été  mis  en  jouissance , le  droit  est  dû  ; si  non,  il  ne  l'est 
pas.  Cette  solution  échappe  au  législateur  de  l’an  vin,  parce 
qu’à  raison  de  son  principe,  elle  est  dans  l'auteur  original , 
et,  par  conséquent,  dans  ses  successeurs  qui  l’ont  copiée, 
éloignée  de  la  précédente  ; mais  celui  de  l’an  ix  répare  cette 
omission,  et  semble  transcrire  Dargentré  : <>  Les  jugemens , 
» porte  l’art.  12 , contenant  résolutions  de  contrats  de  vente , 

» pour  défaut  de  paiement  quelconque  , sur  le  prix  de  l’ac- 
" quisition,  lorsque  l’acquéreur  ne  sera  pas  entré  en  jouissance, 
» ne  seront  assujélis  qu’au  droit  fixe , tel  qu’il  est  réglé  pour 
» les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  pour  cause  de 
» nullité  radicale.  » (1) 

Nous  le  répétons , lorsqu'on  voit  une  loi  nouvelle  reproduire 
aussi  fidèlement  les  conséquences  reconnues  et  clairement 
exprimés  de  principes  certains , et  constamment  enseignés , il 
n’est  pas  plus  permis  de  soutenir  que  le  législateur  nouveau 
n’a  pas  admis  ces  principes,  qu'il  ne  serait  permis  de  pré- 
tendre qu’il  n’a  pas  écrit  les  conséquences. 

C’est  donc  avec  une  conviction  profonde , et  en  nous  croyant 
fondés  sur  ce  que  la  logique  de  l’interprétation  des  lois  a de 
plus  positif,  que  nous  voyons , dans  les  dispositions  que  nous 
venons  de  citer,  la  preuve  que  les  lois  actuelles  supposent  la 
règle,  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  les  actes 
nuis,  et  la  distinction  à faire  entre  les  actes  nuis  de  plein 
droit , et  ceux  qui  sont  seulement  sujets  à l'action  de  nullité 
ou  en  rescision. 


(1)  Nous  examinerons  cette  disposition  en  parlant  des  résolutions  voloo 
(aires , et  nous  dirons  qu’elle  n’est  que  ta  reproduction  fidèle  des  ancien* 
ne»  règle*. 
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247.  Cependant,  sur  une  question  aussi  importante,  et  pour 
ainsi  dire  fondamentale  , nous  croirions  manquer  d'impartia- 
lité , si  nous  ne  faisions  pas  connaître  l'application  que  les 
principes  ci-dessus  recevaient  dans  l’ancienne  jurisprudence, 
application  que  peut-être  on  jugera  de  nature  à modifier  la 
conséquence  que  nous  venons  d’en  tirer. 

On  décidait  généralement  dans  l'ancien  droit,  en  se  fondant 
sur  ce  brocard  de  droit , omnis  actus  venit  annvlandus  , que 
les  droits  étaient  exigibles  tant  que  la  nullité  n’avait  pas  été 

[trononcée,  mais  qu'ils  devenaient  restituables,  aussitôt  après 
e jugement. 

« Le  seigneur,  dit  l’annotateur  de  Boutaric , Sudre , p.  202, 
» peut  exiger  le  paiement  des  lods , quoique  le  contrat  soit 
» cassable  ou  nul  ; mais  lorsque  le  contrat  vient  à être  cassé, 
» il  est  obligé  de  les  rendre:» 

« Il  faut  distinguer,  dit  le  Dictionnaire  des  Domaines , 

» y°  Nullité  , les  droits  qui  sont  le  salaire  d’une  formalité  à 
» laquelle  l’acte  est  essentiellement  soumis  , dès  qu’il  est  passé 
» (tels  sont  les  droits  de  contrôle) , de  ceux  de  centième  de- 
» nier,  qui  sont  des  droits  réels  dus  pour  une  mutation  effee- 
» tive.  Ces  premiers  droits  sont  dus  et  acquis  sans  retour,  dès 
» le  moment  de  la  signature  de  l’acte  passé  devant  un  officier 
» public,  nonobstant  toute  allégation  de  nullité  ; mais  les  droits 
» réels  ne  sont  exigibles , pour  un  acte  que  l’on  prétend  nul , 
» que  sous  la  condition  de  les  restituer , si  la  nullité  en  estpro- 
» noncée  ; ils  doivent  être  payés  provisoirement , parce  que 
* les  droits  du  roi  ne  peuvent  rester  en  souffrance , sous  pré- 
» texte  de  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  parties.  » 
L’auteur  cite  , à l’appui  de  celte  assertion  , plusieurs  déci- 
sions qui  l’ont  consacrée. 

Cependant,  il  y avait  divergence  sur  le  point  de  savoir  si  l’on 
ne  devait  pas  distinguer  entre  les  actes  nuis  de  plein  droit  et 
ceux  qui  étaient  seulement  susceptibles  d’étre  annulés  par 
voie  de  rescision . D’ Argentré  avait  soutenu,  que  les  premiers , 
n’étant  rien  par  eux-mêmes , ne  pouvaient  donner  ouverture 
aux  droits,  même  provisoirement,  taiidis  que  les  seconds, 
étant  valides  dans  leur  principe  , avaient  besoin  d’une  déci- 
sion judiciaire  pour  être  considérés  comme  nuis  à l’égard  des 
seigneurs. 

L’annotateur  de  Boutaric  , rejetant  celte  distinction , soute- 
nait , au  contraire , p.  202 , que  le  seigneur  était  reçu  à exi- 

Per  les  lods , tant  que  le  contrat  n’était  point  cassé  , et  que 
acquéreur  ne  pouvait  éviter  de  les  payer,  en  opposant  qu’il 
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pouvait  être  évincé  par  les  vices  du  contrat.  « La  poursuite  du 
» seigneur,  ajoute  cet  auteur,  doit  même  être  reçue , quoique 
» l'instance  en  cassation  ou  déclaration  de  nullité  soit  com- 
» mencée  (1) , à moins  que  le  vice  ne  soit  tel , qu’il  puisse  en 
» apparoir  promptement , et  sans  être  obligé  d'entrer  dans  de 
» grandes  recherches  de  fait  ou  de  droit , ou  à moins  que  l’ac- 
» quércur  ne  soit  pas  encore  parvenu  à se  mettre  en  posses- 
» sion.  » 

Cette  restriction  est  fort  importante  ; elle  est  reproduite  par 
M.  Ilenrion  de  Pensey,  anc.  Répert. , v°  Lods  et  Ventes,  p.  694  : 
« Si , cependant , l'acquéreur  n’avait  pas  encore  pu  parvenir 
» à se  meure  en  possession  du  bien  , il  serait  difficile  d’écou- 
» ter  le  seigneur.  » 

Elle  réduit,  en  effet,  l'exigibilité  du  droit  au  seul  cas  où 
l’acquéreur  était  en  possession,  en  vertu  d’un,  contrat,  dont 
les  vices  ne  sont  pas  apparens  ; nous  ne  contestons  pas , que 
dans  cette  hypothèse , le  droit  ne  doive  être  perçu  ; ainsi , sous 
ce  rapport,  l’ancienne  jurisprudence  n’aurait  rien  de  défavo- 
rable à notre  doctrine. 

248.  M.  Toullier  nous  paraît  avoir  été  le  seul  auteur  mo- 
derne qui  se  soit  occupé  des  effets  de  la  nullité  des  actes  ; à 
l’égard  de  la  perception  des  droits  d’enregistrement  ; suivant 
lui , « l'action  en  nullité  doit  suspendre  la  perception  du  droit 
» de  mutation  , si  elle  est  formée  avant  qu’il  soit  perçu  » (tom.  7, 
n"  531  ).  Puis . prenant  1 exemple  d’un  acte  notarié  nul , mais 
dont  la  nullité  aété  demandée  avant  l' enregistrement , il  ajoute  . 
« Le  préposé  de  la  Régie  ne  peut  contraindre  ni  la  partie , ni 
» le  notaire , à payer  provisoirement  le  droit  de  mutation  ; 
» ce  serait  donner  la  provision  à un  acte  dont  la  loi  défend  aux 
n juges  de  reconnaître  l'existence  ; car , lorsque  la  loi  prononce 
» la  nullité  d’un  acte , elle  défend  implicitement  aux  juges  de 
» lui  donner  aucun  effet.  >•  Et  plus  loin  il  ajoute  : « Lorsque 
» l’action  en  nullité  n’a  point  encore  été  intentée , le  droit  est 
» régulièrement  perçu.  » 

M.  Toullier  oublie,  qu’aux  termes  des  art.  41  et  42  de  la 
loi  du  22  frimaire , la  nullité  d’un  acte  ne  peut  jamais  être 
demandée  par  exploit , et , c’est  ainsi  que  l’entend  M.  Toullier , 


(1)  Celte  doctrine  est  également  enseignée  par  quelques  auteurs qni  ont 
auivi  l’autorité  de  Sodre , annotateur  de  Boutaric  ; mais  elle  a été  rejetée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , du  15  janvier  1663  , rapporté  par 
Kaviot  du  Ferrier,  qtie*t.  301,  et  approuvé  pas  l’ancien  répertoire.  v°Lod* 
et  Ventes,  p.  696,  distinct. 2. 
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Etant  l’enregistrement  de  cet  acte.  L'hypothèse  qn’il  suppose, 
si  contraire  a l’un  des  principes  élémentaires  de  la  loi  fiscale, 
s'expliquerait  difficilement  dans  un  ouvrage  aussi  profond  que 
celui  de  ce  jurisconsulte  , si  l'on  ne  se  rappelait  l'opinion  de 
Sudre,  que  nous  avons  transcrite  tout  à l'heure;  il  devient 
alors  évident  que  M.  Toullier  n’a  fait  que  copier  la  décision 
de  cet  auteur , sans  examiner  si  elle  concordait  avec  la  légis- 
lation nouvelle. 

249.  Quoi  qu’il  en  soit . non  seulement , pas  plus  que  Sudre , 
il  ne  fait  connaître  les  motifs  de  distinguer  entre  l’acte  dont  la 
nullité  est  demandée  , et  celui  à l’égard  duquel  l'action  n’est 
pas  intentée  , mais  encore  les  raisons  de  décider  qu'il  invoque 
pour  rejeter  la  perception  , dans  le  premier  cas , repoussent 
la  distinction  et  s’appliquent  évidemment  nu  second. 

Ces  raisons  reposent,  en  effet , sur  la  nature  môme  de  l’acte 
qui  ne  donne  p as  d'existence  au  contrat  ; or , cette  nature  ne 
change  pas  par  la  formation  de  l’action;  elle  est , après  la  de- 
mande en  nullité,  absolument  ce  quelle  était  auparavant. 

Si , après  que  l’action  est  formée , la  nature  de  l'acte  est 
telle , que  le  juge  ne  doit  pas  en  reconnaître  l’existence , il  n'a 
point  à en  prononcer  la  nullité  , les  parties  n'ont  pas  besoin  de 
la  demander,  l'acquéreur,  si  c'est  une  vente,  ne  pourra  pas 
se  mettre  en  possession  : le  créancier , si  c'est  une  obligation 
de  sommes,  n’en  pourra  pas  réclamer  le  paiement;  c'est  ce 
que  les  auteurs  reconnaissent  à l'égard  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui , ou  de  celle  d une  chose  qui  n'existe  pas  (1  ; il  en 
est  de  mômed'nn  acte  non  signé  par  toutes  les  parties;  eu  un 
mot,  de  tout  acte  dont  la  nullité  est  visible  et  incontestable, 
c'est-à-dire,  de  tout  acte  nul  de  plein  droit.  C’est  ce  que 
M.  Toullier,  lui-même,  dit  expressément,  n°  521  : » Si  Ion 

• s’adresse  au  juge  , ce  n'est  pas  pour  t/u'il  prononce  une  nul- 

* lité  prononcée  d’avance  par  la  loi  même , c'est  uniquement 
» parce  que  dans  l'état  civil , personne  ne  peut  se  rendre  jus- 
» lice  à soi-même,  et  qu'il  faut,  pour  l'obtenir,  s’adresser  au 
» magistrat  chargé  de  faire  exécuter  la  loi.  » Ainsi , l'on  n’a 
jamais  besoin  de  faire  prononcer  une  nullité  qui  n’est  pas 
douteuse;  si  l’acte  n’est  pas  exécuté,  le  tribunal  en  refusera 
l'exécution;  s'il  est  exécuté,  et  qu’il  s'agisse  alors  de  restitu- 
tion , l’acte  ne  sera  d'aucune  considération  ; bien  plus , il 


(t)  Voy.  Duranton,  1. 12,  n‘  652 
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pourra  même  être  employé  à l'appui  de  la  demande,  tneliùt 

est  non  habere  tilulnm  , quam  habere  ritiosum. 

En  tenant  ces  principes  pour  vrais,  quel  changement  la  de- 
mande a-t-elle  op  'rée?  Aucun.  Le  demandeur  propose  à la 
justice  de  reconnaître  ce  qui  est  déjà  reconnu , ce  qu'on  né 
peut  méconnaître  sans  faire  abstraction  de  la  loi.  Aussi  re- 
marquez que  la  demande  n'a  jamais  pour  but  unique  de  faire 
prononcer  la  nul  ité  de  l'acte,  mais  d'obtenir  l'anéantissement 
de  ce  qui  a été  fait  en  conséquence , sans  droit  et  par  abus  ou 
ignorance.  Mais,  celui  qui  n’a  point  de  restitution  à demander, 
ne  forme  pas  une  actiun  semblable , parce  qu'il  n'y  a point 
d’intérêt. 

Nous  sommes  donc  fondés  à soutenir , que  la  maxime  ; 
omnis  actas  venit  annulantiut , n’est  pas  vraie  à l’égard  des 
nullités  de  plein  droit.  L'obligation  , qui,  pour  défaut  de  con« 
sentement  ou  pour  défaut  de  chose,  n’a  pas  pris  naissance, 
n'existe  pas;  non  seulement  elle  n'a  pas  besoin  d’un  jugement 
pour  être  annulée,  mais  encore  elle  ne  peut  pas  l étre,  car 
on  nannulleque  ce  qui  existe.  La  nullité  n’est  ni  plus  certaine, 
ni  plus  manifeste  après  le  jugement  qu'attparavant,  car  le 
tribunal  n’a  fait  que  reconnaître  ce  qui  était  évident;  autre- 
ment, la  nullité  n’eût  p is  été  de  plein  droit. 

Ainsi,  l’on  doit  rejeter  la  distinction  de  Boutaric,  mal  à 
propos  appliquée  anu  droit  nouveau,  par  M.  Toullicr.  Si  le  droit 
n’est  pas  du  sur  un  acte  nul,  s’il  n'est  pas  exigible,  même  pro- 
visoirement, ainsi  que  le  reconnaît  Boutaric,  lorsque  la  de- 
mande en  nullité  est  formée , il  ne  doit  pas  l'être  davantage , 
lorsque  l'action  n’est  pas  intentée.  La  demande  en  nullité  que 
je  forme  contre  un  acte , ne  le  rend  pas  moins  valable  , et  la 

Ïiersistance  de  mon  adversaire  à en  exciper,  ne  lui  donne  ni 
orce , ni  validité. 


250.  Examinons  maintenant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

Les  droits  avaient  été  perçus  sur  une  adjudication  volon- 
taire postérieurement  annulée  par  le  motif  que  le  bien  vendu 
était,  lors  de  la  vemc,  frappé  d une  saisie  ; la  restitution  des 
droits  fut  refuse  par  arrêt  du  10  février  1812  (Dali.,  t.  2, 
p.  387).  » Attendu,  entre  autres  motifs,  qu'à  tort,  le  tribunal 
» de  Dunkerque  a dit  que  l'adjudication  était  entachée  d'une 
» nullité  radicale  et  absolue , puisqu'un  contraire  , cette  nullité 
» n'était  que  purement  relative;  d'où  il  suit  qu’il  a contrevenu 
» formellement  à l'art.  60.  » 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  également  d'une  demande 
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en  restitution  de  droits  perçus  sur  une  vente  annulée  par  le 
motif  que  les  l>ieus  éiaieot  précédemment  saisis,  la  Cour  a, 
par  arrêt  du  27  mars  1832 , rejeté  la  demande  , « attendu , 
» d’ailleurs , que  cette  nullité  était  une  nullité  relative  et  non 
» absolue.  » {Cont.,  2505.) 

La  Régie  réclamait  les  droits  d’un  acte  de  vente  sous  seing- 
privé  ; le  sieur  Cagnien  , prétendu  acquéreur,  s’y  refusait,  en 
disant  -.  1°  que  l’acte  n’avait  point  de  date  ; 2°  qu’il  avait  été 
consenti  par  un  mandataire  sans  pouvoir;  le  9 février  1811 , 
arrêt  ainsi  conçu  : 


• • Vu  l’*rt.  12  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu  ; et  attendu , 1°  que  , d'a- 
» près  la  disposition  dudit  article,  il  suffît  pour  autoriser  la  perception 
» du  droit  de  mutation  d’un  immeuble  , que  la  propriété  en  ait  été  trans- 
» mise  par  celui  a qui  elle  appartenait  , sans  qu'il  soit  nécessaire  d’exa- 
» miner  la  validité  du  litre  . et  *auf  la  restitutio » du  droit  perçu  , en  cas 
» de  rescision , pour  cause  de  nullité  absolue  prononcée  par  les  tribunaux; 

• attendu  , 2»  que  dans  l'espèce  , Cagnien  père  s’est  bien  réellement  des- 
» saisi  des  immeubles  énoncés  au  contrat  de  vente  dont  il  s'agissait , au 

• profit  du  défendeur,  son  BU;  ce  qui  légitimait  la  contrainte  décernée  con- 
» tre  loi  ; attendu , 3»  que  si  ce  dernier  a soutenu  que  son  fondé  de  pou- 
» voirs  les  avait  excédés,  en  prenant  des  immeubles  en  l’acquit  du  reliquat 
» de  compte  qui  lui  était  dû  par  son  père  , il  n’a  justifié  d’aucun  désaveu 
» judiciaire  ; et  que  , quand  il  parviendrait  « faire  déclarer  cette  vente 
» nulle,  ce  ne  pourrait  être  tout  au  plus  que  pour  une  nullité  relative,  qui 

• ne  pourrait  point  donner  lieu  à la  restitution  du  droit  perçu.  » (Dali. , 

7,  IM). 


Le  2 vendémiaire  an  vm , vente  sous  seing  privé  d’un  mou- 
lin par  Inglotif  à Besselièvre  ; le  27  vendémiaire  an  ix , Besse- 
lièvre passe  bail  de  ce  moulin  ; la  Régie  décerne , en  consé- 
quence, contrainte  contre  lui.  Besselièvre  assigne  son  vendeur, 
pour  voir  déclarer  la  vente  nulle , attendu  que  l’acte  n’a  pas 
été  fait  double  ; il  se  désiste  de  sa  demande , et  l’acte  est  ré- 
silié volontairement.  Jugement  qui,  se  fondant  sur  l’annula- 
tion de  la  vente,  déboute  la  Régie;  mais,  le  10  pluviôse  an  xm, 
arrêt  qui  casse , « attendu , en  premier  lieu  , que  le  bail  du 
n 27  vendémiaire  an  ix,  autorisait  suffisamment  l’application 
» de  l’art.  12 , et  considérant  encore  que  l’acte  du  2 vendé- 
» miait’e  an  VIII  n’a  pas  été  déclaré  nul  par  jugement  ; qu’il  se 
» trouve  simplement  résilié  par  le  consentement  du  vendeur... 
» Mais  qu’il  n’en  a pas  moins  existé , et  eu  son  effet , lors  de 
» la  contrainte,  puisqu’en  vertu  de  ce  titre,  Besselièvre  avait 
» disposé  en  propriétaire  des  objets  qu’il  lui  transmettait.  » 
(Dali. , t.  7,  p.  134). 
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Nous  avons  fait  déjà  connaître  (1)  un  arrêt  du  24  juin  1806, 
qui  déclare  une  perception  régulière , quoique  faite  sur  une 
vente  sous  seing-privé  non  passée  en  double , et  dans  lequel 
on  lit  : » qu’à  la  vérité , la  circonstance  que  cet  acte  n’est  pas 
» dit  fait  double , donnait  le  droit  aux  parties  contractantes 
u d’en  faire  prononcer  la  nullité  ; mais  qu'à  l’époque  de  la 
» contrainte  , celte  nullité  n’était  pas  prononcée...  » 

Les  deux  premiers  arrêts  supposent  évidemment  que  si  la 
nullité  eût  été  de  plein  droit,  absolue  ou  radicale,  le  droit  eût 
été  restituable  ; le  troisième  exprime  formellement  cette  doc- 
trine ; le  quatrième  fait  entendre  que  si  le  droit  n’a  pas  été 
restitué,  c’est  que  l’acte  n'avait  pas  été  déclaré  nul  par  juge- 
ment ; enfin , le  dernier  exprime  clairement  qu’il  refuse  la 
restitution  du  droit,  parce  qu’à  l'époque  de  la  contrainte,  la 
nullité  n’était  pas  prononcée.  La  jurisprudence  que  cette 
série  d’arrêts  consacre , est  évidemment  celle  qu’avaient  éta- 
blie les  anciens  auteurs;  on  y trouve  le  principe  que  les 
actes  nuis  ne  sont  pas  passibles  du  droit;  que  cependant  il 
doit  être  perçu,  tant  que  l’acte  n’est  pas  annulé  par  jugement; 
mais  qu’il  doit  être  restitué , si  celte  nullité  vient  à être  pro- 
noncée. 

Assurément , ces  arrêts  seraient  assez  nombreux  et  assez 
explicites,  pour  constituer  une  jurisprudence  et  constater  en 
principe , que  le  droit  n’est  pas  dû  d’un  acte  nul , et  que  s’il 
a été  perçu , il  doit  être  restitué,  après  que  l’annulation  est 
prononcée  ; mais  ils  ne  sont  pas  seuls,  et  d'autres  ont  jugé  le 
contraire  ; ainsi  nous  avons  vu , au  commencement  de  cette 
discussion  (n"  232),  qu’un  arrêt  du  29  octobre  1806  avait 
déclaré,  dans  un  considérant,  que  celui  qui  payait  le  droit 
d’un  acte  sans  effet,  subissait  la  peine  due  à la  nullité  de  son 
contrat. 

11  en  est  d’autres  plus  positifs  encore  dans  leurs  énoncia- 
tions, et  nous  avons  à recueillir,  sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence la  plus  contradictoire  qui  soit  échappée  à la  Cour  de 
cassation.  Cette  incertitude,  sur  un  point  aussi  important, 
laisse  les  règles  de  la  perception  dans  un  état  néccsssaire- 
ment  préjudiciable  aux  parties , car , la  Régie  en  profite  et 
perçoit,  en  attendant  tpie  les  principes  soient  fixés.  L’examen 
de  la  jurisprudence,  auquel  nous  allons  nous  livrer,  démon- 
trera contrairement  à l’opinion  généralement  émise , que  la 


(1)  Sujn  ù,  n°  176. 
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Cour  de  cassation  s’est  plus  souvent  approchée  des  véritables 
principes  qu’elle  ne  s’en  est  écartée , et  que,  forcée  de  choi- 
sir désormais  entre  deux  doctrines  contraires,  l'une  et  l’autre 
sanctionnées  par  ses  arrêts,  elle  doit  donner  la  préférence  à 
ceux  qui  consacrent  mure  avis,  par  le  double  motif  qu'ils  sont 
plus  formels  et  plus  fortement  raisonnés. 

251.  Nous  commencerons  par  écarter  un  assez  grand  nom- 
bre de  ces  arrêts  que  I on  a coutume  de  présenter  comme 
décisifs  sur  la  question,  etqui  y sont  complètement  étrangers. 

De  ce  nombre  sont  d’abord  tous  ceux  qui  ont  statué  dans 
des  espèces  où  il  s’agissait,  non  pas  de  nullités  de  plein  droit, 
mais  de  vices  donnnant  ouverture  à des  actions  en  nullité  on 
rescision. 

Le  27  fructidor  an  tv,  jugement  qui  déclare  nulle  une  vente 
faite,  en  1786,  par  1rs  demoiselles  Dorousseau,  à leurs  frères 
depuis  émigrés , de  leurs  droits  dans  l’Iiérédité  paternelle. 
Contrainte  en  paiement  du  droit  dont  la  vente  était  passible. 
Jugement  qui  l'unnnlle,  attendu  que  la  demande  des  demoi- 
selles Durousseau  ayant  eu  pour  objet,  non  de  réclamer  l'exé- 
cution de  l’acte  de  vente,  mais,  au  contraire,  d’en  provoquer 
l’anéaniisseinent,  elles  ne  pouvaient  plus  être  condamnées  à 
payer  les  droits  d'un  acte  qui  n'existait  plus. 

Mais  la  Cour,  par  arrêt  du  19  germinal  an  vi. 

« Vu  les  art  11  et  21  «le  la  loi  du  19  décembre  1793  ; et  attendn  que 
» l’acte  du  0 juillet  17S6  a scni  de  lune  â la  demande  de*  Meurs  Durous- 
» teau  , qiioii|ue  celle  demande  lendit  à faire  annuler  rel  acte,  dont  la  re- 
» présentai i n était  indispensable  pour  décider  s’il  contenait  lu  Utû» 
• qu’elles  alléguaient . qu'ci  es  étaient  donc  tenues  de  le  Taire  ctiiegLlrtr 
a et  d'en  payer  le  droit  simple  d’enregistrement , — Casse. 

La  lésion  est  une  cause  de  rescision , et  non  une  nullité  de 
plein  droit;  ainsi,  cet  arrêt  n’a  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes. 

252.  Le  30  juin  1825 . les  époux  Goll  avaient  acquis  du 
sieur  Cuénot,  pour  3 000  fr.,  divers  immeubles;  une  exper- 
tise, provoquée  parla  Régie,  porta  la  valeur  de  ces  biens  4 
9,938  fr.  ; en  conséquence . un  supplément  de  droit  fut  ré- 
clamé. Sur  la  demande  de  l’acquéreur,  et  du  consentement 
des  vendeurs,  un  jugement  du  2 novembre  1826  prononça  la 
résiliation  de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  7/12  ; les  époux 
Goll  en  conclurent  que  , le  contrai  n’existant  plus:  le  supp’é- 
ment  demandé  nélait  pas  exigible.  Celle  prétention  fut  ac- 
cueillie par  le  tribunal  de  Montbéliard.  Mais  le  18  février 
1829 , arrêt  : 
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a Va  les  »rt.  4, 16  n”  6 ; 17  et  69  dé  U loi  du  22  rrimm're  an  rii  ; attends 

i qu'il  résulte  du  rapprochement  de  res  articles  . 1“  que  le  droit  de  mu- 
» talion  auquel  un  contrat  <lc  sente,  donne  ouverture  est  dfl  du  jour  de  ce 
» contrat,  sans  qu’il  soit  permis,  sous  aucun  proteste,  d'en  différer  le  paie- 
* ment  ; 2 ■ que  ce  droit  est  dû  non  seulement  sur  le  prix  porté  au  contrat 
u de  vente,  mais  sur  la  valeur  vénale  et  réelle  de  l'ob.et  vendu,  valeur 
x constatée  au  besoin  par  nue  expertiS'  que  la  loi  autorise  la  B.  gieà  pio- 
» vnqiier,  en  car  d'instiIBsance  piésumée  dans  la  déclaration  des  parlies 
a conl raclantes;  3*  que  ces  droits  de  •nutations  . régies  ainsi  qu’il  vient 
a d'être  dit,  sont  indôpemlans  des  évéuenieiis  ultérieurs  par  lesquels  l’acte 
» de  vente  peut  cire  rescindé,  et  ne  cessent  pas  d'être  exigibles , nonob- 
s staut  celle  rescision.... , — Casse  » (Cant.  , 809.) 

253.  De  la  combinaison  de  divers  articles  de  la  loi  du  H 
frimaire  an  vin,  il  résultait  que  l'acquéreur  de  biens  natio- 
naux qui  n’avait  pas  payé  suit  prix  était  déchu  de  son  acqui- 
sition et  dépossédé;  plusieurs  acquéreurs  déchus  se  refusèrent 
à acquitter  le  droit  de  mutation , s’appuyant  sur  la  nullité 
de  Parle  passé  à leur  profit.  Mais  la  Cour  de  cassation  , par 
des  arrêts  des  24  ventôse  an  X , 4 venlose  an  xi  et  20  juillet 
1821  (Dali.,  t.  7,  p.  135),  a rejeté  leur  prétention,  et 
avec  raison,  parce  que  la  nullité  de  la  vente  n’était  que 
l’effet  d'une  condition  résolutoire  , ce  qui  n'emjjèehait  pas  la 
mutation  d’avoir  légalement  exisié. 

254.  Il  faut  en  dire  autant  d’un  arrêt  du  31  décembre 
1823  (Dail. , t.  7,  390)  ; cet  arrêt  juge  que  le  droit  de  mu- 
tation, perçu  sur  une  vente  postérieurement  annulée  par 
l’effet  rétroactif  d’une  déclaration  de  faillite,  « l’avait  été  ré- 
« gulièrement,  d après  la  substance  de  l’acte  , et  nonobstant 
» la  clause  résolutoire  qui  pouvait  résuller , par  la  suite , do 
» l’état  de  faillite  dans  lequel  serait  déclarée  l'une  des  par- 
» lies  contractantes.  » 

255.  Deux  arrêts , l'un  du  27  décembre  1809 , rapporté 
au  Répertoire , v*  Enregistrement,  §.  3 , et  l’autre  du  21  août 
1811  (/.  JE. , 3987),  doivent  être  également  écartés,  parce 
que  s’agissant , dans  leurs  espèces , de  mutations  d’immeuble 

Frouvées  par  des  faits  de  possession , et  notamment  par 
inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  suivie  da 
paiement , la  circonstance  que  l’acte  constitutif  de  la  muta- 
tion était  nul , devenait  indifférente  (nn  247) , aussi  les  deux 
arrêts  visent-ils  uniquement  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
et  ne  s’appuient-ils  que  de  ses  dispositions.  Nous  en  re- 
trouverons d’autres  de  celte  espèce  en  traitant  des  mutation» 
présumées. 

256.  Le  28  mars  1808 , contrainte  est  décernée  contre  le» 
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enfans  Leflacher , 'en  paiement  des  droits  de  mutation  d’un 
acte  de  démission  de  biens , passé , sous  signatures  privées , 
le  7 vendémiaire  an  tx,  à leur  profit.  Opposition  suivie  d’un 
acte  de  fartage , aussi  sous  seing  privé , du  12  du  même  mois. 
Durant  l'instance , le  sieur  Leflacher  se  pourvoit  contre  ses 
enfans  en  nullité  de  l’acte  de  démission,  et  la  fait  pro- 
noncer par  jugement  du  tribunal  civil  de  Loudéac  du  14  mars 
1809.  Les  enfans  se  prévalent  de  ce  jugement,  pour  sou- 
tenir qu'il  ne  peut  plus  être  exigé  de  droit  sur  un  acte  dé- 
claré nul.  Le  11  avril  1807  , jugement  qui  admet  cette  ex- 
ception. Pourvoi  de  la  Régie. 

Le  24  mars  1813 , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 

« Vu  les  art.  4 , 12 , 60  et  69  de  1»  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; l’art.  4 de 

• la  loi  du  27  ventôse  an  ir,  et  l’avis  du  Conseil  d’état  du  22  octobre  1808, 
a attendu  que  l’acte  de  démission  du  7 vendémiaire  an  ix . est  un  acte 
» translatif  de  propriété  d'immeuble  ; que,  suivant  les  art.  4,  12,  22  et  69 
a de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , et  l'art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
■ toute  translation  de  propriété  d'immeuble , est  soumise  à l’enregistre- 

• ment , et  est  sujette  au  droit  de  mutation  , soit  qu’elle  ait  lieu  par  un 

> acte  authentique  ou  sous  seing  privé  , soit  que  l'on  prétende  qu'il  n’en 
» existe  pas  de  convention  écrite  ; que  l'art.  6U  de  ladite  loi  du  22  frimaire 
» dispose  que  tout  droit  d’enregistrement  régulièrement  perçu  ne  pourra 
» être  restitué,  quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs,  sauf  les  cas  pré- 

• tus  parla  loi  ; que  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui  ordonne  la 

> restitution  des  droits  d'enregistrement  dans  le  cas  où  une  aliénation  vo- 
» lontaire  d’immeuble  a ensuite  été  annulée  par  un  jugement  intertenu 
» entre  les  parties  intéressées  : et  qu'en  effet , il  pourrait  y avoir  souvent 
» des  connivences  frauduleuses  entre  les  parties , au  préjudice  du  Trésor 
» public,  pour  faire  annuler  de  semblables  actes  ; qu’aussi , d’après  l’avis 
» du  Conseil  d'état  du  22  octobre  1808,  le  droit  perçu  n'est  restituable  que 
» lorsqu’il  s’agit  d’une  adjudication  d’imrneuble  qui  a été  faite  en  justice, 
« et  qui  est  annulée  par  les  voies  légales  ; d'où  il  suit  que  le  jugement  dé- 

> noncé  , en  décidant  que  l’acte  de  démission  dont  il  s'agit , étant  radi- 
» calement  nul,  n’avait  pu  opérer  de  mutation  de  propriété,  et  qu’en  con- 
x séquence  il  n'était  pas  sujet  au  droit  de  mutation,  a expressément  violé 
x les  art.  précités  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  » — Casse. 

La  seule  lecture  de  cet  arrêt  suffit  pour  faire  apercevoir 
combien  il  existe  peu  de  liaison  entre  ses  motifs  et  son  dis- 
positif ; on  chercherait  , en  effet , vainement  à concevoir 
comment  de  ce  que  toute  translation  d’immeubles  est  sujette 
au  droit , on  a pu  conclure  que  ce  droit  était  exigible  sur 
un  acte  qui  (ce  point  n'est  pas  contesté)  n’avait  pas  opéré 
mutation.  L'on  comprend  moins  encore  comment  les  dispo- 
sitions qui  prohibent  la  restitution  des  droits  régulièrement 
perçus , peuvent  s'appliquer  à une  espèce  où  il  n'y  avait  point 
de  droits  perçus. 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  enfans  avaient  été  mis  en 
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possession  et  avaient  fait  acte  de  propriétaires;  cette  cir-  . 
constance  était  décisive  pour  l’exigibilité  du  droit  de  muta- 
tion ; c’est  ce  qui,  probablement,  aura  déterminé  la  Cour 
aussi]  voit-on  que  les  art.  42  de  la  loi  de  frimaire  et  4 de 
celle  du  27  ventôse  an  ix  sont  puisésjdans  l’arrêt;  il  est  donc 
à croire  que  le  rédacteur  préoccupé  aura  mal  rendu  la  pen- 
sée de  la  Cour.  Dans  tous  les  cas , il  est  évident  que  cette 
décision  demeure  étrangère  à la  question  qui  uous  occupe , 
quoiqu’elle  se  présentât  et  pût  recevoir  une  solution  dans 

I espèce. 

257.  Arrivons  aux  arrêts  dans  lesquels  la  Cour  parait  avoir 
décidé  nettement  la  question,  ou  du  moins,  où  l’on  en  trouve 
la  solution  précise  ; ils  sont  de  deux  sortes  : les  uns  ne  con- 
tiennent aucun  motif  à l'égard  de  cette  solution , et  se  con- 
tentent d’énoncer  le  principe  que  le  droit  est  dû , tranchant 
ainsi  la  question  par  la  question  : les  autres  sont  soutenus  de 
motifs. 

Parmi  les  premiers , nous  devons  ranger  un  arrêt  du  3 ven- 
tôse an  vin , ainsi  rapporté  par  Dalloz,  t.  7,  p.  33. 

» Vu  l’art.  1er,  sect.  6 de  la  première  classe  du  tarif  annexé  à la  loi  du 

• 19  décembre  1790;  — Et  attendu  qu’il  résulte  textuellement  du  procès- 
» verbal  d'avis  de  parens,  dressé  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Châ- 
» tellerault , le  11  frimaire  an  îv,  qu’il  a été  fait  un  traité  entre  le  tuteur 
« des  mineurs  Renault  et  la  veuve  Lavait,  sur  le  fond  des  droits  prétendus 
» par  elle  dans  le  domaine  de  la  Consiniire;  que  l'incapacité  du  tuteur, 

• en  celte  matière,  sans  autorisation  de  famille,  est  indifférente,  le  traité 
» énoncé  dans  le  procès-verbal  du  11  frimaire  an  iv,  ayant  été  approuvé 
» par  les  parens  , et  que  d'ailleurs  la  seule  existence  de  l'acte  suffit  pour 
» ournr  les  droits  d'enreyistrement  dus  à lu  Riyie ; d'où  il  suit  que  le 

• jugement  du  8 pluviôse  an  vu,  du  tribunal  civil  de  la  Vienne,  qui  siip- 

• pose  qu’il  n’y  a point  eu  de  traité , mais  un  simple  projet , contre  la  loi 
» du  procès-verbal  du  11  frimaire  an  tv,  et  a , par  suite,  privé  la  Régie 
»'des  droits  d’enregistrement  dus  par  ce  traité,  est  en  contravention  aux 
» lois  du  droit  d’enregistrement  ; » — Casse. 

On  cherche  vainement  sur  quelle  disposition  légale  la  Cour 
appuie  ce  motif,  <■  que,  d’ailleurs,  la  seule  existence  de  l’acte 
» suffit  pour  ouvrir  les  droits  d’enregistrement  » ; c’est  une 
supposition  dont  l’arrêt  tait  le  fondement.  Nous  ne  pouvons 
mieux  y répondre  qu’en  rapprochant  de  cette  décision  un  ar- 
rêt, du  2 septembre  1812,  diamétralement  opposé  et  fondé  sur 
le  principe  contraire  : nous  l’avons  déjà  rapporté,  suprà,  n“  200. 

II  décide  que  l’autorisation  donnée  par  un  conseil  de  famille 
à la  mère  des  mineurs,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  de 
toucher  des  fonds  appartenant  à ses  enfans,  » n’étant  pas  va- 
» labié  à l’effet  d’opérer  la  transmission  de  ces  fonds  en  sa 
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» faveur,  n'eit  point  non  plus  assujétie  à la  perception  du  droit 
» proportionnel . » 

258.  On  lit  d;ins  un  arrêt  du  2l  décembre  18.11 , ce  consi- 
dérant : « Attendu  que  les  actes  suscept  blés  d’étre  attaqués 
» pour  nullités  résultantes  de  leurs  formes  irrégulières , sont 
» toujours,  lorsqu'ils  sont  soumis  a la  formalité,  passibles  des 
» droits  afférens  à la  classe  des  actes  dont  ils  offrent  les  sti— 
» pulations.  <• 

La  question  semble  ici  plus  nettement  tranchée  , et  la  solu- 
tion plus  précisé  encore,  que  dans  l'arrêt  qni  vient  d'être 
rapporté  ; cependant  l'arrêt  n'est  point  non  plus  de  nature  à 
former  jurisprudence  . et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première  est  qu'il  s’agissait  de  savoir  si  le  bénéfice  dé 
la  loi  de  1821  étailapplicapleàune  donation  portant  partage, 
faite  par  ai  te  sous  seing  privé  ; le  tribunal  civil , conformé- 
ment aux  conclusions  d s donataires,  avait  jugé  l'affirmative  ; 
la  Régie  attaquait  ce  jugement , et  soutenait  que  le  droit  de 
donation  ordinaire  était  dû  : la  Chambre  des  Requêtes  a rejeté 
cet  étrange  système,  en  déclarant  qu'une  nullité  déformé 
ne  rendait  pas  un  acte  passible  d un  droit  différent  de  celui 
auquel  il  eût  été  soumis,  s'il  était  valide.  On  ne  s'est  donc  pas 
précisément  occupé  de  savoir  si  les  actes  nuis  sont  passibles 
d'un  droit  propoi  tionnel  quelconque  ; cette  question  n'était 
soulevée  par  personne,  car  la  Régie  plaidait  seule,  et  ne  con- 
testait pas  l'exigibilité. 

La  seconde  est  que  la  prétention  qu’un  droit  proportionnel 
n’était  pas  dû,  néiuni  élevée  par  aucune  partie,  on  ne  peut 
pas  la  considérer  comme  jugée  ; l'énonciation  qu’un  droit  était 
exigible,  non  contesté,  n avait  pas  besoin  a'étre  motivée , 
aussi  ne  l’est-elle  pas,  et,  par  cela  même,  n’a-t-elle  rien  de 
concluant. 

259.11  n’existe,  à notre  connaissance , qu’un  seul  arrêt 
dans  lequel  la  Cour  ait  essayé  de  motiver  le  principe  ; voici 
l’espèce  : 

Par  acte  sous  seing  privé  du  26  avril  1810,  le  sieur  Saint- 
Fargeau  vend  un  immeuble  au  sieur  Sanson  : le  1"  septembre 
snivant , l’acte  est  présenté  à l'enregistrement  par  le  vendeur; 
le  même  jour,  la  Régie  dééerne  contre  1 acquéreur  une  con- 
trainte en  paiement  du  droit  et  du  doub'e  droit. 

Le  6 du  même  mois,  le  sieur  Sanson  fait  citer  le  sieur  Saint- 
Fargeau  en  conciliation  sur  la  demande  qu'il  entend  former 
en  nullité  de  l’acte  du  26  avril.  Le  9 , il  forme  opposition  à la 
contrainte. 
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Le  18  mars  1820  , jugement  qui  déclare  la  vente  nulle. 

Le  25,  le  Sieur  Sanson  fait  notifier  ce  jugement  à la  Régie, 
et,  le  15  juillet  suivant,  le  tribunal  civil  de  Chartres  a re'ndù 
son  jugement  par  lequel  il  décharge  le  sieur  Sanson  de  la  con- 
trainte décernée  coutre  lui , attendu  que  le  sieur  Saint  Fargeau 
avait  vendu  la  chose  d'autrui , puisqu'il  n'était  devenu  pro- 
priétaire de  l’immeuble  en  question , que  par  la  vente  qui  lui 
en  avait  été  faite  par  le  sieur  Rongé,  le  24  juillet  1819.  près  de 
trois  mois  après  l’acte  du  26  avril  : qu’ainsi , lors  de  la  passa- 
tion de  cet  ai  le,  le  sieur  Saint-Fargeau  était  dans  l'impossibilité 
de  faire  au  sieur  Sanson , la  délivrance  des  objets  compris 
dans  la  vente,  ce  qui  sullisail  pour  en  entraîner  la  nullité; 
qne  de  là,  il  récitait  que  l’acte  du  26  avril  n’avant  opéré  ] 
en  faveur  du  sieur  Sanson  , aucune  transmission  de  propriété' 
il  ne  pouvait  donner  ouverture  à la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation. 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation,  et  elle  a obtenu,  le  12 
février  1822,  un  arrêt  dont  voici  la  teneur  t 

« Vu  les  art.  59  . fiO  et  59  , S 7,  n°  1 de  la  loi  du  2Ï  frimaire  an  vu; 
» Attendu  que  , de  l'ensemble  de  ees  articles , il  réMilte  que  les  droits  ap- 
» plie  ibles  A une  muta  lion  de  propriété  d'immeubles  sont  acquis  an  Tré- 
» sur  public  par  le  seul  fait  d'un  acte  rerélu  de  toutes  les  formes  ulti- 

• rieures  propres  à constater  cette  mutation  , et,  que  l'exigili  lue  de  en 
» droits  est  indépendante  des  éiénrinens  postérieurs  par  lesquels  l’acte 
» soumis  h la  formalité  peut  être  annulé,  à raison  des  vices  ou  des  moyens 
» de  nullité  qu'il  rrnreuue; 

» Que  si  l’art.  68,  $3,  n"  7 de  ladite  loi , ne  soumet  qu’i  on  droit  fixe 
» de  3 fr. , les  acles  ou  jugeqirns  portant  résiliation  d’un  contrat  pour 
» cause  de  nullité  radicale , celte  disposition  ne  peut  avoir  aucune  in- 
» fluence  sur  la  régularité  de  la  perception  faite  ou  a faire  sur  l’acte  an- 
« nulé,  et  qn'ainsi,  loin  qu'aucune  disposition  de  la  loi  autorise,  en  ce 

• cas  , une  action  en  restitution  du  droit  perçu  , au  contraire,  l’art  00  dé- 
» fend  expressément  une  telle  reslituliun  , sâiiT  le  cas  prévu  par  l'eviadn 
» Conseil  d’étal,  du  22  octobre  ISiS,  ou  une  adjud  cation  faite  en  justice 

• a été  annulée  par  les  voies  légales; 

• Attendu  qu’il  suit  de  I*  , qu’en  écartant  dans  l’espèce , l’action  de  la 
» Régie  , en  paiement  des  droils  sur  l'acte  de  vente  du  26  avril  1819,  sont 

• p^texte  de  l'annulAtiou  «le  cet  acte»  prononcée  par  vu  jugement  pot- 
» iérieur  à la  contrainte  déreniée  par  la  Régie;  le  jugement  dénoncé  à 
» violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  22  f.  i maire  an  vu;  — Casse.  (1) 

Nous  avons  dit  plus  haut,  n0’  238  et  239,  quelles  consé- 
quences on  doit  tirer  des  dispositions  de  l'art.  68,  g 3,  n°  7, 
et  de  l’avis  du  Conseil  d’état  du  22  octobre  1808,  conséquences 
que  la  Cour  parait  n’avoir  point  aperçues. 


11)  Cet  arrêt  > été  critiqué  dans  le  Centrileur,  n°  177 
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Si  d’ailleurs , l'on  considère  les  articles  visés  par  l’arrêt  et 
desquels  elle  fait  résulter  l’exigibilité  du  droit  sur  les  actes 
nuis , on  est  aisément  convaincu  que  ces  articles  ne  conduisent 
point  à ce  résultat. 

L’art.  59  défend  à toute  autorité  d’accorder  remise  et  mo- 
dération des  droits  établis  et  d’en  suspendre  le  recouvrement; 
l’art.  69,  § 7,  n°  1,  indique  quels  sont  les  actes  passibles  du 
droit  de  4 p.  0/o-  Il  est  évident  que  ces  deux  articles  sont 
entièrement  étrangers  à la  question  de  savoir  si  un  acte  nul 
doit  être  enregistré. 

L’art.  60  prohibe  la  restitution  de  tout  droit  régulièrement 
perçu , quels  que  soient  les  evénemens  ultérieurs.  Or , établir 
que  les  parties  ne  seront  pas  recevables  à se  prévaloir  contre 
la  Régie  d’un  événement  postérieur  à la  perception , c’est  re- 
connaître implicitement  qu’elles  peuvent  lui  opposer  un  évé- 
nement antérieur.  Ainsi , lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  annulé  avant 
le  paiement  du  droit , ce  qui  avait  lieu  dans  l’espèce , l'art.  60, 
loin  d’être  favorable  à la  Régie , lui  est  contraire. 

A la  vérité , l’arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l’annulation  de  l’acte 
a été  prononcée  par  un  jugement  postérieur  à la  contrainte , 
ce  qui  porte  à penser  que  la  signification  de  la  contrainte  a 
été  considérée  par  la  Cour  comme  la  perception  elle-même , 
car  l'art.  60  ne  s’étend  pas  au  cas  où  les  deniers  n'ont  pas  été 
payés,  et  suppose  une  recette  effective,  ainsi  que  nous  le 
dirons  en  traitant  des  prescriptions.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  con- 
sidérant est  remarquable  en  ce  qu’il  suppose  évidemment  que 
le  droit  eût  cessé  d’être  exigible , si  l’acte  eût  été  annulé  avant 
la  contrainte;  ainsi , outre  que  sur  la  question  que  nous  exa- 
minons , l’arrêt  n’est  pas  motivé  d’une  manière  concluante , 
sa  décision  n’est  même  pas  absolue  , et  l’on  est  fondé  à en 
conclure , au  contraire  , que  le  droit  n’est  pas  exigible  d’un 
acte  dont  l’annulation  a été  prononcée.  Cette  solution  est  bien 
loin  d’être  favorable  à l’exigibilité  du  droit  sur  les  actes  nuis 
de  plein  droit , car  , ainsi  que  nous  l’avons  démontré , l’acte 
de  cette  espèce  , se  trouve,  à l’égard  de  la  perception , dans 
les  mêmes  conditions  que  celui  aont  l’annulation  a été  pro- 
noncée; si  le  droit  n’est  pas  exigible  d'un  acte  annulé  judi- 
ciairement , pourquoi  le  serait-il  d’un  acte  nul  par  la  seule 
force  de  la  loi,  et  qui  n’a  pas  besoin  d’être  autrement  annulé  ? 

260.  Tel  est,  cependant,  le  seul  arrêt  que  nous  connais- 
sions, dans  lequel  la  Cour  ait  essayé  de  motiver  le  principe 
souvent  supposé  , que  le  droit  est  exigible  d’un  acte , sans 
égard  aux  nullités  dont  il  peut  être  atteint.  On  voit  combien  il 
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mérite  peu  de  considération , et  on  peut  dire  que  ce  qu’il  en 
conserve , à cause  de  l’autorité  respectable  dont  il  émane,  est 
complètement  anéanti  par  la  décision  fortement  motivée  dans 
un  sens  contraire,  dout  voici  l’espèce  : 

P Le  24  ventôse  an  xi , le  sieur  Lupcourt  vendit , par  acte 
tous  seing  privé  , au  sieur  Viriot,  la  terre  de  Dronville  , pour 
le  prix  de  200,000  fr.  Il  parait  que  cet  acte  resta  sans  exécu- 
tion. Postérieurement,  et  le  29  fructidor  an  xn , le  sieur  Lup- 
court vendit  au  même  Viriot  ladite  terre  de  Dronville  , par 
acte  authentique.  Le  prix  fut  fixé  à ISO, 000  fr.  Les  droits  de 
mutation  de  ce  dernier  contrat  furent  acquittés.  En  1812 , la 
Régie  eut  connaissance  de  l’acte  privé  du  24  ventôse  an  xi, 
à l'occasion  de  quelques  difficultés  survenues  entre  les  sieurs 
Lupcourt  et  Viriot.  En  conséquence , elle  décerna  contre  le 
sieur  Viriot , une  contrainte  en  paiement  des  droit  et  double 
droit  dus  sur  l’acte  sous  seing  privé  du  24  ventôse  an  xi , dé- 
duction faite  des  droits  perçus  sur  le  contrat  authentique  du 
29  fructidor  an  xn.  Le  sieu  Viriot  s’opposa  à cette  contrainte, 
sur  le  fondement  que , avant  le  Code  civil , et  jusqu'à  l’émis- 
sion de  ce  Code , la  Lorraine  avait  été  gouvernée  par  des  lois  *• 
particulières  qui  prescrivaient  certaines  formalités,  pour  que 
les  actes  sous  seing  privé  , portant  vente  ou  promesse  de 
vente  , pussent  être  transmissibles  de  propriété  d'immeubles  ; 

3ue  dans  l’espèce , ces  formalités  n’étant  pas  remplies,  l’acte 
u 24  ventôse  an  xi  était  resté  nul  et  comme  non  avenu  ; qu’eu 
conséquence  , la  propriété  de  la  terre  de  Dronville  n’avait  été 
acquise  que  par  le  contrat  authentique  du  29  fructidor  an  xii; 

3ue,  dès-lors,  il  n’était  dû  de  droits  de  mutation  que  pour  ce 
ernier  contrat , lesquels  avaient  été  payés. 

La  Régie  soutenait  que  les  lois  des  19  décembre  1790 , et 
22  frimaire  an  vu  avaient  aboli  les  anciennes  coutumes  de 
Lorraine , et  que  ces  lois,  en  établissant  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  et  suivant  leur  nature , divers  droits  d’enregistre- 
ment , ne  faisaient  aucune  distinction  à l’égard  de  ceux  de  ces 
actes  qui  étaient  nuis  ou  privés  d’effet  à dèfout  de  quelques 
formalités  auxquelles  ils  étaient  assujétis. 

Le  27  novembre  1815 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« Considérant , en  droit , que  la  coutume  de  Lorraine  et  les  ordonnan- 
• ces  du  duc  de  Léopold , du  26  juillet  WJ  et  7 mars  1724,  constituaient 
» ta  loi  civile  de  la  Lorraine,  et  l'ont  constituée  jusqu’à  la  publication  du 
» Code  civil , et  que , suivant  cette  ancienne  loi  civile  de  la  Lorraine,  les 
» actes  sous  signatures  privées  étaient  nuit  et  ne  produisaient  aucune 
* translation  de  propriété  des  immeubles,  s’ils  n’étaient  suivis  d’un  acte 
» authentique  passé  dans  les  quinze  jours  de  leur  date  ; que  la  contraven- 
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• lien  à cette  loi  civile  était  punie  d’une  forte  amende  contre  les  contre 

s vcnans,  mais  non  du  paiement  des  droits  dus  pour  la  mutation  : en  effet  t ' 
» il  eût  été  contradictoire,  d tien  dire , d'annuler  la  prétendue  mutation 
a de  propriété  , et  de  faire  payer  1er  droits  qui  n'étaient  dus  qu'à  raison 
» dune  mutation  opérée;  que  les  loir  de  lit  décembre  1790  et  22  frimai re 
» an  tu  ont  bien  établi  der  droits  d’enregistrement  qui  doivent  être  perçus 
» dans  toute  la  France  , mai » qu’elles  dont  pas  soumis  à ces  droits  des 
» aetes  qui  , suit  ont  ta  lai  eiri/e  de  tel  nu  tel  pays  , doperaient  pas  de 
a mutation;  et  considérant,  en  fait.  <|ne  le  tribunal  de  Nancy,  appréciant 
a les  inductions  tirées  de  part  et  d’autre  des  faits  passés  entre  l’acte  sotie 
a signatures  prisées  et  l’acte  authentique  , ainsi  que  les  stipulations  reu- 
a fermées  dans  l’un  ou  l’antre  de  ces  actes,  a jugé  en  fait  que  la  mutation 
s n'a  eu  lieu  que  par  l’acte  authentique  du  29  Iniclidor  an  su;  — Rejette.  > 
(Cent. , 22.) 

Cet  arrêt  juge  la  question  nettement  et  d’une  manière  gé- 
nérale , il  peut  s'appliquer  à tous  les  actes  nuis. 

L’acte  du  24  ventôse  an  xi  est , en  effet , passé  sons  l’em- 
pire de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; aucune  considération  ti- 
rée des  lois  antérieures  ou  transitoires,  n'a  donc  pu  influen- 
cer la  décision  de  la  Cour,  et  ne  doit  modifier  les  conséquences 
qu'on  en  peut  tirer. 

■*  Cet  acte  est  un  ar.ie  nul;  il  est  même  à remarquer  que  la 
nullité  ne  porte  pas  sur  une  des  cond. lions  du  conlrat,  c'est 
nne  nullité  de  forme.  Elle  n'avait  encore  été  prononcée  par 
aucun  jugement. 

C'est  en  principe  et  en  thèse  générale , que  l’arrêt  décide 

3 ne  les  lois  sur  l'enregistrement  n'ont  pas  soumis  à ces  droits 
es  actes  qui , suivant  la  loi  civile , n’opèrent  pas  de  mutation , 
c’est-à-dire  les  actes  qui  , comme  celui  dont  il  s'agissait, 
sont  frappés  de  nullité. 

A la  vérité  , l'arrêt  ajoute  à ces  mots  , mirant  la  loi  civile , 
Ceux-ci  : de  tel  ou  telpaj  s ; mais , à l'époque  où  l’acte  du  24 
▼entosean  xi  fut  rédigé,  la  France  était  encore  soumise  aux 
Coutumes  locales;  la  loi  civile  , en  France,  était  donc  celle  de 
tel  ou  tel  pnj  s.  Il  existait  en  même  temps  des  dispositions 
ayant  force  de  loi  dans  tout  le  territoire  ; si  les  lois  d’enre- 
gistrement subordonnaient  l'application  des  droits  à la  nullité 
des  actes  prononcés  par  les  législations  particulières,  pour- 
rait-on dire  qu'il  en  était  autrement , à l’égard  des  nullités 
ordonnées  par  la  législation  générale  P Assurément  non  ; celte 
législation  générale  est  aujourd'hui  le  Code  civil. 

D’ailîenrs,  le  motif  sur  lequel  l'arrêt  appuie  cette  propo- 
sition, s'applique  à toutes  les  législations  : il  eût  été  contradic- 
toire d’annuler  la  prétendue  mutation  de  propriété  et  de  faire 
payer  le»  droits  qui  n’ étaient  dut  qu'a  raison  d’an*  mutation 
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opérée.  C’était  la  raison  de  décider  de  Dumoulin  et  de  D’Argen- 
trée  : c'était  celle  que  la  jurisprudence  antérieure  à ces  juris- 
consultes , avait  considérée  pour  établir,  en  principe  de  droit 
public,  que  l'impôt  n’est  exigible  que  sur  un  contrat  valable; 
enfin , c’est  celle  que  nous  avons  dite  être  de  tons  les  tempset  , 
de  tous  les  lieux.  Que  I on  rapproche  cet  arrêt  du  précé- 
dent, et  que  l'on  se  demande  dans  lequel  la  Cour  de  cassation 
s’esi  conformée  au  vœu  d'une  saine  raison;  la  solution  ne 
saurait  être  long-temps  douteuse. 

261.  A cet  arrêt  si  décisif,  on  doit  nécessairement  ajouter 
ceux  des  27  août  1806,  2 novembre  1807  et  25  mars  1834 
(nu*  153 et  suiv.),  qui  jugent  que  le  droit  n'est  pas  dû,  d'un 
acte  imparfait;  nous  avons  suOisammeol  établi (m>  241),  que 
les  actes  de  cette  espèce  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  actes 
nuis  de  plein  droit,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  connaître 
une  différence  appréciable  entre  eux. 

262.  Il  serait  fort  difficile  de  réunir  la  jurisprudence  de 
la  Régie  sur  la  matière  des  actes  nuis;  l’application  de  ses 
principes  sc  trouve  éparse  dans  une  foule  de  décisions , où 
ils  sont  pris  en  considération  d'une  manière  plus  ou  moins 
directe  ; il  n’existe  rien  de  plus  incohérent  que  celte  juris- 
prudence ; en  voici  un  exemple  qui  suffira  pour  la  faire  ap- 
précier. 

Suivant  une  décision  du  Ministre  des  Finances,  du  14  sep- 
tembre 1829  ( Cont.  !9'i9),  les  donations  portant  partage , 
faites  par  actes  sous  seing  privé,  doivent  être  assujeties  au 
droit  de  donation  ordinaire.  Le  motif  de  celle  solution  est, 
qu'aux  termes  des  art.  1075  et  1076,  C.  c.,  des  sortes  de 
dispositions , qui  ne  sont  point  p issces  devant  notaires , sont 
nulle». 

L’Administration  perçoit  encore  le  droit  de  donation  ordi- 
naire sur  les  actes  de  donations  portant  partage , lorsque  tous 
les  enfans  du  donateur  n'y  sont  pas  appelés,  par  le  motif 
que,  dans  ce  cas,  la  disposition  est  frappée  de  nullité  (art. 
10-8,  C.  c.). 

La  même  solution  est  prescrite  pour  les  donations  qui  ont 
lieu  par  contrat  de  mari  ige  sous  seing  privé  ; la  Régie  ne  leur 
applique  point  la  réduction  de  la  loi  p >ur  les  dispositions  de 
celte  espèce,  par  le  motif  que  les  contrats  de  mariage  doi- 
vent, A peine  de  nullité , être  rédigés  par  acte  devant  notaire 
(art.  1394,  C.  c.). 

Ainsi , lorsque  les  parties  excipent  de  la  nature  de  la  do- 
nation , pour  obtenir  la  réduction  du  droit,  la  Régie  »’y  refuse, 
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en  se  fondant  sur  ce  qu'une  donation  sous  seiog  privé  n’est 
pas  valable,  et  si  les  parties  en  tirent  alors  cette  conséquence, 
que  la  donation  n’existant  pas , le  droit  proportionnel  n’est 
pas  dû , on  le  perçoit , néanmoins , en  disant  que  le  receveur 
n'est  pas  juge  de  la  nullité  des  actes. 

Nous  verrons,  en  parlant  des  donations  portant  partage, 
que  cet  étrange  système  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassa- 
tion (1)  ; nous  ne  devons  pas  nous  y arrêter  davantage  , mais 
nous  devons  examiner  quelques  assertions  que  l’Admini- 
stration et  les  ouvrages  rédigés  dans  son  intérêt,  repro- 
duisent souvent  pour  justifier  la  perception  proportionnelle 
sur  des  actes  nuis  de  plein  droit  (2).  ' 

263.  1°  « Comment  admettre , dit- on , que  les  actes  nuis  ne 
» rendent  pas  le  droit  proportionnel  exigible , quand  on  voit, 
» d’une  part , que  les  actes  notariés , sans  distinction , sont 
» nécessairement  soumis  ù l'enregistrement  dans  un  délai 
» (art.  20  de  la  loi  de  frim.);  que  les  actes  sous  seing  privé, 
» également  sans  distinction  , ne  peuvent  être  produits  qu’ils 
» n’aient  été  préalablement  soumis  à la  formalité  (art.  23); 
» que  les  juges  sont  responsables  des  droits  (art.  47);  et 
» a’autre  part,  que  les  droits  qu’il  faut  payer  pour  obtenir 
» l’enregistrement  ( art.  28  ) , ne  sont  jamais  restituables 
» (art.  60)  », 

Cet  argument  repose  sur  une  confusion  qu’il  est  facile  de 
faire  disparaître  ; nous  avons  dit  que  l’enregistrement  a un 
double  but  : l’intérêt  des  parties  et  celui  du  Trésor  ; il  en  ré- 
sulte que  le  droit  a un  double  caractère  : celui  de  salaire  pour 
prix  de  la  formalité  et  celui  d’impôt. 

Nous  avons  déjà  parlé  ( n“  57  ) de  cette  double  nature , 
pour  faire  remarquer  que  le  salaire  est  exigible  toutes  les  fois 
qu’un  acte  est  enregistré';  et  invariablement  fixé  à I fr.  par 
l’art.  68,  §.  1,  n*  51. 

Mais  la  perception  n’est  pas , dans  ce  cas , le  droit  de  l'acte, 
c’est  le  prix  de  la  formalité;  c’est  de  celui-là,  qu’il  est  ab- 


(1)  Voy.  Suprà , n°  258 , l’arrêt  cité. 

(2)  La  doctrine  de  l’Administration  sur  ce  point  important  est  résumée 
par  le  Dict.  do  l’Enregist. , y°  Nullité.  Nous  citons  cet  ouvrage  et  nous 
le  réfutons,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  difficulté  relative  à l’enregis- 
trement ; mais  quand  elle  consiste  dans  l’établissement  d’un  principe  du 
droit  civil , nous  ne  prenons  pas  le  même  soin  , parce  que  le  Viclionnaire 
est  loin  de  faire  autorité  à cet  égard.  On  peut  se  convaincre  , par  exem- 
ple, en  parcourant  le  motif  Nullité,  que  dans  les  principes,  définitions 
pu  assertions  qui  s’y  trouvent  énonçés  , il  n’y  a rien  d’exact. 
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solument  vrai  de  dire , que  la  nécessité  de  l'enregistrement 
entraîne  la  nécessité  de  la  perception  ; c’est  celui-là , égale- 
ment . qui  n’est  jamais  restituable. 

Mais , indépendamment  du  salaire , le  Trésor  perçoit  l’im- 
pôt ; le  droit  qui  le  constitue  n’est  pas  établi  d'une  manière 
générale , et , pour  atteindre  toute  espèce  d’actes , il  n’est , 
au  contraire,  appliqué,  soit  fixe,  soit  proportionnel,  qu’à 
certains  actes  expressément  déterminés. 

Cette  distinction  a toujours  été  faite  ; on  la  retrouve  très- 
clairement  expliquée  dans  le  passage  du  Dictionnaire  de» 
Domaines , que  nous  avons  transcrit  plus  haut  (n°  247),  Or, 
les  articles  cités  de  la  loi  de  frimaire , qui  rendent  néces- 
saire l'enregistrement  des  actes , ne  rendent  pas  également 
nécessaire  la  perception  de  l’impôt;  c’est  l'enregistrement , 
c'est-à-dire  la  formalité  seule  qu’ils  exigent;  et  si  l’acte  à 
enregistrer  ne  rentre  dans  aucune  des  dénominations  expres- 
sément soumises  à l’impôt,  la  formalité  ne  donnera  ouverture 
qu’au  salaire,  mais  elle  n’aura  pas  moins  lieu,  et  satisfera 
pleinement  au  vœu  de  la  loi. 

Voici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  justifie  complè- 
tement cette  doctrine. 

Il  s’agissait  d'actes  sous  seing  privé , portant  mutation  d’im- 
meubles , et  dont  il  avait  été  fait  mention  dans  des  actes 

Ïiublics , sans  que  la  Régie  en  eût  réclamé  les  droits  dans 
e délai.  On  en  fit  usage  en  justice , depuis  la  prescription 
acquise  ; l’Administration  prétendit  alors  que  le  droit  de  mu- 
tation redevenait  exigible  ; elle  s'appuyait,  entre  autres  motifs , 
sur  ce  qu'aux  termes  de  l’art.  23  de  la  loi  de  frimaire  , on 
ne  peut  faire  usage , en  justice,  d’un  acte  sous  seing  privé, 
sans  le  faire  enregistrer,  et,  par  conséquent,  sans  payer 
les  droits  des  mutations  qu'il  contient.  La  Cour  de  cassation 
répondit  à ce  moyen,  en  disant  : « Qu'il  peut  être  suffi- 
» samment  satisfait , en  pareil  cas,  à la  disposition  prohibi- 
» tive  de  l’art.  23,  par  l’enregistrement  préalable  des  actes; 
» moyennant  le  paiement  du  droit  fixe  établi  par  l'art.  68  , 
» §.  1 , m*  51  de  la  meme  loi  » ( Cont . , 1627).  C’est  égale- 
ment ce  qu’il  faut  répondre  au  même  motif,  opposé  à la  non- 
exigibilitc  du  droit  sur  les  actes  nuis,  la  nécessité  de  l’en- 
registrement n' entraîne  que  celle  du  salaire , mais  non  pas 
celle  du  droit  de  l’acte  ou  de  la  convention  , et  c’est  de  ce- 
lui-ci qu’il  s'agit 

De  ces  observations,  il  résulte,  en  thèse  générale,  que 
la  nécessité  de  l’enregistrement  et  celle  de  la  perception  du 
I.  15  ' 
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droit  proportionnel,  sont  deux  choses  fort  différentes  ; et  qao, 
pour  savoir  ei  le  vœu  de  la  loi  a été  rempli,  lorsqu’elle 
exige,  soit  l’enregisiremenl seulement , soit  l'enregistrenaal 
Hftps  un  délai , c’est  l'accomplissement  de  U formalité,  « 06t- 
à-dire,  l'énonciation  aux  registres,  et  l’indicauoq  de  cette 
énonciation  sur  l’acte,  que  l'on  doit  considérer  ,•  sans  avoir 
égard  au  droit  payé , ut  à sa  relation  avec  les  dispositions 
du  tarif. 


M4.  2*  Les  employés , suivant  l’Administration , ne  sont 
pas  juges  de  la  nullité  des  actes  ; «eue  maxime , reproduite 
tontes  les  fois  qu'il  s’agit  de  percevoir  sur  un  acte  nul,  et 
que  la  Régie  tient  pour  incontestable  , n’est  cependant  ap- 
puyée sur  aucun  texte  de  loi  ; la  Cour  de  cassation  l'a  sots- 
vent  elle-même  invoquée  ; mais  elle  n’est  pour  cela  ni  plue 
exacte , ni  mieux  fondée.  -* 

L’art.  28  de  la  loi  de  frimaire  ordonne  que  les  droits  de» 
actes  soient  payés  avant  l’enregistrement  ; nul  ne  peut  en 
atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous  prétexte  de  contester 
tion  sur  la  quotité  ; or , entre  le  contribuable  et  le  receveur , 
U n’y  a point,  au  moment  où  la  formalité  se  donne,  d'intermé- 
diaire legal  ; c’est  donc  le  receveur  qui  est  le  premier  juge, 
dit  droit  a consigner  (d)  ; à cet  effet , il  doit  examiner  l'acte , 
déterminer  ses  caractères,  et  la  classe  du  tarif  à laquelle  il 
appartient;  s’il  y trouve  les  élémens  d’une  obligation  de 
sommes , d’une  libération , d’une  vente,  il  exiger»  les  droits 
établis  pour  ces  sortes  de  conventions  ; mais  s'il  ne  croit  y 
rencontrer  aucune  condition  constitutive  d'un  contrat  préva 
par  le  tarif,  ou  même  d’un  contrat  quelconque , U ne  récla- 
mera que  le  salaire  de  la  formalité.  Ces  règles  de  perceptioa 
sont  incontestables  ; elles  sont  même  nécessaires  et  dictées 


par  la  nature  des  choses  : évidemment , elles  constituent  le 
receveur  juge  de  tous  les  effets  de  l’acte , et , par  conséquent, 
de  sa  nullité  ; car , avant  de  déterminer  le  caractère  que  lui 
attribuent  ses  effets,  il  faut  s’assurer  qu’il  eu  produit. 

Remarquons  que,  s'unissant  d'un  acte  nul  de  plein  droit, 
c’est-à-dire  d'une  nullité  nécessairement  prononcée  pur  la 
loi  que  l'employé  ne  peut  pas  ignorer,  puisqu’il  l'applique, 
et  d'un  vice  apparent  et  visible , on  n’est  pas  fondé  à dire 
qu’il  est  obligé  de  le  juger;  la  nullité  de  droit  ne  se  juge 
pas  , elle  s’aperçoit,  elle  frappe  les  yeux;  c'est  la  loi,  et  la 
loi  seule,  qui  la  prononce.  . V.p  kmm 


(1)  Vojr.  Sttfirk  , n»  86.1 
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Enfin , i)  peut  arrjver  que  le  droit  soit  demandé  par  voie  de 
contrainte  ; dans  ce  cas , ce  n'est  plus  l’employé  qui  fixe  le 
droit,  c’pst  le  tribunal  civil  devant  lequel  l’opposition  est  por- 
tée; qu'importe  alors  que  les  employés  soient  ou  non  juges 
de  la  nullité  des  actes?  Les  tribunaux  le  sont.  Or,  s’ils  ne  doi- 
vent pas  ordonner  le  paiement  du  droit  réclamé  à raison  d'un 
acte  nul , c'est  que  le  droit  n’en  est  pas  dû. 

Ira-t-on  jusqu'à  soutenir  que  le  droit  qui  n’est  pas  dû, 
quand  il  est  réclamé  par  voie  de  contrainte , peut  être  exigi- 
ble , lorsque  l'acte  est  volontairement  soumis  à l’enregistre- 
ment? Rien,  dans  la  loi,  n'autoriserait  cette  distinction  con- 
traire aux  principes  élémentaires  de  la  perception.  11  faut 
donc  reconri  utire  quç  cette  maxime  , que  les  employés  ne  sont 
pas  juges  de  la  nullité  des  actes,  est  sans  fondement;  le  droit 
est  dû  ou  n’est  pas  dû,  quel  que  soit  celui  du  juge  ou  du  re- 
ceveur, qui  statue  sur  la  perception , et  si  l’acte  nul  ne  rend 

(tas  le  droit  proportionnel  exigible , ce  dernier  a reçu  de  la 
oi , tout  aussi  bien  que  le  premier,  la  capacité  de  juger  d’une 
nullité.’' 

"265.  3°  Une  troisième  observation  consiste  à faire  remar- 
quer que,  quelle  que  soit  la  nullité  d'un  acte,  les  parties  peu- 
vent l’exécuter. 

Cette  objection  a le  défaut  de  trop  prouver  : il  en  résulte , 
en  effet , que  le  droit  proportionnel  devrait  être  perçu  sur 
toute  espèce  d'écrit,  sur  toute  proposition  de  contrat,  sur 
toute  stipulation  pour  autrui , sur  tout  projet , sur  toute  sorte 
d’actes  même  lion  signés  d'aucune  des  parties , enfin  sur  les 
donations  non  acceptées  que  l’Administration  reconnaît  pou 
susceptibles  du  droit  proportionnel,  caries  parties  peuvent 
donner  la  validité  à la  convention  en  l’exécutant. 

Les  auteurs  sont  fort  divergens  sur  le  point  de  savoir  si  tous 
les  actes  sont  susceptibles  de  ratification  . quelle  que  soit  l'opi- 
nion qu'on  adopte,  on  est  toujours  conduit  à reconnaître  qu'a- 
vant la  ratification,  l’acté  n’a  aucune  force,  aucune  existence 
obligatoire  ; or,  ce  résultat  suffira  pour  écarter  l'exigibilité , 
an  moins  actuelle,  du  droit  proportionnel  sur  l’acte  nul  non 
ratifié  ; la  perception  sera  du  moins  suspendue  jusqu'au  mo- 
ment où  la  ratification  viendra  lui  donner  la  force  ou  plutôt 
l’existence  obligatoire;  car,  jusque-là,  l’acte  n’est  rien;  ce 
n’est  qu'un  pur  fait;  il  ne  présente  aucune  convention  tarifée. 

Mais  nous  verrons,  dans  la  3*  Régie,  qu’il  existe  une  grande 
différence  entre  l'acte  sur  lequel  la  perception  est  suspen- 
due , parce  que  son  effet  obligatoire  est  soumis  à une  condi- 
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Uon  suspensive , et  celui  qui  n’est  pas  passible  du  droit,  parce 
qu’il  ne  produit  pas  d’effet  obligatoire,  et  qu’il  n’en  produira 
jamais.  11  importe  donc  d’examiner  si  l’acte  nul  doit  être  con- 
sidéré comme  obligatoire  sous  une  condition  suspensive  qui 
est  la  ratification , ou  si  son  inefficacité  n’est  pas  tellement  ab- 
solue que  jamais  il  ne  pourra  devenir  le  titre  même  de  la  con- 
vention. 

Cet  examen  nous  permettra  de  compléter  ce  que  nous  avons 
à dire  touchant  la  perception  du  droit  sur  les  actes  nuis , et  en 
même  temps  d’établir  les  règles  d’exigibilité  sur  les  ratifica- 
tions d'actes  de  cette  espèce. 

266.  11  existe  deux  sortes  de  ratifications  : « celle  par  la- 
» quelle  nous  approuvons  ce  qui  a été  fait  en  notre  nom,  sans 
» ordre  et  sans  pouvoir;  et  celle  par  laquelle  nous  approu- 
» vons  un  contrat  ou  un  autre  acte  auquel  nous  avons  cQn- 
» couru , auquel  nous  avons  été  appelés , mais  qui  était  sus- 
» ceptible  d?ètre  attaqué  pour  des  vices  réels  ou  apparens  , 

» de  nature  à en  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision.  » 
Toullier,  t.  8 , n°  491. 

Ainsi,  la  ratification  d’un  acte  nul,  fait  par  un  autre,  est 
différente  de  la  ratification  d’un  acte  nul  fait  par  nous.  Cette 
distinction  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 

Nous  avons  suffisamment  traité  de  la  première  dans  les  n0# 
215  et  suiv.  Nous  fvons  vu  qu’elle  produit  les  mêmes  effets 
qu’une  déclaration  valablement  faite  par  le  ratifiant,  qu’il 
avait  donné  mandai  de  faire  l’acte  ratifié  ; et  qu’il  s’ensuit 
qu'elle  couvre  toutes  les  nullités  dérivant  du  défaut  des  pou- 
voirs de  celui  qui  a passé  l’acte.  Nous  avons  aussi  fait  connaître 
que  le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que  sur  l’acte  de  rati- 
fication ; et  que  l’acte  ratifié  n'eu  devient  jamais  susceptible. 

Celle-ci  est  la  ratification  proprement  dite  ; l’autre  prend  le 
nom  particulier  de  confirmation  (1),  et  nous  nous  servirons  de 
ce  mot  pour  la  désigner,  afin  d’éviter  la  confusion  : c’est  elle 
dont  il  nous  reste  à parler.  • 

La  confirmation,  suivant  le  Code  civil,  s’opère  de  plusieurs 
manières  : 1°  au  moyen  d’un  acte  exprès  ; 2°  par  l’exécution 
volontaire  (art.  1338);  3°  par  l’expiration  du  délai  fixé  par 
l’art.  1304  , pour  former  l’action  en  nullité  ou  en  rescision. 

267.  Les  art.  1304  et  1338  sont  les  seuls  qui  indiquent  un 
moyen  de  valider  les  actes  ; mais  de  quels  actes  ces  articles 
enieudent-ils  parler? 


(t)  Toullier,  Uhi  ntp. 
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Dans  l’exposé  des  motifs  du  premier  , M.  Jaubert  disait: 

« L’action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  s’applique  qu’au  cas 
» où  la  convention  peut  produire  une  action  qui , néanmoins, 

» est  susceptible  d etre  repoussée  par  Une  exception , c’est- 
» à-dire , 1°  au  cas  de  l’incapacité;  2'  au  défaut  de  consen- 
» tement  (lorsqu'il  provient  de  la  violence,  de  l’erreur  ou  du 
» dol , art.  H17)  » , et  il  fait  remarquer,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons fait , supra  n”  242 , que  cet  article  a justement  conservé 
« l’ancienne  distinction  entre  les  actes  faussement  qualifiés  de 
» contrats  et  qui  ne  produisent  jamais  d’action,  et  les  con- 
» trais  qui  ont  contenu  une  obligation  , et  conséquemment  le 
» principe  d'une  action , laquelle  action  peut  seulement  être 
» repoussée  par  une  exception.  » 

Relativement  au  second,  le  même  orateur,  après  avoir 
rappelé  les  controverses  qui  s’étaient  élevées  dans  l’ancien 
droit , sur  les  formes  et  les  effets  des  confirmations , disait  : 
« Il  fallait  faire  cesser  autant  d’incertitudes...  Une  idée  vraie 
» et  simple  , c'est  qu’on  ne  peut  confirmer  et  ratifier  que  ce  qui 
» a été  réellement  existant , quoique  manquant  de  force  par 
» quelque  vice.  De  là  , il  résulte  : \°  qu’on  ne  peut , en  aucune 
» manière , confirmer  de  prétendues  conventions  dont  la  loi  n’a 
» jamais  reconnu  l’existence  ; 2°  que  , dans  tous  les  autres  cas, 
» la  ratification  peut  avoir  lieu....  La  loi  a déclaré  qu’il  ne  peut 
» y avoir  de  convention  sans  objet  ou  sans  cause  licite;  dans 
» ce  cas,  il  ne  peut  donc  y avoir  lieu  à aucune  ratification...  » 

Cette  doctrine  est  claire  et  positive  ; il  en  résulte  qu’un  acte 
nul  de  plein  droit , n’est  pas  susceptible  de  confirmation  ; que, 
dénué  de  tout  effet  légal , au  jour  de  sa  rédaction  ou  de  son 
enregistrement , il  le  sera  toujours  , et  que , quels  que  soient 
les  événemens  ultérieurs , il  ne  sera  jamais  le  titre  d'une  con- 
vention ; que , si  la  convention  qu'il  était  destiné  à former,  se 
forme  néanmoins,  elle  devra  la  naissance  à de  nouvelles  dis- 
positions , à d’autres  faits , à un  nouvel  acte  ; mais  que  le  pre- 
mier n’en  sera  jamais  la  preuve  ni  l'instrument  obligatoire. 

Cette  conséquence  renverse  entièrement  l’objection  tirée  de 
ce  que  les  parties  peuvent  confirmer  un  acte  nul  en  l’exécu- 
tant ; car,  ce  qu’elles  ne  peuvent  faire  au  moyen  d'un  acte 
exprès , elles  ne  le  pourront  tacitement  et  par  l’exécution  vo- 
lontaire , qui  n’a  pas  plus  de  force  ; d’ailleurs , les  paroles 
ci-dessus  transcrites  ne  distinguent  point. 

268.  La  doctrine  de  Ml  Jaubert  a été  adoptée  par  M.  Mer- 
lin, au  Répertoire  , v°  Ratification  (1),  et  confirmée  par  un 

(1)  C’est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranlou  , n»  1352. 
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uirét  de  la  Cour  de  cassation  du  27  août  1812  , qui  juge  que  : 

« l’art.  1338,  C.  c.,  n’est  relatif  qu'aux  obligations  contre  les- 
» quelles  la  loi  admet  l’action  en  nullité  ou  rescision  , et  noh 
» aux  actes  nuis  par  défaut  de  convention  et  faussement  qud- 
» liKés  contrats.  » El  cet  arrêt  est  décisif,  car  si  l’art.  4338, 
C.  c.,  n’est  pas  applicable  aux  confirmations  d'acte*  nuis  de 
plein  droit,  l'art.  1304  ne  l'est  pas  bon  plus,  fet,  dès-lors,  il 
n'ett  aucune  disposition  de  loi  qui  les  autorise. 

Cependant,  elle  a été  contestée  par  M.  Toullier,  t.  6,  n“  ISO, 
et  t.  8,  n°  513  et  suiv.  Nous  n’entreprendrons  poirit  d’expo- 
ser la  controverse , mais  nous  prendrons  un  parti , et  nous  lé 
motiverons. 

■ Ait  i , - - » * * 1 ' 

269.  Les  nullités  que  nous  avons  divisées  eh  nullités  de 
plein  droit  et  nullités  par  voies  d’action  , peuvent  encore  être 
distinguées  en  nullités  absolues  et  nullités  relatives.  ■ . *.  , 

« La  nullité  qu’on  apellc  relative , dit  M.  Toullier,  f 7, 
» n*  564,  est  celle  qui  ne  peut  être  proposée  que  par  ceux 
» en  faveur  ,de  qui  elle  est  prononcée.  » 

Les  nullités  relatives  ne  sont  jamais  de  plein  droit,  par  lx 
raison  décisive , qu’elles  ne  sont  pas  proprement  des  nullités  t 
elles  n'existent  qu’à,  l’égard  des  personnes  en  faveur  des- 
quelles  elles  ont  été  prononcées  ; c'est  plutôt  une  factilté  don- 
née à l'une  des  parties,  de  revenir  contre  un  contrat  par  m 
seule  volonté  ; s'il  exerce  celte  faculté , le  contrat  cède , en 
quelque  sorte , à une  condition  résolutoire  qui  s'accomplit. 

« Le  Code  civil , dit  M.  Toullier,  uhi  suprà , a déblaré  léS 
» mineurs  incapables  de  contracter  (art.  1124,  C.  c.)1,  mais  SI 
» a voulu  que  cette  incapacité  ne  pût  être  opposée  que  pat 
» eux  seuls.  Ainsi,  'cette  prétendue  incapacité  n’est  ni  réeft&‘ 

» ni  absolue  ; elle  dépend  uniquement  de  lefir  volonté.  Lés 
» personnes  avec  lesquelles  ils  ont  contracté  sont  obligées  •, 
» et  le  contrat  subsiste  s'ils  le  veulent  ; il  s’évanouit  ; s’ils 
» changent  de  volonté.  Si  donc , parvenus  à leur  majorité , ils 
» déclarent  persister  dans  la  même  volonté  qu'ils  ont  mani- 
» festée  pendant  leur  minorité , ou  même , s'ils  gardent  lé 
«silence,  le  contrat  reste  le  même ; il  dévient  irréfràgsblfe', 
» pour  la  seule  personne  qui  eût  le  droit  de  l'attaquer.  AihSi‘J 
» (a ratification!,  qui  n est  pas  autre  chose  que  cette  appro- 
» bation  , ou  si  l'on  veut  que  la  renonciation  à changer  de  Vo ■*> 
• lonté , se  reporte  naturellement  où  le  contrât  a été  pàsiè.  » 
a.  Dans  cette  hypothèse  , il  est  vrai  de  dire  qhlè,  pàV  Ti  con- 
firmation ou  par  l'exécution  volontaire , c’est  Té  contrat  lui- 
même  qui  est  validé  ; mais , en  ftéiÜe  teïrtpS  , ttoîl  <&ci- 
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der  que  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  l'acte  con- 
firmé, dès  l’instant  de  sa  présentation  à la  formalité.  Et,  en 
effet,  pourquoi  ne  le  serait  il  pas  P L’acte  est  soumis  à une 
éventualité  qui  peut  l’annuler,  il  est  vrai  ; mais  il  n'est  pas 
actuellement  nul.  Lorsque  la  nullité  sera  prononcée  , l'anéan-, 
tissement  de  l’acte  sera  l'effet  d’une  circonstance  résolu- 
toire -.  of,  une  condition  résolutoire  ne  peut  pas  enlpécher  la 
perception  actuelle  du  droit  proportionnel , ainsi  que  nous  le 
dirons  bientôt. 

Ce  qui  vient  d'êtèe  dit  de  l'incapacité  du  mineur,  doit  se 
dire  de  toutes  les  incapacités  de  contracter  établies  par  la  loi, 
qui  forment  des  nullités  relatives,  et  de  toutes  les  nullités  re- 
latives n quelle  que  soit  leur  origine.  On  doit  donc  prendre 
pour  règle  : lü  que  l'existence  d'une  nullité  de  cette  espèce 
n'empêche  pas  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  l’acte 
qui  en  est  infecté  (n0  244)  -,  2*  que  la  confirmation  postérieure 
ne  donne  Ouverture  qu'au  droit  fixe. 

270.  Les  nullités  oi*o/u«.»  sont  celles  que  peuvent  également 
invoquer  les  deux  parties , ou  même  toutes  les  personnes  qui 
ont  un  intérêt  né  et  actuel  à les  faire  valoir  (1). 

Les  unes  sont  fondées  sur  des  motifs  d'ordre  public  , et  sur 
l'intérét  général  de  la  société;  celles-là  ne  peuvent  être  cou- 
vertes par  aucune  espèce  deconfirmation  ; car  la  confirmation 
serait  infectée  des  mêmes  vices  que  l’acte  confirmé  (2). 

Il  en  résulte , qu  à l’égard  des  actes  atteints  de  ces  espèces 
de  nullités  qui  toutes  sont  de  plein  droit , non  seulement  le 
droit  proportionnel  n’est  pas  exigible  sur  l'acte , mais  >1  ne 
l'est  pus  même  sur  la  confirmation. 

Cependant  si  les  choses  en  étaient  veuues  au  point  où  la 
convention  cesserait  d’être  illicite , et  pourrait  prendre  nais- 
sance , elle  pourrait  alors  être  confirmée  (3).  Dans  celle  hypo- 
thèse, la  confirmation  ne  produit  pas  d’eflet  rétroactif,  en  sorte 
que  l’acte  confirmé,  nul  dans  I origine , ne  cesse  pas  d'être 
nul  et  incapable  d’engendrer  le  droit  proportionnel  ; la  con- 
firmation seule  en  est  susceptible  ; elle  forme  un  contrat 
nouveau  ou  au  moins  le  premier  litre  du  contrat. 

Dans  la  classé  des  conventions  auxquelles  cette  solution 
s’applique,  se  trouvent  les  stipulations  faites  sur  une  succes- 
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sion  future  et  interdite  par  l'art.  1130-,  C.  c.  : nulles  et  non 
susceptibles  du  droit  proportionnel , avant  la  mort  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit , elles  peuvent  être  confir- 
mées après  son  décès,  et  la  confirmation  est  passible  du 
droit  (i). 

271.  Quant  aux  nullités  absolues  qui  sont  prononcées  pour 
le  seul  intérêt  des  particuliers,  ceux-ci  peuvent  y renoncer, 
lorsque  le  droit  de  les  proposer  leur  est  acquis,  suivant  les 
règles  qu’on  peut  toujours  renoncer  au  droit  établi  en  sa  fa- 
veur. De  CQlte  doctrine,  qui  ne  peut  pas  souffrir  de  dilliculté, 
Toullier,  t.  7,n°  562,  conclut  que  les  actes  frappés  de  ces 
sortes  de  nullités , peuvent  toujours  être  confirmés.  Pois  il 
ajoute  : « Mais  si  les  nullités  absolues  peuvent  être  ratifiées  , 

» leur  ratification  n’a  point  d'effet  rétroactif.  Elle  ne  lire  sa 
u force  que  de  l’acte  même  de  ratification , et  ne  produit  aucun 
>»  effet  que  du  jour  de  cet  acte.  Elle  est  considérée  comme  un 
» nouveau  titre  qui  doit  avoir  son  exécution  indépendamment 
» du  premier.  »;  ,»t  -jop  •.  •>.»*:>  «tr-- 

Cette  solution  rend  sans  aucune  importance  la  question  de 
savoir  si  les  actes  nuis  dont  il  s'agit  sont  susceptibles  ou  non 
de  confirmation,  ou  plutôt  ta  dilliculté  ne  roule  que  sur  les 
mots.  Relativement  à l'exigibilité  du  droit  proportionnel , il 
est  indifférent  que  le  premier  acte  ne  soit  pas  susceptible  de 
confirmation,  ou  qu’il  le  soit,  l’acte  confirmatif  ne  produisant 
pas  d’effet  rétroactif  ; car,  dans  les  deux  hypothèses , le  pre- 
mier demeure  toujours  sans  effet , et  ne  peut  jamais  motiver 
une  perception  proportionnelle. 

Mais  M.  Toullier  a singulièrement  modifié  Isa  doctrine, 
dans  le  t.  8,  n°  514,  où  il  réduit  ce  qu'il  a dit  dans  le  pas- 
sage sus-transcrit,  aux  effets  de  l’acte  confirmatif  à t' égard  de* 
tiers.  Quant  aux  parties , il  enseigne  que  « la  confirmation  des 
» actes  auxquels  nous  avons  concouru,  a,  par  sa  nature  tnême, 
« un  effet  rétroactif  relativement  à la  personne  qui  confirme 
» ou  ratifie.  Ce  n’est  point,  à son  égard,  un  contrat  nouveau, 
» c’est  l'ancien  qui  conserve  ou  reprend  sa  force,  et  qui  pro- 
» duit  son  effet  du  jour  de  sa  date , et  non  pas  seulement  du 
» jour  de  la  confirmation.  » • * 

Cette  opinion  est  fondée  snr  ce  qu'aux  termes  de  Çart.  133S, 
C.  c.  , « la  confirmation emporte  la  renonciation  aux 
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» moyens  et  exceptions  que  l’on  pouvait  opposer  à cet 
» acte.  » ♦ 

Mais  cette  dispositiou  n'autorise  la  conséquence  qu'en  a 
tirée  M.  Toullier,  qu’à  l’égard  des  actes  dont  parle  l'art.  1338, 
c’est-à-dire  de  ceux  «contre  lesquels  la  loi  admet  l’action  an 
» nullité  ou  en  rescision  »;  mais  non  pas  de  ceux  qui  sont  nuis 
de  plein  droit , et  auxquels  , suivant  MM.  Jaubert  et  Merlin  , 
d’accord  avec  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  l’art.  1338 
ne  s’applique  pas.  )t 

Cependant  M.  Toullier  ne  distingue  pas  et  combat  même  la 
distinction  établie  par  ces  autorités.  ■ 

Nous  pensons  que  l’opinion  de  cet  auteur  nè  doit  point  être 
suivie;  la  doctrine  de  ses  adversaires  est  fondée  sur  cé  qui 
était  admis  avant  le  Code,  et  qui  nous  parait  confirmé  pàr  res 
textes  mêmes  de  cette  loi.  Ainsi,  Part.  1147  distingue  nette- 
ment les  actes  nuis  de  plein  droit , et  ceux  qui  donnent  lieu  à 
l’action  en  nullité  ou  en  rescision.  Ce  sont  CPS  dernières  ex-f 
pressions  qui  se  reproduisent  littéralement  dans  les  art.  1304 
et  1338;  et  comme  pour  confirmer  davantage  la  distinction 
établie  dans  l’ancien  droit , entre  les  actes  qui  ne  produisent 
point  d’action , et  ceux  qui  produisent  une  action  néanmoins 
susceptible  d’être  repoussée  par  une  exception  , Part.  1338 
exprime  que  l’effet  de  la  confirmation  est  d’emporter  renon- 
ciation aux  moyens  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contré 
cet  acte.  y ; i's  a . --  *+  V r ' 

M.  Toullier,  au  surplus,  ne  soutient  son  système  qu’au 
moyen  d’un  exemple  : « Caius , se  disant  agir  pour  moi,  vend 
» ma  maison  , sans  mandat , sans  ordre  de  ma  part  ; il  est  êvi- 

» dent  que  cette  convention  est  nulle Cependant  il  eèt-cer- 

» tain  que  ce  contrat  peut  être  ratifié.  Cette  ratification  a 
» même  un  effet  rétroactif  >*  (1).  Mais  M.  Toullier  oublie  qu’au 
n°  491  du  même  volume , il  a dit  que  l'art.  1338  n’est  point 
applicable  aux  ratifications  d'actes  faits  pour  nous,  et  par 
d'autres  que  nous , ce  qui  est  l’hypothèse  de  son  exemple  ; 
cet  exemple  n’a  donc  rien  de  concluant,  lorsqu'il  s’agit  de 
déterminer  le  sens  et  l’étendue  de  l’art.  1338  (2). 


yi  \ v~n  •'-m.V'  if*.*  4,  f a 


(1) T.  8,  n°  518. 

(2)  Cet  auteur  cite  ailleurs  une  autre  espèce  , à la  suite  d’une  discus- 
sion devenue  célèbre  ( t.  6 , n°  180  , note  ),  dans  laquelle  il  suppose  qn’a- 

Îirès  la  vente  d’une  maison , les  parties  apprennent  qu'elle  était  brûlée 
a veille  du  contrat , qui  se  trouve  ainsi  uul  pour  défaut  de  cause  ou  de 
chose,  l’une  et  l'autrp  nullité  absolue  et  de  plein  droit.  • Si,  malgré  cette 
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272.  A l’égard  des  nullités  absolues,  telle  est  donc,  selon 
nous , la  règle  à suivre , que  l'aele  qui  en  est  entaché  ne  peut 
pas  donner  ouverture  au  droit  proportionnel , avec  celte  dis- 
tinrtion  déjà  faite  Lieu  des  fois  (n"  133),  et  qu'il  est  inutile  de 
motiver  de  nouveau  , que  dans  les  actes  emportant  mutation 
immobilière , le  redevable  peut  invoquer  utilement  toutes  les 
causes  de  nullités  absolues  et  de  plein  droit , intrinsèques  on 
extrinsèques  à l'aele , pourvu  quelles  frappent  et  anéantis- 
sent la  convention  ellc-méme.  Mais  dans  les  actes  qui  ne  coo- 
licnnent  que  des  stipulations  soumises  à des  droits  d'actes  ^ia 
nullité  doit  ressortir  du  contenu  même  des  titres  à enregis- 
trer. On  ne  peut  invoquer  utilement  des  circonstances  exté- 
rieures , l’acte  seul  et  son  contenu  doivent  êtré  pris  en  con- 
sidération. 

- 273.  Quntit  au  droit  à percevoir  sur  les  confirmations,  /’oo 
doit  s'attacher  a In  même  distinction-,  suivant  quelles  ont  lieu 
par  acte  écrit , ou  par  l'exécution  volontaire. 

Ainsi  4 dans  tous  les  cas , et  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
convention  , c'est  sur  l acté  confirmatif  que  le  droit  doit  étré 
perçu;  car,  soit  qu'il  s’agisse  d'un  droit  de  mutation  , soit 
qu'un  droit  d'acte  doive  être  appliqué,  c'est  toujours  celucte 
qui  forme  seul  le  véritable  litre  de  la  convention  , pourvu 
toutefois  qu'il  contienne  les  conditions  prescrites  par  l’art. 
4338,  et  sans  lesquelles  il  cesserait  d'être  un  acte  con- 
firmatif, et  ne  serait  plus  , comine  le  précédent , qu’un  pur 
fait  non  obligatoire  et  incapable  d’engendrer  le  droit  propor- 
tionnel. 

, Mais  si  la  confirmation  s’opère  par  l’exécution  volontaire, 
il  faut  encore  distinguer  les  droits  d'actes  des  droits  de  mu- 
tation. 

S'il  s’agit  d'un  droit  de  celte  dernière  espèce,  l'exécution 
volontaire  constatée  par  les  faits  et  circonstances  que  nonsfe- 
rons  connaître  , eu  traitant  des  mutations  secrètes,  peut  au- 
toriser l'Administration  à réclamer  le  droit  proportionnel  ; u 


» nouvelle , dit-il  , je  vous  p*ie  volontairement , je  ne  pois  plus  I*  jjr' 
» WT.CIT  rweeutlon  volontaire  dn  contrat  vans  came  est , de  ma  P*y- 
» une  renonciation  à vous  en  opposer  le  vice,  et  d'un  antre  côté  , 

» per  errorem  dati  repetit  io  est , ejus  consulta  dati  donttio  eût,  L-®*» 
» ÿ dé  Ÿrj.  judit.  » Cet  exerbpte  est  plus  mathe#reut  que  le  prteM** '• 
'énlIW  resnlle  que.  iMn  que  le  premier  contrat  conserve  et  reprenne  ■ 
Wéé  , fl  dtt  vrai  qp’fl  nVttstle  Point  ; car  re  contrat,  tel  qoe  le»  perde’  r»' 
*éi8Nt  «Ppirtê,  Mm'érnfe  vente,  et  cetut  qnt  subsiste  est  une  u <**«*•' 
*nWo  est , Pa  êo  -ntordk  n’é  désistent*  qu’en  loi  tuppoebn»  «*t 
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résulte , en  effet , de  cette  exécution  -,  non  que  l’acte  pri- 
mitif est  valable  et  a repris  sa  force , mais  qlië  là  conven- 
tion été  confirmée  , ce  qui  suffit  pour  que  le  droit  ëh  soit 
exigible.  . 

S’il  S'agit  d'un  droit  d’acte,  l'exécution  volontaire  ne  donne 
ouverture  à aucune  réclamation  ; car  l'acte  uulü  subi  toute  la 
perception  dont  il  était  susceptible  ; par  l'exécution,  il  n’a 
point  cesse  d'étre  nul  et  incapable  d'engendrer  ie  droit  pfo- 
porlionriel.  L’exécution  n'apprend  qu'une  chose,  c'est  que  les 
parties  ont  consenti  de  nouveau  la  convention  qu’elles  avaient 
inutilement  stipulée  lors  dp  la  rédaction  de  l'acte  ; ainsi  , 
la  convention  dont  l'acte  n'est  pas  le  litre  , subsiste  sans  cet 
acte  , mais  son  existence  ne  suffit  pas  pour  en  rendre  le  droit 
exigible.  ; « 

Dans  les  contrats  solennels,  c'est-à-dire,  qui  exigent,  ou- 
tre le  consentement,  certaines  formes  d écrits,  la  ratification 
est  soumise  S des  règles  particulières  que  nous  ferons  cou- 
traître  en  traitant  des  donations,  et  sans  l'accomplissement 
desquelles  le  droit  n’est  en  aucun  cas  exigible  sur  la  ratifica- 
tion. 
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275.  Transition.  — Objet  du  présent  chapitre. 

27$.  Disposition  des  lois  fiscales  sur  les  résolutions.  — Division , 

274.  La  formation  et  la  nullité  des  contrats  donnent  nais- 
sance à t'rpîs  questions  qu'il  esi  important  de  ne  pas  confondre! 

4»  Le  droit  proportionnel  est-il  dû  à raison  d'un  acte  nnl? 
C’est  ceUe  que  nous  avons  examinée  dans  le  chapitre  précé- 
dent , et  que  nous  avons  décidée , en  disant  que  le  droit  n’est 
pas  dû  (Tua  acte  nul  de  plein  droit  -,  mais  qu’il  est  exigible 
d’un  acte  sujet  à l’action  en  nullité  ou  en  rescision.  ; 

2°  Le  droit  est-il  dû  sur  le  jugement  ou  la  stipulation  qui 
reconnaissent  la  nullité  de  l'acte,  et  en  conséquence  le  décla- 
rent non  avenu  ? C’est  celle  que  nous  nous  proposons  d'exa- 
miner dans  le  présent  chapitre. 

3»  Enfin , le  droit  perçu  sur  l’acte  sujet  à l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  , est-il  restituable,  lorsque  l’acte  est  an- 
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nulé  ou  rescindé?  Nous  traiterons  cette  troisième  question, 
dans  la  seconde  partie,  en  parlant  de  la  restitution  des  droits 
perçus. 

«275.  L’art.  68 , § 1 , n°  40  de  la  loi  de  frimaire , a soumis 
au  droit  fixe  de  1 fr.,  porté  à 2 fr.  par  l’art  43  2°  de  la  loi 
de  1816  , « les  résiliemens  purs  et  simples , faits  par  acte  au- 
» thenlique , dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés.  » 
Le  même  article,  § 3,  n"7,  avait  assujéti  au  droit  fixe  de 
3 fr.  « les  expéditions  desjugemens  des  tribunaux  civils,  rendus 

» en  première  instance  ou  sur  appel , portant résolution 

» de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité  ra- 

■ dicale.  » 

L’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  ajouta  : « Lesju- 
» gement  portant  résolution  de  contrat  de  vente  pour  défaut 
» de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition , lors- 

* que  l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouissance,  ne  seront 

* assujétis qu’au  droit  fixe  d’enregistrement,  tel  qu’il  est ré- 
m glé  par  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , § 3 , n°  7, 

■ » pour  les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  pour  cause 
S a de  nullité  radicale.  » 

Ces  deux  derniers  droits  ont  été  élevés  par  une  disposition 
générale  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais  dette  élévation, 
quoique  soumise  à des  conditions  diverses,  ne  change  rien 
aux  solutions  à prendre  relativement  à l’exigibilité  au  droit 
proportionnel. 

Tels  sont  les  seuls  textes  des  lois  fiscales  actuellement  en 
vigueur , qui  parlent  des  résiliations  ou  résolutions.  On  voit 
qu’ils  ne  contiennent  rien  d'explicite  à l'égard  du  droit  pro- 
portionnel; pour  en  déterminer  l’exigibilité , il  faut  nécessai- 
rement recourir , soit  aux  inductions  à tirer  des  textes  sus 
transcrits , soit  aux  règles  générales  de  la  perception. 

Nous  examinerons  ; 1»  Quelles  espèces  de  résolutions  sont 
susceptibles  de  donner  ouverture  à un  droit  proportionnel  ; 

2*  Quand  il  y a résolution  ; 

3*  Quelles  sont  les  règles  de  la  résolution  volontaire  ? 

4*  Quelles  sont  celles  de  la  résolution  forcée? 

Nous  parlerons  ensuite  des  renonciations , des  transactions 
et  des  réformations. 
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De*  Résolution*  susceptible*  d’un  droit  proportionnel. 

somiAm. 

276.  La  résolution  d'un  contrat  parfait , forme  un  nouveau 

contrat. 

277.  Mais  cette  résolution  n’est  soumise  au  droit  gu' autant  que 

le  nouveau  contrat  est  tarifé. 

278.  La  résolution  d’un  contrat  translatif  est  translative. 

279.  Application  aux  renonciations  à succession  , legs  ou  com- 

munauté. — Renvoi. 

280.  Application  h la  donation  acceptée.  — Arrêts , g juin  et 

ag  juillet  1806. 

281.  Aux  partages  anticipés  entre  vifs. 

282.  Cette  règle  ne  s’applique  point  aux  donations  de  biens  pré- 

sens  et  à venir. 

283.  La  résolution  d’un  échange  donne  lieu  à un  nouvel  échange. 

284.  La  résolution  d’une  vente  ou  cession  , est  tarifée  sous  le  nom 

de  rétrocession. 

285.  Les  résolutions  de  cessions,  de  créances  , de  rentes  et  d’ac- 

tions , ne  sont  soumises  au  droit  que  comme  cessions  nou- 
velles. 

286.  La  résolution  d’un  retrait  exercé  forme  une  vente  nouvelle. 

— Distinction. 

287.  Distinction  entre  la  résolution  d’un  contrat  et  la  cession  de 

ce  contrat. 

288 . De  la  résolution  d'une  obligation  de  sommes.  — Distinction. 

289.  De  la  résolution  du  contrat  de  rente. 

290.  De  la  résolution  de  l’usufruit.  — Le  contrat  qu’elle  opère 

n’est  point  tarifé. 

291 . Incertitude  des  principes  de  l’administration  sur  ce  point.  — - 

Délé.  , 7 octobre  1825. 

292.  Arrêt,  tb janvier  1825. 

293.  Examen  de  cet  arrêt.  — Il  ne  faut  pas  confondre  la  résolu- 

tion de  l’usufruit  avec  les  réunions  tarifées  au  droit  fixe. 

294.  La  résolution  d’un  bail  ferme-t-elle  rétrocession  de  bail. — 

Anciens  principes.  — Droit  de  centième  denier  ; droit  de 
contrôle. 

295.  Critique  du  même  arrêt , qui  a jugé  cette  question  affirma- 

tivement. * !• 

296.  Nouvel  arrêt  semblable.  — Discussion. 
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297.  Délit. , 4 juillet  1828. 

298.  Des  résolutions  des  baux  à rente  perpétuelle , à vie  et  d'une 

durée  illimitée.  — Renvoi. 

299.  Delà  réwlulion  d'un  engagement  d'immeuble. 

300.  De  la  résolution  d’un  partage. 

301.  De  la  résolution  des  contrats  qui  ne  sont  pas  translatifs. 

302.  De  la  résolution  d’une  quittance. 

303.  Résumé. 

276.  En  règle  générale , aussitôt  que  les  parties  ont  con- 
senti , le  contrat  est  parfaite!  le  lien  de  droit  existe  Telles  ne 
sont  plus  libres  ; un  nouveau  consentement  réciproque  peut 
bien  rompre  la  convention  première  et  empêcher  ses  effets  à 
venir,  mais  elle  ne  peut  pas  faire  qu’elje  n'ait  pas  existé,  ni 
anéantir  les  effets  produits,  parce  que  la  puissance  d’un  fait 
accompli  l’emporte  sur  toute  autre  (1). 

Ainsi  Primus  a vendu  à Secundus  un  immeuble  ; celui-ci 
Ipi  en  a payé  le  prix;  peu  après,  les  deux  contractant  con- 
viennent d’anéantir  leur  contrat , et  de  le  tenir  pouj*  résolu  ; 3 
en  résulte  que  Primus  redevient  propriétaire  de  hmmçuble  , 
et  qu’il  doit  restituer  le  prix.  Mais  les  parties  pe  peuvent  pas 
faire  que  Secundus  n’ait  point  été  propriétaire  de  l'immeuble 

I tendant  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre  la  vente  et  la  résol^- 
ion  ; elles  ne  peuvent  empêcher  que  les  deniers  touçjiés  par 
Primus  ne  soient  devenus  siens  ; dés-lors , la  nouvelle  conven- 
liçn  présente  nécessairement  l’obligation  de  livrer  un  objet, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  d'argent , ç’est-à-aire 
une  vente  (art.  }583,  C.  c.). 

Aiusi , la  résolution  volontaire  d’un  contrat  (Je  vepte  a né- 
cessairement le  caractère  d une  nouvelle  vente.  Il  en  résMl^ 

Ju’élle  doit  donner  ouverture  au  droit  établi  pour  cette  espèce 
e contrat. 

«•.  v v * •‘VA  t l\ 

277.  Cette  perception  , comme  on  le  voit,  n'est  pas  déter- 
minée par  une  dénomination  expresse  du  tarif  ; ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  les  lois  actuelles’ne  taxent  nulle  part  les  résolu- 
tions de  contrat.  C'est  donc  comme  conséquence  des  principes 
du  droit  civil , et  du  caractère  qu'ils  attribuent  à la  résolution 
Volontaire  du  contrat  de  vente  , que  l’ou  est  conduit  à recon- 
naître l’exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  celte  stipulation 
innommée. 

— ~ ■ * ■ - . . . . ■ . ■ 

(t)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  paragraphe  de  la  rCaolutiou  vo- 
lontaire. .•  < y,  ..- 
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il  s’ensuit  nécessairement  que  toute  résolution  d’un  autre 
contrat,  qui  ne  produirait  pas  une  convention  expressément 
tardée  , ne  donnerait  pas  ouverture  au  droit  proportionnel. 

Il  importe  donc , avant  d'établir  les  règles  à suivre  à l’égard 
des  résolutions,  de  rechercher  quelles  sont  celles  qui,  par  là 
nature  qui  leur  est  propre  ou  par  leurs  effets,  sont  suscep- 
tibles de  rentrer  dans  une  des  catégories  tarifées. 

278.  Les  résolutions  de  toute  espèce  de  contrat  translatif  de 
propriété  d’une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière , con- 
stituent un  nouveau  contrat  de  même  nature.  Il  est  évident , 
en  effet , qu'on  ne  peut  remettre  les  choses  au  même  éiat  où 
elles  étaient  auparavant , sans  qu'il  s'opère  une  restitution  et 
une  mutation  ppuvelles  , des  choses  précédemment  trans- 
mises. 

279.  Il  en  résulte  que  la  renonciation  à une  succession , à un 
legs  ou  à une  communauté  acceptés , a nécessairement  un  effet 
translatif  de  propriété.  Nous  examinerons  les  conditions  et  la 
nature  de  ces  transmissions , en  traitant  des  actes  équipollens 
à la  donation , et  dans  un  § particulier. 

• , , t 

280.  C'était  une  question  controversée  sous  l'ancienne  juris- 

rudence,  que  celle  de  savoir  si  le  donataire  pouvait  renoncer 
Ja  donation  dûment  acceptée  ; sous  l’empire  du  Code , 
M.  Grenier,  t.  1,  p.  243,  et  après  lui,  M.  Dalloz,  v°  Disposi- 
tions entre  vifs,  p.  507,  ont  pensé  que  cette  renonciation 
pouvait  avoir  lieu  lorsque  la  douation  était  purement  gratuite. 

« Les  parties,  dit  M.  Grenier,  peuvent  bien  se  départir 
•*  d’une  convention  qu’elles  ont  déjà  faite,  et  il  ne  serait  pas 
» nécessaire  qu'il  y eût  une  seconde  donation  de  la  p^rt  du 
» donataire , pour  remettre  les  objets  au  pouvoir  du  dona- 
» leur.  » 

Si  cette  proposition  était  vraie  . il  en  résulterait  qu’un  do- 
nataire pourrait  renoncer  à une  douation  môme  acceptée , et 
restituer  le  bien  donné  au  donateur , saus  que  le  droit  de  mu- 
tation fût  exigible,  mais  elle  ne  nons  parait  pas  admissible. 

Il  faut  remarquer  d’abord  que  M.  Grenier  suppose  ici  le 
consentement  des  deux  parties,  ce  qui  rend  inutile  la  distinc- 
tion faite  par  cel  auteur  entre  la  donation  onéreuse  et  celle  à 
titre  purement  gratuit  ; car  l’une  et  l'autre  peuvent  être  éga- 
lement anéanties  par  le  concours  des  deux  volontés. 

Mais  la  volonté  seule  du  donataire  suffirait-elle  pour  faire 
rentrer  le  bien  dans  les  mains  du  donateur?  Assurément  non; 
celui-ci  s’est  dépouillé  , il  est  devenu  étranger  à la  propriété 


240  DE  L EXIGIBILITÉ. 

qu’il  a transmise , il  n’a  conservé  aucun  droit  sur  le  bien  donné; 
le  retour  même  ne  peut  s’exercer  que  dans  les  cas  prévus , 
nul  ne  peut  acquérir  malgré  soi , ni  même  à son  insu  ; pour 

3ue  l'objet  donné  rentre  dans  les  mains  du  donateur , il  est 
onc  nécessaire  que  son  consentement  existe. 

Or , toutes  les  rois  que  la  volonté  de  se  dépouiller  gratuite- 
ment concourt  avec  l’intention  de  s’approprier , il  y a donation 
(prt.  893 , C.  c.)  ; si  donc , d’une  part , le  donataire  renonce  à 
la  chose  qu’il  a reçue,  et  que  de  l’autre , le  donateur  consent 
à la  reprendre , il  s'opère  une  mutation  nouvelle  et  à titre  gra- 
tuit, soumise , quant  à ses  effets , aux  règles  tracées  par  la  loi 
civile  pour  ce  mode  d'acquérir,  et  frappée  du  droit  propor- 
tionnel par  la  loi  fiscale. 

C’est,  au  surplus,  ce  qu’ont  décidé  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  , rapportés  par  M.  Merlin,  au  Répertoire, 
v°  Donation,  sect.  7.  >>*<*•*  nrtigtfÉMtifa 

Le  24  août  1789 , Lafargue  fait  donation  de  tous  ses  biens 
à Cavut , qui  accepte  -,  postérieurement , celui-ci  déclare  ré- 
pudier la  donation  et  s*-  dessaisir  des  biens  donnés  en  faveur 
du  donateur,  qui,  de  son  côté , accepte  la  répudiation  et  dé- 
charge Cavut  des  obligations  que  lui  imposait  l’acte  de  1789. 
Le  tribunal  de  Mirande  avait  décidé  que  le  droit  proportion- 
nel n'étatl  pas  dû,  en  s'appuyant  sur  les  principes  que  nous  avons 
combattus  tout  à l'heure.  Le  22  frimaire  an  xi,  arrêt  qui  casse  . 
et  renvoie  devant  le  tribunal  d’Aucli  ; nouveau  jugement  con- 
forme au  premier;  nouveau  pourvoi , et,  le  9 juin  1806,  arrêt 
rendu  par  les  sériions  réunies,  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Merlin  ; cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«te* 

• Vu  l’art.  4 , tp.  1",  $ l*r  de  U loi  du  22  frimaire  an  tii;  l’art  68  , 

• litre  10,  $ 1"  n„  1 de  la  même  loi  ; — Attendu  que  toute  donation  régu- 
» liérement  faite  et  acceptée  est , de  sa  nature , irrévocable  ; que  , par  la 
■ tradition  , le  donataire  a été  investi  de  la  propriété  , et  que  , par  l’acte 
• de  répudiation  qui  a eu  lieu  po-térieurement  et  qui  a tout  l'effet  d’une 
» rétrocession  , cette  propriété  a repassé  au  profit  du  donateur , que  ce- 
■ lui-ci  n'en  pouvait  être  ressaisi  sans  cet  acte  ; que  par-lé  il  y a eu  doo- 
» ble  mutation  de  propriété;  — Attendu  que  les  raisonnemens  du  tribu- 
« nal  d'Aucli  ne  sont  applicables  qu’à  la  faculté  qu'à  le  donataire  de  se 
• dégager  des  dettes,  en  répudiant  la  donation,  mais  qu’il  n'en  est  pas 
* moins  constant  qu'il  y a eu  une  transmission  de  propriété  par  la  remise 
* que  le  donataire  a faite  de  l'immeuble  donné  après  l'avoir  accepté  , et 
» consommé  ainsi  la  première  mutation  sur  sa  tête;  — Qu'on  ncpeutcon- 
» fondre  le  cas  d’nne  répudiation  d'un  héritier  ou  d'un  légataire,  au  sujet 
* d’une  succession  on  d'un  legs , avec  celui  d’une  répudiation  d’un  Hbé- 
> ralilé  acceptée  : dans  le  premier,  l’héritier  et  le  légataire  n’ont  rien 
* recueilli , ils  ne  cèdent  rien  ; dans  l'autre , au  contraire , le  donataire 
* a été  approprié  de  son  consentement , et  il  s’exproprie  par  la  répndia- 
s lion  ; Attendu  que  la  loi  citée  soumet  au  droit  proportionnel  toute  trao»- 
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» mission  de  propriété  de  biens  immeubles , et  que  l'article  qui  comprend 
» dans  la  classe  des  actes  sujets  au  droit  fixe  de  1 fr.,lesal>stentions  elrépu- 

• dationsdes  successions,  legs  ou  communautés,  ne  parle  pas  de  répudiations 
» dedonations  acceptées;  — Qu'ainsi.en  jugeant  l’acte  dont  il  s’agit  sujet 
» à un  droit  fixe  au  lieu  de  le  déclarer  sujet  au  droit  proportionnel,  le 
» jugement  attaqué  a violé  l’art  4 , tit.  1 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , 

» et  fait  mie  fausse  application  de  l’art.  68  -lit.  10,  S l«r,  n®  1 de  la  même 
» loi  ; — Casse.  (Dali. , 7.  198.) 

La  même  cour  a rendu,  le  28  juillet  1806,  un  arrêt  où  les 
principes  semblent  établis  plus  positivement  encore.  *Cet  arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  la  donation  faite  par  Vincent  Gnisqoet  à son  fils,  par  son 

* contrat  de  mariage  dn  20  nivôse  an  x , et  par  lui  acceptée  , ne  compre- 

* liant  que  les  biens  présena  du  donateur,  avec  charge  de  paver  certaines 

• dettes  lors  existantes , telles  qu’elles  étaient  spécifiées  dans  ladite  dona- 

■ tion , avait  transmis  nu  donalaire,  A titre  irrévocable  . la  propriété  ex- 
» clusive  des  biens  à lui  donnés;  — Attendu  que  la  répudiation  de  celui-ci, 
» par  acte  remis  an  greffe  du  tribunal  civil  d’arrondissement , le  4 floréal 

* an  xii  , répudiation  acceptée  par  le  père  donateur,  par  autre  acte  égale- 
» ment  remis  au  greffe , le  même  jour,  avait  opéré  en  sa  faveur  une  ré- 
» trocession  des  mêmes  objets  par  lui  donnés,  laquelle  emportait  a son 
a profit  une  transmission  de  propriété  : — Attendu  qu’une  pareille  dona- 

• tion,  strictement  relative  à des  biens  présens,  à In  sente  charge  de  payer 
» des  dettes  existantes  à l'époque  où  elle  avait  été  faite  et  acceptée,  d’une 
a part,  était  absolument  étrangère  à l’exception  portée  par  l’art.  18  de 
a l’ordonnance  de  1731 , qui  n’excepte  de  la  règle  générale  de  l’irrévoca 
a bililé,  que  les  donations  de  biens  présens  faites  par  contrat  de  mariage, 
> à In  charge  de  payer  en  tout  ou  en  partie  les  dettes  de  la  succession 
a du  donateur,  ou  sous  toutes  autres  conditions  absolument  dépendantes 
a de  la  volonté  de  celui-ci  ; de  l’autre  , au  u°  1 , $ 1"  de  l’art.  68  de  la  loi 
» du  22  frimaire  an  vu , qui  ne  soumet , à la  vérité  , qu'au  droit  fixe  de 
a 1 fr.  les  abstentions , répudiations  et  renonciations  A succession . legs 
a ou  communauté,  mais  dont  Indisposition  est  évidemment  inapplicable 
a au  cas  de  la  répudiation  d’une  donation  acceptée , parfaite  et  consom- 
a mée  ; qui  par  IA  même , lorsqu'elle  arrive . emporte  rétrocession  de  la 
a.  part  du  donataire  des  objets  A lui  donnés  en  faveur  du  donateur,  et , 
a par  une  conséquence  nécessaire , transmission  de  propriété  A son  pro- 

■ fit;  d’où  il  suit  qu’en  jugeant  la  répudiation  dont  il  s’agit,  passible  du 
a droit  proportionnel  établi  par  le  n°  2 , du  $ 6 , de  l’art.  69  de  la  même 

■ loi  qui  assujétit  au  droit  de  2 fr.  50  cenL  les  donations  en  propriété  on 
a en  usufruit  de  biens  immeubles  en  ligne  directe,  le  tribunal  civil 
a d’arrondissement  d’Alais  a fait  une  juste  application  de  la  loi;  — Ke- 
a jette,  etc.  a (Conf.,  351.) 

De  cette  jurisprudence,  il  faut  conclure  que  le  donalaire  ne 
peut  pas  plus  renoncer,  que  le  donateur  ne  peut  révoquer  ; 
dès  lors,  toute  résolution  d’une  donation  entre  vifs,  dûment 
acceptée  , est  translative  de  la  propriété , et  donné,  en  con- 
séquence , ouverture  au  droit  proportionnel  (1).  Une  délibc- 


(1)  Mais  quel  est  ce  droit?  Les  arrêts  qui  précèdent  supposent  évideni- 
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raliou,  du  13  avril  1822,  a statué  dans  ce  sens  ( Cont.,  351  ). 

281.  Les  donations  réglées  par  les  art.  1075  et  1076,  C.  c., 
sont  irrévocables  comme  les  donations  entre  vifs  ( art.  1076)  ; 
ainsi  l'on  doit  leur  appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  à 
l’égard  de  celles-ci.  Cependant  nous  verrons  prochainement 
des  exemples  de  résolutions  d’actes  de  cette  espèce , qui , par 
un  motif  particulier , ne  sont  pas  passibles  du  droit  propor- 
tionnel. 

282.  Les  donations  de  biens  présens  et  à venir,  faites  par 
contrat  de  mariage , en  faveur  des  époux  entre  eux , et  celles 
que  ceux-ci  se  font  pendant  le  mariage,  ne  transmettent 
point  immédiatement  la  propriété.  Le  donataire , en  accep- 
tant la  donation,  n'a  reçu  que  le  droit  ou  l’expectative  de  re- 
cueillir les  biens  du  donateur  à son  décès  ; il  conserve  la  fa-« 
culté  d’accepter  ou  de  répudier  la  propriété  même  des  bieDs, 
lorsque  le  décès  aura  lieu.  S’il  y renonce  , par  suite  de  l'effet 
rétroactif  de  cette  renonciation , les  biens  compris  dans  la  do- 
nation, accroissent  à la  succession  du  donateur,  et  profilent 
à ses  héritiers,  sans  qu’on  puisse  dire  qu’il  y a transmission 
de  propriété  à leur  profit  de  la  part  du  donataire , pourvu 
toutefois  qu'elle  n’ait  été  précédée  d'aucun  acte  emportant  ac- 
ceptation expresse  ou  tacite.  (Jugement  de  Saint-Quentin , du 
30  janvier  1833 , exécuté  suivant  délibération  du  23  juillet 
1833;  Cont.,  2747.).  Les  règlesà  suivre  dans  cette  hypothèse, 
sont  celles  que  nous  tracerons  en  parlant  des  renonciations  à 
successions,  legs  ou  communautés,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  annoncé. 

283.  La  résolution  d'un  échange  constitue  un  contrat  par  le- 
quel les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour 
une  autre,  et  par  conséquent  nn  échange  nouveau  (art.  1702, 
C.  c.).  Il  n’est  pas  de  convention  dans  laquelle  la  résolution 
donne  plus  manifestement  naissance  à un  contrat  de  même 
nature.  (Inst,  gén.,  n 245,  § 2.) 

284.  Le  nouveau  contrat  par  lequel  un  acquéreur  ou  ces- 
sionnaire transporte  ou  cède  à son  vendeur  ou  cédant , la 
chose  qu’il  avait  reçue  de  lui , porte  le  nom  particulier  de 
revente  ou  rétrocession;  c'est  celui  qui  résulte  de  b résolu- 
tion volontaire , non  précisément  dans  sa  forme  et  dans  son 


ment(jue  ce  sera  le  droit  «te  donation  ; nous  examinerons  cette  solution 
en  traitant  des  actes  équipollens  à la  donation. 
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apparence , mais  dans  sa  réalité  ; le  contrat  est  le  même , ab 
effectu. 

L’art.  69,  § 5,  d°  et  § 7, 1°,  a nommément  tarifé  les  reventes 
et  rétrocessions , à titre  onéreux , de  biens  meubles  et  im- 
meubles, en  propriété  ; le  § 3 , n°  2,  taxe  également  les  ré- 
trocessions de  baux  à ferme  ou  à loyer.  Il  en  résulte  que  la 
résolution  volontaire  d'une  vente  mobilière  ou  immobilière , 
ou  celle  d’une  cession  d’un  bail  à ferme , se  trouvent , 
comme  rétrocessions , soumises  aux  droits  déterminés  par  ces 
dispositions. 

285.  L’art.  69 , § 3 , n°  3 , et  § 6 , n*  2 , a taxé  les  cessions 
et  transports  de  créances  et  les  cessions  et  transports  de  rentes, 
mais  non  leurs  rétrocessions;  néanmoins, celte  stipulation  est 
passible  du  droit  proportionnel ,'  parce  qu'elle  forme  la  même 
convention  que  la  cession  elle-même  ; la  rétrocession  n’est , 
en  effet , qu’une  cession  nouvelle  entre  les  mêmes  parties  ; 
cette  circonstance , que  la  chose  transmise  retourne  à son  pré- 
cédent propriétaire , ne  modifie  nullement  le  caractère  du 
contrat  qui  la  transmet  une  seconde  fois. 

Dans  ces  hypothèses,  la  résolution  volontaire  est  une  rétro- 
cession et  par  suite  une  cession  ; dès-lors , elle  forme  nn  con- 
trat nommément  tarifé. 

Il  faut  en  dire  autant  des  cessions  d’actions , prévues  par 
l’art.  69,  § 2,  6*  de  la  loi  de  frimaire. 

286.  La  résolution  d’un  retrait  de  réméré,  forme  une  nou- 
velle vente , car  l’une  des  parties  s’oblige  à livrer  une  chose, 
et  l’autre  à payer  ou  à restituer  une  somme  d'argent,  (art. 
4583 , C.  c.).  Elle  peut  donc  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  la  résolution  a lieu  dans  le  délai 
stipulé  pour  le  réméré , par  le  premier  contrat  de  vente , et 
celui  où  ces  délais  sont  expirés.  Dans  le  premier  cas , la  ré- 
solution remettant  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant, du  moins,  selon  l’intention  des  parties,  le  nouveau 
contrat  consiste  dans  une  vente  à réméré , dont  les  délais  se 
composent  du  temps  qui  reste  à courir  pour  l’accomplisse- 
ment de  ceux  qui  avaient  été  stipulés  dans  la  convention 

ririmitive.  Mais  si  ces  délais  étaient  expirés  lors  de  la  réso- 
ution,  le  nouveau  contrat  qu’elle  opère,  serait  une  vente  pure 
et  simple. 

287.  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  résolution  d’une 
cession  de  créance , d’une  cession  de  rente , d’une  cession 
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d’usufruit  ou  d'une  cession  de  bail , avec  la  résolution  de  la 
créance , de  la  rente , de  l’usufruit  ou  du  bail.  La  résolution 
de  la  cession  opère  une  rétrocession  ou  cession  nouvelle  ; mais 
la  résolution  du  contrat  lui-même  ne  peut  pas  en  opérer  la 
cession:  on  ne  cède,  on  ne  transporte  que  ce  qui  conserve 
l’existence  ; mais  on  ne  cède  pas  ce  qu’on  éteint.  Détruire  une 
chose  et  la  vendre  sont  deux  dispositions  qui  n’ont  rien  de 
compatible. 

288.  Un  créancier  ne  peut  pas  vendre  sa  créance  au  débi- 
teur ; il  y a libération , quittance , amortissement , mais  non 
cession  ; ainsi  la  résolution  d’une  convention  portant  obligation 
de  sommes , peut  donner  naissance  au  droit  de  quittance,  mais 
non  à celui  de  cession. 

Cependant  on  doit  distinguer  : si  la  résolution  porte  sur 
l’obligation  elle-même  , en  sorte  que  par  son  effet , celui  qui 
était  précédemment  débiteur,  cesse  de  l’être,  le  nouveau  con- 
trat est  libératoire  et  peut  donner  ouverture  au  droit  de  quit- 
tance (art.  (59 , § 2 , n°  4 1 de  la  loi  de  frimaire'). 

Mais  si  la  résolution  ne  porte  que  sur  les  conventions  acces- 
soires du  contrat , par  exemple , sur  les  délais  stipulés  ou  le 
mode  de  paiement , en  sorte  que  le  débiteur  reste  obligé  au 
remboursement , l'acte  nouveau  n’est  point  libératoire  ; il 
contient  encore  obligation  de  sommes,  et  rend  exigible  le 
droit  de  1 p.  0/0 , s’il  y a novation , ainsi  qu’il  sera  expliqué 
en  traitant  du  droit  d’obligation. 

289.  La  résolution  du  contrat  de  rente  , n’en  est  point  non 
plus  la  rétrocession,  car  la  rente  n'est  pas  antre  chose  qu’une 
créance  dont  le  débiteur  sert  l'intérêt , et  que  le  créancier  ne 
peut  pas  exiger  (art.  4919,  C.  c.). 

D’ailleurs,  dans  la  cession  faite  au  débit- rentier,  si  le  créan- 
cier revend,  le  débiteur  rachète,  et  l’art.  69,  § 2,  n* il , a 
formellement  tarifé  les  rachats  de  rente.  Ainsi , soit  par  la 
nature  du  contrat,  soit  par  la  disposition  même  du  tarif,  la 
résolution  de  la  rente  ne  rend  exigible  que  le  droit  de  libéra- 
tion, si  toutefois  le  prix  est  payé  comptant. 

On  avait  cependant  perçu  le  droit  de  cession  de  rente , sur 
un  contrat  par  lequel  un  débit-rentier  avait  consenti  et  opéré 
la  résolution  d’une  rente  viagère  ; on  s’était  appuyé  sur  ce 
que  l’art.  1979  C.  c.  interdit  au  débiteur  le  droit  de  rache- 
ter; mais  une  délibération  du  49  septembre  1825  (font., 
1024),  a justement  considéré  que  de  l’article  précité , il  ré- 
sulte seulement  que  le  créancier  ne  peut  pas  recevoir  le  ca- 
pital malgré  lui;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  qn’il  ne  puisse  l’ac- 
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cepter  volontairement , et , dans  ce  cas , le  contrat  qui  se 
forme  n’est  qu’un  rachat  (1). 

290.  L'usufruit  est  une  servitude  ; personne  ne  peut  l’exer- 
cer sur  son  propre  bien,  nulli  enim  res  sua  servit  jure  servi- 
tutis.  L 26,  ff.  deserv.  prœd.  url>.  C’est  pourquoi  la  loi  définit 
l’usufruit  : ->  Le  droit  de  jouir  d’une  chose  dont  un  autre  à la 
» propriété  » (art.  578 , C.  c.). 

il  s’ensuit  que  nul  ne  peut  être  à la  fois  propriétaire  et  usuf- 
fruilier  d’une  même  chose;  l'art.  617,  C.  c.,  reconnaît  cette 
conséquence , en  faisant , de  la  réunion  de  ces  deux  qualités 
sur  une  même  tête , une  cause  d’ extinction  de  l’usufruit. 

Ainsi , l'usufruit  ne  peut  pas  être  transmis  au  nu-proprié- 
taire ; celui  ci  ne  peut  pas  l’acquérir  ; entre  le  nu-propriétaire 
et  l’usufruitier , il  ne  peut  y avoir  ni  cession  , ni  rétrocession 
d’usufruit , de  même , et  par  la  même  raison , qu’entre  un 
débiteur  et  un  créancier,  il  ne  peut  y avoir  ni  cession , ni  ré- 
trocession de  créance. 

La  résolution  de  l’usufruit  n’est  donc  pas  susceptible  de 
constilner  une  rétrocession. 

Nous  ne  disons  point  qu’entre  le  nu-propriétaire  et  l’usu- 
fruitier, la  résolution  n’opère  aucun  contrat  ; de  même  que  la 
résolution  de  la  rente  ou  de  la  créance  constitue  la  libération , 
de  même , celle  de  l’Usufruit , forme  une  transmission  de 
jouissance;  le  nu-propriétaire  réunit,  en  effet,  la  propriété 
et  la  jouissance , deux  choses  qui  peuvent  reposer  sur  une 
même  tête. 

L’art.  4 de  la  loi  de  frimaire  avait  annoncé,  que  toute  trans- 
mission de  jouissance  serait  assujétie  au  droit  proportionnel  ; 
mais  le  droit  dù  pour  cette  transmission  n’a  été  déterminé  par 
aucune  disposition  du  tarif,  d’une  manière  générale  ; on  ne 
trouve  taxées  que  les  mutations  qui  s’en  opèrent  par  bail  ou 
par  engagement  d'immeubles , ce  qui  ne  peut  nullement  s'ap- 
pliquer à celle  dont  il  s'agit. 

il  en  résulte  que  la  mutation  effectuée  par  la  résolution  d'un 
usufruit , ne  rentre  dans  aucune  catégorie  expressément  tari- 
fée, et  que , dès-lors,  aucun  droit  proportionnel  n'est  cxinrible 
(1”  Règle). 

291.  La  doctrine  de  l'Administration  paraît  fort  incertaine 
sur  cette  question  ; car,  d’une  part,  une  délibération  du  7 oc- 


(1)  C’e*t  aussi  la  doctrine  du  Dictionnaire  do  l' Enregistrement.  *°  Ré- 
solution , n®  77.  • 
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lobre  4 8*2tt  a considéré  comme  rétrocession , passible  du  droit 
proportionnel,  l’acte  par  lequel  le  donataire  d’un  usufruit  y 
avait  renoncé  (/.  E,  8201)}  et  de  l'autre,  les  rédacteur»  du 
Journal  Je  l' Enregistrement  (ait.  1704)  ont  décidé  qu'un  jn- 

femenl  qui , par  application  de  l’art-  611  G.  c. , prononçait 
extinction  d'un  usufruit,  n'élail  passible  que  du  droit  fixe. 

202.  Le  2 août  1814 , les  sieur  et  dame  Guyot  consentent, 
au  profit  des  sieur  et  dame  Vasseur,  le  bail  à vie  d’un  moulin, 
moyennant  une  redevance  annuelle  en  argent  et  en  denrées. 
Le  16  octobre  1820 , ils  vendent  cette  même  propriété  au  sieur 
Egret,  sous  l’obligation  d’entretenir  le  bail  i vie-  Enfin  , par 
un  acte  du  13  décembre  1820 , le  sieur  Egret  et  les  sieur  et 
dame  Vasseur  résilient,  de  concert,  le  bail  fait  à ces  derniers. 
Cet  acte  , dénommé  rfoiliement  par  les  parties,  est  enregistré 
comme  rétrocession  de  bail  à vie , au  droit  de  5 fr.  50  cent, 
pour  100,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  annuel  qui 
avait  été  stipulé  , en  1814,  pour  la  jouissance  viagère,  ünfe 
demande  en  restitution  est  formée  par  les  sieur  et  dame  Vas- 
seur, et  accueillie,  le  21  décembre  1822,  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Vervins , qui  applique  à la  rétrocession  d'un 
bail  à vie  le  droit  fixe  d’un  franc , que  la  loi  du  22  frimaire 
an  vit  (art.  68 , § i«,  n°  42)  détermine  pour  les  réunions  de 
l’usufruit  à la  nue-propriété. 

Le  18  janvier  1825  , arrêt  de  cassation , 

« Attendu  qn’en  droit,  la  jouissance  par  bail  à rie  et  l’nsnfhiit  diffé- 
» rent  essentiellement  dans  leur  nature  et  dans  leurs  eiïets , notamment 
» en  ce  que , dans  ce  bail  à rie  , le  bailleur  cooserre  la  jouissance  des 
a fruits  civils  de  l'objet  donné  à bail,  dont  le  preneur  ne  perçoit  que  lea 
a fruits  naturels , tandis  qne  l’usufruitier  jouit  des  fruits  naturels  et  drils 
» de  l’objet  grevé  d’usufruit,  dont  le  propriétaire  ne  conserve  que  la  nue- 
• propriété; 

a Qu’aussi  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  a soigneusement  distingué  ces 
» deux  modes  de  jouissance . soit  en  prescrivant  un  mode  d’évaluation 
■>  différent  pour  l'application  des  droits  imposés  sur  les  actes  constitutifs 
a de  la  jouissance  (art.  15  . n 8 et  7) , toit  en  n’ appliquant  à In  réunion 
a da  l usufruit  à la  propriété  qu  un  rimple  droit  fixe  (art.  68.  $ 1 , n°  42), 

, tandis  qu’elle  soumet  au  droit  proportionnel  (art.  69,  5 7,  n»  2)  tonte 
■ cession  ou  rétrocession  d’un  bail  à vie  ; 

• Attendu  que , néanmoins , le  jugement  attaqué , confondant  sous  nn 
m même  point  de  vue  la  rétrocession  d'un  bail  à vie  au  profit  du  bailleur 
, avec  ta  réunion  d’un  usufruit  <1  la  propriété,  n’a  appliqué,  dans  l’es- 
» pècc  , à Vactedn  18  novembre  1820  , portant  rétrocession  par  les  sieur 
n et  dame  Vasseur  au  sieur  Egret  du  bail  à vie  que  leur  avaient  consenti 
« tes  sieur  et  dame  Guyot , que  le  droit  fixe  d'un  franc  porté'  en  l’art  6S , 
a ( 1 , n°  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ; en  quoi  ce  jugement  présente 
« une  fausse  application  de  cet  article , et  une  violation  tonnelle  île  l'ar-  . 
a ticie  69,  S 7,  n°  2 de  la  même  loi;  — Casse , etc.  a (Cvnt. , 971.) 
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203.  Deux  moyens  étaient  invoqués  à l’appui  du  pourvoi. 

Le  premier,  consistait  à dire,  qne  la  résolution  d'un  usufruit 
donnait  ouverture  an  droit  proportionnel  ; le  second  , qne  la 
résiliation  d’un  bail  n’était  pas  celle  d’un  usufruit , et  qu’elle 
opérait  une  rétrocession. 

Non  seulement  la  Cour  a préféré  ce  dernier  moyen  , mais 
encore  elle  a déclaré  que  le  premier  ne  serait  pas  fondé.  C’est, 
en  effet , par  une  comparaison  des  effets  de  la  résolution  du 
bail  et  de  la  résolution  de  l'usufruit , ou'elle  arrive  à établir 
que  lu  première  opère  rétrocession  , à la  différence  de  la  se- 
conde , qui  n’en  opère  point. 

On  pent  donc  regarder  cet  arrêt  comme  ayant  jugé  que  la 
résiliation  d'un  usufruit  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel,  et  comme  confirmant  dès-lors  ce  que  nous  ve- 
nons d'établir. 

Cependant  nous  devons  faire  observer  qu’en  fondant  sa  dé- 
cision sur  l’art . 6 S ; § 1er,  n°  42  de  la  loi  de  frimaire,  la  Cour 
a commis  une  erreur;  il  suffit,  pours’en  convaincre,  de  con- 
sidérer l'art.  14 , n°  6,  de  la  même  loi , qui  porte  : « Si  l’usu- 
» fruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à la  moitié  de 
» tout  ce  qui  forme  locontrat  ; mais  il  ne  sera  dû  aucun  droit 
» pour  la  réunion  de  ( usufruit  à la  propriété.  Cependant,  si 
>•  elle  s’opère  par  un  acte  de  cession , et  que  le  prix  soit  su- 
» périeur  à l'évaluation  qui  eu  aura  été  faite  pour  régler  le 
>.  droit  de  translation  de  la  propriété,  il  est  dû  uu  droit,  par 
« supplément , sur  ce  qui  se  trouve  excéder  celte  évaluation. 
» Dans  le  cas  contraire,  l’aote  de  cession  est  enregistré  pour  U 
••  droit  fixe.  » 

Mais  quelle  sera  la  quotité  de  ce  droit  fixe?  L’art.  14  ne 
devait  pas  la  déterminer  ; cette  désignation  n’appartenait  qu’à 
l'art.  68 , qui  l'a  faite  au  § 1",  n°  42 , en  taxant  au  droit  de 
1 fr.  « les  réunions  de  l’usufruit  à la  propriété,  lorsque  la 
» réunion  s’opère  par  acte  de  cession,  et  qu’elle  n’est  pas  faite 
» pour  un  prix  supérieur  à oelui  sur  lequel  le  droit  a été  perçu 
■ lors  de  l aliénatio  n de  la  propriété.  » 

Il  est  évident  que  cette  disposition  n'est  que  le  complément 
de  la  première , et , qu'en  conséquence , elle  ne  concerne 
que  la  même  hypothèse  , c'est-à-dire  celle  où  l’acquéreur 
rte  la  nue-propriété  achète  ensuite  l’usufruit  que  le  vendeur 
s’était  réservé. 

Quant  aux  autres  moyens  ou  causes  de  réunion , les  articles 
précités  n'en  parient  point;  nous  aurons  à nous  en  occuper  , 
en  traitant  de  la  liquidation  du  droit , parce  que  les  questions 
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au’elles  soulèvent  appartiennent  à cette  matière,  et  non  à celle 
e l’exigibilité  du  droit  proportionnel. 

Relativement  à celle  qui  s’opère  par  la  résolution  de  l’usu- 
fruit, au  profit  du  nu-propriétaire,  il  n’existe  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  fiscale , qui  lui  soit  applicable  ; il  est,  dès-lors, 
indispensable , pour  déterminer  le  droit  à percevoir,  de  re- 
courir, ainsi  que  nous  l’avons  fait  tout  à l’heure , aux  prin- 
cipes de  la  loi  civile  qui , seule , peut  faire  connaître  la  nature 
et  les  effets  de  cette  stipulation. 

294.  Mais  l'arrêt,  en  décidant  que  la  résolution  du  bail  à 
vie  devait  être  considéré  comme  rétrocession,  a-t-il  jugé  con- 
formément aux  véritables  principes? 

Sous  l'ancien  droit , les  baux  à longues  années , c’est-à- 
dire  excédant  neuf  ans , étaient  généralement  considérés 
comme  emportant  aliénation  de  la  propriété;  c’est  pourquoi 
ils  donnaient  ouverture  aux  droits  seigneuriaux  et  au  cen- 
tième denier  (1). 

Par  le  même  motif,  leur  résolution  volontaire  était  consi- 
dérée comme  une  rétrocession  translative  de  la  propriété , et 
donnait  également  ouverture  aux  mêmes  droits  ; il  y avait , 
sur  ce  point , jurisprudence  constante , ainsi  qu'on  peut  le 
voir  au  Dictionnaire  des  Domaines , v*  Résolution  et  Rétro- 
cession. 

Cette  jurisprudence  était  conforme  aux  principes,  puisque 
les  baux,  leurs  rétrocessions  et  leurs  résolutions  volontaires , 
étaient  également  translatifs  de  la  propriété  ; ce  qui  achève 
de  le  confirmer,  c'est  que  si , lors  de  la  résolution , il  restait 
moins  de  neuf  années  à courir,  les  droits  de  mutation  n’é- 
taient pas  perçus  (2).  Il  ne  se  faisait  plus,  en  effet,  qu’une 
transmission  semblable  à celle  qui  est  opérée  parla  résolution 
d’un  simple  bail , c'est-à-dire  une  mutation  de  jouissance  , 
que  les  droits  seigneuriaux , ni  le  centième  denier  n’attei- 
gnaient. 

Mais  à l’égard  du  droit  de  contrôle  , ou  suivait  une  règle 
différente  : on  considérait,  au  contraire  , comme  rétrocession, 
toute -résolution  de  bail.  Cette  distinction  n’était  point  parti- 
culière à ce  contrat  ; elle  s’appliquait  à toute  espèce  d’alié- 
nation. « 11  y a , dit  le  Dictionnaire  des  Domaines , v°  Rési- 


(4)  Cette  doctrine  avait  cependant  quelques  adversaires  ; voy.  au  Rip. 
v>  Bail, S 4. 

(2)  Dictionnaire  des  Domaines,  v4 5  Baux  emphytéotiques  , a 2. 
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» liement , des  cas  où  le  centième  denier  n’est  pas  dû  pour 
» la  résolution  d'une  aliénation  ; mais  il  ne  s’ensuit  aucune 
» conséquence  pour  le  droit  de  contrôle  , qui  a scs  règles  parti - 
» culières.  » 

Les  droits  de  contrôle , en  effet , n'étaient  pas  des  droits  de 
mutation  ; c’est  pourquoi  les  décisions  rendues  en  cette  ma- 
tière , ne  doivent  pas  être  prises  pour  règle , aujourd’hui , à 
l'égard  des  mutations  qui  s'opèrent  par  les  baux  ou  par  leurs 
cessions;  ce  qui  doit,  au  contraire,  être  regardé  comme  règle 
à suivre  , c’est  la  jurisprudence  du  centième  denier,  dont  la 
nature  était  la  même  que  celle  de  notre  droit  de  mutation. 

295.  Ainsi,  de  la  considération  de  l'ancienne  jurisprudence, 
il  résulte  que  la  résolution  d’un  bail  à ferme , ne  produisant 
que  la  rétrocession  , non  du  bail  lui-même , mais  de  la  jouis- 
sance , que  la  loi  n'atteint  pas , le  droit  proportionnel  n’est 
pas  dû. 

Cependant  la  Régie , rejetant  la  jurisprudence  du  centième 
denier,  a recueilli  celle  du  contrôle  , plus  favorable  à la  per- 
ception , et  en  a fait  application  aux  droits  de  mutation. 

Deux  arrêts  ont  suivi  ce  système  : 

Le  premier,  est  celui  que  nous  avons  rapporté  plus  haut  ; 
la  véritable  difficulté  ne  fut  ni  soulevée  , ni  examinée , parce 
que  les  défendeurs  firent  défaut  (1).  Cependant , la  comparai- 
son même  que  faisait  la  Cour , entre  la  résolution  de  l’usufruit 
et  celle  du  bail , était  de  nature  à la  frapper  ; il  est  à remar- 
quer, en  effet , que  l’arrêt  envisage  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, comme  plus  étendue  ou  comme  plus  importante  que  celle 
du  fermier.  Or,  si  l'extinction  de  l'usufruit  ne  donne  ouver- 
ture qu’au  droit  fixe , il  doit  en  être  de  même , à plus  forte 
raison,  de  l’extinction  du  bail. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  Cour  avait  faussement  fait  ap- 

[ilication  de  l’art.  CS , § 1 , n°  42 , aux  résolutions  d’usufruit  ; 
a simple  lecture  de  cet  article  suffit  pour  en  convaincre  -,  il 
est  donc  à croire  que  l’arrêt  n’a  pas  été  sérieusement  médité, 
et  ce  qui  achève  de  rendre  cette  assertion  plausible , c’est  la 
supposition  erronée  qui  s’y  trouve , que  l’art.  69 , § 7,  n”  2, 
concerne  les  rétrocessions  de  baux  à vie. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : « 4 fr.  pour  100  fr....  les  baux 
» à rente  perpétuelle  de  biens  immeubles , ceux  à vie  et  ceux 
» dont  la  durée  est  illimitée.  ••  Ainsi  qu’on  le  voit,  il  ne  con- 


tl) Yoy.  le  Controleur,  n°  971 , où  cet  arrêt  eat  rapporté  et  critiqué, 
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lient  pas  uo  mot  de  cessions,  ni  de  rétrocessions,  cependant , 
l'arrêt  porte  expressément , qu’il  •<  soumet  au  droit  propor- 
« tionnel  toute  cession  ou  rétrocession  d'un  bail  à vie.  » Le 
jugement  est  cassé  pour  avoir,  en  refusant  le  droit  propor- 
tionnel sur  ce  que  la  Cour  appelle  une  rétrocession  de  bail  à 
vie , violé  cet  article , qui  n’en  parle  pas. 

La  seule  disposition  des  lois  fiscales , qni  soumette  au  droit 
proportionnel  les  cessions  et  rétrocessions  de  baux , est  l'art. 
69 , § 3 , n°2;  mais  celte  disposition  concerne  les  baux  à ferma  ou 
àloyer,  convention  qui  ditière  essentiellement  des  baux  à vie, 
et  qui , sous  l’empire  des  principes  en  vigueur  lors  de  la  ré- 
daction de  la  loi  de  l'an  vu , n'avait  de  commun , avec  cette 
dernière , que  le  nom  ; aussi  cette  loi  ne  les  a-t-elle  soumises, 
ni  an  même  droit,  ni  au  même  mode  d'évaluation. 

L’arrêt  ne  peut  donc  pas  même  se  fonder  sur  l'analogie , 
car  n n'en  existe  aucune;  d'ailleurs,  la  Cour  a jugé  vingt  fo» 
que  l'impôt  ne  peut  pas  être  perçu , en  raisonnant  d’un  cas 
à'ton  autre  fl).  Sa  décision  repose  manifestement  sur  une  er- 
reur tpil  lui  enlève  toute  son  autorité , et  ne  permet  pas  de  là 
considérer  comme  ayant  décidé,  en  principe  général,  la  ques- 
tion des  résolutions  de  baux. 

; i i * ■ ' Tw  r/UIL? 

.296.  Cependant,  la  Cour  l’a  prise  pour  un  précédent,  et; 
parut)  secoad  arrêt,  du  14  août  1832 , elle  a reconnu  régu- 
lière la  perception  du  droit  proportionnel , sur  un  jugement 
qui  prononçait  la  résiliation  d'un  bail  à ferme  : 


• Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 

» la  rétrocession  d'un  bail  est  passible  du  droit  proportionnel  ; 

* Que  la  résiliation  volontaire  d’nn  contrat  n’est  affranchie  de  ee  droit 

• qa'autaot  qn’etle  a lieu  dans  tes  vingt-quatre  heures , et  que  celle  pro- 

• noncée  par  jugement  reste  susceptible  du  droit  proportionnel,  à inouïs 
» qu’elle  n’ait  pour  cause  une  nullité  radicale  ; 

» Considérant  que , dans  l'espèce , la  titillation  du  bail  gtit  opin  la 
» rétrocession , n’a  été  prononcée  que  faute  d’exécution  de»  clauses  de 

• l’acte;  qu'ainsi , le  jugement  a fait  une  juste  application  de  la  loi  ; — 
a .Rejette.  • ( Cont. , 2681.) 

11  est  vrai  que  la  rétrocession  d’un  bail  à ferme  est  passible 
du  droit  proportionnel  ; c’est  le  texte  précis  de  l’art.  69 , 
§ 3,  n°  2,  précité;  mais  l'est-il  également  que  la  résiliation 
ae  ce  bail  en  opère  la  rétrocession  ? La  Conr  ne  parait  pas  en 
avoir  douté  , car  elle  ne  s’est  pas  donné  la  peine  de  motiver 
sa  décision  sur  ce  point. 


(Il  Vdy.atgprd,**  39. 
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Cependant , il  existe  de  graves  raisons  de  décider  autre- 
ment. 

Ainsi , nous  avons  dit , suprà , n°  294 , que  le  droit  de  cen- 
tième denier,  ni  les  profits  seigneuriaux,  n’étaient  perçus  sur 
une  résiliation , lorsque  le  temps  qui  restait  à courir  n’excé- 
dait pas  neuf  ans  : le  motif  de  celte  doctrine  était , que  le  fer- 
mier ne  transmettait  qu'une  jouissance. 

C’est  aussi  ce  qu’énonce  le  Dictionnaire  de  l’Enregistre- 
ment, v°  Bail,  n*  226 , pour  établir  l’exigibilité  du  droit  sur 
la  résolution  i « Le  contrat  de  louage  est  la  cession  de  la 
» jouissance  d’une  chose  , par  celui  qui  en  est  propriétaire; 
» l’acquéreur  de  celle  jouissance  s’en  trouve  saisi  par  le  fait 
» du  contrat.  Il  suit  de  là  qnc,  si  le  preneur  renonce,  en  fo- 
» veur  du  bailleur , à la  jouissance  qui  lui  avait  été  cédée , B 
■>  s'opère  une  véritable  rétrocession.  » 

Rien  n’est  plus  vrai,  mais  rien  n’est  moins  concluant. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  détruire  une  chose,  ou  la  trans- 
mettre, sont  deux  stipulations,  non  seulement  différentes, 
mais  encore  incompatibles. 

C’est  pourquoi  la  résolution  d’une  obligation , d’une  rente, 
d'tm  usufruit , n’en  opèrent  point  rétrocession. 

Par  le  même  motif,  la  résolution  d’un  bail  ne  peut  pas  le 
transmettre. 

Les  parties  ne  détruiraient  pas  le  bail , par  l’effet  de  ht 
convention  expresse , que  son  anéantissement  résulterait  né- 
cessairement dit  fait  lui-méme  ; car  on  ne  peut  pas  plus  être 
fermier  de  sa  propre  chose,  qn’ usufruitier  de  son  bien,  on 
. créancier  de  sa  dette.  A l'instant  où  la  jouissance  et  la  pro- 
priété sont  réunies  sur  une  même  tête,  le  bail  disparaît, 
comme  l'usufruit  ; comme  la  dette , lorsque  le  débiteur  de- 
vient créancier,  car  le  bailleur  est  débiteur  de  la  jouissance 
envers  le  fermier  (art.  1709  et  1300 , C.  c.). 

Ainsi , il  est  vrai , comme  le  Dictionnaire  l’a  dit,  que  la  ré- 
siliation d’un  bail  opère  un  transport  de  jouissance , mais  il  ne 
l’est  pas  qu’elle  constitue  une  rétrocession  de  bail. 

Et  encore , il  faut  remarquer  que  le  propriétaire  ne  rentre 
pas  précisément  dans  la  jouissance  de  son  bien,  car  il  ne  l'a- 
vait jamais  aliénée  ; seulement,  au  lieu  de  recueillir  des  fruitB 
civils,  il  recueille, par  la  résilation  du  bail,  des  fruits  naturels; 
B y a changement  dans  le  mode  de  jouissance , mais  non  pas 
mutation  de  la  jouissance  elle-même  ; c’est  ce  que  considère, 
fort  justement,  l’arrêt  du  18  janvier  1825. 

La  loi  ne  tarife  pas  plus  la  cession  de  jouissance , qui  n'est 
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pas  un  bail(l),  que  le  changement  de  jouissance , opérée  par 
la  résiliation  d’un  bail  ; elle  ne  parle  que  de  rétrocessions  de 
baux  à ferme,  et  jamais  la  loi  n'a  pris  un  de  ces  mots  pour 
l’autre.  . 

On  cède  un  bail , lorsqu’on  transporte  ses  droits  de  preneur 
à un  autre  qui  les  exerce  ( art.  1717,  C.  c.  ). 

Il  y a rétroceesion , lorsque  le  cessionnaire  du  bail  le  cède 
de  nouveau  à celui  qui  le  lui  avait  cédé. 

Après  avoir  taxé  les  cessions  de  baux , la  loi  devait  mention- 
ner les  rétrocessions,  comme  après  avoir  tarifé  les  ventes,  elle 
a taxé  les  reventes , parce  que  c’est  le  même  contrat. 

Mais  les  mots  résoudre  ou  résilier  n’ont  jamais  eu  la  même 
valeur  que  les  termes  rétrocéder.  Qu’on  se  reporte  aux  articles 
1722,  1724,  1729,  1742,  1760, 1761  et  1766,  C.  c.,  on  y 
trouvera  les  mots  résoudre , résilier , résiliation , mais  nulle 
part  celui  de  rétrocession , parce  qu’il  exprime  une  tout  autre 
idée. 

En  résumé , la  résolution  d'un  bail  n’opère  rien  autre  chose 
qu’un  pacte  innommé  dans  la  loi  fiscale  ; par  cela  seul  il  n’est 
soumis  qu’au  droit  fixe  (2}. 

297.  L’administration , ainsi  que  nous  l’avons  dit,  considère 
les  résiliations  comme  de  véritables  rétrocessions  ; elle  a dé- 
cidé, néanmoins,  par  délibération  du  4 juillet  1528 ( Cont., 
.1626  ),  que  si  un  bail  fait  pour  trois , six  ou  neuf  ans , est  ré- 
silié avant  l’expiration  de  la  première  période , le  droit  pro- 
portionnel n’est  dû  que  pour  le  temps  qui  reste  à courir  de 
cette  période,  parce  que  la  résiliation  démontre  la  volonté  des 
parties , de  ne  pas.  prolonger  le  bail  au-delà , comme  elle  s’en 
était  réservé  le  droit. 

298.  Relativement  aux  baux  à rente  perpétuelle , à vie , et 
d’une  durée  illimitée,  la  loi  n’en  a tarifé  ni  les  cessions,  ni  les 
rétrocessons ; la  raison  en  est,  sans  doute,  qu’à  l’époque  où 
la  loi  22  frimaire  fut  rédigée,  ces  espèces  de  baux  étaient 
translatifs  de  propriété , et  que  la  disposition  générale  de 


(1)  Voy.  ce  que  nous  venons  de  dire  à l'égard  de  la  résolution  de  l'usu- 
fruit- 

(2)  A moins  de  décider  avec  le  Dictionnaire  , v°  Bail,  n°  227,  que  le 
droit  proportionnel  est  dû,  parce  que  la  loi  n’a  tarifé  que  les  résiBemens 
dans  les  vingt-quatre  heures , les  annulations  pour  nullité  radicale  et  les 
rétrocessions  ; ce  qui  revient  à dire  que  le  droit  proportionnel  est  exigible 
sur  les  résolutions,  parce  que  la  loi  ne  les  tarife  point.  Voy. , au  surplus, 
le.Confrifctir,  n01 2  1 , 63  et  971. 
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l’art.  79,  § 7,  n°  1 , embrassant  tous  les  actes  produisant  cet 
effet , on  a pensé  que  les  cessions , rétrocessions,  et,  par  con  • 
séquent  aussi , leurs  résiliations  s’y  trouvaient  comprises. 

Cette  conséquence  avait  été  admise  par  l'ancienne  jurispru- 
dance , ainsi  que  nous  l'avons  vu,  quoique  les  lois  relatives  aux 
profils  seigneuriaux  etau  centième  denier,  gardussentle  même 
silence  que  lu  loi  du  22  frimaire. 

La  solution  de  la  question  qui  nous  occupe  dépend  donc  de 
la  nature  qui  appartient  aujourd'hui  à ces  sortes  de  baux,  que 
nous  examinerons  en  traitant  de  ces  contrats. 

299.  La  résolution  d’un  engagement  d'immeubles  n’opère 
point  non  plus  un  nouvel  engagement  de  même  nature  ; il  n’en 
résulte  que  la  rétrocession  d'une  jouissance  que  la  loi  n’a  pas 
tarifée-,  cette  rétrocession,  d’ailleurs,  n'est  point  à titre  oné- 
reux , car  le  débiteur  qui  rentre  dans  son  bien  ne  donne  rien 
en  échange , et  l'art.  09  ne  prévoit  que  des  rétrocessions  à 
titre  onéreux. 

Le  Dictionnaire  de  l’ Enregistrement , v°  Bail.,  n°  237,  ré- 
pondant à cette  considération , à l’égard  des  résolutions  de 
baux , fait  observer  qu’elle  n’a  rien  de  concluant  par  ce  qu’on 
voit  bien  une  rétrocession  dans  la  résolution  d'une  vente  mute 
de  paiement  du  prix , et  que , dans  ce  cas , le  vendeur  n’a  rien 
à restituer,  puisqu'il  n’a  rien  reçu.  L’erreur  est  manifeste, 
car  le  vendeur  qui  rentre  dans  son  bien  est  créancier  du  prix, 
et  fait  abandon  de  sa  créance  ; c’est  proprement  à l’égard  de 
l’acquéreur  une  dation  en  paiement , convention  à titre  oné- 
reux , et  même  équipollente  à vente. 

Dans  la  résolution  du  bail,  comme  dans  celle  de  l'antichrèse, 
le  propriétaire  qui  rentre  en  jouissance  ne  paie  rien  et  n’aban- 
donne rien;  le  bailleur  ne  devient,  en  effet,  créancier  des 
fermages , qu’à  mesure  que  les  fruits  sont  cueillis,  ou  que  les 
termes  sont  échus,  et  le  débiteur  n’est  libéré  par  l’antichrèse, 
qu’à  mesure  que  le  créancier  a touché  les  revenus. 

300.  L’annulation  d’un  partage  remet  les  choses  au  même 
état  où  elles  étaient  auparavant , c’est-à-dire , dans  l’indivi- 
sion , nous  examinerons,  en  parlant  des  mutations,  si  la  mise 
en  société  peut  donner  ouverture  à un  droit  proportionnel,  et, 
en  parlant  des  droits  fixes  si  toute  mise  en  commun  rend  exi- 
gible ledroit  de  société  (1). 

Si  l’acte  passé  entre  héritiers  et  résolu,  avait  les  caractères 


(1)  Voy.  le  Diciionn.  dcl'Enregirt.  , y0  Partage , n°  467, 
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d’une  cession  de  droits  successifs , ce  serait  line  rétrocession 
de  même  nature , passiblejdu  droit  proporiiouel  comme  la  pre- 
mière; c'est  l'effet  que  nous  avons  attribué  à toutes  les  réso- 
lutions de  cessions. 

301.  A l’égard  de  tous  les  contrats  qui  ne  sont  point  trans- 
latifs, la  résolution  ne  peut  pas  non  plus  être  translative  ; le 

(dus  souvent  elle  ne  forme  aucune  convention  nouvelle;  ainsi, 
a résolution  d’une  adjudication  au  rabais,  d’un  marché,  d’un 
bail  d'industrie , à cheptel , à nourriture  de  personnes  ou  de 
bestiaux,  d’un  brevet  d’apprentissage  ou  d’un  cautionnement, 
ne  constitue  manifestement  aucun  contrat  nouveau , et , dès- 
lors,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

302.  La  résolution  d’une  quittance  a quelquefois  pour  effet 
de  faire  renaître  l’obligation  éteinte,  et  alors  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible , s’il  y a novation  , ainsi  que  nous  l’expfi- 
querons  à celte  matière.  Mais  , si  la  résolution  ne  porte  que 
sur  les  conditions  de  l’acte  résolu , aucun  droit  proportionnel 
ne  peut  être  exigible. 

303.  En  résumé,  la  résolution  de  toute  vente  ou  cession, 
quel  qu’en  soit  l’objet,  peut  donner  ouverture  au  droit  de  la 
vente  ou  de  la  cession. 

La  résolution  d’une  obligation  de  somme  ou  d’une  rente, 
peut  rendre  exigible  le  droit  de  libération. 

La  résolution  d’une  quittance  peut  être  passible  du  droit 
d’obligation. 

Mais  toute  résolution  d’un  autre  contrat , quel  qu’il  soit , ne 
rend  jamais  exigible  que  le  droit  fixe. 

$U. 

Des  Élémens  constitutifs  de  la  Résolution. 
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311.  Il  y a résolution  entre  le  vendeur  et  celui  qui  s'est  porté 

fort. 

312.  En  règle  générale , F annihilation  part  effet  du  droit  d’un 

tiers  n’est  pas  une  résolution. 
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32â.  Si  F annihilation  d’un  contrat  entre  les  parties  et  un  tiers  ne 
constitue  pas  une  résolution , elle  peut  néanmoins  former 
une  mutation. 

326  . 4“  ^ ne  peut  y avoir  de  résolution  d'un  contrat  nul  de  plein 
droit. 

327.  5°  Toute  cession  qui  rC  était  pas  de  nature  à donner  lieu  au 
droit  proportionnel , ne  peut  être  suivie  d’une  résolution 
passible  de  ce  droit. 

304.  Les  observations  qui  vont  suivre  sont  fort  impor- 
tantes, en  ce  qu’elles  ont  pour  objet  de  faire  connaître  exac- 
tement quels  sont  les  actes  qui  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  résolutions  , et  auxquels,  par  conséquent,  on  ne 
doit  pas  appliquer  la  doctrine , bien  ou  mal  fondée  , de  la  ju- 
risprudence des  arrêts , sur  cette  sorte  de  stipulation  et  sur 
leur  forme. 

Il  est , en  effet , évident  que  si  la  déclaration  , qu’un  contrat 
est  tenu  pour  non  avenu,  ne  peut , par  elle-même , constituer 
une  résolution,  il  importera  peu  que  cette  déclaration  soit 
contenue  dans  un  acte  civil , judiciaire  ou  extra-judiciaire  ; 
la  forme  de  l’acte  n’en  changera  ni  la  teneur  ni  les  effets  ; ce 
M sera  jamais  une  résolution , ni  par  conséquent  la  rétroces- 
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sion , obligation  ou  quittance , que  celte  opération  est  suscep- 
tible de  produire. 

305.  Pour  qu’il  y ait  résolution , il  faut  nécessairement  qu’il 
existe  un  contrat  à résoudre  ; celte  proposition  est  incontes-  . 
table  , et  n’a  pas  besoin  de  preuves  : elle  sert  de  base  à toute 
la  théorie  des  résolutions , mais  elle  est  souvent  mal  comprise 
et  mal  appliquée-  Nous  allons , en  parcourant  diverses  hypo- 
thèses , ciiercher  à faire  bien  comprendre  les  modes  de  son 
action. 

306.  1*  Un  jugement  de  police  correctionnelle  avait  dé- 
claré Yandelger  coupable  d’escroquerie  , et  avait  ordonné  la 
restitution  d’effets  mobiliers  qu’il  s'était  fait  livrer  par  un  sieur 
Marié , en  prétendant , faussement,  avoir  reçu  d'un  tiers  l’or- 
dre de  les  acheter. 

La  Régie  soutint  qu'il  y avait  eu  vente  , et  dès-lors  rétro- 
1 cessiou  ; mais  la  Cour  de  cassation  refusa  le  droit  proportion- 
nel : ■ attendu  qu’il  n’y  a eu  ni  vente  ni  mutation  de  pro- 
» priété  entre  Marié  et  Vandalger.  » (9  mai  1822 , Sirey , 
22,  !)• 

307  . 2»  C’est  parce  qu’il  n’y  a point  de  contrat  formé  , que 
les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  ù successions, 
legs  ou  communautés , non  encore  acceptés,  ne  sont  assujéties 
qu'au  droit  fixe  , par  l’art.  68 , § 1,  n°  1 de  la  loi  de  frimaire; 
jusqu'à  l’acceptation , l’héritier  , le  légataire  ni  l’époux  ne 
sont  point  liés.  ‘ * 

308.  3»  Les  conventions  n’ont  d'effet  qu’entre  les  parties 
contractantes  (art.  116a,  C.  c.)-,  il  en  résulte  qu’il  ne  peut 
exister  de  résolution  qu’entre  elles  : « Il  est  nécessaire , dit 
» Hervé , t.  3 , p.  17 , que  le  désistement  intervienne  entre  le 
» vendeur  et  l’acheteur  , ou  entre  leurs  héritiers  ; car  il  n’y  a 
» que  les  personnes  mêmes  qui  ont  contracté , ou  leurs  héri- 
» tiers,  qui  puissent  se  désister  du  contrat  qu’elles  ont  passé.  » 

Cette  réglé  a été  quelquefois  appliquée,  mais  plus  souvent 
méconnue. 

309.  Le  10  juin  1827,  les  sieur  et  dame  Delatouche,  ont 
vendu  une  pièce  de  terre  à la  demoiselle  Fouré,  fille  majeure, 
non  présente , mais  représentée  par  son  père  acceptant  pour 
elle.  Gltérieuremeni  , et  par  un  autre  acte  notarié , du  31 
janvier  1829 , les  vendeurs  ont  déclaré , en  présence  du  sieur 
Fouré , » révoquer  le  consentement  par  eux  donné  à la  vente , 
» attendu  que  ce  fermer , en  acceptant  pour  sa  fille , ne  s’é- 
» tait  point  porté  fort  pour  elle  avec  promesse  de  la  faire  raii- 
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» fier;  qu’il  n’avait  aucun  mandat  de  sa  part  à l’effet  d’ac- 
» quérir  , et  qu'entin  la  ratification  n’avait  pas  été  faite.  » Le 
droit  proportionnel  perçu  sur  ce  second  acte  a été  restitué , 
par  le  motif  que  la  demoiselle  Fouré  n'ayant  pas  ratifié,  il  ne 
s’était  jamais  formé  de  contrat  entre  elle  et  les  acquéreurs 
(Délib.,  14  avril  1829.  C ont.,  1840). 

310.  Celte  décision  serait-elle  fondée  si  l'acquéreur  s'était 
porté  fort?  Nous  avons  dit,  Su/jrà,  n°  209 , que,  dans  ce  cas, 
fa  vente  existe , et  que  le  droit  proportionnel  est  exigible. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  contrat  n’a  pris  naissance 
qu'entre  l’acquéreur  et  le  vendeur  figurant  à l'acte  ; l’engage- 
ment demeure  personnel  à celui  qui  stipule  ; c’est  ce  qu’ex- 
priment les  art.  1119  et  1120,  C.  c.,  en  disant  qu’il  est  per- 
mis , en  se  portant  fort , de  s'en  gager  pour  un  autre.  Mais  ce 
tiers  n’est  point  engagé  lui-même , la  stipulation  n’a  pas  eu 
cet  effet , pas  plus  que  si  le  stipulant  ne  se  fût  pas  porté  fort  ; 
il  ne  s'opère  donc , à son  égard , ni  résolution  , ni  rétroces- 
sion , ni  aucune  transmission  quelconque  : de  son  refus  de  ra- 
tification, il  résulte  qu'il  n’a  jamais  été  propriétaire,  et  qu’il 
ne  le  devient  pas  ; conséquence  qui  n'est  point  de  nature  à 
rendre  exigible  un  droit  proportionnel. 

311.  La  résolution  pourrait  avoir  lieu  entre  les  parties  qui 
ont  stipulé  : ainsi,  le  droit  de  rétrocession  serait  exigible  si 
l'acquereur  porté  fort  consentait  au  vendeur  ja  résolution  du 
contint , par  le  motif  que  la  propriété  qu'il  avait  acquise , par 
l'effet  de  son  obligation,  retourne  au  vendeur,  qui  s’en  était 
dépouillé , soit  au  profit  du  stipulant , soit  au  profit  du  tiers  au 
nom  duquel  il  avait  agi.  (Voy.  Supra,  n*’  213  et  214). 

312.  En  thèse  générale , toutes  les  fois  qu’un  contrat  est 
susceptible  d'étre  anéanti  par  l’exercice  d'un  droit  appartenant 
à un  tiers,  qui  n'est  ni  l'heritier,  ni  l avant  cause  de  l'une  des 
parties,  l'annihilation  opère  ou  n’opère  point  une  résolution, 
suivant  qu  elle  a lieu  entre  les  parties  primitivement  contrac- 
tantes, ou  entre  l’une  d’elles,  et  ce  tiers  agissant  de  son 
chef. 

Lorsque  l’annihilation  est  consentie  ou  s'opère  entre  lès  par- 
ties primitivement  contractantes , il  y a résolution  ; la  percep- 
tion est  proportionnelle  ou  fixe , suivant  que  la  résolution  est 
volontaire  ou  forcée;  elle  est  régie  par  les  règles  que  nous 
devons  établir. 

Mais  lorsqu’elle  a lieu  entre  l’une  des  parties  contractantes 
et  le  tiers  qui  exerce  ses  droits , il  n’y  a point  de  résolution , 
I.  17 
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parce  qu'il  n’y  a'jamais  eu  de  contrat.  Nous  venons  de  voir  nne 
application  de  cette  règle;  en  multipliant  les  exemples,  nous 
verrous  qu'elle  a été  parfois  méconnue. 

313.  Ainsi , dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  d'une  chose 
vendue  par  un  autre  sans  pouvoir,  rentre , par  l'exercice  de 
son  droit  de  propriété,  dans  la  possession  de  sa  chose,  il  n’y 
a point  de  résolution , parce  qu  i!  n’y  a jamais  eu  de  contrat 
entre  l'acquéreur  et  le  propriétaire  revendiquant. 

314.  Le  droit  proportionnel  ne  doit  donc  jamais  être  perçu, 
lorsqu'un  mineur,  une  femme  mariée  ou  un  interdit  rentrent 
dans  la  possession  de  leurs  biens  illégalement  vendus  par  leurs 
tuteurs , maris  ou  curateurs  : c’est , a leur  égard , vente  de  la 
chose  d’autrui  ; pour  le  propriétaire  , il  n’y  a point  de  vente  ; 
le  contrat  de  l’acquéreur  ne  peut  pas  lui  être  opposé  ; il  n’y  a 
rien  à résoudre  entre  eux. 

Un  père  avait  vendu  eu  totalité  un  immeuble  dont  la  moitié 
appartenait  à ses  enfans  mineurs  ; ceux-ci , devenus  majeurs, 
demandèrent  à rentrer  dans  leur  propriété  : et,  eu  ellet,  par 
acte  notarié,  du  14  juin  1830,  ils  partagèrent  avec  l’acqué- 
reur. Le  droit  de  rétrocession  a été  perçu  i^Sol. , 8 juin  1831 , 
Vont. , 2318).  11  ne  pouvait  y avoir  de  rétrocession  entre  l'ac- 
quéreur et  les  miueurs,  puisque  ceux-ci  n'avaient  jamais  rien 
cédé , ils  n'étaient  pas  plus  dépouillés  de  leur  propriété  par  la 
vente  qu’avait  faite  leur  père , que  dans  l’espèce  du  n°  309 
ci-dessus,  la  demoiselle  Fouré  u avait  été  saisie  par  l’acquisi- 
tion de  son  père.  11  y a donc  contradiction  entre  les  deux  dé- 
cisions. Les  espèces  ne  sont  point  differentes , car  le  consente- 
ment n’est  pas  moins  nécessaire  poyr  être  dépouillé  que  pour 
acquérir. 

315.  Relativement  aux  biens  de  mineurs , quatre  hypothè- 
ses sont  à considérer,  qui  doivent  faire  clairement  comprendre 
le  principe  que  nous  développons. 

La  première  est  celle  où  le  mineur  consent,  ou  fait  pronon- 
cer 1 annihilation  du  contrat  que  lui-même  a passé  en  mmorité. 
Dans  ce  cas , il  y a résolution,  parce  que  l aunihilalion  s’opère 
entre  les  parties  contractantes.  (Yoy.  Infra, , de  la  résolution 
Ibrcée.) 

La  seconde  est  celle  où  c’est  le  tuteur  qui  a vendu  sans  for- 
malité,, et  qui  fait  prononcer  ou  consent  1 annihilation  ; il  y a 
encore  résolution,  parce  que  c'est  la  même  personne  quia 
contracté  primitivement , et  qui  couseut  l'annihilation. 

, La  troisième  est  celle  où  le  tuteur  ayant  agi  suivant  les  for- 
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mes  légales,  le  mineur  se  fait  restituer  pour  lésion  ou  autre 
cause.  Il  y a encore  résolution,  parce  que  le  tuteur,  agissant 
dans  les  limites  de  son  mandai  légal , contracte  pour  le  mineur 
et  le  représente. 

La  quatrième , enfin , est  celle  où  le  tuteur  ayant  excédé 
son  pouvoir , le  mineur  consent  ou  fait  prononcer  l'annihila- 
tion des  actes  passés  par  le  premier.  Dans  celte  hypothèse  , 
il  n’y  a point  de  résolution  possible , parce  que  le  mineur  n’a 
jamais  contracté , ni  par  lui , ni  pur  aucune  personne  ayant 
pouvoir  d’agir  pour  lui. 

316.  Ce  quT  vient  d’étre  dit  des  biens  de  mineurs  , doit 
l’être  également  des  biens  d'une  femme,  vendus  par  son  mari  ; 
mais  si  ta  femme  avait  concouru  à la  vente,  et  que  cette  veute 
pût  être  annulée  ù cause  de  la  nature  des  biens,  l’annihilation 
consentie  par  la  femme , ou  ultérieurement  prononcée  contre 
elle,  serait  une  résolution  dont  la  perception  pourrait  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel,  parce  qu’entre  l’acquéreur 
et  la  femme,  il  y a eu  contrat. 

Cette  considération  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  , lors- 
qu’il s’agit  de  la  vente  des  biens  dotaux,  vente  dont  nous  au- 
rons à examiner  la  nullité. 

317.  Lorsqu'une  même  chose' a été  vendue  deux  fois, 
soit  par  l'effet  d un  siellionuat , soit,  comme  dans  l’espèce 
d'une  délibération  du  18  septembre  1822  (1),  parce  que  le 
propriétaire  et  son  mandataire  avaient  agi  simultanément  et 
à l’insu  l’un  de  l'autre , il  y a vente  de  la  chose  d’autrui , à 
l’égard  de  celui  qui  s’est  rendu  acquéreur  le  premier  ; lors 
donc  qu’entre  lui  et  l’antre  acquéreur  , la  seconde  vente  est 
annulée , il  n’y  a point  de  résolution. 

318.  11  faut  également  appliquer  le  principe  aux  annula- 
tions qui  sont  prononcées  en  exécution  de  l’art.  444  du  C. 
com.;  c’est  sur  la  demande  des  créanciers,  que  les  effets  des 
actes  passés , dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  sont  anéantis  ; 
ce  u'est  pas  entre  le  failli  et  scs  acquéreurs  ou  douataircs  , 
que  l’acte  est  résolu,  car,  ainsique  l'exprime  l’article  précité, 
ces  actes  ue  sont  nuis  et  sans  effets , que  relatiremfnt  à Us 
masse  des  créanciers.  C’est  pour  être  vendus  que  les  biens 
sont  enlevés  aux  acquéreurs  ou  donataires , mais  non  pour 
redevenir  la  propriété  du  failli,  ni  de  ses  créanciers. 


(1)  Diciionn.  de  l'Enrtgist, , v'  Rétrocession  , n°JW. 
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» Celle  nullité,  dit  M.  Pardessus  , lom.  3,  n°  1138,  n’a  lien 
» qu'en  faveur  des  créanciers.  Des  enfans  ou  autres  intéres*- 
» sés,  nou  créanciers,  ne  peuvent  pas  en  exciper  ; et , si  le 
» failli  peut  tout  payer  sans  entamer  ou  sans  consommer 
» les  biens  donnés , les  donataires  sont  bien  fondés  à deman- 
» der  l'exécution  des  donations.  » Il  est  dès-lors  manifeste, 
qu’entre  le  failli  et  les  acquéreurs  , c’est-à-dire , entre  les 
seules  parties  litigantes,  il  n y a rien  d’anéanti,  rien  de  résolu  ; 
tout  ce  qui  est  fait  se  passe  entre  les  acquéreurs  et  les  créan- 
ciers, entre  lesquels  il  ne  peut  y avoir  de  résolution  , parce 
qu’il  n’y  a jamais  eu  de  contrat. 

C’est,  conformément  à ces  principes,  qu’un  arrêt  du  31  dé- 
cembre 1S23 , déjà  transcrit,  a jugé  que  le  droit  proportion- 
nel ne  serait  pas  exigible,  « attendu  que  le  seul  effet  de  cette 
» circonstance  (l’état  de  faillite),  par  rapport  à l’application 
» des  droits  d’enregistrement , a été  d’exempter  du  droit 
» proportionnel  de  mutation  , l’arrêt  de  la  cour  de  Colmar  , 
» du  30  juillet  1819 , qui , à raison  de  cet  état  de  faillite  , a 
» prononcé  la  résolution  de  ladite  vente,  ••  (Dali.,  7,  390). 
Cette  décision  doit  être  suivie  , nonobstant  l'opinion  contraire 
du  Dictionnaire  de  l' Enregistrement  , v°  Nullité,  n°  22.  Dans 
cet  ouvrage  , on  ne  cite  point  l’arrêt  précédent , et  l’on  s’ap- 
puie d'un  arrêt  rendu  en  matière  civile,  qui  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  perception,  dans  l’hypothèse,  attendu 
qu  il  n’a  rien  de  contraire  aux  principes  qui  viennent  d'être 
exposés. 

319.  On  doit  appliquer  la  même  décision  au  cas  où  des 
créjmciers  tiennent  pour  non  avenue  la  vente  faite  par  le  dé- 
biteur d’un  immeuble  saisi  (art.  692,  C.  p.  c.).  C’est  un  droit 
qui  leur  est  propre,  et  qu'ils  exercent  de  leué  chef  ; en  (vain 
on  ferait  observer  que  l’acquéreur  peut  conserver  l'immeuble 
en  payant  (art.  693,  C.  p.  c.);  s’il  ne  remplit  pas  cette  for- 
malité , la  vente  n’en  est  pas  moins  non  avenue,  et  il  n’y  a 
pas  de  revente,  ni  rétrocession , parce  que  le  saisi  ne  rentre 
pas  dans  la  propriété  du  bien  , et  que  les  créanciers  n’en  de- 
viennent pas  non  plus  propriétaires.  C’est  entre  eux  et  l’ac- 
quéreur, que  l'annihilation  a lieu  , mais  ils  n’ont  jamais  con- 
tracté, il  n'y  a point  de  résolution  (1). 

320.  Lorsque  le  tiers  détenteur  délaisse  l'immeuble  liypo- 


(t)  Les  lotis  n'étaient  pas  dus , même  de  la  vente  annulée.  Fomuaur, 
6S3. 
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théqué  , en  vertu  de  l’art.  2168,  C.  c. , ce  n’est  pas  non  plus 
une  résolution;  car  les  créanciers  agissent  de  leur  chef, 
eiercent  des  droits  qui  leur  sont  propres,  et  n'ont  point  été 
parties  au  contrat  de  vente , dont  les  c Jets  se  trouvent 
anéantis.  (1) 

321.  Lorsqu’un  donateur  ou  vendeur  rentre,  par  l’effet 
d’une  condition  résolutoire , ou  par  quelqu’autre  cause  équi- 
valente, dans  la  chose  donnée  ou  vendue,  les  aliénations 
que  le  donataire  ou  acquéreur  en  a faites,  sont  anéanties 
par  l'effet  du  principe , resoluto  jure  dantis  , resolritnr  jus 
accipientis  ; dans  ce  cas,  l'anéantissement  des  contrats  transla- 
tifs des  acquéreurs  successifs  , n’en  est  pas  la  résolution  , car 
le  donateur  ou  vendeur  primitif  n’a  jamais  été  partie  dans 
ces  contrats. 

322.  Les  héritiers  du  vendeur  ou  du  donateur  peuvent 
exercer,  sur  les  biens  donnés  ou  vendus,  des  droits  qui  dé- 
riventjpour  eux  du  principe  de  la  réserve  (art.  920  et  suiv. , 
C.  c. ,).  Dans  tous  ces  cas,  ils  agissent  de  leur  chef,  et  non 
comme  représentant  la  personne  du  défunt.  Entre  eux  et  les 
acquéreurs  ou  donataires,  il  n’y  a jamais  eu  de  contrats,  il 
ne  peut  y avoir  de  résolution. 

323.  11  faut  en  dire  autant  des  rapports  qui  ont  lieu  aux 
termes  de  l'art.  843  et  suiv.  , C.  c.  Le  droit  d'exiger  le  rap- 
port appartient  aux  co-héritiers,  de  leur  chef,  et , entre  eux 
et  l’héritier  qui  rapporte , il  n'y  a jamais  eu  de  contrat. 

Nous  examinerons , en  parlant  des  mutations  par  décès , si 
le  droit  de  succession  est  exigible  à raison  des  biens  réduits 
ou  rapportés. 

Le  17  septembre  1820  , la  veuve  Lucas  vendit,  devant  no- 
taire, à Sébastien  , son  fils  , plusieurs  immeubles,  moyennant 
1,000  fr. , qu’elle  déclara  lui  avoir  été  payés  comptant. 

Le  26  juin  1814 , la  venderesse  afferma , pour  dix-huit  an- 
nées, audit  son  fils,  une  pièce  de  terre  et  un  bois,  pour 
60  fr.  par  an. 

Après  le  décès  de  ladite  dame  , ses  autres  enfans  ont  ma- 
nifesté l’intention  d'attaquer  ces  deux  conventions,  comme 
contenant  des  avantages  indirects  en  faveur  de  Sébastien  Lu- 


(1)  Celle  matière  est  traitée  avec  étendue  par  Hervé,  Théorie  des  ma- 
tières féodales , t.  3 , p,  71  et  suiv.  Yoy.  aussi  Bonrjon  , lit.  4 , distinct. 
8 , p.  291.  La  solution  repose  également  sur  d’autres  principes  que  nous 
ferons  connaître  en  traitant  des  adjudications. 
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cas.  Celui-ci,  pour  éviter  un  procès,  a consenti  à ne  se  pré- 
valoir de  son  acquisiiiou,  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
quotité  disponible;  il  a rapporté  le  surplus  à la  inusse  de  la 
succession , et  a renoncé  à la  continuation  du  bail. 

Le  receveur  a perçu  deux  droits  de  rétrocession , l’un  pour 
la  résolution  partielle  de  la  vente,  et  l'autre  pour  celle  du 
bail. 

Mais  la  restitution  en  a été  ordonnée,  attendu  que  la  réso- 
lution de  la  vente  et  du  bail  qui  avaient  été  faits  à Sébastien 
Lucas,  nu  plutôt  le  rapport  à la  niasse  de  tout  ce  qui,  dans 
l’objet  de  ces  conventions,  excédait  la  portion  disponible, 
n’est  que  l’exécution  des  art.  843  et  suiv. , G.  c. , et  que  celte 
disposition  est  une  opération  qui  ne  sort  point  des  bornes  du 
partage , et  pour  laquelle  il  n’est  dû  aucun  droit  particulier 
(Délib. , 26  septembre  ISIS.  Cont.,  1674). 

324.  Le  rapport,  en  règle"  générale,  ne  doit  avoir  lieu 
qu’au  partage  de  la  succession  ; cependant  rien  t..t  > la  loi, 
ne  s'oppose  à ce  qu'il  soit  fait  du  vivant  même  du  donateur, 
et  pour  procéder  au  partage  anticipé  de  ses  biens 

Par  contrat  de  mariage  du  9 décembre  1812,  Chayssac 
père,  donne,  à son  fils,  l’usufruit  des  (rois  quarts  de  ses  biens. 

Le  24  novembre  1823,  celui-ci  déclare  par  acte  notarié, 
renoncer  à la  donation , et , en  môme  temps , il  paie  à son 
père  une  somme  pour  la  valeur  des  fruits  perçus  pendant  sa 
jouissance.  Le  père , présent  à l'acte , en  accepte  la  disposi- 
tion. Le  droit  de  donation  a été  perçu  sur  la  somme  et  sur 
l’usufruit,  par  le  motif  que  la  convention  n’était,  ni  une 
réunion  d’usufruit,  ni  un  résiliemcnt  dans  les  vingt-quatre 
heures  (Délib.,  7 octobre  1825.  J.  E. , 8201).  Les  motifs 
étaient  fondés,  mais  n'étaient  pas  concluans;  une  autre  con- 
sidération devait,  en  effet,  déterminer  la  solution.  La  dispo- 
sition de  cet  acte  avait  eu  pour  objet,  ainsi  que  les  parties 
l’établissaient,  de  faciliter  un  partage  anticipé  entre  vifs  de 
tous  les  biens  du  père , partage  auquel  celui-ci  avait  procédé 
presque  immédiatement.  Le  fils  ne  faisait  donc  autre  chose 
qu’un  rapport  nécessaire  pour  l’établissement  du  partage, 
auquel  il  était  tenu,  et  qui , dès-lors,  n’avait  aucun  carac- 
tère de  libéralité.  A la  vérité , le  rapport  n’aurait  pu  être 
exigé  qu’à  la  mort  du  père,  mais  en  le  consentant  plutôt, 
le  fils  ne  fait  que  remplir  une  obligation  avant  le  terme, 
et  cette  exécution  anticipée  ne  constitue  pas  une  donation.  • 
C’est,  au  surplus,  ce  que  la  Régie  a reconnu  dans  des  es- 
pèces analogues. 
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Un  père  fait  une  donation  entre  vifs  à son  fils , puis  il  fait 
entre  tous  ses  enfans  un  partage  anticipé  de  tous  ses  biehsy 
parmi  lesquels  se  trouve  compris  le  bien  précédemment 
donné  ; le  droit  proportionnel  n’a  pas  été  perçu  sur  la  rétros- 
cession  que  l’acte  suppose,  par  le  motif  que  le  rapport  dit 
bien  donné  devait  se  faire  lors  du  partage  de  la  succession  du 
donateur,  et  que  le  partage  anticipé , auquel  on  a procédé , 
en  tient  lieu  ( Délib.*  23 février  1827,  J.  A’.,  8718, 1"  mai 
1827,  /.  E.,  8805). 

On  conçoit  que  cette  solution  dépend  uniquement  de  ce  que 
la  renonciation  n'est  qu’un  rapport  -,  elle  ne  serait  plus  la  mê* 
me  , si  cette  circonstance  n’existait  pas  ; par  exemple  , si  le 
père , au  lieu  de  faire  un  partage , avait  fait  une  donation  en- 
tre vifs  des  mêmes  biens , à un  autre  enfant  ; dans  ce  cas,  la 
disposition  supposerait  une  mutation  du  précédent  donataire 
au  donateur,  li  faudrait  en  dire  autant,  si  les  biens  donnés 
l’avaient  été  par  l’effet  d'un  partage  anticipé  ; un  nouveau 
partage  ne  pourrait  plus  avoir  lieu , ni,  par  conséquent,  mo- 
tiver un  un  rapport. 

325.  Au  surplus , si  entre  une  partie  précédemment  con- 
tractante et  un  tiers , il  ne  peut  pas  y avoir  de  résolution  de 
contrat,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ne  puisse  y avoir  de  mutation. 
L’annulation  consentie  sans  cause  de  nullité  légale,  le  rap- 
port ou  la  réduction  , sans  qu’il  y ait  lieu  au  rapport  ou  à la 
réduction , sont  de  véritables  mutations  dissimulées , et  qu’il 
appartient  à la  Régie  de  démasquer.  C’est  le  cas  du  yeitum 
contraire  au  icriptum , dont  nous  avons  parlé , Suprh , 
n*  9.i  et  suiv.  ; la  perception  doit  être  faite  selon  la  mutation 
cachée. 


326.  4®  Le  principe , qu’il  ne  peut  y avoir  de  résolution 
sans  un  contrat  à résoudre , produit  encore  cette  conséquence , 
que  le  droit  proportionnel  ne  peut  pas  être  dû  snr  I acie  qui 
tient  pour  non  avenu,  un  acte  précédent , frappé  d'une  nullité 
de  plein  droit.  Le  premier  n'ayant  donné  l’existence  à aucun 
contrat,  le  second  ne  peut  pas  contenir  de  résolution  de  con- 
trat ou  de  clauses  de  contrat. 

A la  vérité  , la  disposition  de  l’art.  68,  § 3 , n°  7,  semble, 
contraire  à cette  assertion,  puisqu'elle  prévoit  les  « résolutions 
de  contrats  pour  cause  de  nullités  radicales  . » Or,  les  nullités 
de  plein  droit  sont  assurément  des  nullités  radicales;  la  loi 

elle-même  exprime  donc  qu’un  acte  nul  de  plein  droit , peut 
être  suivi  d’une  rétolution. 
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Cette  objection  disparait  au  moyen  des  réflexions  sui- 
vantes : 

Les  nullités  radicales , dont  parle  l’art.  68 , § 3 , no  7 , sont 
celles  qui , par  une  fiction  de  la  loi , font  supposer  que  le  con- 
trat annulé  n’a  jamais  existé.  / 

«On  ne  peut  entendre,  dit  un  arrêt  du  13  vendémiaire 
» an  x , que  nous  rapporterons  plus  tard , sous  la  dénomina- 
» tion  de  nullités  radicales , que  celles  qui  donnent  lieu  de 
» supposer  qu’il  n’y  a point  eu  de  contrat  entre  les  parties , 
«telles  que  l’erreur,  le  dol,  la  violence,  l'incapacité  dek 
«parties  et  autres  semblables.  >• 

Ces  expressions  « donnent  lieu  de  supposer  » reproduisent 
exactement  la  doctrine  de  l’ancien  droit , transportée  dans 
la  loi  nouvelle , par  l’art.  08 , § 3,  n°  7,  et  font  connaître,  en 
conséquence,  qu’en  parlant  des  nullités  radicales  , la  loi  n’a 
pas  eu  en  vue  des  nullités  de  plein  droit. 

' En  déclarant  que  l’acte  non  signé  de  l’une  des  parties , ou 
contenant  vente  d’une  chose  appartenant  à l’acquéreur,  n’a 
jamais  formé  de  contrat , on  ne  fait  pas  une  supposition  , on 
exprime  ce  qui  est  réellement.  Lors,  au  contraire  , que  l’on 
déclare  un  contrat  nul  pour  erreur,  dol*,  violence  ou  incapa- 
cité des  parties , ce  n’est  que  par  une  fiction , que  le  contrat 
est  supposé  n’avoir  jamais  existé,  car  il  a eu  une  existence  au 
moins  apparente. 

Cette  distinction  n’élait  point  échappée  aux  anciens  auteurs, 
dont  les  décisions  étaient  généralement  justes,  parce  qu’ils 
distinguaient  toujours  avec  soir.;  ainsi  Tiraqueau  enseigne  que 
le  droit  n’est  pas  dû , soit  que  le  contrat  n’eût  pas  existé,  soit 
qu’il  fût  censé  n’avoir  pas  existé  : quia  ah  initio  nullus  erat, 
aut  rétro  et  ab  inilio  nullus  fuisse  FINGITCR  (1). 

« Lès  lods  ne  sont  point  dus  d'une  vente  nulle  de  plein  droit , 
» dit  Boutaric , p.  193,  et  ils  ne  sont  pas  dus  non  plus  d’une 
« vente  rescindée  pour  cause  inhérente  au  contrat , ex  causé 
» antique  et  primœvd  undè  contractas  fingitur  rétro  nullus  et 
» reducitur  ad  non  actam.  » 

Si , relativement  à l'exigibilité  du  droit , les  ventes  nulles 
et  les  ventes  annulées  produisent  le  même  effet,  en  ce  que  , 
ni  l’une  ni  l'autre,  ne  donnent  ouverture  à un  droit  de  rétro- 
cession , c’est  qu’elles  ont  un  point  commun  , qui  est  l’inexis- 
tence du  contrat  ; mais  cette  inexistence  provient  dans  l'une 


(1  )Du  Retrait  eonventumeel , $ S , gloi,  i , ir  S. 
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et  dans  'autre  de  deux  causes  différentes.  C’est  ce  qu’ex- 
plique fort  bien  l’annotateur  de  Boutaric , p.  200  : « Quoi- 
» qu'il  y ait  cette  différence  entre  les  ventes  nulle s de  droit , 
» et  celles  qui  sont  rescindées , que  dans  les  premières  il  n’y  a 
«jamais  eu  de  contrat  subsistant  ni  de  transport  de  domi- 
»nité,  au  lieu  que  dans  les  secondes,  le  contrat  a subsisté, 
» et  que  la  dominué  a été  transférée , l’effet  est  pourtant  le 
» même,  dans  les  unes  et  dans  les  autres , parce  que  la  cas- 
»sation  attaque  dans  1 e principe , et  le  contrat  et  la  délivrance 
•■qui  a été  faite.  » 

Ainsi , dans  les  ventes  annullées  ou  rescindées , on  suppose 
que  le  contrat  n’a  jamais  existé;  mais  cette  inexistence  est  une 
fiction  ; la  fiction  est  la  snitc  ou  l’effet  de  la  résolution , et  il 
y a eu  résolution  possible , parce  que , dans  la  réalité',  il  a 
existé  un  contrat  susceptible  d’étre  résolu.  Dans  les  ventes 
nulles , au  contraire,  l'inexistence  d'un  contrat  est  réelle  ; elle 
précède  toute  convention  ou  tout  jugement  postérieur  à l’acte 
nul  ; nou  seulement  elle  n'est  plus  ici  l'effet  d une  résolution, 
mais  encore  elle  empêche  qu’aucune  résolution  soit  possible, 
parce  qu  elle  ne  permet  pas  même  de  supposer  qu’il  ait  ja- 
mais existé  de  contrat. 

Aussi , la  Cour  de  cassation , dans  l’arrêt  précité,  ne  désigne-t- 
elle,  comme  entachées  de  nullités  radicales,  que  les  conven- 
tions annulées  pour  incapacité  des  parties , nullité  purement 
relative  ( n°  209  ),  ou  pour  erreur , dol  ou  violence , qui,  aux 
ternies  de  l'art.  1117,  C.  c.,  « ne  rendent  point  une  conven- 
*>  tion  nulle  de  plein  droit , mais  donnent  seulement  lieu  à une 
» action  en  nullité  on  rescision.  » 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  les  nullités  de  plein  droit 
de  celles  qui  sont  susceptibles  d'être  prononcées  par  voie  d'ac- 
tion ; ces  dernières  seulement  doivent  être  comprises  sous  la 
dénomination  de  nullités  radicales  , dont  s’est  servi  l’art.  68, 
§ 3,  n°  7.  Il  en  résulte  que  les  actes  et  jugemens,  qui  tiennent 
pour  non  avenu , un  acte  entaché  d’une  nullité  de  la  première 
espèce , ne  sont  pas  atteints  par  la  jurisprudence  à laquelle 
l’application  de  l’art.  68,  § 3,  n°  7,  a donné  lieu,  et  qu'on 
peut  sans  s’écarter  de  cette  jurisprudence , les  soumettre  au 
droit  fixe  de  1 fr.,  comme  actes  innommés. 

327.  5°  La  Cour  de  cassation  a été  plus  loin  encore  , car  elle 
a décidé  qu’il  n’y  avait  point  de  résolution  passible  d’un  droit 
proportionnel , lorsque  le  contrat  résolu , quoique  valable , 
d’après  les  principes  du  droit  civil , n’avait  pas  été  de  nature 
à rendre  exigible  une  perception  proportionnelle. 
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L'administration  demandait  un  droit  proportionnel  pour  une 
vente  verbale,  non  suivie  do  tradition,  et  un  second  droit 
pour  la  résiliation  écrite  qui  s en  était  opérée.  M.  1 avocat- 
général  Daniels , après  avoir  établi  que  la  première  vente  ne 
pouvait  pas  rendre  exigible  le  droit  proportionnel,  ajouta  : 

« D’après  cela , il  est  inutile  de  discuter  la  question  de  savoir 
» si  Guœury  devait  payer  un  droit  proportionnel  pour  la  pré- 
» tendue  rétrocession.  En  effet,  où  il  n'y  a pas  do  cession  don- 
».  NANT  OUVERTURE  AU  DROIT  PROPORTIONNEL  d'enregistrement, 

» il  est  impossible  qu’il  y ait  rétrocession  passible  de  ce  droit.  » 
Et  la  Cour  jugea , par  arrêt  du  3 septembre  1806,  « que,  d'a- 
» près  ces  faits,  les  droits  proportionnels  n'étaient  pas  exigir 
» blés , et  qu’ils  ne  le  sont  pas  non  plus  pour  la  prétendue 
» rétrocession,  puisqu’elle  ne  peut  avoir  lieu  où  il  si  y a pat 
» de  vente.  » (1). 

* 

S IU. 
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ment , $ 1.  Nous  reviendrons , en  parlant  des  mutations  secréte* , sur  cet 
arrêt  important  sous  plu*  d'un  rapport. 
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(4)  Tiriwjnenu  , du  Unirait  conventionnel , 5 6,  glos.  4,  expose  la  doc- 
trine des  nombreux  auteurs  qui  s’en  étaient  occupés  avant  lui,  et  M.  Heu- 
rion  , dans  un  article  de  l'ancien  Répertoire  , v®  Lods  et  Vente* , résuie 
celte  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  depuis  Tiraqueau. 
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Aujourd'hui  ces  difficultés  se  compliquent  ; les  lois  fiscales 

3ui  nous  régissent  ont  été  rédigées  sous  l’empire  et  en  consi- 
éralion  de  certains  principes  qui  n’existent  plus  ; cependant 
élles  doivent  être  appliquées  à des  conventions  soumises  aux 
principes  nouveaux.  L’intelligence  de  la  loi , exige  la  connais- 
sance du  droit  ancien  ; son  application  doit  sc  concilier  avec 
le  droit  actuel. 

329.  Exposons  d’abord  les  principes  sous  l’empire  desquels 
le  législateur  de  l’an  vu  et  de  l’an  ix,  a écrit  les  dispositions 
relatives  aux  résolutions. 

« Il  y a deux  sortes  de  résolutions , dit  Fonmaur  , n°  645, 
» la  résolution  purement  volontaire , et  la  résolution  forcée  , 
» soit  que  celle-ci  soit  faite  d’autorité  de  justice,  ou  exécutée 
» de  gré  à gré. 

» La  résolution  volontaire  est  celle  qui  se  fait  par  le  con- 
» sentement  volontaire  et  spontané  des  parties  ; la  résolution 
» nécessaire  est  celle  qui  dérive  du  statut  municipal  ou  de 
» la  loi.  » 

La  doctrine  des  résolutions  volontaires  consistait  dans  une 
suite  de  déductions  tirées  de  ce  principe , que,  • quoique  la 
» vente  soit  parfaite  par  l'engagement  réciproque  des  parties, 
>>  l’exécution  en  est  pourtant  nécessaire  pour  le  transport  de  la 
» propriété  (1). 

Ce  principe  était  puisé  dans  la  loi  romaine  (2).‘* 

L’on  considérait , en  conséquence  , deux  choses  essentiel- 
lement distinctes  dans  la  vente  : 1“  l’engagement  des  parties , 
formé  par  leur  volonté  réciproque  et  parfait  par  le  concours 
de  ces  volontés  ; 2°  son  exécution  , qui  est  double  ; et  qui 
consiste  dans  la  tradition  de  la  chose  vendue  et  dans  le  paie- 
ment du  prix. 

Il  résultait  de  cette  distinction  que  , tant  que  le  contrat  n’a- 
vait reçu  d’exécution  de  part  ni  d’autre  , u restait  dans  les 
termes  d’un  simple  engagement.  On  disait  alors  que  les  choses 
étaient  entières  (3). 

A côté  de  ces  considérations,  il  s’en  élevait  d’aulres. 

Il  était  de  règle  que  la  plupart  des  engngemens  pouvaient 
être  anéantis  et  dissous  par  les  mêmes  voies  et  de  la  même 


(1)  Fonmaur,  n"  G14. 

(2)  L.  1 , IT.  de  rotUrah,  empt.  L.  2 et  48 , ff.  de  ohlig.  et  ad.  Pothier, 
de  la  Vente , n“  318. 

(3)  Fonmaur,  nu  615;  S 4,  Inst,  guibut  tandis  tollitur.  L.  4,  Cad. 
gvamdo  Ueeat.  L.  2 , 0.  de  reecind.  vendit. 
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manière  qu’ils  avaient  élé  formés  ; par  exemple , qu’un  Con- 
trat , formé  par  le  consentement  des  parties,  peut  être  résolu 
par  un  acte  contraire  et  concordant  de  leur  volonté  (t). 

« Or , disait-on , la  vente  est  un  contrat  purement  conseil- 
» suel,  en  sorte  que,  si  les  parties  ont  convenu  de  la  résoudre 
» avant  qu’elle  ait  reçu  aucune  sorte  d’exécution , leur  enga- 
» geiuent  mutuel  se  trouve  dissous  par  la  même  voie  et  de  la 
» même  manière  qu’il  avaft  été  formé  ; conséquemment,  il  est 
» effacé  et  anéanti , comme  s’il  n’avait  jamais  existé  (2).  » 

Cette  convention , qui  consistait  à dissoudre  un  contrat  par 
les  mêmes  voies  et  de  la  même  manière  qu'il  avait  été  formé, 
s’appelait  distrat  ç3). 

Re  non ; secula , dit  Dumoulin  , Me  dissensus  non  est  con- 
tractas contrarias  primo , sed  mer  us  distractus...  sec us  re  • 
secutd  et  non  integrâ  (4). 

La  conséquence  de  ces  principes  était , que  la  vente  ainsi 
annihilée  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  de  mutation. 

« Quoique  le  droit  des  lods , dit  Fonmaur,  n"  017 , soit  ac- 
x quis  au  seigneur  par  le  fait  du  contrat,  sans  en  attendre 
» l’exécution  , toutefois , ce  n’est  qu’à  raison  d’une  vente  ef- 
* ficace  , parce  que  son  droit  est  résoluble  comme  la  vente  , 

» dont  les  lods  sont  la  suite  et  l’émolument.  Si  donc  la  vente 
» est  annulée  par  le  consentement  mutuel  des  parties , tandis 
» que  les  choses  sont  encore  entières,  le  droit  du  seigneur 
» est  anéanti , comme  le  contrat , dont  il  est  l'accessoire.  » 
Tous  les  auteurs  étaient  unanimes  sur  ce  point  confirmé  par 
une  nombreuse  jurisprudence. 

Quant  à la  résolution  elle-même , il  est  manifeste  qu’elle 
ne  pouvait  donner  ouverture  à de  seconds  droits,  car  il  ne 
pouvait  y avoir  de  rétrocession  là  où  il  n’y  avait  pas  eu  de 
vente. 

Mais  si  le  coutrat  se  trouvait  consommé  autrement  que  par 
le  consentement , les  parties  ne  pouvaient  plus  le  résoudre , 
au  préjudice  des  tiers.  « Il  est  de  règle , dit  Fonmaur , 

» n"  619  , que  le  droit  pleinement  acquis  a un  tiers  par  le  fait 


(t)  L.  35 , ff.  de  reg.  juris  ; L.  5 , J.  1 , de  rescind.  vendit , L.  S , fl.  de 
solut.  v 

(2)  Fonmaur,  n°  616.  Domat , lit.  1 , tit.  2,  sect.  12,  n°  14. 

(3)  y ox  inaudita  froncis , dil  Dargentré , art.  2H3,  Cont.  de  Bret.  t 
glos  , 2,  quœ  omîtes  cujus  cum  que  modi  contractuum  resolutiones  , quat 
tx  convkntione  fiunt , comprchcndit , liberationes  , renuntiationes , r«- 
pudiationes , revocationes  et  talcs  actus. 

(4)  5,2 , glos.  5,  n°  12. 
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» des  doux  parties , ne  peut  être  anéanti  par  un  fait  contraire 
i»  de  leur  part  (1).  • 

Il  en  résultait  que , si  les  choses  avaient  cessé .-dëtre  en- 
tières par  l'exécution  de  la  vente , de  la  part  d une  partie  seu- 
lement , il  était  impossible  de  l'effacer; et  de  la  réduire  à rien; 
par  une  conséquence  ultérieure , on  décidait  qu’elle  se  trou- 
vait irrévocablement  sujette  au  droit  de  mutation  (2). 

Mais  , relativement  au  droit  delà  résolution,  il  y avait  di- 
vergence. 

Les  uns,  s'attachant  au  texte  précis  de  la  loi  1,  Cod  qnandà 
liceat , décidaient  que  les  parties  avaient  encore  la  faculté  de 
discéder  du  contrat  par  voie  de  distrat,  c’est  4-d ire  • par  la 
» réintégration  faite  à la  partie  de  ce  qu’elle  avait  compté  et 
• » délivré  , et  ce  distrat  n'est  pas  une  seconde  vente  , mais  la 
» résolution  de  la  première  , per  actum  retràsimilem  (3).  » 

, Les  autres  pensaient . au  contraire , que  le  dçoit  était  dû 
pour  la  résolution.  Sudrc  dit,  en  parlant  de  la  doctrine 
précédente  : ■■  C'est  une  décision  qui  a été  généralement  aban- 
•»  donnée  dans  la  jurisprudence,  et  il  a été  indistinctement 
» décidé  qu'il  était  dû  de  seconds  lods,  parce  qu'il  inter- 
» vient  un  second  changement  de  main.  » ( Dis  Lods,  § 13, 
n,  14.  ) 

Mais  celte  assertion  ne  parait  pas  exacte,  car  la  première 
opinion , enseignée  par  Dumoulin , l’était  également  par  Fon- 
niaur , n.  621,  Pothier,  de  la  l'ente,  n.  389,  et  Uenrion  de 
Pansey , Ane,  Ripert.,  v°  Lods  et  Ventes,  dont  les  ouvrages 
sont  postérieurs  a celui  de  Sudre. 

Ainsi , en  résumé  sur  les  principes  du  droit  romain  adoptés 
dans  le  droit  français  , 1°  tant  que  les  choses  étaient  entières 
par  la  nou  exécution  totale  de  l’engagement,  le  contrat  pou- 
vait être  effacé  et  anéanti  par  le  concours  des  volontés  qui 
l’avaient  formé  ; 2°  lorsque  les  choses  avaient  cessé  d'ôtre  en- 
tières par  l'exécution  d'une  seule  partie,  la  vente  ne  pouvait 
, plus  être  effacée  par  la  volonté  des  parties, mais  elle  pouvait 
être  résolue  par  voie  de  distrat  ; 3°  après  la  double  exécution, 
elle  ne  pouvait  plus  être  dissoute  que  par  une  revente. 


(1)  L.  63  , ff.  de  jure  dotium,  L.  8 , $ S , fl.  de  notât.  L . H , tf.  de  rey. 
juris. 

(2)  Dumoulin  , $ 3 , glos,  1 , n»  20 ; Darge  ntré  de  Laudimiis , cap.  1 , 
S 2;  l'othier,  de  la  Y ente  , n'-  328  : Gujrot , des  Lods  , etiap.  12,  n"  1»  ; 
Sudre  , des  Lods  , S 13  , n°  2.  La  jurUpiuilence  était  conforme  i plusieurs 
auteurs  distinguaient  cependant  entre  le  paiement  et  la  délivrance. 

(3)  Fonmaur,  n°  621. 
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Dans  le  premier  cas , il  n'était  dû  de  droits , ni  de  la  vente, 
ni  de  ta  résolution  ; dans  le  second , il  n’en  était  dû  que  de  la 
vente  ; dans  le  troisième , il  en  était  dû  de  la  vente  et  de  la 
résolution. 

Enfin,  à cette  doctrine,  on  ajoutait  que  la  vente  pouvait 
être  résolue  par  voie  de  distrut,  même  après  exécution, 
pourvu  qu  elle  le  fût  dans  un  bref  intervalle,  sur  lequel  on 
n’était  pas  d'accord  ; et  que  les  textes  des  Coutumes  fixaient 
diversement. 

330.  C'est  sous  l’empire  de  ces  principes  qoè  les  lois  des 
22  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  antx  ont  été  rédigées.  Ainsi, 
si  le  législaieur  eût  gardé , relativement  aux  résolutions , un 
silence  absolu , l’exigibilité  du  droit  eût  été  régie  par  eux  ; 
l'on  eût  donc  décidé , que  toute  résolution  opérée  par  voie  de 
distrat , ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel , par 
le  motif  qu'une  résolution  de  cette  espèce  n’est  pas  un  acte 
translatif  de  propriété. 

A plus  forte  raison , devra-t-on  reconnaître  que  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  n’entrait  pas  dans  l’esprit  de  la 
loi,  lorsqu'on  verra  que  le  législateur  a parlé  des  résolu- 
tions, seulement  pour  recueillir  et  consacrer  des  conséquences 
constatées  par  les  auteurs-,  il  n’est  pas  permis , dès  lors,  de 
douter  que  les  lois  des  22  frimaire  an  vii  et  27  ventôse  an  ix 
n’aient  été  soumises  et  à ces  mêmes  principes  et  à toutes  les 
autres  conséquences  qu'ils  produisaient. 

Si  donc  les  règles  du  droit  civil  n’eussent^point  varié , 
toutes  les  questions  que  soulève  la  matière  des  résolutions 
volontaires,  devraient  être  résolues  comme  elles  l’ont  été  par 
les  savans  auteurs  que  nous  avons  cités. 

Mais  aujourd’hui , la  base  fondamentale  de  leur  système 
est  repoussée  de  notre  législation  civile,  en  sorte  que  les  con- 
séquences mêmes,  adoptées  par  les  lois  fiscales , ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  les  principes  qui  régissent  uotre  droit 
commun.  i 

En  effet , nous  avous  vu  que  le  point  de  départ  de  toutes  les 
déductions  qui  constituaient  la  doctrine  de  l’uucieri  droit, 
était  la  distinction  entre  le  contrat  et  son  exécution , d'où  sui- 
vait la  nécessité  de  cette  dernière  pour  opérer  une  vente  ef- 
ficace, c’est-à-dire,  translative  et  irrévocable. 

Cette  distinction  aujourd’hui  n’est  plus  possible;  elle  est 
formellement  rejetée  par  plusieurs  articles  du  Code , et  no- 
tamment par  l’art.  1583,  qui  porte  que  la  vente  » est  parfaite 
» entre  les  parties,  et  la  propriété  acquise  de  droit  à l âche- 


* 


Digitized  by  Google 


272  de  l'exigibilité. 

» teur  à l’égard  du  vendeur , dès  qu  on  est  convenu  de  la  chose 
» et  du  prix , quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  été  livrée , ni 
»>  le  prix  payé.  » 

A la  vérité,  le  texte  restreint,  comme  on  le  voit,  l’effet  de 
la  vente  entre  les  parties  ; de  ce  que  la  propriété  ne  se  trouve 
ainsi  transmise  qu’à  l’égard  du  vendeur,  on  pourrait  con- 
clure que  la  loi  nouvelle  n’a  pas  rejeté  les  anciens  principes 
ù l’égard  des  tiers;  mais  nous  établirons,  dans  une  discus- 
sion approfondie , en  parlant  des  mutations,  que  la  trans- 
mission' s’opère  même  à l’égard  des  tiers  , comme  l’indique 
l’art.  1533. 

Il  en  résulte  que  l’application  aux  nouveaux  principes , des 
considérations  appliquées  aux  anciens , par  les  feudistes, 
conduit  à des  résultats  tout  différens;  en  effet,  ces  juriscon- 
sultes décidaient  qu’aussitôt  que  la  vente  était  consommée , 
les  choses  cessaient  d’être  entières , et  que  le  contrat  ne  pou- 
vait être  résolu  sans  rendre  exigibles  de  nouveaux  droits;  or, 
aujourd'hui,  la  vente  est  consommée  par  le  consentement; 
les  choses  cessent  d’être  entières  aussitôt  que  le  cçutrat  est 
formé,  donc,  aujourd'hui  les  anciens  jurisconsultes  décide- 
raient contrairement  à ce  qu’ils  enseignaient,  et  cependant 
parle  même  motif,  qu’aussilôt  que  le  contrat  est  consenti  ré- 
ciproquement, il  ne  peut  être  résolu  sans  qu'un  nouveau  droit 
soit  exigible. 

331.  Cependant  nous  devons,  avant  d aller  plus  loin  , exa- 
miner la  doctrine  de  deux  auteurs  modernes  , dont  les  opi- 
nions sont  d’un  grand  poids,  et  qui  ont  rejeté  les  conséquen- 
ces que  nous  venons  déduire  des  règles  du  droit  nouveau. 

Polluer,  après  avoir  établi , dans  son  Traité  de  la  Fente  , 
les  règles  de  l’ancien  droit , relativement  aux  résolutions  qui 
s’opèrent  par  le  contentement  mutuel  des  parties  , avait  en- 
seigné l’opinion  de  Dumoulin  , et  ajouté  : « De  là  il  suit  que 
• lorsque,  par  une  convention  entre  le  vendeur  et  l’acheteur  , 
» l'acheteur  qui  a été  mis  en  possession  de  l'héritage  à lui 
>>  vendu  , et  qui  n'a  pas  encore  entièrement  payé  le  pria- , s’est 
» désisté  de  son  achat,  et  que  le  vendeur  est  rentré  dans  son 
» héritage,  il  n’est  pas  dû  un  second  profit.  Orléans,  art.  112. 
» De  là  ilsuit  pareillement  que  si  cet  héritage  était  un  héritage 
» propre  du  vendeur  lorsqu'il  l’a  vendu , il  ne  deviendra  pas 
» un  acquêt.  ■>  (De  la  Fente , n°  329). 

Cet  auteur  avait  reproduit  la  même  doctrine  dans  son 
Traité  de  la  Communauté,  n°  189  : Ce  désistement , dit-il , 
» n’est  pas  une  rétrocession  , ni  une  nouvelle  vente  que  l’a- 
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» chetenr  fasse  au  conjoint , de  l'héritage  ; ce  n’est  qu’une 
» résolution  de  celle  que  le  conjoint  lui  en  avait  faite  ; c'est 
» plutôt  distractus  quàm  noms  contractas.  La  coutume  d'Or- 
» léans,  suivie  en  ce  point  par  celles  qui  ne  s’en  sont  pas  ex- 
» pliquées.  en  a une  disposition  précise  dans  l’art.  112,  par 
» lequel  elle  déclare  qu'il  n’est  pas  dû  un  nouveau  profit  de 
» vente  pour  le  désistement.  >• 

Ainsi , sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d’autres , la  légis- 
lation féodale  avait  déterminé  les  principes  du  droit  civil. 

Cette  doctrine  de  Pothier  a été  reproduite  par  MM.  Toul- 
lier  etTroplong. 

Le  premier  a dit , t.  12 , n°  195  : « Le  désistement  pur  et 
» simple , consenti  par  l’acquéreur  qui  n’aurait  pas  encore 
» payé  tout  ou  partie  du  prix  de  son  acquisition , fait  en  fa- 
it veur  du  conjoint  vendeur,  n'est  encore  qu’une  résolution 
» de  la  vente,  que  le  vendeur  pourrait  faire  prononcer  en  jus- 
» tice,  en  vertu  de  l’art.  1154,  C.  c.  Ce  désistement  n’est  donc 
» point  un  contrat  nouveau,  c’est  plutôt  distractus  quàm  noms 
» contractas,  dit  fort  bien  Pothier.  L'héritage  ainsi  rentré  est 
» donc  un  propre  de  communauté.  » 

Suivant  le  second  (de  la  Vente,  n°  091),  « si  la  vente  a été 
» exécutée  en  partie , par  exemple , si  la  chose  ayant  été  li- 
» vrée  , l’acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  consentement  mu- 
» tuel  et  amiable  peut  résoudre  la  vente  et  mettre  les  choses 
» au  même  état  qu’elles  étaient  avant  le  contrat.  C'est  ici  une 
» véritable  résolution,  potiùs  distractus  quàm  noms  contrac- 
» tus.  Les  effets  de  cette  résolution  sont  les  mêmes  que  ceux 
» que  nous  avons  indiqués , lorsque  nous  avons  parlé  de  la 
» résolution  obtenue  en  justice.  Ainsi , si  cet  héritage  était 
» un  propre  au  vendeur  lorsqu’il  l’a  vendu,  il  ne  devien- 
» dra  pas  un  acquêt  ; il  reprendra , dit  Pothier , n°  329  , 
>•  l’ancienne  qualité  de  propre  qu’il  avait  auparavant.  Ce 
» n’est  pas  une  nouvelle  acquisition , c’est  une  cessation 
» de  l'aliénation  qu’il  avait  faite.  « 

Il  est  manifeste  que  les  auteurs  modernes  n’ont  pas  fait 
autre  chose  que  reproduire  l’opinion  de  Pothier,  et  transpor- 
ter sa  décision  du  droit  ancien  au  droit  nouveau  ; mais  cette 
décision , juste  conséquence  des  principes  qui  régissaient  la 
législation  féodale , est-elle  en  harmonie  avec  ceux  que  sup- 
pose le  Code  civil  P Nous  avons  dit  dans  le  numéro  pré- 
cédent , que  ces  derniers  produisent  une  conséquence  toute 
contraire. 

L’opinion  de  MM.  Toullier  et  Troplong  nous  semble  repo- 
ser sur  une  double  erreur. 

i.  18 
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332.  lï  £a  résolution  prouoncée  ou  consentie  pour  défaut 
Jr  paiement  du  prix,  et  celle  qui  a lieu,  le  prix  u étant  pas 
payé , niais  le  défaut  de  paiement  n'étant  pas  la  cause  de  la 


résolution,  sont  deux  choses  fort  différentes , les  anciens  ail- 
leurs ne  les  put  jamais  confondues. 

« 11  ue  faut  pas  confondre  cette  question  (celle  du  dislrai), 
» dit  Sudre,  p.  198,  avec  celle  que  nous  avous  traitée  plus 
» fwpt,  qui  consiste  à sq voir  si  le  vendeur,  reprenant  son  fonds 
» faute  de  paiement  du  prix , est  sujet  à de  seconds  lods  , toit 
» yu’il  le  reprenne  par  contention  , ou  qu’il  le  reprenne  par 
» jugement.  La  différence  de  ces  deux  questions  est  que  dans 
» cglle  fioul  il  s’agit , l'acquéreur  est  supposé  être  solvable, 
>*  gn  sorte  que  le  vendeur  u'est  ressaisi  du  fonds , que  parce 
>•  qu’d  aime  mieux  le  ravoir  que  d’entretenir  la  vente  ; au 
g fieu  que  dans  l’autre  cas  , le  vendeur  ue  le  reprend  que 
« parce  qu’il  ue  peut  parvenu1  à sou  paiement  (1).  » 

bous  expliquerons,  en  parlant  de  la  résolution  pour  défaut 
de  paiement , quelle  est  la  raison  de  différence  , et  nous  ver- 
rons qu  elle  est  encore  toute  puissante  aujourd'hui. 

Son  efi’et , sous  l'ancien  droit , ptait  tel  que  le  droit  de  mu- 
tation, qui  n’était  pas  perçu  sur  la  résolution  volontaire,  ainsi 
qtie  nous  l’avOns  expliqué  (n°  329),  était  reconnu  exigible 
sur  la  résolution  pour  défaut  de  paiement'.  Aujourd’hui , c'est 
tout  le  contraire,  et,  selon  nous,  le  droit  èst  dû  de  la  première 
et  ne  l’est  point  de  la  seconde. 

Tout  ce  que  dit  Pothier  dp  la  résolution  et  de  ses  effets  , 
dans  lés  passages  ci-déssti'î'cîtés  çt  suivis  pipr  Mlj.  Touiller 
é(  Tropfdnç  , est  enseigné  dans  riiypolfiç^p  op  jg  non-paie- 
dient  du  pnx  est  considéré  comme  circonstance  et  non  comme 


M.  Ti  m hier  fait  application  de  la  décision  dé  Pothier  à un 
5 ojj.il  appose  ut^e  résolution  pour  défaut  de  paiement  : 
Ce  n iju  uni:  Résolution , cfii-il , que  le  vendeur  pourrait 
gyéDjlonqpçgr  gg  justice,  en  yerlu  de,  l’art.  UW-  » 
Tçoplopg  n’est  moins  explipfe  ; . 


(l)Voy.  aussi  Uenrion  de  Pansey,  anc.  Jifp.  t°.  Lods  et  Vente». 
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» prononcée  par  jugement  ; une  transaction  équivaut  à ta 
i chose  jugée  (art.  2U52,  G.  o.)il).-» 

L'appui  de  Pothier  manque  donc  tout-à-fait  à l'opinion  de 
ces  auteurs  ; ils  ont  manifestement  appliqué  la  doctrine  des 
distrais  à çe  qui  «'était  pas  ut«  dislrat.  Pothier  juge  dans 
l’espèce  qu’ifs  ont  prise  pour  exemple,  eût  décidé  tout  diffé- 
remment. 

2“  MM.  Touiller  et  Troplong  , supposent  qu’aujourd  hui 
une  résolution  peut  être  potitu  diplractut  quàm  noms  contrac- 
tes , c’est-à-dire , que  selon  eux  , sous  l'empire  du  Code  civil, 
un  contrat  peut  être  dissous  par  voie  de  distrat , et  que  les 
choses  peuvent  être  remises  au  même  état  que  s’il  n’y  avait 
pas  eu  de  contrat,  per  actum  retràsimilem. 

Celte  doctrine  nous  paraît  inconciliable  avec  les  nouveaux 
principes. 

La  loi  romaine  avait  dit  : Quod  consens u contractum  qst\ 
contraries  eo/untatis  adminicvlo  dissolritur.  L.  1.  Cod.  quand» 
liceat.  On  retrouve  le  même  priucipe,  quoique  exprimé  sous 
une  forme  différente,  dans  l'art.  1134  , C.  c.,  suivant  lequel 
les  conventions  légalement  formées  peuvent  être  révoquées 
du  consentement  mutuel  des  parties. 

Mais , relativement  aux  contrats  translatifs  , cette  faculté 
de  révocauon  produit , dans  l’un  et  dans  l’autre  droit , des 
effets  bien  différeos. 

La  propriété  est  un  droit  exclusif  qui  suppose  l’assenti- 
ment de  tous  les  membres  du  corps  social , car  tous  sont  te- 
nus de  la  respecter  ; le  propriétaire  doit  donc  être  connu  de 
tous  ; ce  principe , que  nous  mettrons  dans  un  plus  grand 
jour,  en  parlant  des  mutations,  avait  été  reconnu  par  les  lé- 
gislateurs romains  plus  voisins  que  dous  des  temps  où  la  pro- 
priété s’était  constituée.  De  là  cette  règle  que  traditionihns 
et  usurapionibux  dominia  rerum.  non  midis pactis  transférant. 
(L.  20.  Cod.  de  pactis.)  La  tradition  et  la  possession  étaient 


(4)  A la  vérité , ce  dernier  recannait  que  la  doétrine  ne  serait  pas  juste 
s’il  s'agissait  d’une  dissolution  ex  coûta  coluntarid;  mais  U ajoute  immé- 
diatement , que  cette  limitation , bonne  dans  la  théorie,  est  illusoire  dans 
la  pratique,  en  ce  que  les  coniractans  ne  manqueront  jamais  de  prétexte 
pour  colorer  des  ditOcultés.  Celte  observation  n'est  pas  fondée,  car  le  seul 
prétexte  à simuler  c’est  l’insolvabilité , ce  qui  u’est  pas  toujours  facile , 
et  , d’ailleurs , des  fraudes  possibles  ne  changent  rien  aux  principes  qu’il 
faut,  au  contraire,  énoncer  I orme  lie  men  t , pour  déterminer  les  droits 
dw  tien  dans  les  eu  de  fraudea  pratiquées  à leur  préjudice. 
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des  faits  patens  et  publics,  auxquels  la  société  assistait,  et  qui 
lui  faisaient  connaître  une  transmission  qu'elle  approuvait 
tacitement. 

Il  en  résultait  que  le  consentement  des  parties  ne  rendait 
pas  la  vente  parfaite  ; il  y manquait  la  consommation  ou  l'exé- 
cution qui  formait  le  contrat  entre  les  tiers  et  l’acquéreur. 

Dès-lors , rien  ne  s’opposait  à ce  que  les  parties  pussent 
rompre  leur  engagement,  tant  que  la  vente  n'était  pas  con- 
sommée ; d'où  serait  venu  l’obstacle?  Les  parties  consentaient 
et  les  tiers  n'avaient  aucun  droit  acquis. 

Telle  était  la  base  du  système  des  distrais.  C’est  ainsi  qu'on 
explique,  qu’avant  l’exécution  , les  parties  pouvaient  résou- 
dre le  contrat  au  préjudice  des  tiers,  et  qu’elles  ne  le  pou- 
vaient plus  après  qu'il  y avait  eu  tradition  et  paiement. 

Mais  les  rédacteurs  du  Code  ont  fait  abstraction  de  la 
double  condition  des  contrats  translatifs,  .ou  plutôt  cette  dou- 
ble condition,  reconnue  à l’égard  des  meubles  (art.  1141  , 
G c.)  et  des  créances  (art.  1690),  a été  oubliée  à l’égard  des 
immeubles,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  parlant  des  mu- 
tations. 

En  sorte  qu’auiourd’hui , comme  nous  l'avons  dit  au  nu- 
méro précédent,  le  consentement  seul  transfère  la  propriété, 
même  à l’égard  des  tiers;  le  Contrat  est  formé  vis-à-vis  de 
tous , il  est  parfait  et  consommé  , comme  s’il  y avait  eu  tradi- 
tion et  paiement. 

De  là  il  suit  que.  les  effets  de  la  révocation  autorisée  par 
l’art.  1134,  ne  peuvent  être  que  ceux  d’une  résolution  opérée, 
dans  le  droit  romain  , après  la  tradition  et  le  paiement. 

Or,  ces  effets  étaient  tout  différens  de  ceux  que  produisait 
la  résolution  avant  l'exécution  ; il  était  permis  aux  parties  de 
révoquer  leur  convention  par  un  consentement  mutuel  ; mais 
elles  ne  pouvaient  en  effacer  les  ellets , ni  faire  disparaître  les 
droits  acquis  à des  tiers  ; il  eût  fallu  leur  consentement  pour 
anéantir  la  transmission  , comme  il  avait  été  nécessaire  pour 
l’opérer.  Mais  celui-là  devait  être  exprès,  et  l’assentiment 
supposé  par  la  tradition  nouvelle , ne  supposait  qu’une  rétro- 
cession de  la  même  nature  que  la  première , et  en  laissait 
subsister  tous  les  effets. 

Ainsi , les  hypothèques  établies  par  l’acquéreur  continuaient 
d’exister;  l'immeuble  ne  rentrait  pas  propre  au  vendeur,  il 
devenait  acquêt  ; un  nouveau  droit  de  mutation  était  exigible. 

C’est  ce  qu’enseigne  Pothier,  de  la  Fente , n*  330  , et  de  la 
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Communauté , n"  190  , d’accord  en  cela  avec  tous  les  auteurs 
que  nous  avons  cités  dans  le  numéro  329. 

Aussi  M.  Troplong  dit- il , que  si  la  vente  a été  exécutée  de 
part  et  d’autre  , la  convention  intervenue  pour  la  dissoudre 
est  une  nouvelle  vente  (n°  691),  et  il  cite  les  mêmes  auteurs. 

Mais  ce  qui  nous  étonne , c'est  que  ce  savant  jurisconsulte 
ajoute  que  si  la  vente  n’est  exécutée  qu’en  partie , le  consen- 
tement mutuel  peut  la  résoudre  par  voie  de  distrat , c'est-à- 
dire  , au  préjudice  des  tiers  , et  de  manière  que  le  bien  rede- 
vient propre  au  vendeur,  et  que  les  hypothèques  établies  du 
chef  de  l’acquéreur  s’évanouissent. 

Quel  est  donc,  dans  les  principes  du  Code,  celui  sur  le- 
quel on  peut  appuyer  cette  différence  si  grave  entre  la  vente 
suivie  de  tradition  et  celle  qui  ne  l’est  pasr“  L’art.  1583  déclare 
clairement  qu’entre  l’acheteur  et  le  vendeur  il  n’en  existe  au- 
cune ; et  M.  Troplong  a démontré  si  complètement  dans  le 
même  ouvrage,  n°  39  et  suiv.,  qu’il  n’y  en  a pas  davantage 
à l'égard  des  tiers  , qu’il  n’est  plus  permis  d’en  douter.  ’ 

La  tradition  et  le  paiement , sous  l’empire  du  Code , n’ajou 
tent  rien  au  droit  des  tiers  ; c’est  aujourd'hui  un  principe  in- 
contestable et  incontesté.  Si  donc,  après  la  tradition  et  le  paie- 
ment , les  parties  ne  peuvent  pas  discéder  du  contrat , si  l’im- 
meuble devient  acquêt,  de  propre  qu’il  était,  s'il  y a titre 
nouveau , et  non  cessation  d'aliénation , si  les  hypothèques  de 
l’acquéreur  subsistent , si  undroitde  mutation  est  exigible,  il 
faut  en  dire  autant  dans  le  cas  où  la  tradition  et  le  paiement 
ne  sont  pas  effectués. 

Toute  distinction  résultant  des  eflets  de  la  tradition , juste 
et  fondée,  lorsqu’elle  était  nécessaire  pour  la  transmission  de 
la  propriété,  ne  l’est  plus,  et  doit  être  rejetée  , aujourd’hui 
que  la  tradition  est  complètement  indifférente  et  superflue  dans 
les  contrats  translatifs. 

La  doctrine  des  distrats,  reposant  tout  entière  sur  la  néces- 
sité de  la  tradition  et  du  paiement,  s'évanouit  en  présence  de 
la  loi  nouvelle , qui  déclare  la  vente  parfaite  à l’égard  de 
tous,  quoique  la  chose  n’ait  pas  été  livrée  , ni  le  prix  payé 
(art.  1583). 

Nous  croyons  donc  qu'en  invoquant  la  règle  du  droit  ancien , 
qui  faisait , en  certains  cas , de  la  résolution , potiùs  distrac- 
tus  quàm  contractut , MM.  Toullier  et  Troplong  se  sont  éga- 
rés sur  les  pas  d’un  guide  presque  toujours  sûr,  mais  qu’ils  ne 
devaient  plus  suivre  sur  une  route  que  nos  lois  nouvelles  ont 
abandonnée. 
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Le  distrat ,’  pris  dans  ce  sens , et  avec  les  effets  qui  lui 
étaient  attribués,  n’est  plus  compatible  avec  les  principes  do 
Code  (1) , et  toute  résolution  , per  actum  relràsimilem,  est 
une  véritable  rétrocession  , qui  produit  tous  les  effets  d'une 
aliénation  nouvelle , et,  par  conséquent,  l’exigibilité  du  droit 
de  mutation. 

333.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  tout  à l'heure , les  lois  du 
22  frimaire  an  va  et  27  ventôse  an  tx  consacrent  formelle- 
ment des  conséquences , qui  supposent  nécessairement  les 
principes  de  l’ancien  droit.  Ces  lois  sont  encore  en  vigueur , 
en  présence  d'un  droit  nouveau  , qui  admet  des  principes  dif- 
férens , et  repousse  les  conséquences  qu’elles  ont  consacrées 
dans  leurs  textes.  Que  conclure  de  celte  anomalie  ? Devra-t-on 
décider,  qu’en  matière  fiscale,  les  principes  supposés  par  les 
textes  existans , sont  les  senls  à reconnaître  et  à suivre  dans 
tout  ce  qui  coueerne  la  matière  de  la  résolution?  ou  , dira- 
t-on  que  les  textes  n’exerceront  leur  pouvoir  que  sur  les  cas 
expressément  prévus  , et  qu’à  l'égard  de  tous  les  attires  , on 
rentrera  sous  l’application  des  régies  du  droit  commun , ac- 
tuellement en  vigueur? 

Cette  difficulté  ne  se  borne  pas  aux  résolutions.  Nous  la  ver- 
rons reparaître  dans  tout  ce  qui  tient  aux  mutations  entre 
vifs  ; et  cela  doit  être  , car  la  doctrine  des  résolutions  était 
fondée  sur  le  système  particulier  au  droit  romain,  de  la  trans- 
mission de  la  propriété,  système  en  vue  duquel  les  lois  fis- 
cales ont  été  rédigées , et  qu’elles  ont  dû  suivre  dans  tout  ce 
qui  concerne  la  transmission. 

L’opinion  qui  tendrait  à reconnaître  les  textes  existans 
comme  indicatifs  du  système  suivi  parla  loi,  et  applicables 
dans  toutes  les  hypothèses  non  prévues,  n’est  pas  sans  appui. 
On  peut , en  effet , considérer  qu’il  sera  bizarre  de  suivre  les 
principes  de  l'ancien  droit  commun , dans  les  perceptions 
nommément  prévues  4 et  d’appliquer  ceux  du  droit  nouveau 
pour  les  Cas  non  expressément  indiqués  ; qu’on  ne  peut  pas , 
dans  l’exécution  d’une  loi , supposer  au  législateur  d’autres 
régies  que  celles  qui  l’ont  déterminé , lorsque , surtout , il  les 
a fait  connaître  par  des  dispositions  qui  ne  peuvent  qu’eri  étré 
des  conséquences  ; qu’enfin , depuis  le  Code , des  lois  nou- 
velles ont  repris  ces  mêmes  dispositions  , en  ont  augmenté  18 
droit , et  ont  toujours  supposé  le  même  principe , ce  qui  porte 


(1)  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Buranton  , t.  16  , n°  337. 
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nécessairement  à penser  que  ce  principe . même  aujourd’hui; 
doit  régir  les  lois  fiscales , jusqu’à  ce  qu’elles  soient  complè- 
tement refondues. 

Mais  la  raison  de  décider , selon  nous , est  qu’en  matière 
d'impôt , on  ne  peut  pas  raisonner  d’un  cas  à un  autre  ( Sup.  J 
n*3‘J),  que  dès-lors,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  de  ce  que 
la  loi  a fait,  pour  certains  actes  dénommés,  rju’il  faut  en  faire 
autant  pour  ceux  quelle  h’a  point  désignés;  qu'en  consé- 
quence , plusieurs  dispositions  conformes  et  dérivant  du  mémo 
principe  , n autorisent  pas  à en  déduire  l’existence  d’un  sys- 
tème général  de  perception  , dans  tous  les  cas  analogues  , si 
ce  système  n'est  pas  d’ailleurs  établi  par  les  lois  civiles  exis- 
tantes. 

Que  si  la  loi  a tarifé  nu  droit  proportionnel  tous  les  actes 
translatifs,  il  faut  examiner  si  tel  acte  qu’il  s’agit  d’enregis- 
trer est  translatif,  qu’à  cet  égard,  il  faut  consulter  la  loi  civile 
existante , parce  qu’un  acte  n’est  pas  translatif,  si , au  jour  de 
l’enregistrement , il  ne  transmet  pas  la  propriété , quoique 
sous  une  loi  qui  n’existe  plus , il  eût  produit  cet  effet.  (V.  Sup., 
n°(Jü.) 

Que  si  les  textes  supposent  translatif  un  acte  qui  ne  l’est 
plus , ou  non  translatif  un  acte  qui  l’est  selon  les  nouveaux 
principes , il  faut  obéir  aux  textes , mais  sans  les  étendre. 

Qu’eufin , si  les  lois  postérieures  nu  Code  ont  conservé  des 
décisions  antérieures , qui  ne  sont  plus  conformes  à la  légis- 
lation existante,  il  faut  les  considérer,  non  plus  comme  des 
conséquences  supposant  un  principe  applicable , mais  comme 
des  exceptions . que  le  législateur  a jugé  convenable  de  main- 
tenir à titre  de  faveur,  ou  dans  l’intérêt  de  l'impôt , en  déro- 
geant aux  règles  du  droit  commun,  s 

3.14.  Ces  considérations  seront  souvent  rappelées,  et  l’on 
en  conçoit  toute  l’importance.  Maintenant , arrivons  à l’éxa- 
tnen  particulier  des  dispositions  dans  lesquelles  la  loi  fiscale  a 
consacré  et  suivi  la  doctrine  des  anciens  jurisconsultes  sur  les 
résolutions  volontaires. 

Sous  l’ancien  droit , c’était  un  point  universellement  re- 
connu que  la  résolution  opérée  dans  un  bref  intervalle  était 
présumée  faite  rebus  iniegris. 

Si  incontmentis  mit  brevi  intcrvallo,  quo  casu  milium  est  du - 
bium\  dit  Dumoulin,  § 20  , glos.  b,  n®  13. 

Quelques  Coutumes  entendaient , par  bref  intervalle , un 
an  , d’autres  huit  jours , celle  d’Auxerre  vingt-quatre  heures: 

Ce  dernier  délai  était  devenu  la  règle  générale  pour  les 
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pays  dont  les  Coutumes  ne  contenaient  rien  d’exprès  (1)  ; on 
suivait  la  même  décision  relativement  au  droit  de  centième 
denier  (2). 

L’art.  43  , n“  20  de  la  loi  du  2S  avril  1816  , assujétit  au  droit 
fixe  de  2 fr.  « les  résiliemens  purs  et  simples  faits  pas  actes 
» authentiques  , dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  ré- 
» siliés.  » 

Nous  avons  vainement  cherché  le  fondement  de  cette  doc- 
trine. Poquet  de  I.ivonières , liv.  3 , chap.  6 , sect.  3,  seul  en 
donne  une  raison,  qui  consiste  à dire  que:  non  videtur  factum , 
quod  non  durât  factum.  Mais  cette  raison  elle-roéme  aurait 
besoin  d’être  appuyée , car  elle  est  peu  solide.  Aussi , les  au- 
teurs les  plus  judicieux  ont-ils  fait  observer  que  les  Coutumes 
qui  faisaient  dépendre  l’exigibilité  du  droit  de  mutation  , de 
l'intervalle  plus  ou  moins  long  qui  s’est  écoulé  depuis  le  con- 
trat , s’écartaient  des  vrais  principes  (3). 

Cette  dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  adoptée  par 
nos  lois  fiscales,  a dû  être  considérée , même  sous  l’empire 
des  anciens  principes  , de  même  que  dans-  les  Coutumes  an- 
ciennes , comme  une  faveur  faite  aux  contractans , et  dès-lors 
comme  une  exception. 

A plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi , aujourd’hui  qu’aucune 
loi  civile  n’autorise  le  désistement  après  la  consommation  de 
l’acte , au  préjudice  des  tiers.  On  ne  doit  excepter  que  le  cas 
où  les  parties  se  désistent  avant  la  signature  du  contrat , ou 
au  moins  avant  qu'elles  soient  sorties  de  chez  le  notaire.  C’é- 
tait la  doctrine  des  très-anciens  jurisconsultes,  tels  qu’Angelus 
et  Paul  de  Castro,  que  nous  avons  cités  Suprà , n°  192,  et 
qui  entendait  par  ces  mots  incontinent»,  dont  les  auteurs 
postérieurs  ont  fait  le  bref  intervalle  ,•  ce  que  les  lois  nou- 
velles entendent  par  ces  mots  : sans  divertir  à d'autres  actes 
(art.  976 , C.  c.) 

335.  Ainsi , l'interprétation  qu’elle  recevra  sera  restrictive, 
et  l’on  devra  considérer  ses  dispositions  comme  limitatives. 

Dès  lors,  tout  résiliemenl  qui  ne  sera  pas  opéré  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’acte  résilié,  ne  jouira  pas  de  l’exemp- 
tion accordée  par  notre  article,  et  donnera  ouverture  au  droit 


(1)  Duparc  Poulain  , Principes  du  droit  français  , t.  2 , n°  3tï2. 

(I)  Dict.  des  dont. , »»  Rôsiliement. 

(ï)  Heures  , Breinnnier,  et  l’annotateur  de  Boutaiic;  Fonmaur  rejette 
entièrement  rette  doctrine . n 626. 
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proportionnel , si  toutefois  il  en  est  susceptible , d'après  les 
règles  précédemment  tracées. 

336.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  s’entend  de  celles  qui 
suivent  l'instant  où  le  contrat  résilié  est  signé  ; il  n'y  a pas 
lieu  d’appliquer  la  règle  que  : Lies  à quo  et  dies  ad quem  non 
computantur  in  termino.  Ici  l’on  compte  par  heure  et  non  par 
jours. 

Si  le  contrat  résilié  ne  portait  pas  l’heure  à laquelle  il  a été 
signé,  la  résiliation  pourrait  s'opérer  pendant  toute  la  journée 
du  lendemain  : car , tant  qu'il  y a possibilité  d'admettre  que 
le  délai  n’est  pas  expiré , les  parties  doivent  jouir  du  bénéliee 
de  la  loi. 

337.  La  Régie  pourrait-elle  être  admise  à prouver  que  les 
vingt-quatre  heures  étaient  expirées  ? Si  cette  preuve  résultait 
d’actes  écrits , elle  devrait  être  admise , car  la  loi  ne  l’a  point 
interdite.  Ce  serait  une  application  bien  sévère  des  disposi- 
tions de  la  loi , à laquelle  néanmoins  il  serait  difficile  de  se 
refuser. 

338.  Le  Journal  de  V Enregistrement , art.  1144 , décide 
qu’on  ne  doit  soumettre  qu’au  droit  tixe , l'acte  de  résiliement 
d'un  partage  anticipé  entre  vifs , fait  après  les  vingt-quatre 
heures  du  contrat , mais  lorsque  l'un  des  co-partageans  avait 
protesté  dans  ce  délai,  contre  le  partage  , et  par  acte  d'huis- 
sier. La  raison  donnée  à l’appui  de  cette  décision , est  que 
••  la  protestation  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  contre  un 
» acte,  en  suspend  nécessairement  l'effet  jusqu'à  l’acte  de 
» résiliement , qui , étant  une  suite  de  la  protestation , est 
» censé  avoir  été  fait  dans  le  même  délai  ». 

Nous  ne  partageons  point  cet  avis , et  nous  cherchons  vai- 
nement sur  quel  fondement  légal  on  pourrait  asseoir  la  raison 
de  décider  qui  vient  d’être  énoncée.  Les  protestations  ne  sus- 
pendent l'effet  des  actes  que  lorsque  la  loi  leur  en  attribue 
formellement  le  pouvoir  ; et  l’on  ne  voit  pas  pourquoi  les  no- 
tifications de  cette  espèce  seraient  plus  efficaces , à cet  égard 
dans  les  vingt-quatre  heures  qu’après  ce  délai.  La  protesta- 
tion n'est  pas  le  résiliement,  et  la  loi  n’affranchit  du  droit  pro- 
portionnel que  le  résiliement  ; son  bénéfice  n’est  donc  pas 
applicable  : c’est  ainsi  que  les  lois  fiscales  doivent  être  inter- 
prétées. [Sup.,  n°  37.) 

339.  Mais , remarquez  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte 
soit  notifié  ou  soumis  à l’enregistrement  dans  les  vingt-quatre 
heures  ; il  suffit  qu’il  soit  passé  dans  ce  délai  ; l’acte  devant 
être  authenthique  , le  danger  des  antidates  n’existe  point. 
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340.  Relativement  aux  droits  seigneuriaux,  il  itn|^oi*taii  pëù 
que  l’acte  de  résiliemem  lût  notarié  ou  sous  seing  privé , 
pourvu  qu’il  fût  vrai  (1).  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  exige 
qu'il  soit  authentique;  c'est  une  innovation  aux' lois  précé- 
dentes (2).  11  en  résulte  que  le  résiliement  susceptible  de 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel , ne  jouirait  pas  de 
l’exemption , s’il  était  sous  seing  privé , et  lors  même  qu’il 
serait  présenté  à la  formalité  le  jour  où  l’acte  résilié  aurait  été 
signé.  Il  nous  parait  difficile  d assigner  un  motif  à une  dis- 
tinction aussi  absolue. 

341.  Enfin  , le  résiliement  dbit  être  pur  et  simple , c’est-à- 
dire,  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  l’acte  résilié.  Cette  condition  est  inhérente  au 
caractère  de  la  résolution  , qui  cesse  d’être  un  simple  distrat, 
si  les  parties  laissent  subsister  quelques  traces  de  leur  enga- 
gemènt.  Les  anciens  auteurs  avaient  éclairci  ce  point  par  des 
exemples. 

« Les  auteurs,  dit  Henrion  de  Pansev  sur  Dumoulin,  p.  169, 
» à la  note,  qui  ont  écrit  sur  celte  jurisprudence , ajoutent  : 
» que  bour  donner  lieu  à l’exemption  du  second  lods,  il  faut 
» que  la  reprise  du  fonds  soit  exactement  dans  la  forme  d’une 
« simple  résolution,  c’est-à-dire  que,  moyennant  cette  re- 
>•  prise , l’acquéreur  reste  quitte  du  prix , et  retrouve  ce  qu’il 
« peut  en  avoir  déjà  payé  ; car , si  le  vendeur  exige  quelque 
>*  dédommagement  pour  la  reprise  de  son  fief,  c’est  plutôt 
» alors  une  acquisition  nouvelle , qu’une  résolution  de  la 
» première.  » 

« Si  le  vendeur  qui  rentre , dit  Guyot , cbnp.  12 , n°  19,  se 
»•  réserve  quelque  chose , par  exemple  . son  hypothèque  pour 
>•  le  restant  de  son  dû , ou  s’il  rentre  pour  un  moindre  prix , et 
» soit  payé  du  surplus , ou  se  réserve  son  action  pour  le  sur- 
» plus , c’est  une  rétrocession  à nouveau  prix , qui  ouvre  de 
» secoùds  droits.  » 

Cette  considération  n’est  point  particulière  au  résiliement 
opéré  dans  un  bref  intervalle  ; elle  s’applique  à tome  espèce 
de  résiilution.  (V.  Infrà  , l’arrêt  dn  14  novembre  1815.) 

342.  Suivant  les  principés  du  droit  nouveau , comme  d’après 
ceux  du  droit  ancien , les  choses  sont  entières , et  la  résolu- 
tion peut  avoir  lieu  sans  un  nouveau  droit , lorsqu’il  existait 
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des  conditions  suspensives,  avant  l'accomplissement  desqhelles 
la  convention  est  résolue. 

Nous  expliquerons  comment  et  pourquoi  la  condition  sus- 
pensive conserve  les  choses  entières,  en  développant  la  troi- 
sième règle  ; nous  n’avons  à nous  occuper  ici  que  de  la  con- 
séquence qui  vient  d'en  être  signalée. 

Cette  conséquence  a été  reconnue  dans  tous  les  temps; 
Dumoulin  l’avait  constatée , ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Henrion  (1)  : Nul  tu  peenitus  laudimia  debentur  neque  in 
principio,  neque  tn  fine , nec  de  contracté,  nec  de  résolutions. 

« D’Argentré,  ajoute  M.  Henrion,  p.  170,  et  tous  ceux 
» qui  ont  écrit  depuis  , se  sont  conformés  à la  décision  de 
>■  notre  auteur,  au  sujet  des  ventes  faites  sous  une  condition 
» suspensive.  » 

« Il  est  vrai , dit  l'annotateur  de  Boutaric  (2),  qu’il  n’est  dû 
» des  lods,  ni  pour  la  résolution,  ni  pour  le  contrat,  quand 
» même  le  prix  aurait  déjà  été  payé;  parce  que  le  contrat  de 
» vente  ne  donne  ouverture  au  droit  de  lods  , qu’autant  qu’il 
>•  doit  opérer  un  changement  de  main  ; de  sorte  que  n’y  ayant 
» pas  de  changement  de  main  à attendre  , lorsque  les  parties 
>•  ont  résolu  le  contrat,  la  cause  qui  devait  produire  les  lods 
» est  éteinte  et  anéantie.  >• 

On  suivait  la  même  doctrine  à l’égard  des  droits  de  con- 
trôle et  de  centième  denier.  > , 

« Les  actes  conventionnels,  dit  le  Dict.  des  Dont .,  v°  Ré- 
» siliement , qui  annullent  un  contrat  de  mariage  ou  un  don 
■>  mutuel , sont  des  résiliemens  , dont  le  droit  de  contrôle  est 
» dû  sur  le  pied  de  l’art.  Si  du  tarif  (droit  fixe),  parce  que 
» le  contrat  de  mariage  n’a  pas  d’exécution  avant  la  célébra- 
» tion , et  que  le  don  mutuel  n’en  a aucune  que  par  la  mort 
» de  l’un  des  conjoints.  >• 

On  décidait  de  la  même  manière  pour  la  résolution  d'un 
traité  d'office,  et  dé  la  procuration  , ad  resignakdum,  donnée 
par  le  titulaire  ; le  traité  est  soumis  à la  condition  suspensive 
de  l’approbation  royale  : •>  Ce  sont  les  provisions,  dit’  le  même 
» ouvrage , qui  confèrent  le  titre  et  qui  attribuent  la  prô- 
» priété  de  l’office  ; jusque  là  , le  vendeur  pèût  conserver  sôn 
» office , en  exerçant  le  regrès  ; ainsi , le  résîliement  annuflé 
■ entièrement  une  convention  qui  n’avait  pas  transféré  la 
« propriété.  ■> 

L- ■ ■ • ' ■ f. 


(f ) Analyse  du  Traité  dits  fiefs , p.  #67,  à la  note, 
(2)  Des  lods , 1 13 , n”  S. 
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343.  L’on  doit  admettre  la  même  règle  et  les  mêmes  appli- 
cations , relativement  au  droit  d'enregistrement , et  il  a même 
raison  de  décider. 

La  dame  et  la  demoiselle  Chapuis  ont  mis  aux  enchères  un 
fonds  de  commerce.  Le  cahier  des  charge  portait  : Art.  11. 
« L’adjudication  des  objets  ci-dessus , «e  sortira  effet  et  »V 
» pérera  transmission  de  propriété , qu'autant  que  10US  les 
» droits,  honoraires  et  frais  fixés  (art.  8) , auront  été  payés 
» et  consignés  par  l’adjudicataire,  et  que  la  caution  demandée 
» par  l’art.  7 aura  été  fournie  et  acceptée.  Art.  12.  A défaut, 
» par  l'adjudicataire  , de  satisfaire  aux  dispositions  contenues 
» dans  les  art.  7 et  8 ci-dessus , les  dame  et  demoiselle 
» Chapuis  pourront,  si  bon  leur  semble,  procéder  à une 
» nouvelle  adjudication,  aux  risques,  périls  et  fortune  de 
» l'adjudicataire , toutefois  en  sa  présence , ou  lui  dûment 
» appelé.  » 

Le  14  juin  1807 , l'adjudication  a été  faite  devant  notaire  , 
à Paris,  au  profit  de  la  dame  Grignet,  moyennant  16,000  fr. 
Il  est  dit,  dans  l’acte,  que  le  fonds  de  commerce  et  ses  acces- 
soires lui  sont  adjugés  pour  en  jouir,  mais  sans  pouvoir  en 
disposer , qu  après  avoir  satisfait  aux  charges  sus  énoncées. 

La  dame  Grignet,  n'ayant  pas  rempli  ses  engagemens , a 
consenti,  le  23  novembre  suivant,  un  autre  acte,  par  lequel 
elle  a déclaré  se  désister  purement  et  simplement  du  bénéfice 
de  son  adjudication,  se  reconnaissant  déchue  d’icelui  pour 
n'avoir  pas  satisfait  aux  charges  imposées,  et  n’y  prétendre 
dès-lors,  et  n’y  avoir  jamais  prétendu  aucun  droit. 

Le  droit  de  rétrocession,  demandé  par  la  Régie,  a été  re- 
fusé par  arrêt  de  la  Cour,  du  8 juillet  1822 , en  ces  termes  : 

« Attendu  que  des  clauses  contenues  aux  articles  11  et  13  du  cahier  des 
» charges  , sur  lequel  a eu  lieu  l'adjudication  du  14  juin  1S09  , ainsi  que 
» du  procès-verbal  de  cette  adjudication , il  résulte  que  la  vente  faite  à la 
» dame  Grignet , du  fonds  de  commerce  appartenant  aux  dame  et  demoi- 
» selle  Chapuis , (ne  devait  avoir  son  effet  et  opérer  transmission  de  pro- 
» priété  au  prolit  de  ladite  dame  Grignet  qu'autant  qu’elle  remplirait,  dans 
» le  délai  fixé  par  les  clauses , les  charges  y énoncées  ; 

» Attendu  qu’il  est  reconnu , dans  la  cause , que  la  dame  Grignet  n’a 
» aucunement  satisfait  auxdites  charges-,  en  sorte  que , la  condition  sus- 
• pensive  de  latente  n’ayant  pas  été  remplie  , aucune  mutation  de  pro- 
» priiti  n’avait  été  opéré*  ou  profit  de  ladite  dame  ; d'où  il  suit  que  la  re- 
» connaissance  par  elle  faite  dans  l’acte  subséquent,  du  23  novembre  181)9, 
■ qu’elle  n’avait  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  les  objets  vendus , 
» n’a  pas  dû  être  considérée  comme  une  rétrocession  volontaire  de  ces 
» mêmes  objets , ni  par  conséquent , donner  lieu  à l'application  du  droit 
» proportionnel  réglé  par  l’article  6S> , S 6 , n°  4 de  la  loi  du  22  frimaire 
» an  vu  ;• 
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« Qa’en  le  jugeant  ainsi , le  jugement  attaqué  n'a  fait,  au  fond  , qu'une 
« juste  application  des  lois  de  la  matière , et  n’a  point  contrevenu  à l'ar- 

• ticle  précité  de  celle  du  22  frimaire  an  vu.  » ( Cont . , 393.) 

344.  Ainsi , l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  résolu- 
tions susceptibles  de  donner  ouverture  au  droit  proportionnel, 
les  résolutions  de  contrats  de  mariage , avant  la  célébration  ; 
cette  décision  de  l'ancienne  Administration , a été  adoptée  par 
la  nouvelle  ( Inst.  gén. , n°  386 , § 29  ).  C’est  le  droit  fixe  de 

1 fr.  qui  doit  être  perçu , parce  que  les  résolutions  d’actes  , 
après  les  vingt-quatre  heures,  ne  sont  dénommées  nulle  part 
au  tarif.  Si  la  résolution  avait  lieu  dans  ce  délai,  le  droit  de 

2 fr.  serait  exigible , par  application  de  l’art.  43  20“  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

345.  Ces  règles  doivent  s’appliquer  à la  résolution  elle- 
même,  lorsqu'elle  est  prononcée  sous  une  condition  qui  en 
suspend  l'effet. 

Une  contestation  s’était  élevée  relativement  à la  contenance 
de  certains  immeubles  vendus  par  le  sieur  Guiraud  au  sieur 
Vidal,  le  28  juin  1814.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Mont-.’ 
pellier , du  16  janvier  1821 , a prononcé  la  résolution  de  la 
vente  « sous  la  condition  expresse  que  dans  le  délai  d’un  an , 

» à compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt , Guiraud 
» sera  tenu  de  rembourser  à Vidal  le  prix  et  l’indemnité  ré- 
>é clamés  par  ce  dernier  ; faute  de  quoi,  le  déclare  dehors  et 
» déjà  déchu  de  la  faculté  de  reprendre  lesdits  biens  , et  or- 
» donne  que  ledit  Vidal  sera  définitivement  maintenu  dans  son 
» acquisition.  » Malgré  la  condition  apposée  à la  résolution, 
la  Régie  a voulu  exiger  de  suite  le  droit  proportionnel  de 
mutation.  Mais  sa  prétention  a été  écartée  par  jugement  du 
tribunal  de  Montpellier,  du  17  septembre  1821. 

Pourvoi  en  cassation , et  le  27  mai  1823,  arrêt  par  lequel  : 

« la  Conr,  attendu  qu’il  résulte  clairement  des  expressions  de  l'arrêt  de 
» la  cour  royale  de  Montpellier,  du  16  janvier  1821 , que  cette  Cour  n’a 
» pas  entendu  prononcer  une  résolution  pure  et  simple  de  la  vente  du  28 
» juin  1814  et  qu'au  contraire  elle  a subordonné  celte  résolution  à la  con- 
» dition  expresse  que  le  sieur  Guiraud  , vendeur,  rembourserait  au  sieur 

• Vidal  .acquéreur,  dans  un  délai  déterminé  par  ledit  arrêt , tant  le  prin- 
» cipal  de  la  vente  que  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  auxquels  elle  avait 
» donné  lieu;  d'où  il  suit  que,  jusqu'à  l’accomplissement  de  celle  condi- 
» tion  on  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  ait  cessé 
» de  résider  sur  la  tète  de  l'acquéreur,  ni  qu’il  y ait  eu,  par  conséquent, 
» ouverture  à un  droit  de  mutation  ; qu’en  interprétant  ainsi  cet  arrêt , le 
a jugement  attaqué  n’a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  la  Régie; 
s — Rejette.  » {Cont.,  616.) 
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366.  il  résulte  évidemment  de  cet  arrêt,  qne  tont  juge- 
ment qui  prononce  une  résolution  sons  une  condition  suspen- 
sive , n’est  passible  que  du  droit  iixe  , jusqu’à  ce  que  la  con- 
dition soit  accomplie.  C’est  l’application  pure  et  simple  de  la 
3*  ftèglç  d’exigibilité,  que  nous  développerons  incessamment. 

Ainsi  , un  jugement  prononce  la  résolution  d’une  vente 
d’immeuble  , si  l'acquéreur  ne  se  libère  pas  dans  quinzaine. 
M condition  est  suspensive  , et  jusqu'à  l’accomplissement  de 
la  quinzaine  sans  paiement,  il  ne  s'opère  aucune  résolution. 
Il  en  résulte  que , jusqu’à  cette  époque  , aucun  droit  propor- 
tionnel ne  peut  être  perçu.  C’est  ce  qu’a  jugé  l’arrêt  ci- 
dessus. 

Cependant  , l’Administration  perçoit  provisoirement.  Ce 
mode  de  perception  est  irrégulier , ainsi  que  nous  l’établirons 
en  développant  la  3»  Règle.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas 
exigible , parce  qu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  actuelle  ; 
peu  importe  que  la  mutation  puisse  s'accomplir  par  le  seul 
événement  de  la  condition  (1) , c'est  un  effet  propre  à toutes 
les  conditions  possibles , et  qui  ne  les  empêche  pas  de  sus- 
pendre et  la  mutation  et  la  perception. 

Si  l’acquéreur  ue  paie  pas  dans  les  délais,  ou  s’il  paie  après 
lçs délais,  le  droit  est  dù  , parce  que  la  condition  s’accomplit. 
C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  8 février  1813,  en  déclarant 
que  la  perception  se  trouvait  régulière.  (J.  E. , 4656.) 

■ Mais , s’il  paie  dans  le  délai , le  droit  n’est  pas  dû.  Il  de- 
vient alors  certain  que  la  résolution  ne  s’opère  point.  L’Ad- 
ministration qui  a perçu,  reconnaît  que  le  droit  est  restituable 
(Délib.,  18  octobre  1S20  , J.  E.,  6810.)  Selon  les  principes, 
il  n'aurait  jamais  dù  être  perçu. 


347.  line  décision  du  Ministre  des  Finances  , du  5 no- 
vembre 1819 , porte  qu’il  y a également  lieu  à restitution  par- 
tielle du  droit  de  mutation , perçu  sur  un  jugement  d'envoi  en 
possession  facultatif , lorsque  le  détenteur  dune  partie  des 
immeubles  , conformément  à l'option  qui  lui  en  avait  été  lais- 
sée par  le  jugement , s’est  libéré  dans  le  délai  donné  pour 
faire  celte  option , de  la  partie  du  prix  à lui  compétente  , ou 
qu’il  a promis  de  payer  (lhet.  de  l’Enreg.,  v°  Acte  judiciaire, 
p.  120 , n»  12). 


(1)  C’est  le  motif  que  le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement , donne  à 
l'appui  de  la  perception  provisoire  sur  les  jugemens  de  l’espèce , v«  Acte 
judiciaire  -,  p.  121 , n 13. 
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L’option  donnée  au  possesseur , de  déguerpir  ou  de  payer, 
laissé  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont,  jusqu'au  moment  où 
fl  a opté  pour  le  déguerpissement , ou  au  moins  jusqu'à  l’ex- 

Biration  du  délai , qui  doit  tenir  lieu  d'option  et  le  dépouiller. 

en  résulte  que,  jusque  là  , aucun  droit  proportionnel  n'est 
èxigible.  La  restitution  à laquelle  l’Administration  est  obligée 
de  consentir , est  une  preuve  manifeste  que  le  droit  n’avait 
pas  été  régulièrement  perçu. 

348.  Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  , faute  par 
l’acquéreur  de  justifier  du  paiement  intégral , est  soumis  à 
une  condition  suspensive  , lorsqu’il  est  par  défaut  -,  la  con- 
damnation , par  sa  nature  même , comporte  la  condition  , si 
l’acquéreur  n’en  justifie  pas  dans  le  délai  de  l’opposition. 
Voici  une  espèce  dans  laquelle  celte  observation  a été  con- 
firmée : 

Le  21  floréal  an  v , les  héritiers  Ledoux  avaient  vendu  au\ 
époux  Lefrère  , une  maison  , à charge  de  servir  plusieurs 
rentes  ; le  service  n’en  ayant  pas  eu  lieu  exactement , un  ju- 
gement du  2 germinal  an  xn  condamna  par  défaut  les  époux 
Lefrère , faute  de  justifier  du  paiement  des  arrérages  échus , 
et  déclara  le  contrat  du  21  floréal  au  v , résilié  et  non  avenu 
Les  époux  LelVère  formèrent  opposition  à ce  jugement , et 
ayant  justifié  dû  paiement  des  arrérages  , le  jugement  n’eut 
pas  d’autre  suite.  Cependant,  ultérieurement,  iis  Furent  ex- 
propriés par  des  jugements  des  3 messidor  au  xiu  et  2 (i  jan- 
vier 1807. 

La  Régie  réclama  le  droit  proportionnel  sur  le  jugement  du 
2 germinal  an  xu  ; mais  cette  demande  fut  rejetée  par  arrêt 
du  22  août  1815  , ainsi  conçu  : 

• Attendu,  1»  qu’il  résulte  du  jugement  du  tribunal  d’fivreux,  dnlger- 
» lui  liai  an  m , que  l’envoi  en  possession  et  propriété  de  l'immeuble 
» vendu  par  Gaudin  aux  man  et  femme  Lefrère , n’avait  ^lé  prononcé 
à (jti'S  défaut  par  lésdits  mari  et  femme  LeTréte  de  justifier  dit  paiement 
» des  arrérages  de  rente  qu’ils  s’étaient  obligés  d'acquitter,  n la  décharge 
» dudit  Gaudin  ; 2°  que  |a  Régie  n'a  point  dénié,  ni  devant  le  tribunal 
»’  d’Evreux  , ni  en  fa  cour,  que  Lefière  et  sa  femme  eussent  justifié  du 
» paiement  de  ces  rentes , et  qu’en  conséquence , ils  avaient  continué  de 
» rester  en  possession  de  cet  immeuble  jusqu’à  l’expropriation  qui  en  à 
» eu  lieu , à défaut  de  paiement  des  nuuvcanx  arrérages  postérieurement 
» échus  ; 3°  que  dans  cet  état  de  choses , I.efrère  et  sa  femme  avant  sa- 
» tisfoit  au  prononcé  do  jugement  du  2 germinal  an  xu  , l’envoi  en  pos- 
» session  ne  pouvait  plus  être  exercé  par  Gaudin , et  devait  être  réputé 
» comme  non  avenu  ; d'où  résulte  qu'en  déboutant  la  Régie  de  sa  de- 
» mande  , le  jugement  attaqué  n’a  contrevenu  à aucune  des  lois  par  elle 
> flvoqrçéeji  * l’apjjpi  de  Uj  réclamation^  — Rejette.  » (Dali. , %.  19o.) 
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349.  Si  le  vendeur,  au  profit  duquel  le  jjugement  soumis  à 
la  condition  suspensive , se  désiste  de  son  bénéfice , dans  le 
délai  accordé  à l’acquéreur  pour  payer  ou  pour  justifier  du 

Ïiaiement,  le  jugement  demeure  soumis  au  droit  fixe.  C'est 
'application  de  ce  que  nous  avons  dit , n"  343  ; il  devient 
certain  que  la  mutation  ne  s'accomplira  point  ; l'acte  résolutif, 
qui  est  ici  le  jugement,  se  trouve  lui-même  anéanti,  les 
choses  étant  entières , car  il  est  aussi  loisible  aux  parties  de 
se  départir  d’un  jugement , que  d’un  contrat.  ( V.  Infra , le  § 
des  Renonciations). 

C’est  sans  doute  par  cette  considération , qu’une  décision 
du  5 novembre  1819  , et  une  solution  du  6 novembre  1829 
[Dict.  de  l’Enretf. , v°  Résolution,  n°  64),  ont  reconnu  que  le 
droit  était  restituable  , quoique  V acquéreur  ne  ee  fût  pat  libiri , 
si , d’ailleurs , il  avait  souscrit  une  obligation  en  paiement 
dans  le  délai  qui  lui  avait  été  accordé.  En  acceptant  des  bil- 
lets , le  vendeur  n’est  pas  payé  , à moins  que  les  parties  ne 
déclarent  faire  novation , mais  il  se  départ  de  la  disposition 
du  jugement,, et  consent  à ce  qu’il  ne  soit  pas  exécuté. 

350.  Le  délai  donné  pour  effectuer  le  paiement , ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  s’il  est  par  défaut 
(art.  123 , C.  p.  c.).  Il  en  résulte  que  si  le  demandeur  juge  à 
propos  de  ne;  pas  le  signifier,  le  délai  ne  court  jamais,  et  dès- 
lors  n’expire  point.  Dans  les  principes  de  la  loi , le  droit  pro- 
portionnel ne  devient  jamais  exigible  ; mais  dans  ceux  du 
.Dictionnaire  (v°  Acte  judiciaire,  p.  119,  n°10),  il  cesse  d’être 
restituable  après  deux  ans.  Cette  solution  démontre  le  danger 
du  système  de  perception  provisoire. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  jugement  n'était  pas  signifié  dans  les 
six  mois,  il  serait  non  avenu  (art.  156,  C.  p.  c.)  ; il  deviendrait 
certain  que  la  résolution  n’aura  pas  lieu.  Ainsi , le  droit  fixe 
se  trouverait  irévocablement  déterminé , et  le  droit  propor- 
tionnel , s’il  avait  été  perçu , serait  restituable , même  dans 
le  système  de  l’Administration. 

351.  Terminons  la  matière  de  la  résolution  volontaire  , en 
examinant  l’effet  de  cette  résolution  sur  les  droits  à percevoir, 
à raison  des  actes  résiliés. 

Dans  le  cas  où  le  contrat  résilié  était  soumis  à une  condi- 
tion suspensive , le  droit  du  contrat  n’est  pas  dû  , encore  que, 
depuis  la  résolution , la  condition  vienne  à s’accomplir.  Les 
auteurs  précités  s’expliquent  formellement  sur  ce  point  dans 
les  passages  sus  transcrits. 

C est  aussi  ce  que  la  Cour  a jugé  dans  ce  considérant , de 
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• arrêt  qui  précède  : « Attendu  que  la  condition  suspensive  de 
•*  la  vente  n’ayant  pas  été  remplie,  aucune  mutation  de  pro- 
» priétè  n'avait  été  opérée  ; d’où  il  suit  que  la  reconnaissance 
"faite  dans  l’acte  subséquent,  qu’il  (l'acquéreur)  n’avait 
"jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  les  objets  vendus, 
"n’a  pas  dû  être  considérée  comme  une  rétrocession....  » 
(Kn°  34.1). 

L'Administration  elle-même  reconnaît  cette  règle;  puis- 

Ju’elle  restitue  constamment  les  droits  perçus  sur  les  contrats 
e mariage , lorsqu’il  devient  certain  que  la  célébration , 
condition  suspensive  du  droit,  n’aura  pas  lieu  (1). 

La  résolution  du  contrat  avant  l’accomplissement  de  la  con- 
dition, équivaut  à la  certitude  qu’elle  ne  s’accomplira  jamais, 
car  son  événement  ne  produira  pas  d’effet  utile,  et  n'aura  pas 
le  pouvoir  de  donner  naissance  à une  obligation  qui  n’a  pas 
encore  commencé  d’exister,  et  que  les  parties  ont  anéanti  par 
avance. 

352.  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  également  décider  que 
l’afTrancliissement  du  droit  proportionel , établi  par  l’art.  68 
de  la  loi  de  frimaire , pour  les  résiliemens  opérés  dans  les 
vingt-quatre  heures , s’étend  aux  actes  résiliés.  Pendant  tout 
ce  délai , les  choses  sont  entières,  et  les contractans  peuvent 
se  départir,  de  telle  sorte,  que  non  seulement  la  résolution 
ne  forme  pas  un  nouveau  contrat,  mais  encore  que  le  premier 
est  complètement  effacé.  C’était  ainsi  que  la  règle , adoptée 
par  la  loi  du  22  frimaire , était  entendue  dans  l'ancien  droit, 
et  l’on  ne  voit  pas  de  raison  pour  l’entendre  autrement  dans 
le  nouveau.  {V.  n®  312.) 

C’est  donc  à tort  que  le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement,  v* 
Mutation,  n°  61,  enseigne  que  : « la  résiliation  dans  les  viugt- 
» quatre  heures,  exempte  seulement  d'un  second  droit  de  mu- 
» tation  , c’est-à-dire  du  droit  de  revente.  » Les  auteurs  de  cet 
ouvrage  ont  oublié  le  motif  de  l’affranchissement  porté  par 
la  loi,  à l’égard  du  résiliement  dans  les  vingt-quatre  heures. 

353.  Dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles , un  sieur 
Gardéro  avait  déclaré  qu’une  vente  immobilière  avait  été  pas- 
sée à son  profit , mais  qu’elle  avait  été  résiliée. 

La  Régie  réclama  le  droit  de  mutation  ; le  sieur  Gardéro 
opposa  que  la  vente  ayant  été  résiliée  dans  les  vingt-quatre 
heures , le  droit  ne  pouvait  pas  en  être  dû.  Condamné  par  le 


(1)  Voy.  le  DUt,  de  l'Enregùt.  v®  Contrat  rie  mariage,  $ 4,  art.  2. 
1.  19 


* 

« 
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tribunal  civil  de  Boulogne , il  se  pourvut  en  cassation , mais 
son  ponrvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  5 août  4828,  « Attendu 
<t  que  le  jugement  constate , en  fait , qu’il  résulte  de  la  dêcla- 
» ration  du  demandeur  qu'il  y a eu  réellement  vente , et  qu'il 
» n’est  pas  justifié  que  cette  vente  a été  résiliée.  » ( Sirey,  28. 
• , 424.  ) 

Il  était  suffisamment  justifié , par  l'aveu  indivisible  de  la  par- 
ti*; base  de  l'action  dirigée  par  la  Régie,  que  la  vente  avait 
été  résiliée.  Cela  n’était  pas  même  contesté;  mais  cet  aveu, 
n'énonçait  pas  que  la  résiliation  avait  eu  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ; d'ailleurs , il  ne  s’était  pas  opéré  par  acte  au- 
thentique, et  c’est  sans  dente  ce  que  la  Cour  a voulu  dire,  en 
considérant  qu’il  n’était  pas  justifié  que  la  vente  eût  été  rési- 
liée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte  manifestement  de  ce  considè- 
rent , qne  la  Cour  se  fût  arrêtée  à la  circonstance  de  la  résilia- 
tion , si  cette  stipulation  eût  réuni  les  conditions  prétendues 
par  le  demandeur,  et  qu  elle  eût  décidé  que  le  droit  n'était  pas 
dû  de  la  vente  elle-mëine. 

354.  Sons  l'empire  de  la  foi  du  22  frimaire  an  vu,  le  droit 
de  la  vente  devait,  en  général,  éire  perçu  avant  la  résolution, 
car  ce  dernier  acte  étant  nécessairement  publie , et  fait  en  con- 
séquence du  premier,  supposait  son  enregislrement  préalable 
(art.  42),  en  sorte  qu’il  s'élevait  seulement  une  qnestion  de 
restitution  de  droit  perçu. 

Mais  aujourd’hui  qne  l'enregistrement  préalable  à la  con- 
fection de  l’acte  n’est  plus  nécessaire  (art.  56  de  la  foi  du  28 
avril  4816  et  43  de  celle  du  46  juin  4824),  c’est  une  question 
d’exigibilité,  et  non  de  restitution  , qui  se  présente  à résou- 
dre. Les  observations  qui  précèdent  doivent  faire  décider  que 
le  droit  du  contrat  résolu , an  moment  de  son  enregistrement , 
ne  peut  être  exigé  , ni  de  la  partie , ni  du  notaire.  L’acte,  en 
effet,  n’est  plus  un  contrat , et  celui  auquel  il  est  nécessaire- 
ment annexé  en  fait  foi;  l’un  et  l'autre  ne  forment  qu'une 
convention  , dont  la  seconde  disposition  anéantit  la  première 
192). 
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! IV. 

De  la  Résolution  forcée. 

SOMMA  111. 

355.  Ce  que  c'est  que  la  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale. 

— Division. 

355.  Nous  avons  dit,  Supra , n°  329  , que  la  résolution  né- 
cessaire est  celle  qui  dérive  de  la  loi.  Il  y en  a de  deux  sortes  » 
celle  qui  se  fait  par  voie  d'annihilation,  pour  cause  de  nullifc 
radicale,  et  celle  qui  a lieu  par  voie  de  résolution  propreinént 
dite , et  par  l'effet  d’une  condition  résolutoire. 

Nous  parlerons  séparément  de  l’une  et  de  l'autre. 

Sous  l’ancien  droit , la  résolution  qui  avait  lieu  pour  nullité 
radicale , non  seulement  n’était  point  passible  du  droit  de  mu- 
tation , mais  encore  rendait  restituable  le  droit  perçu  sur  le 
contrat  résolu.  La  raison  qu’en  donnent  tous  les  auteurs  est 
qu’il  n’a  existé  qu'une  vente  apparente , que  la  découverte  du 
vice  radical , caché  ou  inconnu , fait  disparaitre , et , avec  elle , 
les  droits  qui  en  étaient  la  suite.  (1) 

L’art.  68,  § 3,  n°  7 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  assujettit 
également  au  droit  fixe,  « les  jugemens  portant  résolution  de 
» contrats , ou  de  clauses  de  contrats , pour  cause  de  nullité 
» radicale.  » 

Cet  article  donne  à examiner  : 1*  à queW  actes  l’affranchis- 
sement du  droit  proportionnel  doit  s’appliquer  ; 2°  ce  qu’on 
doit  entendre  par  nullité  radicale. 

art.  i". 

» ( # i 

A quels  actes  s’applique  l'affranchissement  du  Droit  proportionnel,  dans 
une  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale  ? 

SOMMA  1SI. 

356.  La  Ferme  considérait  comme  résolutions  volontaires  toutes 

celles  qui  n’avaient  pas  lieu  par  jugement. 


(1)  Dumoulin  , $ 83,  gtos  1 , no,  38  , 36,  89,  40;  Dargentré , des  droits 
du  prune  , note  3 , n°  20 , Poquet  de  Livonières,  tiv.  3 , chap.  6 , sect.  1 ; 
Fonmaur,  n°  648;  une  nombreuse  jurisprudence  avait  confirmé  ce  point.  ' 
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357.  Celle  doctrine , introduite  dons  la  jurisprudence  nouvelle  , 

a été  combattue  par  M.  Toul/ier. 

358.  Espèce,  jug. , 3 brumaire  an  XI. 

359.  Pourvoi  — Conclusions  de  M.  Merlin , fondées  sur  la 

doctrine  mal  comprise  des  anciens  auteurs,  et  sur  deux 
citations  inexactes. 

360.  Origine  de  la  disposition  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VU , 

sur  les  résolutions  pour  cause  de  nullité  radicale. 

361 . Doctrine  de  Dumoulin. 

362.  Doctrine  de  Boutaric. 

363.  Opinion  de  Fonmaur.  — Rectification  du  passage  transcrit 

par  M.  Merlin. 

364.  Opinion  fie  M.  Henrion  de  Pansej. 

365.  Résumé  de  ces  opinions.  — Erreur  de  M.  Merlin. 

366.  ■ Considérations  générales  sur  la  question. 

367.  Arrêts  qui  l’ont  résolue , b germinal  an  XIII. 

368.  3o  Janvier  i8i5. 

369.  ai  Mars  i8ao. 

370.  Examen  de  ces  arrêts. 

371.  Suite.  — Les  règles  qui  assujétissent  les  actes  au  droit  fixe 

ne  sont  pas  des  exceptions. 

372.  Utilité  de  cette  proposition  dans  la  discussion  de  la  question. 

373.  Suite  de  la  discussion. 

374.  V critablc  question  à juger. 

375.  Réponse  à F objection  tirée  des  fraudes  praticables . 

376.  Jurisprudence  confirmative  des  précédons  arrêts.  — Arr. , 

il  novembre  1 833. 

377.  lo  Octobre  1810. 

378.  Jurisprudence  contraire.  — Arr. , 1 3 fructidor  an  XI. 

379.  i6  Prairial  an  XIII. 

380.  4 Avril  i8aa. 

381.  Arrêt  qui  refuse  F application  de  l’art.  68,  § 3,  n°  q,  à un 

procès-verbal  de  conciliation.  — i"  frimaire  an  IX. 

382/  Attife  arrêt  qui  refuse  cette  même  application  aux  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  et  d’arbitrage.  — 17  décem- 
bre 181 1.  — Décis.  minist.  contraire,  aa  novembre  1808. 
383.  Doctrine  de  la  Régie.  — Equité  de  F Administration. 

356.  L’art.  6 de  ta  déclaration  du  20  mars  1708,  assujélis- 
sait  au  centième  denier  : <■  les  résolutions  volontaires  de  ventes, 

» et  (généralement  tous  actes  translatifs  et  rètrocessifs  de  biens 
» immeubles.  * 

Le  mot  volontaire  exprime  la  liberté  qu'ont  les  parties  de 
consentir  ; la  résolution  cesserait  d’étre  volontaire , si  l’acqué- 
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reur  d’un  bien  de  mineur,  sans  formalilés  , se  départait  du 
contrat,  parce  qu'il  y a pour  lui  nécessité  de  le  faire  , et  que 
s’il  s’y  refusait,  il  y pourrait  être  contraint  par  les  voies  judi- 
ciaires, son  refus  ne  faisant  ainsique  retarder  l'annulation. 
Pour  que  la  résolution  soit  volontaire , il  faut  quelle  soit  faite 
nullo  jure  cogenle. 

L'administration  de  la  Ferme  l'entendit  tout  autrement  ; elle 
ne  comprit,  sous  la  qualification  de  résolutions  forcées,  que 
celles  qui  étaient  prononcées  par  jugement  contradictoire  et 
en  connaissance  de  cause  ; quant  à celles  qui  s'opéraient  par 
actes  civils  ou  extra-judiciaires,  et  par  jugement  d'expédient, 
ou  par  défaut , elle  les  considéra  comme  des  résolutions  vo- 
lontaires , passibles  du  droit  de  centième  denier  (1). 

Celte  interprétation  cependant , admise  seulement  dans  la 
pratique , ne  fut  pas  adoptée  par  le  Conseil  des  Finances.  On 
voit  en  effet,  dans  les  décisions  rapportées  par  le  Dictionnaire 
des  Domaines , un  assez  grand  nombre  d’espèces  dans  les- 
quelles la  résolution  s’était  opérée  par  acte,  sans  que  le  Con- 
seil  ail  pris  une  seule  fois  cette  circonstance  en  considération, 
s'attachant  toujours,  au  contraire , au  fond  et  à la  cause  de  la 
résolution. 

357.  La  Régie  de  l’Enregistrement  recueillit  fidèlement  la 
tradition  de  la  Ferme  (2).  Un  magistrat,  dont  nous  aurons 
quelquefois  à signaler  l’esprit  fiscal  (1) , entreprit  de  la  faire 
adopter  par  la  Cour  de  cassation , et  réussit.  Quoique  combattu 
par  M.  Toullier  (4) , avec  toute  la  puissance  de  la  dialectique 
et  du  savoir , ce  premier  arrêt  a fait  jurisprudence , et  la 
Cour  , tenant  pour  bien  jugé  ce  qu'elle  avait  décidé , l’a  con- 
firmé par  de  nouvelles  décisions,  qui  laissent  peu  l’espoir  d’un 
retour  aux  saines  doctrines. 

Devons- nous,  par  cette  considération , renoncer  à démontrer 
l’erreur  de  la  cour  suprême?  M.  Toullier  ne  l’a  point  pensé. 
« Nous  osons , dit  ce  respectable  jurisconsulte  (n°  547),  inviter 
> les  tribunaux  à ne  pas  prendre  pour  règle  de  leurs  décisions, 
» un  arrêt  qui  nous  semble  manifestement  aussi  contraire  aux 
» anciens  principes,  qu’à  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  c’est 
» même  pour  eux , un  devoir  d’avertir  la  Cour  de  cassation 
» des  erreurs  qui  peuvent  lui  échapper,  malgré  sa  sagesse 
» infinie,  car  enfin  le  sage  est  homme , et  sujet  à l’erreur.  » 


(1)  Dictionnaire  des  Domaines  , v°  Résolution. 

(2)  Voy.  Su p. , n«  11. 

(î)Voy.  Dictionnaire  de  l' Enregistrement , v°  Résolution  et  Nullité. 
(4)  T.  7,  n»  541  et  suit. 
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Examinons  donc  l’origine  et  le  fondement  de  sa  jurispru- 
dence. 

358.  Le  18  pluviôse  an  vin,  les  époux  Michaud  , mineurs , 
se  rendent  acquéreurs  d'un  immeuble.  Le  '25  frimaire  an  u, 
ils  font  signifier  à Bourbon,  leur  vendeur,  que  se  trouvant 
lésés,  ils  sont  dans  l’intention  de  se  pourvoir  en  rescision. 
Le  6 nivôse  suivant , Bourbon  répond , par  un  exploit , qu’il 
veut  bien  consentir  au  résiliement  du  contrat  , pourvu  que  les 
choses  soient  remises  au  même  état  que  s’il  n’avait  point 
existé  ; le  lendemain  , les  époux  Michaud  font  signifier  à 
Bourbon  , un  acte  par  lequel  ils  acceptent  les  conditions  qu'il 
propose. 

La  Régie  décerne , en  conséquence , une  contrainte  en  paie- 
ment du  droit  de  mutation. 

Le  3 brumaire  an  xi , jugement  du  tribunal  de  Châlillon , 
qui  l'annulle  en  ces  termes  : 

« Attendu  ou’un  contrat  fait  par  des  mineur»,  est  radicalement  nul; 

* que  la  résolution  d'un  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  n’est  su- 
» jette  qu’à  un  droit  fixe  d'enregistrement  ; qu’il  est  constant  que  le» 

* mariés  Michaud  étaient  mineurs  lors  de  la  rente  à eux  faite  par  Bonr- 
» bon;  que  c’est  la  minorité  des  mariés  Michaud  qui  a donné  lieu  à U 
» résolution  de  la  vente  ; que  la  résolution  n’est  pas  et  ne  peut  être  con- 
» aidéréc  comme  une  rétrocession  ; que  la  rétrocession  suppose  uécessai- 
» retnent  la  validité  de  l’acte  qui  a précédé  , tandis  qne  la  résolution  n’est 

* que  l'effet  du  vice  de  cet  acte  -,  que  la  loi  du  22  frimaire  ne  comprend 

* dans  les  actes  sujets  au  droit  du  4 p.  0/0  que  les  ventes,  rélroces- 
» sions , etc. , et  ne  fait  pas  mention  des  résolutions.  • 

359.  «Ce  jugement,  dit  M.  Touillier  (n°  542),  était  conforme 
» aux  anciens  principes  universellement  reconnus.  » 

' Cependant , la  Régie  se  pourvut,  et  M.  Merlin  conclut  à la 
cassation. 

Les  conclusions  du  magistrat  rapportées  au  Répertoire , m* 
Enregistrement,  § 2,  sont  fondées  sur  .deux  motifs.  Le  pre- 
mier consistait  à soutenir  que  la  rescision  pour  lésion  d’un 
contrat  fait  en  minorité  n’avait  pas  pour  cause  une  nullité  ra- 
dicale ; le  second  fut  exposé  en  ces  termes  : « 2*  Quand  on 
» voudrait,  dans  l’espèce  actuelle  , assimiler  la  lésion  à une 
» nullité  radicale,  Michaud  et  sa  femme  n’en  seraient  pas  plus 

* avancés.  Ce  n’est  point  par  un  jugement  que  leur  contrat  a 

* été  résolu,  il  l’a  été  pur  des  actes  extra-judiciaires  : et  non 
” seulement  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  § 3,  n°  7, 
” n’accorde  1 exemption  du  droit  proportionnel  qu'à  un,  juge- 
» ment  portant  résolution , mais  même  il  élajil  de  règle,  'sous  le 
” régime  jéodal , que  les  seigneurs  perçussent  leurs  d^oiés  de 
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» lotit  et  ventes  sur  les  résolutions  de  contrats , qui  n’ étaient  pas 
* prononcées  par  les  tribunaux , en  connaissance  de  cause.  » 
M.  Merlin  cherchait  à justifier  cette  assertion  par  doux  cita- 
tions, l'une  tirée  de  Boularic  , l'autre  de  Fonniaur. 

360.  Pour  apprécier  ces  deux  citations  qui  semblent  nvoir 
déterminé  l'opinion  de  M.  Merlin  et  celle  de  la  Cour,  il  est 
nécessaire  de  remonter  plus  haut. 

La  matière  des  résolutions  forcées,  relativement  aux  droits 
de  mutation  qu’elles  engendrent,  a été  traitée  par  tous  les 
auteurs  qui  se  sont  occupés  des  droits  de  celte  espèce;  Tira- 
queau  expose  les  opinions  des  commentateurs  qui  de  son  temps 
en  avaient  parlé  , et  trace  cette  règle  comme  incontestée  . Si 
contractus  HESCINDITIR  aut  ab  eo  DISCEDITUR  , quia  ab  initia 
nullus  erat , aut  rétro  et  ab  initia  nullité  fuisse  fingitur  non 
debentur  laudimia  (1). 

Cette  maxime  a passé , de  siècle  «n  siècle , jusqu’à  l’art.  69, 
§ 3 , n°  7 de  la  loi  de  frimaire.  i«j  ; 

fteraarquons  que  Tiraqueau  ne  fait  aucune  distinction  entre 
|es  résolutions  judiciaires  et  celles  qui  sont  conventionnelles} 
au  contraire , il  les  assimile  expressément , en  disant  : resetn- 
ditur , c’est  le  jugement , aut  disceditur , c’est  la  convention. 

Dumoulin  traite  cette  matière  avec  de  grands  dcveloppe- 
mens  (2).  Comme  Tiraqueau , il  arrive  à celte  conséquence  , 

3ue  d’un  contrat  résolu  pour  cause  du  nullité  radicale,  le 
roit  n’était  dû  m à raison  du  contrat  anuulé  , ni  à raison  de 
l’annulation.  Il  D’établit  aucune  distinction  entre  la  résolution 
par  acte  et  la  résolution  judiciaire. 

361.  L’application  de  cette  maxime  nécessitait  entre  le  sei- 
gneur  et  le  vassal , l’examen  de  la  question  de  savoir  si  la 
résolution  avait  véritablement  pour  cause  une  nullité , ou  si 
elle  n’était  pas  purement  volontaire. 

En  cas  de  contestation , les  parties  devaient  recourir  aux 
tribunaux  ; un  procès  était  à juger. 

Mais  Dumoulin  alla  plus  loin,  dans  l'intérét  du  vassal  ; il  se 
demanda  si , dans  le  cas  d'une  résolution  judiciaire , la  décla- 
ration du  jugement  qu’il  y avait  nullité  radicale , n’aurait  pas 
pour  le  seigneur  l'autorité  de  la  chose  jugée  : Kum  g nid  sen- 
tent ia  lata  contra  acquisitarc.m  façiat  /idem  contra patronumÇb)  ? 

et  il  résolut  affirmativement  la  question. 

• i ,’_HT - Ml  - .■  . 1 1 . 1 

(t)  Du  /Retrait  conventionnel , $ 0 , S *t  »urv. 

(2)  S 31 , glo».  i , depuu  le  n»  Et  jusqu’au  60. 

(S) S Ê>m  4,n°  •*,  »•  Supra,  w>  10». 
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Coquille  contesta  cette  solution  , et  prétendit  que  le  juge- 
ment ne  pouvait  être  opposé  au  seigneur  s’il  n'avait  été  partie 
dans  l’instance;  d’autres  soutinrent  qu'il  pouvait  y former 
tierce-opposition. 

Quelle  que  fût  l’opinion  préférable,  elle  ne  pouvait,  en 
rien , influer  sur  l’exigibilité  du  droit  à raison  d’une  réso- 
lution conventionnelle , puisque , dans  tous  les  cas , le  vas- 
sal devait  établir  la  nullité  avec  le  seigneur,  et  la  faire 
juger. 

La  doctrine  de  Dumoulin  prévalut , avec  la  distinction  que 
lui -même  avait  indiquée,  savoir:  que  si  le  jugement  était 
par  défaut , ou  sur  le  consentement  des  parties , on  ne  pou- 
vait l’opposer  au  seigneur,  parce  qu’il  n’était  pas  rendu 
en  connaissance  de  cause  ; les  décisions  de  cette  espèce  de- 
meurèrent assimilées  aux  transactions  ordinaires,  dans  les- 
quelles la  question  de  nullité  ou  de  volonté  restait  toujours 
à juger. 

362.  Maintenant,  arrivons  aux  passages  cités  par  M.  Merlin, 
le  premier  porte  ; « Pour  exclure  le  seigneur  de  la  demande 
•<  do  Iode  (dit  l’additionnaire  de  Bouiaric,  §.  13,  n°  36), 
« et  plus  encore  pour  l’obliger  de  rendre  ceux  qui  lui  ont 
>■  été  payés , il  faut  que  la  nullité  ou  la  cassation  aient  été 
••  prononcés  par  un  jugement  contradictoire.  Une  nullité  dé- 
» clarté  par  simple  convention  ou  par  jugement  volontaire , 
» NE  FERAIT  PAS  FOI  CONTRE  LE  SEIGNEUR  J ET  IL  FAUT  EN  RE- 
x VENIR  A PROUVER  AVEC  LUI  QUE  LE  CONTRAT  EST  RÉELLE- 

» ment  nul  ou  cassable.  11  n'est  pourtant  pas  nécesaire, 
» comme  l’a  prétendu  Coquille , que  le  seigneur  ail  été  appelé 
» dans  l’instance.  » 

Assurément , loin  que  cette  doctrine  autorisât  à conclure 
que  le  droit  proportionnel  serait  exigible , lorsque , « dans 
» l'espèce , on  assimilerait  la  lésion  à une  nullité  radicale , » 
elle  devait  faire  décider  tout  le  contraire;  car  l’auteur  y 
exprime  clairement  que  s’il  était  prouvé,  ou  reconnu  , que 
le  contrat  était  réellement  cassable  ou  nul , le  droit  ne  serait 
pas  plus  exigible  sur  une  convention  ou  jugement  volontaire , 
que  sur  un  jugement  contradictoire. 

363.  L’autre  citation  est  tirée  de  Fonmaur , Traité  des  lodt 
et  ventes,  n"  707,  709  et  710;  nous  la  transcrivons  telle 
que  l’a  faite  M.  Merlin. 

« Si  la  veute  a été  rescindée  en  contradictoire  défense  et 
» avec  connaissance  de  cause , et  non  par  un  jugement  d’ex- 
» pédient,  le  jugement  rendu  contre  l’acheteur  principal 
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•>  vaut  contre  le  seigneur...  Un  jugement  rendu  par  défaut 
>•  et  sans  défenses , n’a  d’autorité  que  contre  ceux  avec  les- 
» quels  il  a été  reudu.  Si  donc  la  vente  a été  rescindée  ou 
» annulée  par  un  jugement  pareil , il  ne  prouve  rien  contre  le 
» seigneur...  Un  jugement  volontaire  ou  expédient  est  un 
» accord  revêtu  du  sceau  de.  l’autorité  judiciaire  : en  sorte 
» qu’il  n’en  a aucune  à l’égard  d'un  tiers  qui  n’a  pas  été 
» partie  lors  de  cet  accord , si  donc  la  vente  est  annulée  ou 
>•  rescindée  par  un  pareil  jugement,  il  ne  vaut , a l’égard 
» du  seigneur , que  comme  un  accord.  » 

Si  l'on  rétablissait  les  passages  supprimés , la  pensée  de 
l’auteur  serait  plus  manifeste , et  l’on  verrait  clairement  qu’il 
n’a  pas  dit  autre  chose  que  Boutaric  ; achevons  seulement 
la  dernière  phrase.  Après  ces  mots  : « comme  un  accord  » , 
on  lit,  dans  Fonmaur,  «dont  nous  allons  parler  dans  le  moment.  » 

Puis  immédiatement  : « Nous  avons  fait  au  nn  411  le  pa- 
» ralléle  des  jugemens avec  les  transactions,  soit  relativement 
» aux  parties , soit  relativement  à l’intérêt  d'autrui  ; et  dans 
» les  numéros  suivons , nous  avons  traité  la  matière  des  tran- 
» sactions  sous  tout  autre  point  de  vue  que  celui  où  elles  ont 
» pour  objet  la  résolution  des  contrats. 

<<  Mais,  en  les  envisageant  sous  celui-ci,  elles  ne  sauraient 
» prouver  le  vice , la  lésion  ou  la  nullité  de  l’acte  contre  un 
» tiers,  qu’ autant  qu’il  en  comte  en  quelqu endroit  (1),  en 
»>  un  mot,  elles  ne  font  pas  preuve  contre  lui ; autrement, 
» les  parties  qui  voudraient  se  désister  d'une  vente,  n'au- 
» raient  qu’à  y feindre  un  vice  pour  la  rétracter  sous  l’appa- 
*>  rence  d’une  transaction. 

« D’autre  part,  s’il  g a véritablement  vice , lésion  ou  nul - 
» lité  dans  la  vente , l’acheteur  n’est  pas  obligé  de  soutenir  un 
n procès  dispendieux , et  d'en  courir  les  risques  pour  fournir  la 
u preuve  du  vice  ou  de  la  lésion , et  rien  n empêche  qu’il  rende 
» hommage  à la  vérité  : c'est  ainsi  qu’un  arrêt  du  31  mai  1582 
» décharge  des  droits  une  transaction  contenant  abandon  par 
» retrait  à un  lignager,  dans  une  espèce  où.son  droit  était  éta- 
» bit  : de  même  un  autre  arrêt,  raporlé  par  Ferrières,  dé- 
» charge  des  lods  une  transaction  contenant  rescision  d'une 
» vente  par  lésion , dans  le  cas  où  cette  lésion  fût  prononcée 
a contre  le  seigneur.  » 


(4)  Dumoulin , S 78,  gl.  1,  no  30,  5 33 , ^1.  1,  n»  68  ; Charondas , liv.  7, 
fiép.  216  ; Chapuis , sur  la  coutume  de  Paris , liv.  1 , tit.  3 , n«  3. 
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L’opinion  de  Fonmnur  est  encore  plus  clairement  exprimée 
que  celle  de  Sudre;  il  dément  formellemeni  celle  que  M.  Mer- 
lin lui  prête;  il  déclare  positivement  que  la  résolution  con- 
ventionnelle ne  donne  pas  ouverture  au  droit , s’il  y a vérita- 
blement rice,  lésion  ou  nullité  de  la  vente. 

Et,  en  cela,  il  est  conséquent  avec  les  définitions  qu’il  avait 
précédemment  données  : « Il  y a deux  sortes  de  résolutions, 
» dit-il  n0  G45 , la  résolution  purement  volontaire  et  la  réso- 
» lution  forcée , soit  que  celle-ci  soit  faite  d'autorité  de  justice, 
» ou  exécutée  de  gré  à gré  ».  (V.  Sup .,  n*  329.  ) 

361.  Il  est  donc  manifeste  que  M.  Merlin  , en  citant  cet  au- 
teur, ne  l’avait  pas  lu,  car  il  n'est  pas  possible  de  supposer 
qu’il  eut  ainsi  tronqué  le  passage  cité , pour  en  induire  préci- 
sément le  contraire  de  ce  qu’on  y disait. 

On  trouve , en  effet,  les  deux  citations  faites  par  M.  Merlin, 
identiquement  transcrites  , y compris  les  mots  qui  les  réunis- 
sent , dans  un  article  sur  les  lods  et  ventes , publié  par  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey,  dans  l'ancien  Répertoire  (1),  où  l’on  retrouve 
empreinte  toute  lu  profondeur  du  savoir  qui  distinguait  ce  vé- 
nérable jurisconsulte. 

Mais  alors  comment  expliquer  que  M.  Merlin  n’ait  pas  aperçu 
les  observations  dont  les  citations  sont  accompagnées  : Il 
» faut  donc  en  pareil  cas  (2),  dit  immédiatement  M.  Hen- 
» rion  de  Pensey,  pourempécher  le  seigneur  d’exiger  ses  droits, 

• qu’on  lui  prouve , ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu’on  fasse  ju- 
» per  avec  lui , que  le  contrat  renfermait  une  nullité  ou  un 
» vice  capable  de  forcer  les  parties  à-la  rétrocession  que  l’une 
» a,  faîte  , et  qui  a été  acceptée  par  l'autre.  » Et  plus  bas  : 
« Nous  trouvons,  dans  les  observations  de  Raviot  sur  Périer, 
» un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  18  janvier  4728,  qui 
» s’adapte  naturellement  ici,  et  sur  lequel  il  ne  sera  pas  inu- 
» tile  de  faire  quelques  réflexions.  Suivant  Raviot,  cet  arrêt 
» a jugé  que  : « la  répétition  des  lods  n’a  pas  lieu , lorsque 
v la  vente , quoique  nulle  ab  initia  a été  révoquée  par  une 
» transaction  ou  par  un  traité  volontaire.  » Mais  l’auteur  va 
» trop  loin.  Si  la  vente  , qui  était  l’objet  de  cet  arrêt , avait  été 

• dans  le  cas  di  être  déclarée  nulle  en  jugement , IL  BST  CERTAIN 
» que  l’aets  par  lequel  les  parties  auraient  prévenu  à l'amiable 
» l’effet  d’une  sentence  ou  d’un  arrêt  dispendieux , n’aisrait  pas 


(1)  Tl  est  d'autant  plus  certain  que  c’est  dans  cet  article  que  M.  Merlin 
a pris  ses  citations , que  c'est  te  seul  ouvrage  où  ce  passage  de  Foomaur 
Wt  tonmîit. 

(X)  Cet®  du  jugement  volontaire. 
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» donné  au  seigneur  plus  de  droit  qu'il  n’en  avait  réellement, 
» C'est,  Comme  ôn  l’a  vu  ci-devant,  ta  doctrine  de  M.Catelian, 
» liv.  3,  ctyap.  18.  Qu’à  jugé  l’arrêt  rapporté  par  RaviotPRien 
» autre  chose , si  ce  n’est  , etc. 

3S5.  M.  Merlin  s’est  donc  trompé  et  a trompé  la  Cour , en 
affirmant  qu’il  était  de  règle  que  le  droit  fût  perçu  sur  les  ré- 
solutions qui  n’étaient  pas  prononcées  par  les  tribunaux  en 
connaissance  de  cause,,  et  que  l'on  considérait  comme  volon- 
taires celles  qui  avaient  lien  par  actes  extra-judiciaires.  Cette 
doctrine  n'a  jamais  été  admise,  ni  par  les  tribunaux,  ni  par 
„le  conseil  des  finances  lui-même  ; on  ne  la  trouve  que  dans  le 
Dictionnaire  des  Domaines , assez  vaguement  exprimée , du 
reste  nullement  justifiée  et  probablement  puisée  dans  l'obser- 
vation de  Raviot,  critiquée  par  M.  Henrion  de  Pansey,  car 
les  employés  de  la  Ferme  étaient  habiles  à découvrir  partout 
des  motifs  de  percevoir. 

Il  était  admis , au  contraire  , ainsi  que  l’attestaient  tous  les 
auteurs  et  notamment  ceux  qui  sont  cités  par  M.  Merlin,  qu’à 
l’égard  des  résolutions  conventionnelles,  par  actes  ou  par  ju- 
gement, l’on  devait,  non  s’en  tenir  aux  déclarations  qu’elles 
contenaient,  mais  examiner  la  capse  réelle  de  la  résolution  et 
reconnaître  que  le  droit  n’était  pas  dû  si  cette  cause  était  uns 
nullité  radicale. 

366.  Combien  en  effet,  la  doctrine  contraire  est  immorale, 
et  choque  les  règles  de  la  raison!  Percevoir  le  droit  propor- 
tionnel par  cela  seul  qu’une  partie  a consenti  volontairement 
ce  que.  l’autre  pouvait  ohteoir  des  tribunaux  judiciaires,  n’est- 
ce  pas.repousser  les  voies  amiables  que  le  législateur  a tant 
d’intéréu  à protéger.  N’est  ce  pas  engager  les  citoyens  à sou- 
tenir ce  qni  est  injuste , à plaider  contre  l'évidence , à con- 
sumer inutilement  le  temps  précieux  des  audiences  , afin  de 
repousser  l’apparence  même  d’uu  accord,,  car,  où  s’arrêtera 
l'investigation  du  fisc  (1)  P 

Comment  comprendre  ce  système  processif  en  présence 
des  exigences  de  la  loi,  relativement  à la  conciliation?  com- 
ment supposer  que  le  législateur  ait  fait  de  ce  préliminaire , 
une  disposition  constitutionnelle  (art.  213  de  la  constitution 
de  l’an  lu) , et  qu’en  même  temps  il  ait  interdit  aux  parties 
de  se  concilier , sojus  peine  de  payer  un  droit  presque  tou- 


(4)  Dalloz,  t.  7,  p.  481.; 


Digitized  by  Google 


300  dk  l'exigibilité. 

jours  plus  élevé  que  les  amendes  prononcées  par  nos  lois 
pénales. 

Et  remarquez  que  le  plus  souvent  cette  peine  retombera 
sur  des  mineurs,  des  femmes,  des  héritiers,  étrangers  à la 
nullité  qu'ils  invoqueront  ; trop  heureux  si  leur  adversaire 
consent  à défendre  ce  qu'il  détient  injustement;  inévitable- 
ment frappés  si  celui-ci  rend  hommage  à leur  droit  et  fait 
preuve  de  bonne  foi. 

Combien  la  doctrine  que  M.  Merlin  prêtait  à Fonmaur, 
était  loin  de  sa  pensée  : ><  Si  l’on  a réformé  le  contrat  par  un 
» motif  de  justice,  disailceconsciencieux  jurisconsulte,  n.  642..  , 
» la  réformation  est  valable  vis  à-vis  des  seigneurs  et  Iigna- 
« gers , parce  que  l’obligation  de  rendre  justice  à ses  sem- 
» Diables  est  un  devoir  indispensable  du  droit  naturel  et  de 
» 1'bumauilé,  et  que  les  parties  peuvent  et  doivent  consé- 
» quemment  se  la  rendre  au  préjudice  des  droits  d'un  tiers, 

» et  sans  fraude  ; en  sorte  que  pour  peu  qu’il  y ait  doute,  on 
» doit  ordonner  une  vérification  pour  savoir  s’il  y avait  lieu  à 
*>  la  réformation  (1)  ». 

367.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  savoir  si  les  conclusions  de 
M.  Merlin  étaient  conformes  à l’ancien  droit  qu’il  invoquait, 
le  contraire  ne  peut  pas  être  mis  en  doute.  Mais  il  reste  à 
examiner  si  le  texte  de  la  loi  de  frimaire  leur  est  plus  favo- 
rable, ainsi  qu'il  l'a  prétendu. 

La  Cour  l'a  supposé  dans  l’arrêt  qui  les  adopta,  le  5 germi- 
nal an  xm , en  ces  termes  : 

» Vu  l’art.  68,  5 3,  n»  7 de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni;  et  l’srt.  69 , 

» $ 7;  n°  1 de  la  mime  loi  ; — Considérant  (]u’il  résulte  des  dispositions 
» de  l’art.  68  ci-dessus  cité , que , pour  que  la  résolution  d'un  contrat  ne 
» donne  lieu  qu’à  la  perception  d’un  droit  fixe  d’enregistrement , il  faut 
» non  seulement  que  cette  résolution  soit  prononcée  par  un  jugement , 

» mais  aussi  qu’elle  ait  pour  cause  une  nullité  radicale;  considérant 

• que  la  résolution  du  contrat  de  vente  dont  il  s'agit  u’a  point  été  pro- 

• noucée  par  jugement,  mais  qu’elle  s’est  faite  par  le  consentement  vo- 
» lonlaire  des  parties;  — Que  d'ailleurs  l'acquisition  faite  en  vertu  dudit 

• contrat  de  vente  par  les  mariés  Michaud  . au  temps  de  leur  minorité  , 

• n’était  point  radicalement  nulle , mais  seulement  sujette  à rescision; 

• qn’ainsi  la  résiliation  de  vente  qui  s’est  opérée , dans  l’espèce  actuelle , 


(I)  Et  cet  auteur  cite  ii  l’appui  de  sa  décision . Dumoulin,  S 20,  glos.  8, 
n»  I , et  S 78,  glos,  5 . n»  2 ; Dargentré,  sur  l’art.  69,  note  4,  n»  20;  et 
de  Lamdimiis  , cap.  1 , $ 49  : Tiraquean  , du  Retrait  liymtyr,  $ 4 , glos. 
18 , n»  50 , 62  , 66  ; Poquet  de  Livonières  , lit.  3 , chap.  1 , et  Sudre,  dtt 
lads,  $ 4,  n°2.  M.  Merlin  n’ignorait  point  cette  doctrine,  ainsi  que  nous 
le  verrous  , en  parlant  des  transactions. 
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» ne  peut  être  regardée  que  cpmnie  une  nouvelle  transmission  d’iromeu- 
» ble  à titre  onéreux  , sujette  par  conséquenl  au  droit  proportionnel  de 

• 4 p,  0/0  établi  par  ledit  art.  69  ; d’où  il  suit , qu’en  déboutant  la  Régie 
» de  sa  demande  en  paiement  du  droit  proportionnel,  sur  le  motif  qu’il 
» n’était  dû  qu’un  droit  fixe , le  tribunal  d’arrondissement  de  Châtillon  a 
» faussement  appliqué  l’art.  68 , et  a violé  en  même  temps  l’art.  69  de  la 

• loi  du  22 frimaire  an  vu;  — Casse.  • (.Dali. , 7.  188.) 

368.  L’interprétation  donnée  par  la  Cour  à l’art.  68,  n’est 
ici  qu’une  supposition  sans  motifs  énoncés  ; elle  s’est  efforcée 
de  lu  motiver  dans  deux  arrêts  subséquens  : le  premier,  sous 
la  date  du  30  janvier  1815,  est  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  l’art.  69,  $ 7,  n»  1 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , porte 
» qne  toute  rétrocession  d’immeubles  est  assujettie  an  droit  proportionnel 
» de  4 fr.  p.  11)0. 

» Que  l’art.  68  , $ 3 , n»  7 de  la  même  loi , n'excepte  de  cette  riispoti- 
» tion  les  résolutions  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale  que  lors- 
» qu’elles  ont  été  prononcées  par  jugement;  qu’on  ne  pourrait  étendre 
« cette  exception  aux  résolutions  consenties  par  transaction , sans  entre- 
» prendre  sur  l’autorité  , et  sans  exposer  le  droit  de  mutation  A la  fraude 
» et  à la  collusion  des  parties  ; — Qne  la  résolution  de  la  vente  dn  40  fio- 
» réal  an  rr  n’a  pas  été  prononcée  par  jugement , qn’elle  a été  seule - 
» nient  consentie  par  la  transaction  dn  2 juillet  4808 . conséquemment 

■ par  un  acte  qoi , étant  volontaire , reste  sonmis  à la  régie  générale  éta- 
» blie  par  le  premier  desdils  articles;  — Casse.  » {J.  E,  5079  ) 

369.  Le  second  a été  rendu  , en  cassant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Château- Gonthier , du  12  avril  1817,  fondé  sur  les 
principes  que  nous  avons  déjà  développés , et  ainsi  conçu  : 

« Considérant  qu’A  l’époque  du  30  fructidor  an  x , Carrie  père  se  Irou- 

• vait  dans  un  état  d’interdiction  légale , qui  ne  lui  permettait  pas  de  dis- 

• poser  des  immeubles  de  sa  communauté;  d’où  il  suit  que  la  vente  de 

• la  Closerie  , qu’il  a consentie  ledit  jnnr,  était  frappée  d’une  nullité  ra- 

• dicate,  qui  n’avait  besoin  que  d’être  opposée  pour  détruire  ladite  vente 

• dés  son  principe,  et  la  faire  regarder  comme  n’ayant  jamais  existé; 

» Considérant  que  la  femme  Carrie , comme  curatrice  de  son  mari , 

• avait , dés  le  23  fructidor,  an  ix , manifesté  par  des  actes  judiciaires 
a l’intention  de  poursuivre  la  nullité  de  cette  aliénation , si  l’acquéreur, 
a ayant  sans  doute  reconnu  le  vice  radical  de  son  acquisition  , ne  s’était 
» empressé  d’abandonner  la  jouissance  de  l’immeuble  avant  toute  in- 
> «tance; 

» Considérant  qne  ce  délaissement  et  la  rentrée  en  possesion  de  Carrie 
a ne  peuvent  être  regardés  comme  la  suite  d’une  rétrocession  ou  de  toute 
a autre  convention  , supposant  la  validité  de  l’Acte  du  30  frnetidor  an  x; 
a que  la  nullité  qui  entachait  cet  acte  a produit  cet  effet , qne  Daveau  n’a 
» jamais  été  propriétaire  de  i’inuneuble  par  loi  acquis , et  que , par  con- 
a «équent,  il  ne  s'est  opéré  aucune  mutatition  de  lui,  A Carrie  , lorsque  ce 

• dernier  a repris  la  jouissance  de  la  Closerie  ; 

• Considérant  qu’un  changement  de  noms  sur  les  rôles  de  la  contribn- 
» tion  foncière  n’a  pu , dans  l’espèce , établir  aucune  présomption  de 

■ mutation;  que  l’art.  12  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu  est  par  consé- 
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» quent,  inapplicable;  puis,  la  possession  de  Davean  ayant  été  basée 
» sur  un  acte  nul , il  n’y  a pas  lieu  de  regarder  Carrié  comme  nouveau 

• possesseur,  au  moment  où,  ayant  profité  des  effets  de  cette  nullité,  il 

• est  rentré  en  jouissance  d’un  immeuble  qu'il  n'avait  pu  vendre  valable- 
» ment. 

> Considérant  que  si  br  loi  n'assujettit  l’expédition  des  jugemens,  por- 

• tant  résolution  des  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale , qua  un 
» droit  fixe  d’enregistrement,  il  uc  faut  pas  eu  conclure  qu’une  résolution 

• volontaire,  consentie  sans  fraude  et  basée  sur  nue  semblable  cause  , 

• doive  être  nécessairement  assujettie  à un  droit  fle  mutation  , par  cela 

> seul  qu'un  jugement  ne  l’a  pas  prononcée  ; qu’un  pareil  système  serait 
» trop  en  opposition  avec  les  principes  sur  l'elfet  des  nullités,  pour  que 
a le  législateur  ne  l’eût  pas  consacré  par  une  disposition  claire  et  précise, 
» s'il  avait  entendu  l'admettre  dans  notre  droit  ; 

» Considérant  que  , si  quelquefois  un  jugement  est  nécessaire  pouropé- 
» rer  la  résolution  des  contrats,  même  entachés  de  nullités  radicales,  c’est 
a parce  que  toutes  ne  sont  pas  également  apparentes;  et  que,  dans  les  cas 
» douteux  , il  est  utile,  pour  éviter  des  collusions  frauduleuses  , que  ces 
» nullités  soicnl  reconnues;  mais  que,  dans  l’espèce , le  vice  radical  est 
» tellement  visible  et  incontestable,  que  la  nullité  de  la  vente  dont  il  s'agit 
» pourrait  être  prononcée  en  même  temps  qu'il  serait  statué  sur  les 
p demandes  de  la  Régie  de  l’Enregistrement; 

p Considérant , enfin  . que  la  convention  , soit  vctbale  , soit  écrite,  qui 
» est  intervenue  entre  Carrie  père  et  Dayrau  , n'a  opéré  aucune  mutation 
p de  propriété,  mais  simplement  une  résolut  ion  pour  cause  de  nullité  ra- 
s dicale  de  la  vente  de  la  Chiserie  ; que  cette  convention , qui  n’a  pii  avoir 
p d'autre  effet  que  celui  d’un  jugement  rendu  eu  pareille  cirennstance  , 
p doit  être  , par  conséquent , assimilée  à un  semblable  jugement  pour  la 
» perception  du  droit , etc. 

Cependant,  voici  l'arrêt  qne  la  Régie  a obtenu  le  21  mars 
1821: 

p Attendu  qne , quelque  absolue  et  radicale  que  put  être , dans  Popi- 
p nion  des  parties  contractantes , la  nullité  de  l’acte  de  vente  passé  par 
» Carrie  à Daveau,  le  30  fructidor  an  x , celte  nullité  ne  pouvait  être  éla- 
p blie  contre  la  Régie,  et  avoir  l’effet  de  soustraire  la  rétrocession  de 
p l'objet  vendu  à la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  mntnticn 

• qu’aillant  que  cette  nullité  aurait  été  prononcée  par  un  jugement,  parce 

• que  la  disposition  de  l’article  69  qui  assujettit  àce  droit  toute  rétroces 

• sion  d'immeubles,  est  générale  et  ne  fait  aucune  exception  en  faveur  des 
p rétrocessions  volonlaii ement  opérées,  pour  cause  même  de  nullité  ra-, 
p dicale  ; que  seulement  l’art.  68  excepte  du  droit  proportionnel  et  soumet 
» à un  simple  droit  fixe  de  3 fr. , les  juyemens  portant  annulation  de  con- 
p Irai  pour  cause  de  nullité  radicale,  disposition  qui  a évidemment  pour, 
p objet  de  prévenir  les  rollnsions  frauduleuses  par  lesquelles  des  parties 

• annuleraient  volontairement  des  ventes  librement  consenties  et  même 
» exécutées,  comme  dam  l’espèce,  sons  le  prétexte  d'une  prétendue 
» nullité  radicale,  que  la  Régie  n’est  ni  obligée  ni  a portéede discuter, et 

> échapperaient  ainsi  a la  perception  du  droit  proportionnel  : d'où  il  suit 

• qne  , hors  le  cas  d’une  nullité  judiciairement  reconnue  et  prononcée  , 
» toute  rétrocession  volontaire  renlre-dans  la  disposition  de  l'art.  69  de  la 
» le»;  qn'ninti,  le  jugement  attaqué,  en  affranchissant  du  droit  propor- 
■ (tonnai  établi  par  ccl  article , la  rétrocession  volontaire  de  Daveau  au 
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* profit  de  son  tendeur  Carrie,  de  l'immeuble  par  lui  acquis  par  l’acle 
» du  Î0 fructidor  an  x,  a fait,  tout  nia  fois,  une  fausse  application  de 
■ l’art.  68,  et  une  tiolalion  directe  de  l'art.  69  de  ladite  loi  du  22  fris 
» maire  an  tii  , aux  numéros  ci-dessus  énoncés;  — Casse.  » (CW.,  149.) 

370.  Os  arrêts , comme  on  le  voit , ne  font  que  se  répéter 
et  reproduire  avec  plus  moins  ou  de  développement  le  moyen 
indiqué  par  M.'.Merlin. 

Tout  le  système  repose  sur  l'emploi  d'une  locution  in- 
exacte : 

M.  Merlin  avait  dit  : « L’art.  08,  $ 3,  n°  7,  n’accorde 
» V Exemption  du  droit  proportionnel  qu'aux  jugemens.  » La 
Cour  considère  que  cet  article  les  excepte  ; ces  deux  expres- 
sions sont  également  fausses  et  trompeuses  ; elles  sont  sou- 
frent employées  dans  les  décisions  de  la  Régie,  et,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire , elles  n'ont  jamais  produit  que  des 
résultats  erronnés. 

Pour  qu’un  acte  soit  excepté  dn  droit  proportionnnel,  il  fauî 
que  d’abord  il  y soit  soumis  par  une  règle  générale  ; cette 
observation  est  d'une  justesse  plus  évidente  encore  à l’égard 
do  l’exception. 

Ainsi,  la  loi  du  16  juin  1824  avait  exempté  du  droit  pro- 
portionnel , certains  échanges  et  les  actes  d’acquisition  faits 
par  les  établissemens  publics,  en  les  exceptant  de  la  règle 
générale , suivant  laquelle  toute  transmission  est  frappée  de 
ce  droit. 

371.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  contient  deux  dispositions 
à Pégard  de  la  nature  des  droits  : l’une  est  établie  par  l’art.  3,‘ 
(Jni  porte  : « Le  droit  fixe  s’applique  aux  actes , soit  civils , 
»•  soit  judiciaires , qui  ne  contiennent...  ni  transmission  de 
» propriété , d'usufruit  ou  de  jouissance.  » L’autre  est  ainsi 
posée  par  l’art.  4 : « Le  droit  proportionnel  est  établi  pour... 
» toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance.  » 

Ces  deux  règles  sont  corrélatives  ; la  première  n’est  pas  une 
exception  à l’égard  de  la  seconde , elle  est  fondamentale  ; on 
ne  peut  pas  dire  que  l'acte  qui  ne  contient  pas  de  transmission 
est  exempté  du  droit  proportionnel  ; on  doit  dire  qu’il  n’y  est 
pas  assujéti , ou  qu'il  est  soumis  au  droit  fixe. 

372.  Cette  distinction  est  fort  importante , car  toute  dispo- 
sition exceptionnelle  ou  portant  exemption  est  nécessairement 
limitative  ; en  sorte  que  si  l'application  du  droit  fixe  n'est  faite 
à nu  acte  que  comme  exemption , on  sera  fondé  à conclure 
que  tout  acte  de  même  nature , mais  non  expressément  com- 
pris dans  la  disposition  , doit  demeurer  dans  la  règle  géné- 
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ralo  supposée  par  l’exception,  et  donner,  en  conséquence, 
ouverture  au  droit  proporiionnel  (4). 

* Aussi  M.  Merlin  et  la.Cour  n'ont-ils  qualifié  d'exemption  ou 
exception  , la  disposition  qui  tarife  au  droit  fixe  les  jugement 
portant  résolution  pour  nullité , qifafin  d’en  conclure  que  les 
actes  n'étant  pas  compris  dans  cette  disposition , ne  doivent 
pas  jouir  du  même  bénéfice , et  qu'on  doit  les  rejeter  dans  la 
règle  générale  du  droit  proportionnel.  C'est  l'application  du 
brocard  qui  dicit  de  «no,  netjat  de  altero. 

Supposez , au  contraire  , que  l'établissement  au  droit  fixe , 
des  jugemens  dont  il  s’agit,  au  lieu  d’être  une  exception,  ne 
soit  que  l’application  d’une  règle  commune  à tous  les  actes , 
vous  arriverez  à une  tout  autre  conséquence , car  on  devra 
décider  que  la  loi  ayant  gardé  le  silence  à l'égard  dès  actes 
conventionnels,  s'il  appartient  au  juge  d’y  suppléer  , il  devra 
faire  pour  eux  ce  que  le  législateur  a fait  pour  le  jugement 
dont  l’objet  est  le  même  ; c'est  l'application  du  principe  ubi 
eadem  ratio,  ihi  idem  jus  (2). 

373.  Est-ce  donc  par  exception  ou  exemption  que  les  ju- 
gemens portant  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale,  sont 
soumis  au  droit  fixe , ou  bien  cette  disposition  n'esl-elle  à leur 
égard  que  l'application  d’une  règle  générale , et  commune  à 
toute  espèce  d'actes  civils  ou  judiciaires  ? 

Nous  avons  dit  que  sous  l'ancien  droit  comme  aujourd'hui , 
l’annulation  d'un  acte  pour  vice  radical  ne  donnait  pas  ouver- 
ture à de  nouveaux  droits  de  mutation  , ( n®  355  ). 

Celte  décision  était  la  conséquence  nécessaire  d'un  prin- 
cipe du  droit  civil , suivant  lequel  l'annulation  pour  vice  inhé- 
rent , efface  le  contrat  et  suppose  qu'il  n'a  jamais  existé. 

« Elle  est  fondée  , dit  Fonmaur , n°  648 , sur  ce  qu’il  n’y  a 
» qu’une  vente  apparente,  puisqu'elle  est  infectée  d’un  vice 
» radical  dont  son  exécution  est  pareillement  entachée.  » 

Ainsi , l’on  avait  fait  pour  les  nullités  radicales  le  raisonne- 
ment que  la  Cour  de  cassation  a fait  pour  les  nullités  de  plein 
droit  (n°  327)  ; l’on  avait  dit  : •<  L’annulation  pour  vice  radi- 


(1)  C’est  ce  que  nous  avons  fait , Suprà  n°  334  et  suit. , pour  les  rési- 
liemens dans  les  vingt-quatre  heure». 

(2)  Remarquez  que  ni  la  maxime  qui  dicit  de  uno  ncyjtt  de  altero,  ni  celte 
u M eadem  ratio , ihi  idem  jus , ne  peuvent  jamais  être  invoquées  pour 
justifier  la  perception  d’un  droit  proportionnel  sur  un  acte  innommé,  parce 
qu’on  y raisonne  d’un  cas  à un  autre  (n"  39)^  cependant  la  Cour«el  M.  Mer- 
lin ne  font  pas  autre  chose. 
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» Cal  anéantit  le  contrai  dans  son  principe , et  fait  supposer 
» qu’il  n’a  jamais  existé  ; or  , sans  contrat , point  de  trans- 

mission  ; le  prétendu  vendeur  ne  s’est  jamais  dépouillé , le 
» prétendu  acquéreur  n’a  jamais  rien  acquis;  donc,  parl'an- 
» nutation , le  premier  n’ acquiert  rien  , le  second  ne  transmet 
» rien  ; il  n’y  a point  de  mutation  , ni , par  conséquent , de 
» droit  à percevoir.  >- 

C’est  ce  qu’explique  très-bien  le  Dictionnaire  des  Domaine*, 
v°  Résolution  , n°  4 , en  disant  que  , sous  la  dénomination  de 
résolutions  volontaires  et  de  jugemens  translatifs  et  rétroces- 
sifs,  « on  ne  doit  pas  comprendre  les  résolutions  forcées , qui 
» prononcent  la  nullité  du  contrat , sur  le  fondement  d’un  vice 
» inhérent , parce  que  ces  résolutions  n’opèrent  aucune  mu- 
» tation  ; elle»  jugent  qu’il  n’j  a point  eu  de  vente , il  nj  a 
» donc  point  de  rétrocestion.  » j, 

Les  mêmes  principes  doivent  produire  les  mêmes  résultats; 
or,  aujourd'hui  comme  en  l’an  vit , et  comme  au  temps  des 
lois  féodales , la  nullité  radicale  efface  le  contrat , et  suppose 
qu’il  n’a  jamais  existé  ; la  conséquence  nécessaire  de  celle  fic- 
tion légale , est  qu’une  annihilation  pour  vice  de  cette  espèce, 
est  incapable  de  produire  une  rétrocession , et  que  le  carac- 
tère du  jugement  qui  la  prononce,  ne  peut  rien  avoir  de  trans- 
latif. 

La  Cour  de  Cassation  a donc  commis  une  double  erreur  = 
1°  en  supposant  que  les  jugemens  portant  résolution  de  con- 
trats , pour  nullités  radicales , sont  des  rétrocessions  généra- 
lement tarifées  par  l’art.  69 , § 7,  n°  1 ; 2°  en  qualifiant , en 
conséquence  ,’d 'exception  la  disposition  de  l’art.  68,  § 3,  n*  7, 
qui  les  assujétit  au  droit  fixe. 

Au  contraire , les  jugemens  de  celte  espèce  sont  des  actes 
qui  ne  contiennent  aucune  transmission  de  propriété , d'usu- 
fruit ou  de  jouissance.  C’est,  à raison  de  ce  caractère  négatif 
de  toute  mutation , qu’ils  n’étaient  pas  assujétis  aux  profils 
seigneuriaux , ni  aux  droits  de  centième  denier,  ni  aux  droits 
proportionnels,  par  la  loi  du  5-19  décembre  1790  (lr*  classe; 
sect.  4,  n»7);  parle  même  motif,  ils  devaient  être  et  ils  ont 
été  soumis  au  droit  fixe  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Ils  ont  donc  été  taxés  au  droit  fixe,  de  la  même  manière  et 
par  la  même  considération  que  les  jugemens  portant  acquies- 
cernens  , affirmations , appel , conversion  et  débouté  d’oppo- 
sition , déchéance,  péremption , etc.,  compris  au  même  nu- 
méro du  même  article,  c’est  à -dire  parce  que,  pas  plus 
qn’eux , ils  ne  contiennent  obligation  . libération , ni  transmis- 
sion. 

I. 
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La  disposition  de  l’art.  68,  § 3 , n»  7,  relative  aux  résolu- 
tions , n'est  donc  ni  une  exception , ni  «ne  exemption  ; c’est , 
au  contraire,  l’application  de  deux  règles  générales;  l’une, 
tirée  d«  droit  civil,  qui  veut  que  toute  nullité  radicale  efface 
le  contrat  dès  son  origine;  l’autre,  appartenant  au  droit  fiscal, 
suivant  laquelle  toute  disposition  qui  n’est  pus  translative, 
n’est  passible  que  du  droit  fixe  ( art.  3 de  la  loi  de  frimaire). 

Ces  deux  règles  sont  loind’éire  particulières  aux  jngemens; 
à l'égaèd  de  la  première,  c’est  la  nullité,  son  existence  re- 
connue  qui  vicie  le  contrat  et  I efface  ; le  jugement  ne  fait  que 
In  reconnaître  pour  la  partie  qui  s’y  refuse  ; à l’égard  de  la 
Beconde , elle  comprend  expressément ..  tous  actes  , soit  ei- 
» vils,  soit  judiciaire».  » L’une  et  l’autre  atteignent  donc  éga- 
lement les  annihilations  qui  se  font  par  des  actes;  c'est  une 
question  de  fonds  et  non  de  forme. 

374.  Celle  que  les  tribunaux  auront  à décider  doit  doue  se 

poser  ainsi  : . 

« Ni  les  jugemens,  ni  les  actes  civils  portant  résolution  de 
» contrats  pour  cause  de  nullité  radicale , ue  sont  translatifs 
» de  propriété  ; la  loi  civile  le  veut  ainsi  ; la  loi  fiscale  , en 
» conséquence , a soumis  nommément  les  jngemens  au  «froit 
» fixe  ; elle  n’a  rien  dit  des  actes  civils;  quel  est  le  droit  de 
» ceux-ci?  » 

Nous  le  demandons,  avec  M.  Toullier,  la  solution  peut  elle 
paraître  douteuse,  aux  yeux  d uti  homme  de  bonne  foi?  en 
présence  de  l'art.  3 de  la  loi  de  frimaire  , peut-on  percevoir 
le  droit  proportionnel  sur  un  acte  qui  n'a  rien  de  translatif? 

Evidemment,  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation  re- 
pose suruue  erreur,  et,  nous  l'espérons  au  moins,  elle  la  re- 
connaîtra; c'est  aux  tribunaux,  qui  jusqu'à  présent  ont  con- 
stamment repoussé  celle  fausse  doctrine , qu'il  appartient 
d’appeler  la  Cour  à de  nouvelles  méditations. 

375.  Quant  à la  considération  tirée  de  ce  que  la  prétendue 
restriction  du  droit  fixe  aux  jugemens  « a pour  objet  de  pré- 
» venir  les  collusions  frauduleuses  par  lesquelles  des  parties 
» annuleraient  volontairement  des  ventes  fibretneot  cotise*- 
» ties  et  même  exécutées,  sous  le  prétexte  d’une  prétendue 
» nullité  radicale  que  la  Régie  n’esl  ni  obligée , ni  à portée  do 
discuter.  » Elle  ne  soutient  pas  l'examen , car  outre  qn’elle 
suppose  la  question  jugée,  elle  est  complètement  inexacte, 
nous  allons , en  effet , rapporter  de  norttbreuses  espèces,  dans 
lesquelles  la  Oow,  sot  la  demande  de  la  Régie  , a été  appelée 
à examiner  si  des  nullités  étaient  ou  non  radicales  ; la  Régie 
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est  donc  obligée  et  à portée  de  discuter  ces  nullités,  puisqu'elle 
Ife  fait , même  après  qu’uû  jugement  a statué  ; sera-t-il  donc 
jSlus  difficile  à la  Cour  et  à la  Régie  de  critiquer  les  disposi- 
tions d'un  acte  que  celle  d’un  jugement.  La  nature  de  lu  nul- 
lité sera-t-elle  moins  facile  à reconnaître?  sera-t-elle  modi- 
fiée , changée  , dénaturée  ? Assurément  non , car  encore  une 
fois , elle  est  indépendante  de  l’acte  qui  la  constate  et  même 
de  la  volonté  des  parties. 

376.  Les  autres  arrêts  par  lesquels  la  Cour  a confirmé  sa 
jurisprudence , n'ajoutaient  rien  aux  premiers , parce  qu'ils 
ne  font  qu’en  appliquer  la  solution  sans  la  motiver  de  nou- 
veau. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Montbelliard  prononça , du 
consentement  des  défendeurs,  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  des  7/12  d’une  vente  passée  le  30  juin  1825,  parle  sieur 
Cuenot  ou  époux  Golle. 

Le  droit  de  5 1/2  p.  0/o  fut  réclamé  ; fcaiS  le  6 décembre 
1827,  jugement  du  tribunal  de  Montbelliard  , qui  considère 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  distingue  point  entre  la 
rescision  ou  la  nullité  de  la  vente  ; qn’il  suffit  que  la  résolu- 
tion en  soit  prononcée  pour  vice  radical  ; que  le  vice  de  cette 
espèce  est  celui  qui  est  inhérent  au  contrat  et  remonte  à son 
origine  -,  que  la  lésion  des  7/12  a ce  caractère  , puisqtxsëe 
infecte  la  vente  dès  sa  confection;  que  le  vendeur  qui  cède 
sa  propriété  pour  moins  des  7/12  de  la  valeur  réelle  n'agit 
pas  en  connaissance  de  cause,  et  que  son  consentement  est 
vicié  par  l’erreur;  que  la  résolution  n'a  pas  été  prononcée 
de  1 'aveu  seul  des  parties  , que  les  juges  avaient  pu  véri- 
fier la  lésion  ; qu’ils  avaient  même  à cet  égard  une  pièce  dé- 
cisive , qui  était  un  rapport  d’experts  fait  à la  requête  de  la 
Régie,  et  constatant  que  les  immeubles  vendus  3,000  fr.  en 
valaient  9,036.  En  conséquence,  annulie  la  contrainte. 

Mais , sur  le  pourvoi  de  la  Régie  , arrêt  du  11  novembre 
1833 , qui  casse  en  ces  termes  : 

* Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montbelliard  , 
» le  2 novembre  1829.  l'a  été  du  consentement  des  parties  , et  11e  peut  être 
» considéré  que  comme  une  convention  de  rétrocession  faite  entre  elles; 

» Attendu  , d’ailleurs , que  ce  jugement  n’a  pas  déclaré  nulle  la  vente 
» faite  ans  sieur  et  dame  Golle , mais  l’a  seulement  déclarée  rescindée 
• pour  cause  de  lésion  dé  plus  des  7 douzièmes  , et  a,  par  cela  même 
» jugé  qu’elle  avait  dû  être  excutée  jusqu’à  l’admission  du  moyen  de  res- 
» cision; 

• Que  de  là  il  suit,  qu’en  déboutant  la  Régie  de  ta  demande  en  paie- 
» ment  du  droit  proportionnel  sur  ta  disposition  de  ce  jugeaient , qu’elle 
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» a dû  considérer,  ainsi  qu’elle  l’a  fait,  comme  une  nouvelle  transmission, 
» d'immeuble  à titre  onéreux,  le  tribunal  de  Monlbelliard  a fait  une  fausse 

• application  de  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  expressément 
» violé  l’art.  69  de  ladite  loi;  — Casse*  * < Cont . , 2813., 

' 1 i 

377.  Par  son  contrat  de  mariage  , du  8 février  1806,  Ca- 
therine Saint-Blancard  cède  à Bernard,  son  frère,  tousses 
droits  immobiliers,  dans  la  succession  de  sa  mère.  Le  1"  avril 
1807  , Bernard  consent  à résilier  la  cession  , pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  et,  le  20  du  même  mois  , ils  parta- 
gent par  égale  portion  les  immeubles  de  la  succession  ; juge- 
ment du  tribunal  de  Bczas,  qui  décide  que  ces  derniers  actes 
ne  constituent  pas  une  rétrocession,  mais  bien  une  résiliation 
fondée  sur  la  lésion  , et  que  Catherine  avait  droit  d'exiger. 

Mais  le  10  octobre  1810,  arrêt  de  cassation  en  ces  termes  : 

« Vu  l’art,  69 , 5 7,  lit.  1 de  la  loi  de  frimaire  ; — Attendu  que , dan» 

• l’espèce,  la  cession  contenue  dans  l’acte  de  mariage  du  8 février  1806, 

» aurait  dû  être  rescindée  par  un  jugement,  pour  que  le  deuxième  acte 
>>  du  20.  avril  1807,  eût  pu  être  cons  déré  comme  un  simple  acte  de  par- 
> tage  non  sujet  au  droit  proportionnel  ; mais  la  résiliation  du  pieiuirr 

• acte  avant  élé  volontairement  consentie  entre  les  parties,  celui  du  20 
» avril  1807  n’a  pu  être  considéré  que  comme  un»  rétrocession  des  im- 
<•  meubles  cédés  en  1808;  — Casse.  » (Dali. , 7.  266.) 

378.  Cette  suite  d'arrêts  forme  une  jurisprudence  contre 
laquelle  on  doit  craindre  peut  être  que  les  considérations  du 
droiUne  viennent  échouer.  Cependant,  on  peut  encore  don- 
ner a choisir  à la  Cour  suprême , entre  ses  décisions  , car  sa 
jurisprudence  est  loin  d'êire  parfaitement  d’accord,  et  de  sup- 
poser un  principe  bien  arrêté. 

Un  premier  arrêt , du  13  fructidor  an  xi , juge  formelle- 
ment que  le  droit  fixe  seul  est  exigible  sur  une  résolution  con- 
statée par  acte  , mais  pour  nullité  radicale  reconnue  ; on  le 
trouve  ainsi  résumé  dans  le  Dictionnaire  analytique , v®  Rési- 
liation, n„  1. 

• Il  n’y  a pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  rétrocession  lorsque  1a 

• vente  est  résolue  . pour  nullité  radicale  , comme  serait  l’inobservation 
a des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  encor « 
■ bien  que  cette  nullité  ne  soit  par  textuellement  prononcée  contre  l'ac- 
» quéreur  dépossédé , si  elle  l’est  toutefois  contre  un  individu  dont  le  titre 

• est  semblable  au  sien  , et  que  cet  acquéreur  ne  consente  à la  résiliation 
a du  contrat , que  pour  éviter  un  procès  dont  l’issue  n’est  pas  douteux».- 

379.  Le  1"  pluviôse  an  ni,  le  sieur  Wéms  vend  aux  sieurs 
Vanheck  et  Paelman  , plusieurs  immeubles  dépendant  d’une 
succession  dont  il  était  curateur.  Le  9 prairial  an  x , action 
en  revendication  du  fonds  et  des  jouissances , contre  les  ac- 
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quêteurs  , par  un  sieur  Thicomes  , héritier,  fondé  sur  ce  que 
la  vente  avait  été  faite  sans  droit,  qu’elle  avait  été  soumise  à 
la  condition  qu'eile  serait  approuvée  de  l’autorité  locale , ce 
qui  n'avait  pas  eu  lieu,  enfin,  sur  ce  qu’elle  n’avait  été  faite  que 
pour  un  quinzième  de  la  vraie  valeur  des  biens.  Le  2(3  ventôse  an 
xi,  Vanheck  déclare  consentir  à la  restitution  du  fonds, à la  condi- 
tion qu’il  conservera  les  revenus  touchés.  Ces  proportions  ayant 
été  acceptées,  le  tribunal  deüand  rend,  le  même  jour  un  juge- 
ment par  lequel,  faisant  droit  sur  les  dires  respectifs  des  par- 
ties, il  ordonne  qu’elles  s'y  conformeront.  La  Régie  a perçu  , 
sur  ce  jugement,  le  droit  de  mutation;  la  restitution  en  a été 
ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  Gand  , du  14  nivôse 
an  xti,  « Attendu  que  l’acte  dont  il  s’agit  primitivement  n’a 

pas  été  une  vente,  mais  un  projet  de  vente  , ou  promesse 
» de  vente,  pour  le  cas  qu'elle  eût  été  agréée  , ce  qui  n’avant 
» pas  eu  lieu  , ce  projet  est  resté  sans  effet,  et,  partant,  que 
» les  parties  n'ont  plaidé  et  transigé  que  sur  l'occupation  il- 
» légale,  et  le  compte  à rendre  pur  suite  d’icelle.  •• 

Mais  , sur  le  pourvoi  de  la  Régie,  et  le  16  prairial  an  xm  , 
arrêt  de  cassation  : * 

« Vn  l'art.  68  , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , J 3 , n«  7;  — Vu  aussi 
» l’art.  69  de  la  même  loi , $ 7,  n»  1 ; — Considérant  que  ce  paragraphe 
x de  l'art.  69  assujettit  au  droit  proportionnel  tons  les  actes  civils  ou 

• judiciaires  qui  sont  translatifs  de  propriété  d'immeubles , à titre  oné- 
» reux , et  spécialement  les  rétrocessions  de  celte  classe  de  biens;  — 

• Considérant  qu’en  rapprochant  ce  paragraphe  du  5 3 , n°  7 de  l’art.  68, 

» il  est  clair  que  le  législateur  a entendu  ranger  parmi  les  rétrocessions 

• translatives  de  propriétés  immobilières,  tous  les  jug>mens  qui  , sla 

• tuant  sur  des  propriétés  de  celle  nature,  pouvaienldooner  ouverture  an 

• droit  proportionnel;  et  qu’il  n’a  voulu  en  exempter  et  réduire  ail  droit 
» ttxe  de  3 fr. , à percevoir  sur  l'expédition  , que  les  jugemens  portant 
» résolution  de  contrat  pour  onusede  nullité  radicale  ; ce  qui  iciirmment 
» ne  eaurait  s’appliquer  à des  jugemens  qui  ne  feraient  que  sanctionner 
» des  résolutions  de  rentes  d’ immeubles , volontairement  proposées  et  ae- 
» ceptées  sous  des  conditions  purement  facultatives  , et  obstructives  de 
» toute  nullité  .radicale  ; — Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  du 
» 26  ventôse  an  xi  n’avait  rien  décidé  qui  fût  relatif  à une  nullité  radicale 
» de  vente  , qu’il  n’avait  fait  que  décréter  une  transaction  résolutive  de  la 
> vente  du  l'r  pluviôse  an  m , transaction  consentie  à des  conditions 
■ qui , pour  le  paesé  , donnaient  effet  à cette  vente  en  laissant  & l’acquè-  • 
n retir  les  fruits  qu’il  avait  perçus  depuis  ledit  jour  1"  pluviôse  ; qu’eu 
x donnant  acte  aux  parties  de  leurs  propositions  respectivement  faites  et 
x consenties  à ce  sujet , les  juges  n’avaient  fait  qu'imprimer  à la  conven- 
x lion  volontaire  qni  en  résultait , le  caractère  de  contrat  judiciaine , sans 
o. changer  la  nature  de  cette  convention  ; ce  qui  était  tout  autre  chose  que 
x prononcer , sur  contestation  , une  résolution  de  contrat  pour  cause  de 
x nullité  radicale  ; — Considérant  eneme  que,  par  son  jugement  du  2 fri- 
» maire  an  xii  , qui  n’a  jamais  été  attaqué,  le  tribunal  de  l'arrondissement 
» de  Gand  avait  déclaré , en  fait , que  celui  du  26  ventôse  n’avait  fait 
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u qu’bcmologuer  la  transaction  dos  parties,  et  que,  tant  d'après  cette 

* circonstance  que  par  les  autres  motifs  qui  viennent  d'être  exprimés,  et 

• qui  sortent  naturellement  des  faits  conslans  et  avérés  dans  l’espèce  prô- 
» sente,  la  loi  lui  imposait  l'obligation  d'assujétir  I» jugement  dudit  jour 
» 26  ventôse  , au  paiement  du  droit  proportionnel  pour  mutation  de  pnt- 
>•  priélé  d'immeuble;  — Casse.  » tüall. , 7. 187.) 

Cet  arrêt  contient  les  vrais  principes  ; il  n'exprime  rien  que 
juste  en  disant  que  le  droit  proporlionnel  doit  être  perçu  sur 
un  jugement  qui  sanctionne  une  résolution  « volontairement 
- » proposée  et  acceptée  sons  des  conditions  purement  faculté 
» tices  et  ahatractires  de  toute  nullité  radicale.  >>  U est  incon- 
testable qu’une  résolution  de  cette  nature , quelle  que  soit  la 
forme  de  l'acte  qui  la  prononce,  sera  soumise  au  droit  pro- 
portionnel , parce  qu’elle  laisse  effet  à la  vente,  et  dès-lors 
opère  nécessairement  une  rétrocession. 

Mais  les  considérans  de  cet  arrêt  démontrent  clairement 
que  la  Cour  n’avait  pas  pensé  que  le  caractère  seul  du  juge- 
ment volontaire  dût  ladispenser  d’examiner  la  cause  réelle  de  la 
résolution,  et  il  est  mauifesle  que  si  celte  cause  n’eût  pas  été 
obstructive  de  nullité  radicale , elle  eût  refusé  la  perception 
du  droit  proportionnel. 

11  est  à remarquer  que  cet  arrêt  a été  rendu  peu  de  jours 
après  celui  du  15  germinal , ci-dessus  rapporté , n°  367 , et 
par  la  même  section , ce  qui  porte  à penser  que  la  doctrine 
admise  par  lu  Cour  dans  celui-ci  était  moins  absolue  qu'on  ne 
l’a  supposé. 

380.  Le  13  mars  1811,  les  époux  RafToux  vendent  à Ra- 
vaud plusieurs  immeubles,  avec  faculté  de  rachat;  à l'expi- 
ration du  délai,  ils  demandent  la  nullité  de  la  vente,  pour 
cause  de  dol , fraude  et  usure.  Le  'il  août  1819,  jugement  du 
tribunal  de  Melle , qui,  du  consentement  de  l’acquéreur,  pro- 
nonce l annullalion  de  la  vente. 

Le  12  juin  1830,  jugement  qui  refuse  le  droit  propor- 
tionnel, 

• Attendu  que  l’action  sur  laquelle  le  tribunal  a prononcé  par  son  jn- 

• cernent  du  21  aoilt  1819,  avait  pour  objet  l'aiuuilgtipn , pour  cause  de 
» oui , fraude  et  usure , d’un  contrat  passé  le  13  mars  1811  ; que  ces  mo- 

• tifs  constituent  une  nullité  spéciale  , pour  raison  du  laquelle  la  loi 

• prononce  un  droit  fixe  d’enregistrement  j — Que  Ravaud  se  détendit 
' long-temps  de  cette  demande , et  qu’il  ne  proposa  de  consentir  à l'an- 

• nutation  dn  contrat  que  lorsqu’il  n’avait  plus  à espérer  de  se  taire  reo- 

• vover  de  la  demande  formée  contre  lui , et  de  sauver  le  contrat  du 

• 13  mars  1811  des  reproches  de  dol , fraude  et  usure;  — Que , dans  ta 
> prononcé  de  son  jugement , le  tribunal  annuité  purement  et  aimpte- 
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. meut  l'acte  dont  il  Wagit;  qu’il  faudrait  que  le  giouonrO  ccwtMât  que 
» le  tribunal  a été  déterminé  par  d’antres  moyens  que  ceux  de  nullité  , 
„ pour  qu’on  pût  dire  qu’il  a accédé  à une  transaction  entre  les  parties; 

„ Que  le  prouoncé  du  jugement  du  21  août  prouve  les  motifs  sur  tes- 

« quels  le  tribunal  West  fondé , et  qu’il  a ordonné  et  déterminé  d’une 
» manière  invariable  le  beos  qu’ou  doit  donner  à ce  jugement.  • 


Pourvoi , et  le  4 avril  1822,  arrêt  qui  casse , 

« Attendu  que  le  jugement  rendu  entre  les  défendeurs  et  Ravaud  . le 
, 21  août  181 U , n’ayant  prononcé  la  résiliation  du  eontiat  de  vente  du 
, 13  mars  1811  que  sur  le  consentement  réciproque  des  parties  contrac- 
, tantes  et  sans  qu'aucune  des  causes  de  résiliation  alléguées  contre  cet 
, acte  paraisse  atoir  été  vérifiée  par  les  juijes , un  tel  jugement  ne  peut 
, £lre  considéré  il  l’égard  du  fisc , que  comme  une  rétrocession  volon- 
, taire  des  immeubles  vendus  par  ledit  ac  te  , rétrocession  sujette  an  droit 
, de  mutation  réglé  par  l’art.  69,  5 7,  n“  1 de  la  loi  du  22  Trimaire  an  vu  ; 
, d’où  il  suit  que  le  jugement  du  12  juin  1829.  qui  a déclaré  le  précédent 
» jugement  passible  seulement  du  droit  fixe  porté  en  l’art.  68.  5 3 , n-  7 de 
» la  même  loi , a fait  une  fausse  apelieatiou  dudit  article  et  violé  fart.  68 
» précité  ; — Casse.  » (liall. , 7.  1S9.J  , 


’ Il  est  vraiment  surprenant  qn’après  la  déclaration  formelle, 
et  l’attestation  faite  par  les  mêmes  juges,  qu'ils  avaient  fondé 
leur  décision  sur  la  nullité  du  contrat , la  Cour  de  cassation  , 
n’ayant  aucun  égard  à cotte  attestation  respectable , tienne 
pour  constant  le  fait  contraire.  Cependant  son  arrêt  peut  être 
utilement  considéré,  en  ce  qu’il  se  rapproche  encore  manifes- 
tement des  véritables  principes,  car  11  suppose  que  si  les  juges 
avaient  vérifié  les  causes  de  nullité  articulées  par  les  parties, 
le  droit  proportionnel  ne  serait  pas  exigible.  Or . si  la  cause 
de  résiliation , consentie  par  les  parties , peut  être  vérifiée 
utilement  avant  le  jugement , on  ne  voit  pas  pourquoi  elle 
ne  pourrait  plus  l’être  après  qu’il  a été  rend»,  et  comment 
une  résolution  véritablement  forcée  et  déclarée  telle  par  les 
parties  , cesserait  de  L'élre  et  deviendrait  volontaire , unique- 
ment parce  que  les  juges  ont  omis  d'en  vérifier  la  nature. 

381.  Voici  deux  arrêts  dans  lesquels  se  retrouve  la  doctrine 
que  nous  avons  combattue,  appliquée  sous  un  autre  rapport; 
et  a d’autres  espèces  d’actes  : , , . . 

En  l'an  tv , Miquelk  assigna  Gillé  et  Selulle  devant  le  juge 
de  paix,  à l’effet  de  se  concilier  sur  tu  demande  qu'il  enten- 
dait former  contre  eux , en  nullité  de  deux  actes  de  vente  si- 
gnés de  lui,  St  qu’il  prétendait  n’avoir  pas  été  sérieux  ; les 
défendeurs  comparurent,  et  consentirent  à ce  que  les  susdits 
actes  lussent  tenus  pour  non  aveulis;  le  procès-verbal  de  con- 
ciliation a été  considéré  comme  contenant  une  rétrocession , 
par  arrêt  du  1"  frimaire  anj* , 
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« Vu  le  S 7,  n»  1 de  l’art.  69  de  la  loi  «In  22  frimaire  an  ni  ; — Et  attendu, 

» 1°  qu’il  résulte  dudit  article  que  les  actes  portant  rétrocession  sont  as- 

sujétis  au  droit  proportionnel  de  4 p.  0^0,  et  qu’il  est  constant,  en  fait, 

» que  les  procès  verbaux  dont  il  s’agit  contenaient  rétrocession  de  la  part 
» de  Cillé  et  Sebille  au  profit  de  Miqnelis  ; — Attendu , 2°  que  la  disprr- 
» silion  du  n»  47  du  $ 1 de  l’art.  68  de  la  même  loi  n’est  point  applicable 

* à l’espèce  , en  ce  que  les  procès  verbaux  dont  il  parle  sont  ceux  dont  il 
" ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  proportionnel , et 

• que , d’après  le  S 7 de  l’art.  69  , un  acte  portant  rétrocession  ne  peut 
» être  rangé  dans  cette  classe  ; — Attendu  , 3'1  qu’on  ne  peut  non  plus  y 
» appliquer  la  disposition  du  n°  7 du  5 1 du  même  article  , par  la  raison 
» qu’il  ne  parle  que  desjugemenx  des  tribunaux  civils  rendus  en  première 
» instance  ou  sur  appel  ; et  qu’il  y a une  différence  évidemment  sensible 
» entre  une  résolution  de  contrat  prononcée  par  les  tribunaux  pour  cause 

* légale  et  déterminée,  et  celle  consentie  devant  un  juge  de  paix  , qui  n’a 

• point  le  droit  de  prononcer  sur  le  différend  des  parties,  mais  seulement 
» de  s’occuper  de  leur  conciliation  et  de  leur  donner  acte  de  leurs  décla- 
« rations;  — Casse.  • (Dali.  ,7.  185.) 

382.  Le  24  floréal  an  tx , le  sieur  Hano  vend  au  sieur  Ca- 
rolis  un  immeuble;  l’acquéreur  demande  la  résolution  du 
contrat,  par  le  motif  qu’il  existe  à son  préjudice  une  lésion 
énorme  ; décision  arbitraire  qui , du  consentement  des  parties, 
prononce  cette  résolution. 

Le  30  avril  1807,  jugement  du  tribunal  de  Turin , qui  dé- 
cide que  la  lésion  est  une  nullité  radicale , et , qu’en  consé- 
quence, le  droit  fixe  seul  est  exigible. 

La  Régie  se  pourvoit  en  cassation,  ei  présente  deux  moyens  : 
le  premier , fondé  sur  ce  que  l’art.  68,  § 3,  n°  7,  n'excc/<tait, 
du  droit  proportionnel,  que  les  jugeinens  dés  tribunaux  civil*  ; 
le  second , consistait  à soutenir  que  la  lésion  des  7/12  n’était 
pas  une  nullité  radicale. 

Le  17  décembre  1811,  arrêt  ainsi  conçu  ; 

« Vu  l’art.  68 , S 3,  n®  7 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  l’art.  69,  $ 7, 

» n0  1 delà  même  loi;  — Et  attendu  que  l’art.  68,5  3,  n-  7, contient 
u deux  dispositions  bien  distinctes,  l’une  relative  aux  jugemens  émanés 
» des  tribunaux  civils , l’autre  aux  jugemens  des  tribunaux  île  commerce 
" et  d’arbitrage  ; — Attendu  que  ce  n’est  que  dans  la  disposition  , parli- 
» eulièrc  aux  jugemens  des  tribunaux  civils , qu’elle  soumet  simplement 
» au  droit  fixe  de  3 fr.  , les  jugemens  ponant  résolution  de  contrat  pour 
« cause  de  nullité  radicale;  disposition  qui  ne  pouvait  être  étendue  aux  • 
» tribunaux  de  commerce  et  d’arbitrage . puisque  la  loi  ne  l’a  point  géné- 
» raliséeet  étendue  A ceux  ci  ; — Attendu  , d’ailleurs,  que,  dans  l’espèce . 

” le  jugement  arbitral  qui  a prononcé  la  résolution  du  contrat  ne  l’a  point 
» prononcée  pour  cause  de  nullité  radicale  , mais  simplement  pour  cause 
» de  lésion  , qui  n’est  qu’un  moyen  de  rescision  , et  que , jusqu’à  l’emploi 

• de  ce  moyen  . le  contrat  n’eu  a pas  moins  eu  toute  son  existence  et  dû 
» avoir  son  exécution;  • — D’où  il  suit  que  le  tribunal  de  Turin  a non 

* seulement  appliqué  faussement  la  première  disposition  du  n"7,  5 3 de 
» l’art.  68  dn  22  frimaire  an  vu,  mais  encore  violé  l'art.  69  , § 7,  n°  f île 
» la  même  loi;  — Casse.  « (Dali  , 7, 185. 1 
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L'administration  ne  prend  point  cet  arrêt  pour  règle , et 
suit  une  décision  ministérielle,  du  22  novembre,  1803,  d'a- 
près laquelle  on  doit  ranger  dans  la  classe  des  tribunaux  civils, 
tous  ceux  qui  connaissent  de  matières  purement  civiles , et' 
par  conséquent  les  tribunaux  d’arbitrage  {Dict.  de  l’En- 
registr .,  v°  Résolution , n”  18.) 

383.  Quant  à la  doctrine  de  la  Régie,  nous  avons  dit,  suprà , 
n°  357,  qu’elle  avait  recueilli  celle  de  la  Ferme  ; le  Diction- 
naire de  l' Enregistrement , v“  Nullité,  n"  10,  après  avoir 
donné  de  la  résolution,  pour  nullité  radicale,  une  définition 
que  nous  examinerons  bientôt,  ajoute  : « cette  résolution 
» opérera  de  nouveaux  droits , dans  tous  les  cas , si  elle  est 
» volontaire  , car  C exception , établie  par  la  loi,  ne  s'applique 
» qu’aux  jugement  qui  prononcent  la  résolution,  et  le  légis— 
» laleur  n'a  pas  permis  que  les  parties  pussent  te  soustraire 
» au  paiement  du  nouveau  droit , par  une  résolution  volon- 
» taire , pour  quelque  cause  que  ce  fût.  Cependant , si  le  vice 
» est  tel  que  l'acte  n'ait  pu  avoir  d’exécution , par  exemple 
» s’il  s’agissait  de  la  vente  de  droits  successifs  non  ouverts, 
» de  la  vente  d’une  chose  dont  la  propriété  ne  devait  résnl- 
» ter  que  d'un  événement  incertain , l’Administration  ad- 
» mettrait , par  équité , l'enregistrement  de  la  résolution  au 
’>  droit  fixe  , l’acte  de  vente  aura  été  assujéti  au  droit 

• proportionnel . « 

Ainsi , l’Administration  admet  des  fixations  de  droit  par 
équité!  la  Ferme,  aussi,  prétendait  qu’elle  devait  avoir  des. 
grâces  à accorder , et  le  conseil  des  finances  avait  renvoyé 
des  contribuables  ù la  charité  du  fermier  (1).  Il  semblait  que 
les  principes  rigoureux  des  lois  nouvelles  ( n°»  34  et  35  ) au- 
raient extirpé  pour  jamais  cette  doctrine , qui  suppose  qu'une 
perception  peut  être  abandonnée  à l’arbitraire  de  la  direction  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  on  trouve  ici  l'aveu  que  la  loi,  telle  que 
la  Régie  l’entend , n'est  pas  toujours  conforme  à l'équité  ; 
qu’elle  abandonne  une  interprétation  manifestement  fausse  , 
et  sou  application  n'aura  rien  que  de  juste  ! 

L’Administration,  au  surplus,  compromet  peu  sa  respon- 
sabilité , si  elle  borne  ses  remises  équitables  aux  cas  indi- 
qués par  le  Dictionnaire,  car,  dans  ces  hypothèses,  non  seule- 
ment la  résolution  ne  forme  pas  de  rétrocession  possible,  par 


(t)  Remnnstrances  rie  la  Cour  des  Aides  en  1775.  Dict.  des  Dont. , 
va  Transaction,  p,&81.  ...... 
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le  motif  qu’il  n’y  a jamaie  eu  de  transmission  opérée  , mais 
encore  il  n’y  a pas  eu  de  résolution , attendu  qu’il  n’y  a ja- 
mais eu  de  contrat.  ( V Suprà , n"  326).  Il  est  doue  à croire* 
que  les  tribunaux  feraient , par  application  de  la  loi,  ce  que 
1 Administration  veut  bien  faire  par  équité,  et  qu'ils  iraient, 
plus  loin  encore , en  décidant  que  l’acte  de  vente  lui-même 
n’est  pas  passible  du  droit  que  l'Administration  trouve  juste 
de  percevoir  (n*  252  et  suiv.). 

’è;  * * 

ART.  2. 

t>  • • 

Des  nullités  radicales 

SOMMURK. 

384.  Définition  des  nullités  radicales,  — Principes  du  Diction- 
naire  de  l’Enregistrement.  — Diction. 

384.  Quelle  que  soit , au  surplus , la  forme  de  l’acte  au- 
quel on  doit  appliquer  l’art.  68,  § 3,  n«  7 de  la  loi  de  frimaire, 
nous  devons  examiner  ce  que  cet  article  entend  par  nullité* 

radicale s.  . 

Déjà , nous  avons  expliqué  qu’il  ne  fallait^pas  confondre 
ces  sortes  de  nullités  avec  celles  qui  ont  lieuue  plein  droit 
tfiuprà,  n°  326) , nous  en  avons  conclu  qu’on  ne  devait  pas 
appliquer  à celles-ci  la  jurisprudence  à laquelle  l’art.  68,  §3, 
n°  7 , a donné  naissance  ; on  comprend  maintenant  toute  l’im- 
portance de  celte  observation. 

Rappelons  l’arrêt  du  13  vendémiaire  anx,  suivant  lequel, 
» on  doit  entendre , sous  la  dénomination  de  nullités  radt- 
» cales,  celles  qui  donnent  lieu  de  supposer  qu’il  u’y  a point 
» en  de  contrat  entre  les  parties,  telles  que  l'erreur , le  dol[ , la 
» violence,  l'incapacité  des  parties,  et  autres  semblable*. 

Nous  ne  nous  proposons  donc  pas , dans  cet  article , d’ex- 
poser tous  les  cas  de  nullité  ; un  pareil  travail  excéderait  né- 
cessairement les  bornés  de  notre  ouvrage , mais  nous  devons 
faire  connaître  quelles  nullités  sont  radicales  par  leur  nature. 
Nous  sommes  conduits  à cet  examen  par  les  étranges  doc- 
trines enseignées  dans  les  ouvrages  publiés  par  les  employés 
de  l'Administration,  et  suivies  par  elle  dans  ses  décisions  de 
chaque  jour. 

*.  Qu  peut  distinguer,  porte  le  Dictionnaire  de  l' enregistre- 
» ment,  v°  Nullité,  n°  3,  deux  sortes  de  nullités;  l’uneehaofoa. 
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«contraire  à l'ordre  ou  à l'intérêt  public,  l'autre  relative. 
_><  iSous  appelons  nullité  absolue  celle  attachée  à une  conven- 
» lion  illicite,  qui  ne  peut  se  couvrir  par  aucun  laps  de  temps, 

» comme  , par  exemple,  le  mariage  d’un  frère  avec  sa  sœur; 
■■ou  encore,  celle  qui  naît  d'un  vice  ou  d'un  défaut  tellement 
» marqué , qu'il  suQil  de  produire  l'acte  pour  que  la  uullité 
«soit  prononcée,  comme,  par  exemple , la  vente  de  la  succes- 
sion d'un  homme  vivant.  La  nullité  relative  sera  celle  où 
"l'ordre  public  n'est  point  intéressé  directement,  celle  qui 
" naît  de  défauts  ou  de  vices  qui  peuvent  se  couvrir,  comme, 
» par  exemple  , In  vente  faite  par  uu  mineur.  « 

Mons  avons  fait  connaître, Suprà , n“*  “269  et  270,  ce  qu’on 
doit  entendre  par  nullités  absolues  et  nullités  relatives , suivant 
les  définitions  qu'en  donnent  les  jurisconsultes  ; en  se  repor- 
tant à ces  explications,  on  verra  combien  celles  qui  viennent 
d'élre  transcrites  sont  arbitraires , et  peu  conformes  aux  vé- 
ritables principes. 

Arrivons  à l'application  que  font  les  auteurs  du  Dictionnaire 
de  leur  doctrine,  aux  dispositions  de  l'art.  68,  § 3,  n°  7 de  la 
loi  de  frimaire. 

« Remarquons  même  (n°  9)  que  le  législateur  a exigé  une 
» cause  de  nullité  radicale , c'est-à-dire  absolue , un  vice , un 
» défaut  tel , que  le  juge  ne  puisse  maintenir  la  convention  ; 
» qu'il  soit  contraint , par  les  termes  de  la  loi , d'en  prononcer 
» la  nullité;  car,  si  la  nullité  uest  que  relative , si  elle  n’est 
» pas  la  conséquence  d’une  infraction  positive  à la  loj,  si  le 
"juge  pouvait,  selou  les  circonstances  accessoires,  maintenir 
“ou  annuler  la  convention  , la  résolution  du  contrat  opérerait 
» de  nouveaux  droits  proportionnels.  >* 

. Celle  définition  de  la  nullité  radicale  est  contraire  aux  prin- 
cipes élémentaires  du  droit  civil.  On  n’a  jamais  soutenu  qu’uue 
nullité  ne  fût  pas  radicale,  par  cela  seul  qu'elle  était  relative. 
La  nullité  radicale  esf  celle  qni  viciPle  contrat  dans  son  ori- 
gine, a radies-,  qui  agit  rétro  et  ab  initio  ; qui  fait  supposer 
que  le  contrat  n’a  jamais  existé  (Suprà,  n 326L  Or,  cet  effet 
appartient  incontestablement  aussi  bien  aux  nullités  relatives 
qu'aux  nullités  absolues.  Par  exemple , les  contrats  passés 
par  un  interdit , sont  assurément  entachés  d’une  nullité  rela- 
tive ; cependant  cette  nullité  a toujours  été  considérée  comme 
radicale  , et , en  effet , elle  attaque  le  contrat  dans  son  prin- 
cipe et  l’anéantit,  ut  ex  tune,  et  non  pas  seulement  ut  ex 
mine  (1). 


(1  ) Voy.  au  surplus  le  même  ouvrage,  v*  Résolution , n«  i9  ; on  y donne 
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La  doctrine  du  J Dictionnaire  est  , au  surplus,  manifeste- 
ment contraire  à celle  de  la  Cour  de  cassation , car  il  est  re- 
marquable que  l’arrêt  du  13  vendémiaire  an  x , n’indique  , 
comme  exemples  de  nullités  radicales,  que  des  causes  de 

nullités  relatives.  _ ... 

Cette  doctrine  contient  donc  des  principes  tout  particuliers, 
et  seulement  à l’usage  de  l’ Administration  ; encore  verrons- 
nous  que , si  elle  les  a quelquefois  appliqués , elle  les  a sou- 
vent écartés , en  sorte  que , dans  la  réalité , il  est  vrai  de  dire 
qu’elle  n’en  a point  d’arrêtés  en  celte  matière.  C’est  une  rai- 
son  de  plus , pour  nous,  d examiner  avec  soin  ceux  que  re-  « 
connaît  la  loi  civile , car  la  loi  fiscale  n’a  défini  nulle  part  ce 
qu'elle  entend  par  nullité  radicale.  ^ > 

Isous  suivrons  l’ordre  indiqué  par  1 arrêt  de  1 an  x ; ainsi  , 
nous  allons  parler  successivement  de  l’erreur,  du  dol , de  la 
violence , et  de  l’incapacité  des  parties  contractantes  ; nous 
examinerons  ensuite  ce  que  la  Cour  de  cassation  a entendu 
par  ces  mots  : « et  autres  semblables  ». 

Distinction  I". 

>.  1 

De  l’Erreur. 

i 

SOMMAIRE. 

385.  L’erreur  est  une  cause  (le  nullité  radicale • 

386.  l”  De  l’erreur  sur  les  motifs. 

387.  Exemples.  — Des  transactions  sur  procès  jugés  ou  pièces 

fausses.  .... 

388.  Des  rentes  viagères  établies  sur  la  tele  d’une  personne 

morte  dans  les  vingt  jours. 

389.  Des  ventes  d’immeubles  moyennant  une  rente  viagère.  — 

Arr. , 3 1 dixenibtm  1 823. 

390.  2°  De  f erreur  sur  ta  personne. 

391.  3°  De  l’erreur  sur  la  chose. 

39*2.  Les  vices  rédhibitoires  sont  une  nullité  radicale. 

393.  Délibération  conforme , 16  décembre  182b. 

394.  Ce  principe  s’applique  egalement  aux  vente*  mobilières  et 

immobilières  , et  à toute  espèce  de  vices  rcdhihiloircs. 

395.  Du  cas  où  la  chose  est  périe  en  totalité. 


une  ilèfiuition  des  nullités  radicales  toute  différente , et  qui  s'éloigne  bien 
moins  de  celle  qui  leur  convient. 
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396.  Du  cas  où  la  chose  est  périe  en  partie. 

397.  De  lapent»  de  la  chose  d" autrui. 

39#.  De  iMérisolulion  pour  éviction  partielle. 

399.  De  l'excès  de  contenance. 

400.  Du  défaut  de  contenance.  — Opinions  opposées  de  deux 

savons  auteurs.  — Solution. 

401.  De  l’acte  qui  rend  au  vendeur  l’excédant  de  contenance.  — 

Décis.  , i"  octobre  1 8î5. 

402.  De  la  rédhibition  dans  V échange. 

403.  4°  Dc  terreur  de  droit.  — Délib. , 27  septembre  182G. 

3S5.  La  convention  contractée  pur  erreur  n'est  pas  nulle  de 
plein  droit  ; elle  donne  seulement  lieu  à une  action  en  nullité 
(art.  1117,  C.  c.). 

Cette  nullité  est  radicale , comme  toutes  celles  qui  vicfeçt 
le  consentement  : Il  n’y  a point  de  consentement  valable!, 

» dit  l’art.  1109,  C.  c. , si  le  consentement  n’a  été  donné  que 
•>  par  erreur.  » 

« L’erreur  surtout,  dit  M.  Toullier  , tom.  6,  n°  36,  est  «d 
» vice  radical,  qui  anéantit  le  consentement  dans  son  principe 
» même.  » 

Il  existe  plusieurs  sortes  d’erreurs;  toutes  ne  sont  pas  éga- 
lement irritantes  de  la  convention , mais  toutes  celles  qui  le  . 
sont  forment  une  nullité  radicale , parce  que  le  principe  qui 
anéantit  le  contrat  est  le  même  ; c’est  toujours  le  défaut  de 
consentement.  , » 

On  distingue  l'erreur  de  fait  et  l’erreur  de  droit. 

La  première  en  comprend  plusieurs  espèces. 

386.  1°  L’erreur  sur  le  motif,  qui  n’est  une  cause  de  nul- 
lité qu’atitant  qu'elle  tombe  sur  la  cause  déterminante  du 
contrat.  Le  Code  civil  a consacré  ce  principe  dans  l'article 
1131,  ainsi  conçu  : « L’obligation  sans  cause  ou  sur  une  fausse 
« cause,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  » 

Ainsi , j’ai  donné  20,000  francs  4 ma  nièce , à prendre  spr 
la  succession  de  Titius;  il  se  trouve  que  je  ne  suis  point  son 
héritier , ou  qu'il  m’a  déshérité  ; la  donation  est  frappée  d'une 
nullité  radicale;  la  résolution  qui  en  est  consentie  ou  pro-  * 
noncée,  n’est  passible  que  du  droit  fixe  (1). 

Un  testament  de  mon  père  vous  lègue  un  immeuble  ; en 
conséquence , je  vous  en  fais  délivrance  ; ultérieurement , je 


(1)  Toullier,  t.  8 , n°*  184  et  188. 
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découvre  un  second  testament  qui  révocfue  lé  premièr,  tt* 
par  un  acte  , nous  déclarons  la  délivrance  résolue;  la  résolu^ 
tion  a pour  cause  une  nullité  radicale.  0 54:  ' 

Dans  les  deux  espèces , le  motif  de  la  disposition  était  fet 
condition  de  l'acte.  > .0;)? 


387.  Le  Code  civil  offre  plusieurs  exemples  de  conventions 
déclarées  ttulles  ponr  erreur  sur  le  motif. 

Telles  sont  les  transactions  que  les  art.  2055,  205Ô  et  2057 
déclarent  nulles , pour  avoir  été  ffbltes  sur  pièces  reconnues 
fausses , ou  sût*  un  procès  jugé  , ou  parce  que  de  nouveaux 
titres  ont  été  découverts  (1).  Ainsi,  la  résolution,  dans  ces 
circonstances , est  fondée  sur  une  nullité  radicale , et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel. 

^88.  Ou  peut  aussi  citer  comme  exemple  d'annulation  pour 
erreur  sur  le  motif  déterminant , celle  que  les  art.  1974  et 
1975,  C.  c. , prononcent  d’une  rente  viagère  établie  sur  la  tête 

d’une  personne  morte  au  jour  du  contrat , ou  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date,  et  de  la  maladie  dont  elle  était  alors  at- 
teinte (2).  Le  jugement  ou  l’acte  qui  reconnaît  cette  nullité  f 
Sont  affranchis  du  droit  proportionnel  : 1»  parce  que  la  réso- 
lution d une  renie  ne  donne  naissance  à aucune  convention 
UinFée  , à moins  que  le  remboursement  ne  soit  constaté  nai4 
fo*  ,277  et  289)  ; 2Ô  parce  que  la  nullité  , reposant  sur 
le  motif  déterminant , est  radicale. 

889.  Si  la  rente  viagfc-e  avait  été  constituée  Cdttitoe  prftf 
d une  vente,  le  contrat  Serait  résoluhln  en  ven.. 


,,  . um  wuoMiucc  «a»iuiuc  prix 

dune  vente,  le  contrat  Serait  résoluble,  en  vertu  du  même 
principe;  le  consentement  du  vendeur  serait,  èn  effet , vicié 
car  il  est  évident  qu’il  n’aurait  pas  consenti,  s’il  avait  su  mie 
la  rente  ne  dût  én  e servie  que  quelques  jours.  - 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  31  décembre  18^3,  a 
reconnu  implicitement  que  la  résolution  , dans  ce  cas  n’èst 
passtblë  qué  du  droit  fixe.  •’ 

Il  s’agissait  d’une  vente  d'immeuble , faîte  moyennant  un 
prix  payé  comptant  et  une  rente  viagère  sur  la  télé  du  venu 
“enr>  <îül  mourut  peu  de  jours  après  la  vente , de  la  maladia 
dont  il  était  atteint.  Jugement  qui  prononce  la  résolution  du 
contrat.  Les  parties  demandent  alors  la  restituüon  du  droit 
perçu  Sur  la  vente.  Arrêt  du  3!  décembre  1823,  qui  la  refuse 

(>ar  deux  motifs  ; le  second  porte  : ’ 4 M ’ 

1 ’ 1 


<*>  '• 6' n<>43el  »«•»■ 
(z)  loultier,  t.  6.  n»  48. 
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• Attendu,  *ti  surplus,  que  si  U loi  du  23  frimaire  an  vu,  «xeéipte  4* 
» droit  proportiouuei,  et  ne  soumet  qu'à  un  simple  droit  lue,  las  jugemeoa 
■>  portant  résolution  de  contrats  , pour  cause  de  nullité  radicale  , il  n'en 
« résulte  pas  qu’elle  autorise  pour  cela  la  restitution  des  droits  perçus  sur 
» ces  mêmes  contrats.  • (C’en/. , 642.)  1 <-q 

Noos  examinerons  ta  question  do  restitution  dans  la  se- 
conde partie,  quant  à présent,  nous  citons  cet  arrêt  comme 
oontirmalifde  ce  qui  vient  d'être  dit  tout  à l'heure,  que  toàte 
résolution  de  contrat,  fondée  sur  les  art.  1974  et  197o,  C.  c., 
a pour  cause  une  nullité  radicale-,  c’est,  en  effet,  ce  qui  ré- 
sulte implicitement , mais  fort  clairement , du  considérant  ei- 
dessus- 

Nous  devons  faire  observer  que  les  parties  avaient  fondé 
leur  demande  en  restitution  snr  ce  que  lu  vente  n'avait  eu  lieu 
que  aous  une  condition  suspensive  implicite , savoir , l’exis- 
tence du  rentier  pendant  plus  de  vingt  jours  ; mais  la  Cdùr  £ 
considéré  : « Que  l'acte  de  constitution  était  valable  dX£i 
>•  sa  substance,  nonobstant  la  clame  résolutoire , qui  pouvait 
« éventuellement  résulter  du  décès  postérieur  du  rentier; 
* puisqu'il  dépendrait  des  héritiers  de  ce  dernier  de  ne  pas 
<•  faire  Usage  de  cette  clause  de  résolution , et  de  laisser  suit- 
» sister  leur  obligation.  >• 

On  a peine  à comprendre , au  premier  abord,  comment  la 
faculté  de  maintenir  le  contrat,  laissée  aux  héritiers,  peut  in- 
fluer sur  le  caractère  de  la  condition,  car  une  condition  .po- 
testative peut  tout  aussi  bien  être  spspensivé  que  résolutoire  : 
(nais on  saisira  la  pensée  de  l'arrêt,  si  l'on  se  reporte  à ce 
que  nous  avons  dit,  Siïprà,  n“  269,  des  nullités  relative*, 
qu'elles  n’ont  rien  de  suspensif  à l'égard  de  l'obligation  , et 
qu’au  contraire  elles  sont  une  clause  résolutoire.  , „ r 

Ainsi , la  Cour  a reconnu  que  la  cause  de  la  résolution  était 
une  nullité  radicale,  mais  que  celle  nullité  étant  relative, 
puisque  les  héritiers  du  vendeur  pouvaient  maintenir  le  con- 
trat , elle  n’avait  point  suspendu  l'obligation,  qui  se  trouvait, 
au  contraire  , frappée  d’une  cause  résolutoire.  • sm 

Le  premier  motif,  tout  aussi  bien  que  le  second,  porte 
donc  à penser  qu'aux  yeux  de  la  Cour  la  résolution  faite  par 
application  des  art.  1974  et  1975,  C.  c.,  a pour  cause  une  mi- 
lité radicale. 

390.  2®  L’erreur  n’est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle 
ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a intention  de 
contracter , à moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  la  convention  (art.  1110  ,C.  C.). 
Cette  exception  ne  peut  guère  se  rencontrer  que  dans  les  con- 
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trais  de  bienfaisance , où  la  considération  de  la  personne  qui 
reçoit  est  presque  toujours  la  cause  principale  du  contrat^!). 
Mais,  dans  la  pratique,  il  est  rare  que  Ton  ait  occasion  d’ap- 
pliquer cette  règle. 

391.  3°  <•  L’erreur  sur  la  chose  n’est  une  cause  de  nullité 

* de  la  convention  , porte  l’art.  1110,  C.  c. , que  lorsqu'elle 
» tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  était 
» l’objet.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  prendre  ici  le  mot  substance  dans  une 
signification  restrictive  et  pour  exprimer  la  matière  même 
dont  elle  se  forme , car  celte  matière  n’est  pas  toujours  l'objet 
principal  du  consentement. 

J’achète  une  maison  que  je  croyais  en  pierre,  et  qui  se 
trouve  en  plâtre , la  convention  n’est  pas  nulle  ; mais  j’achète 
une  montre  la  croyant  d’or , elle  n’est  que  de  cuivre  doré  , la 
convention  est  nulle  (2). 

j,  Ainsi,  par  substance,  on  doit  entendre  ce  qui,  soit  dans  la 
matière , soit  dans  la  forme , constitue  l'objet  principal  de  la 
stipulation.  Dans  la  première  espèce,  c'est  une  maison  ; dans 
la  seconde , ç est  une  montre  d’or , que  l'acquéreur  veut 
avoir. 

392.  Il  arrive  rarement  que  l’erreur  porte  sur  la  chose 
même,  en  sorte  qu’un  objet  soit  acheté  pour  un  autre,  maïs 
on  rencontre’  fréquemment  des  causes  d’annulation  dans  les 
défauts  de  la  chose  vendue.  Il  y a erreur  sur  la  substance , 
dans  le  sens  de  l’art.  1110,  parce  que  croyant  acheter  une 
chose , avec  telles  qualités  nécessaires  à son  usage , j’en 
achète  une  qui  ne  les  a point  ; le  défaut  qui  cause  la  résolu- 
tion est  connu  sous  le  nom  générique  de  rice  rédhibitoire  y 
les  effets  en  sont  réglés  par  l'art.  1641  du  Code  civil,  qui  les 
définit  ainsi  : ■ 

» Défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui  la  rendent  impro- 
» pre  à* l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  telle-^ 
» ment  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou 
•>  n’en  aurait  donné  qu’un  moindre  prix,  s’il  les  avait  con- 

* nus.  » •' 

f*renez  garde  qne  le  défaut  n'est  pas  une  condition  résolu- 
toire de  la  vente,  comme  le  serait  l’inexécution  de  la  conven- 
tion , ou  tout  autre  condition  résolutoire  stipulée , mais  bien 


(1)  Toullier,  n®  49  et  sniv. 
(.2)  Touiller,  t.  fi,  n,  85. 
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comme  cause  de  nullité  radicale , en  ce  qu’elle  est  irritante  du 
consentement. 

« L’effet  de  l’action  rédhibitoire,  dit  Vedel  sur  Catelan,  Ht. 

» 3 , cbap.  47,  est  A' annuler  le  contrat  de  vente  ; or,  toutes 
» les  fois  que  le  contrat  se  trouve  annulé  par  l’autorité  de  la 
» loi,  et  ex  causa  resnlutirâ,  le  lods  n’est  point  dû  au  seigneur 
» direct,  parce  que  la  cause  de  la  résolution  est  alors  néees- 
» saire . et  que  pour  qu’il  y eût  lieu  à la  demande  du  lods 
» pour  la  résolution  de  la  vente  qui  en  a déjà  produit  un  au 
» seigneur,  il  faudrait  que  celte  résolution  fût  purement  vo- 
» lontaire  aux  contractons.  » 

M.  Henrion,  Ane.  Ripert. . v°  Lods  et  Ventes , p.  697,  se 
demande  également  si  le  vice  rédhibitoire  annulle  la  vente  ra- 
dicalement. >•  Ce  qui  fait  la  difficulté , dit-il , c’est  que  j’ai  la 
» liberté  d’entretenir  la  vente  (1)  et  de  n’en  pas  poursuivre  la 
« rescision.  Dès  lors,  en  effet,  il  semble  que  ce  soit  de  ma 
" part  une  résolution  purement  volontaire.  Mjiis,  d’un  autre 
» côté,  si  j’ai  un  intérêt  juste  et  légitime  de  ne  pas  entretenir 
■ le  contrat,  si  cet  intérêt  ne  m’en  permet  pas  l’exécution, 
» peut-on  regarder  comme  un  acte  libre  et  volontaire  de  ma 
» part  la  rescision  que  je  fais  prononcer?  Ce  n’est  pas  , il  est 
» vrai,  une  nécessité  physique  qui  me  porte  à poursuivre  cette 
» rescision , mais  c'est  une  nécessité  morale  ; et  en  faut-il  da- 
» vantage  pour  que , du  seigneur  à moi,  le  contrat  toit  censé 
» n’avoir  jatnaii ■existé ! Presque  tous  les  auteurs,  au  reste, 
» sont  d’accord  là-dessus.  » 

Il  y a même  raison  de  décider,  relativement  au  droit  d’en- 
registrement , car  le  Code  civil  n’a  point  modifié  les  principes 
de  l’ancien  droit  sur  la  nature  des  vices  rédhibitoires  (2)  et  de 
leur  effet  résolutif.  p 1*,  ' 

C’est  même  une  règle  générale  qu’il  faut  appliquer  à tous 
les  cas  où  l’acquéreur  est  autorisé  à rendre  la  chose  vendue, 
la  rédhibition  suppose  nécessairement  une  nullité  radicale  : 
De  re  venditd  redhibitâ,  dit  Dargentré , earlem  statuenda , si 
* ecessitate  legis , propter  vitium  et  non  ex  conventions  redhi- 
beatur,  quia  redhihitio  contractum  rétro  annulât  et  ad  non 
causam  redueit.  (3) 

393.  Ainsi,  c’est  avec  raison  qu’une  délibération  du  46  dé- 
cembre 1 828  (/.  E. , 9493  ) a reconnu  qq’un  jugement  qui  an- 


(1)  Art.  4601 , 4638  et  4644 , C.  c. 

(2)  Sauf  la  seconde  disposition  de  l'art.  4647. 

(3)  De t droits  du  prince  , note  3 , n»  47. 
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nulle  une  veqte  d objets  mobilier»,  sur  U motif  de  l’erreur 
commune  des  parties , relativement  à la  qualité  de  la  chose 
vendue,  n'opère  pas  de  droit  proportionnel. 

SIM.  La  résolution  pour  vices  rédhibitoires  a lieu  aussi  bien 
dans  les  ventes  d immeubles  que  dans  les  ventes  de  meubles. 

» On  me  vend,  dit  M.  Henrion,  Vbi  »uprà , comme  libre  de 

• toutes  servitudes,  une  maison  qui  est  chargée  des  droits  de 
i.  vue , dégoût  ou  d’autres  semblables  ; je  découvre  mon  er- 

• leur,  j’intente  contre  mon  vendeur  l'action  rédhibitoire , et 
» je  fais  rescinder  le  contrat.  » 

Ce  même  cas  est  prévu  par  l'art.  1658 , C,  c. , ainsi  conçu  : 

• Si  f héritage  vendu  sç  trouve  grevé,  sans  qu’il  eu  ait  été  fait 
» kl  déclaration , de  servitudes  non  apparentes , et  quelles 
» soient  de  telle  importance,  qu'il  y ait,  lieu  de  présumer  que 
» l’acquéreur  n’aurait  pas  acheté  s’il  en  avait  été  instruit , il 
» peut  demander  la  résiliation  du  contrat , si  mieux  il  a' aime 
» se  contenter  d’une  indemnité.  » 

L’existence  de  servitudes  non  déclarées  n’est  pas  le  seul  vice 
qui  autorise  la  résilialioa  d’une  vente  immobilière  ; M.  Tro-r 
plong  , de  la  t'ente,  n»  918 , fait  connaître  d autres  causes  et 
divers  arrêts  qui  les  ont  admises. 

Les  tribunaux  demeurent  appréciateurs  de  ces  vices;  mais 
toutes  les  fois  qu’ils  auront  été  reconnus  pour  une  juste  cause 
de  résolution , cette  cause  formera  nullité  radicale , et  le  droit 
fixe  sera  seul  exigible. 

395.  Si  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendne  était  périe 
eu  totalité,  lu  vente  est  Dulie(urt.  1601,  C.  c.).  Cette  nullité 
est  radicule  ; elle  est  même  de  plein  droit , parce  qu'elle  a 
lieu  pour  défaut  de  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat.  L'acte 
«U  le  jugement  qui  la  tteut  pour  non  avenue . est  affranchi  du 
droit  proportionnel , car  la  convention  n’a  jamais  pris  nais- 
sance , et  ne  peut  supposer  une  rétrocession  (n"  320.) 

396.  « Si  une  partie  seulement  de  la,  chose  est  périe  , d 
«•  est  au  choix  de  P acquéreur  S’abandonner  la  vente , ou  de 
» demander  la  partie  conservée,  en  faisan)  déterminer  le  pris 
» par  ventilation  » (art.  1601).  Remarquez  que  la  loi  ne  dit 
pas  que  le  contrat  sera  résolu  : elle  s'est  au  contraire  servie, 
d’une  expression  différente  , pour  éviter  toute  confusion  dans 
les  idées  à cet  égard  ; le  mot  abandonner  , qui  ne  se  trouve 
qu'une  fois  dans  le  Code  civil  avec  le  sens  qu'il  reçoit  ici,  n’a 
pu  être  choisi  par  le  législateur  que  pour  exprimer  tout  autre 
chose  qu’une  résolution  . ce  terme  possède  une  énergie  par- 
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tfcrilièfe  et  fait  connaître  nrttpm'nit  que  Si  l'acquéreur  fèiügq 
ÜOntenable , il  n’y  atirà  pas  eu  de  vpnte,  nihil  vmitse,  de  la 
ttéme  manière  qhésî  l'immeuble  eût  péri  en  totalité. 

La  k»i  58 , ff.  de  tbhit.  empt.,  qui  prévoit  le  même  cas,  ne 
dit  pas  floft  plus  que  là  vente  sera  nulle  ou  résolue  ; comme 
ie  rédacteur  du  Code  , te  jurisconsulte  romain  semble  avoir 
rejeté  à dessein  ces  deux  expressions  ; mais  celles  dont  il  s'est 
servie  rendent  plus  clairement  sa  pensée  , emptionem  J'undi 
non  Oideri  esse  coniractam  , ce  qni  ne  peut  être  confondu 
avec  la  résolution , car  on  ne  résout  qu’une  convention  qui  a 
existé. 

Le  mot  abandonner  de  l’art.  160t.  n’est  évidemment  que  la 
traduction  des  termes  de  la  loi  romaine  , que  le  rédacteur  de 
la  loi  nouvelle  s'est  efforcé  de  renfermer  souome  seule  ex- 
pression. ^ 

Cette  observation  se  corrobore  par  le  rapprochement  d’ond 
espèce  analogue,  que  nous  allons  examiner  tout  à I heure  j 
et  dans  laquelle  le  législateur  s’est  servi  do  mot  rioUnr  , 
parce  qu’en  effet  il  s’agit  d’une  vente  qui  a été  contractée  ; 
et  de  la  résolution  d'un  contrat  quia  pris  r#ai<sartée  ét  a existé. 

« Si  L acquéreur  n’est  évincé  que  d’tfrWf  partie  de  la  chose 
» et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  , relativement  au  tout , 
» que  l'acquéreur  nYùt  point  acheté  sans  bipartie  dont  il  a 
» été  évincé . il  peut  faire  résilier  la  vente  ••  (art.  1636).  Il 
est  incontestable  qu’à  l’égard  de  la  partie  dont  l acquéreùé 
est  laissé  en  possession  , il  y a eu  vente,  et  que  cette  vente  i 
accomplie  par  l'existence  de  toutes  les  conditions  essentielles, 
subsistera  jusqu’à  ce  qu’une  cause  nouvelle  et  autre  que  l’é— 
vîclion  de  l’autre  partie  l’anéantisse;  c’est  l’effet  du  résilie— 
ment  ; mais  il  ést  sensible  que  dans  cette  espèce,  le  mot  aban- 
don eût  été  improprement  appliqué. 

Il  en  résulte  que  le  jugement , ou  l'acte  qui  tiennent  dans 
cetté  hypothèse  , la  venté  pour  non  avenue  , sont  affranchis 
dit  droit  proportionnel  de  la  même  manière  et  par  le  même 
motif  que  si  la  chose  eût  péri  en  totalité. 

397.  La  venté  dé  la  chose  cfautrui  est  viciée  d'une  nullité 
dé  plein  droit  (art.  1599,  C.  c.);  ainsi,  l’acte  qui  la  tient  pour 
non  avenue , ne  saurait  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel ($up-,  n°  326)  (1).  . 


(1)  Dargcntré  , art.  59,  Dote  3,  n°  5;  Dumont  in  , S 55,  glo*.  1 , n°  14 
Nous  itérons  revenir,  en  parlant  de  la  vente  en  parücalier,  sur  toutes  ce» 
nullités,  pour  examiner  leur  influence  sur  la  perception;  noua  ne  les 
considérant  ici  qu’en  règle  générale  et  relativement  à ta  résolution. 
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Cette  décision  ne  saurait  être  douteuse  pour  le  cas  où  l’é- 
viction a eu  lieu,  et  a dépouillé  l’acquéreur  de  la  totalité  de 
son  acquisition  ; car  la  résolution  , ou  du  moins  1 acte  qui 
tient  la  vente  pour  non  avenue , ne  transmet  rien  au  vendeur, 
et  le  propriétaire  reprend  sa  chose  , doDt  il  n’a  jamais  perdu 
la  propt  iélé  ; un  pareil  acte  n’a  évidemment  rien  de  trans- 
latif (1). 

398.  La  question  est  plus  délicate , lorsque  l'éviction  n’a 
été  que  partielle.  Nous  venons  de  rapporter  la  disposition  de 
l’art.  1636,  C.  c.,  suivant  laquelle  l’acquéreur  peut  faire  ré- 
silier la  vente  ; on  oppose  à l’affranchissement  du  droit  pro- 
portionnel , que  l’acquéreur  peut  aussi  conserver,  ce  qui  sem- 
ble rendre  la  résolution  volontaire.  Mais  la  solution  doit  être 
la  même  que  jaour  les  vices  rédhibitoires  , et  cela  est  mani- 
feste, car  la  rffeolulion,  pour  servitudes  inconnues,  est  abso- 
lument de  même  nature  que  celle  qui  a lieu  pour  éviction 
partielle , et , ce  qui  est  vrai  de  l'une  , doit  l’être  également 
de  l’autre  , savoir  , que  la  convention  se  trouve  infectée  d’un 
vice  radical,  qui  est  l’erreur  sur  la  chose. 

Aussi  l’on  décidait  presqu’unanimement,  sous  l'ancien  droit, 
que  cette  cause  de  résolution  était  radicale  , et  viciait  le  con- 
trat dans  son  principe , en  sorte  que  la  vente  était  supposée 
n'avoir  jamais  existé  (2). 

399.  Doit-on  appliquer  cette  décision  au  cas  où  l’immeu- 
ble vendu  excède  d’un  vingtième  la  contenance  exprimée  au 
contrat?  Dans  ce  cas,  l’acquéreur  a le  choix,  ou  de  se  désis- 
ter du  contrat , ou  de  fournir  le  supplément  du  prix  ( art. 
4620,  C.  c.).  L’affirmative  n’est  pas  douteuse  : le  vendeur 
rentre  dans  sa  propriété  , necessitate  legis  ; c’est  la  rentrée 
du  vendeur , et  non  le  dessaisissement  de  l’acquéreur  qui  doit 
être  considérée,  car  le  droit  est  exigible  du  premier , et  non 
du  second  ; ce  sera  donc  avec  lui  que  le  débat  s’élèvera  sur 
la  nature  de  la  résolution  , et , à son  égard  , elle  est  mani- 
festement forcée. 

400.  Remarquez  que  la  faculté  rédhibitoire  , accordée  à 
l’acquéreur , est  beaucoup  plus  absolue  que  dans  les  autres 


(4)  Non*  parierons  particulièrement  de  l’éviction  qui  a lieu  par  suite 
d'hypothèque* , en  traitant  de  ('adjudication. 

(5)  Guyot,  des  Lads,  chap.  42,  no  23;  Livonières  , iiv . 3 , chap.  6, 
•ect.  4 ; Fonmanr.no  672  ; ce  dernier  cite  six  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
qui  l’avaient  ainsi  jugé. 
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cas  examinés  jusqu'à  présent.  En  effet,  cette  faculté,  dans  le 
cas  d'éviction  partielle , de  servitudes  cachées  , ou  de  vices 
dissimulés,  n'existe  qu’ autant  qu'il  est  présumable  que  l'ac- 
quéreur n’eût  point  acheté,  s’il  eût  prévu  l'éviction,  ou  connu 
les  servitudes  et  les  défauts  (art.  1636,  1638,  1661,  C.c.); 
dans  ces  hypothèses  , la  loi  abandonne  à l'examen  du  juge 
celte  présomption  que  les  circonstances  seules  peuvent  dé- 
terminer; mais  , dans  le  cas  de  résolution  pour  excédant  de 
contenance,  le  législateur  présume  lui-méme  que  l'acquéreur 
n’eût  point  acheté,  s’il  eût  connu  cet  excès  , en  sorte  que  les 
juges  n’ont  rien  à examiner  sur  ce  point. 

Cette  considération  est  grave,  et  sert  à résoudre  un«  ques- 
tion qui  divise  deux  savans  auteurs. 

Suivant  M.  Duranton , t.  16 , n°  223,  l’acquéreur  peut  de- 
mander la  résolution  pour  défaut  de  contenance  ; mais 
M.  Troplong,  de  la  Vente,  n°  317,  lui  refuse  cette  faculté; 
celui-ci  s'appuie  sur  la  combinaison  des  art.  1617  et  1618  , 
dont  le  second  seul  accorde  le  droit  d’obtenir  la  résolution. 

Il  est  bien  certain  que  le  législateur  n’a  point  fait , pour 
l’acquéreur  . dans  le  cas  de  l'art.  1617,  ce  qu’il  a fait  dans  le 
cas  de  l'art.  1618;  ainsi  il  n’est  pas  douteux,  selon  nous  , 
qu'il  ne  lui  suffit  pas  d'opter  pour  la  résolution,  pour  forcer  le 
vendeur  à reprendre  sa  propriété  , mais  il  ne  s’ensuivra  pas 
qu'il  ne  puisse  jamais  l'obtenir. 

L’orateur  du  gouvernement  s’était  clairement  expliqué  : 
» On  remarque  une  différence,  disait  M.  Grenier,  entre  laeir- 
» circonstance  de  l'excédant  de  contenance  et  celle  du  défi- 
» cit;  c’est  que,  pour  la  première,  l'acquéreur  peut  se  désis- 
» ter  du  contrat , au  lieu , qu’à  l’égard  de  la  seconde , cette 
> faculté  ne  lui  est  pas  accordée.  La  raison  en  est,  que  lors- 
» qu'il  y a une  moindre  contenance , l'acquéreur  est  toujours 
•>  présumé  avoir  voulu  l'acheter.  » 

Mais  cette  présomption  est  de  nature  à céder  à une  preuve 
contraire  , et  dès-lors  , l'acquéreur  se  trouve  dans  la  même 
position  que  s’il  s’agissait  d'un  vice  rédhibitoire,  c’est-à-dire, 
qu’il  doit  démontrer  que  le  défaut  de  contenance  l'aurait  em- 
pêché d’acquérir,  s’il  l’eût  connu. 

Assurément , la  reconnaissance  de  ce  fait  est  de  nature  à 
vicier  le  consentement , comme  tout  autre  vice  rédhibitoire, 
et,  dès-lors,  à annuler  radicalement  la  convention. 

• J’ai  besoin  d’un  terrain  de  200  toises  pour  bâtir  une  usine 
qui  doit  nécessairement  couvrir  celte  étendue  ; j'achète  le 
vôtre,  que  vous  déclarez  au  contrat  contenir  200  toises , et 


Digitized  by  CxOOgli 


326  DB  i.  R\ll}l|iUTE. 

ijui  n!en  contieqt  réellement  que  15(J;  il  est  manifeste  que 
mon  consentement  n’est  donné  que  par  l’erreur  où  votre  dé- 
claration m a fait  tomber , et  que  la  convention  doit  être  an- 
nulée pour  vice  radical. 

401.  Une  solution  du  1"  octobre  182»  (/.  £.,  8212)  a re- 
connu que  le  droit  proportionnel  n’est  pas  dû  sur  l'acte  par 
lequel  les  parties  conviennent  que  l'excédant  de  mesure  de- 
meurera au  vendeur  , qui , par  conséquent , n'aura  point  à 
réclamer  de  supplément  de  prix.  Cette  décision  est  justement 
fondée  sur  ce  que  le  consentement,  qui  forme  la  veule  , n’a 
véritablement  porté  que  sur  la  contenance  exprimée  au  cop- 
trat,  en  sorte  que  l'excédant  n’a  jamais  été  transmis. 

402.  Le  co-permutant,  évincé  de  la  chose  qu’il  a reçue  en 
échange,  a le  choix  de  conclure  à des  dommages-intérêts  , ou 
de  répéter  sa  chose  (art.  170»,  C.  c.),  s il  opte  pour  la  répé- 
tiliou  . il  y a rédhibition  necettilaie  Ufû  , et  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  exigible. 

Il  faut  appliquer  à l'échange  la  règle  générale  des  rédhibi- 
tions^), et  décider  que  la  résolution  , soit  pour  éviction  totale 
au  partielle  de  l'un  des  échangistes , soit  pour  tout  autre  cause 
rédhibitoire , a lieu  pour  vice  radical , et  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel. 

403.  L’erreur  de  droit  vicié  la  convention.  Cette  règle,  éta- 
blie par  d'Aguesseau , a été  contirmée  pur  les  opinions  des  au- 
teurs modernes  et  par  la  jurisprudence;  il  n'enirepas  dans 
notre  plan  de  l'examiner , et  nous  la  tenons  pour  certaine. 

11  en  résulte  que  tontes  les  résolutions  causées  pour  erreur 
de  droit , lorsque  celte  erreur  vicie  la  eouveotiou , ont  lien 
pour  nullité  radicale,  et  ne.  rendent  exigible  que  le  droit  fixe. 

Ainsi , les  partages  de  successions  auxquels  des  heritiers 
ont  été  appelés  par  erreur , peuvent  être  résolus , sans  qu'il 
y ail  lieu  au  droit  proportionnel. 

U en  est  de  uiéme  du  cas  où  un  legs  a été  délivré  en  con- 
séquence d un  testament  annulé  postérieurement  -,  non  seu- 
lement 1 Administration  reconnaît  que,  dans  ce  cas  , le  droit 
proportionnel  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  ordonne  h 
restitution  des  biens  délivrés,  mais  encore  elle  restitue  lq 
droit  perçu  sur  le  legs  anpufcé  ( Üélib-,  22  septembre  1826 , 
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404.  Dudol.  — Il  constitue  une  nullité  radicale  - — Dilib.  , i6 

février  i8î5. 

405.  De  la  contre-lettre.  — Définition. 

406.  Résumé  des  ens  do  simulation , et  diffirince*  qu'ils  présen- 

tent entre  ruse. 

407.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  la  contre-lettré. 

408.  Disposition  de  ta  loi  fiscale  , rélativériieHt  aux  contré - 

lettres. 

409.  De  l'influence  des  contre-lettres  sur  la  përcéftlton.  — Di- 

vitien. 

410.  i°  Des  effets  dé  la  contre-lettre , ritùllveîhènt  au  droit  à 

percevoir  sur  l’acte  modifié.  — r-  Dés  droits  d'acte. 

411.  Des  droits  de  mutation.  Du  cas  ùà  là  côlilfe-leltré  aug- 

mente le  prix. 

414.  Du  cas  où  elle  te  diminue. 

413.  La  Régie  est— elle  un  tiers f — EffitsdkS  dtlès  , à l’égdrd  éteî 

tiers. 

414.  On  ne  peut  opposer  à la  Régie  des  detés  qtti  btessénl  sêi 

droits  acquis.  — Application. 

416.  Du  ras  oit.  lu  oontrc-tetlre  détlaft  fur.  là  Ointe  rfâ  pSs  t(t 

• sérieuse.  • •' 

410.  Résumé - 

417.  Espèce  exceptionnelle , où  ta  contre-lettre  et  Lacté  modifié 

se  trouvent  dans  un  mdi lie  contexte 
448.  i®  Du  droit  à percevoir  sur  ta  eodtre^fgtlrë. 

419.  De  la  contre-lettre  qui  augmente  lé  pris?,  et  de  telle  tféd  te 

diminue. 

420.  De  la  contre-lettre  per  tant  que  k prix  Aêttdfé  pdyè  fit  ta 

pas  été. 

434.  Do  lu  emttrmifStrr  portant  qtte  V cette,  rfitàù  peu  sérieux. 

422.  U n’est  pas  nécessaire  que  lu  contre-lettre  air  ta  mttoe  date 

que  l’acte  modifié.- 

423.  3^  Du  droit  i percevoir  sur  leS  âitèftl  fugntteüs'  qui  sont  ta 

suite  ou  la  sanction  des  contre-lettres.  — 1 Des  actes. 

424.  Des  jugemens.  — Ils  ne  peuvent  donner  ouverture  qu’au 

droit  fixe. 

425.  Cependant  le  droit  proportionnel  peut  devenir  exigible  à 
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raison  de  V exécution.  — Droit  de  mutation.  — De  la  ren- 
trée en  potsestion  du  vendeurs 
326.  Du  cas  où  la  tradition  n’avait  pas  eu  lieu.  ‘ 

427.  Droit  cT acte.  — Dans  aucun  cas , le  droit  proportionnel  n’est 

exigible. 

428.  Principes  généraux  sur  C effet  des  déclarations. 

429.  Transition  à la  jurisprudence. 

430.  Arrêts  des  5 décembre  1810, a3  août  i8i3,  8 janvier  1817 

et  29  décembre  1821. 

431.  Autres  arrêts , 2 juillet  1825.  — Renvoi. 

432.  Considérations  générales  sur  l’opposition  qui  existe  entre  la 

jurisprudence  des  tribunaux  et  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

433.  Appréciation  des  principes  admis  par  la  Cour  de  cassation. 

434.  De  la  réserve  lésée.  — Arr. , 1”  mars  i8i5.  — Observa- 
- lions  critiques.  . 

435.  Jugement  confirmatif  de  ces  observations,  19  juin  1 833.  — 

Délibération  qui  les  adopte  , a!\  janvier  1 834- 

436.  Des  annulations  obtenues  par  des  créanciers. 

437.  De  la  violence  et  de  la  crainte. 

404.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  même  nature  que 
l'erreur;  le  contractant  n’a  consenti  que  parce  que  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  l'ont  trompé;  il  en  résulte  que  celte 
nullité  est  radicale. 

Sous  l’ancien  droit , il  s’était  élevé  quelques  difficultés  pour 
savoir  si , lorsque  la  vente  est  annulée  à cause  du  dol  de  l'ac- 
quéreur, celui-ci  n’était  pas  repoussé  de  la  répétition  des 
lods , par  la  raison  que  nul  ne  peut  invoquer  sa  propre  tur- 
pitude. 

Mais  on  n’a  jamais  pensé  que  le  dol  du  vendeur  autorisât, 
contre  lui , la  demande  du  droit  à raison  de  la  résolution. 
Quelle  que  soit  la  partie  coupable  du  dol , le  contrat  n’en  est 
pas  moins  vicié  de  la  même  manière , c'est-à-dire  radicale- 
ment ; il  y avait  sur  ce  point  unanimité  de  doctrine  et  juris- 
prudence constante  (1). 

Sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  les  tribunaux  n’ont  point 
été  appelés  à faire  application  de  ces  principes  aux  matières 
d’enregistrement  ; mais  une  délibération , du  16  février  1825, 
a reconnu  que  le  droit  fixe  seul  étai^exigible  sur  un  arrêt  con- 
tradictoire de  la  cour  de  Rouen , qui  portail  annulation  pour 


(1)  Item  ion,  à l’uficie»  Hépertoire , v«  Lods  et  Ventes , p.  696. 
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cause  de  dol,  de  deux  ventes  d'immeubles.  Cette  décision  est 
conforme  aux  principes,  et  doit  être  suivie  en  thèse  générale. 

405.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  dol , qui  vicie  radicalement 
une  convention,  avec  le  cas  assez  fréquent  où  des  parties  dé- 
clarent, dans  un  acte,  faire  tel  ou  tel  contrat,  puis  recon- 
naissent dans  un  autre , simultané  ou  postérieur  , qu’elles  ont 
fait  autre  chose , ou  quelles  n’ont  rien  fait  du  tout  ; ce  cas  est 
celui  de  la  contre-lettre , définie  par  Merlin,  Ripert.,  « un 
„ acte  que  les  parties  destinent  à rester  secret  pendant  quel- 
..  que  temps , et  par  lequel  elles  expliquent , elles  étendent 
» ou  elles  restreignent  ^conventions  contenues  dans  un  acte 
» précédent  et  qui  est  public.  » 

406.  Nous  avons  déjà  parcouru  plusieurs  hypothèses  dans 
lesquelles  nous  avons  supposé  que  les  actes  n’ont  pas  le  ca- 
ractère et  les  effets  qui  semblent  résulter  des  expressions  qui 

s’y  trouvent  employées.  , . Vs  V 

Ainsi,  au  n*  8o,’  nous  avons  examiné  le  cas  ou  les  jugea 
doivent  rechercher  l'intention  des  parties,  et  rejeter  le  sens 
littéral  des  termes,  pour  déterminer  celui  de  l’acte  ; dans  cette 
hypothèse,  il  ne  s’agit  point  de  simulation,  mais  bien  de  sa- 
voir ce  que  l’écrit  exprime  et  signifie  ; c’est  pourquoi  nous 
avons  dit  qu’on  ne  doit  pas  recourir  aux  circonstances  qui  en 
ont  accompagné  ou  suivi  la  rédaction , mais  s attacher  à son 
contexte. 

Dans  le  n°  96 , nous  nous  sommes  occupés  des  contrats  si- 
mulés ou  déguisés , c’est  à-dire  des  cas  où  les  parties,  s’effor- 
cent de  cacher  une  convention  sous  Informe  d'une  autre.  Cette 
hypothèse  différé  de  la  précédente,  en  ce  que,  dans  la  pre- 
mière , il  s’agit  de  déterminer  le  sens  de  l’acte  et  d'en  inter- 
préter* les  dispositions , tandis  que , dans  celle-ci , 1 on  cher- 
che à le  qualifier  et  à démasquer  la  fraude. 

Enfin , dans  le  n°  202 , nous  avons  parlé  du  cas  où  uuft  par- 
tie déclare  qu'en  stipulant  en  son  propre  nom , elle  a stipulé 
pour  un  autre. 

407.  L’hypothèse  de  la  contre-lettre  diffère  des  trois  pré- 
cédentes : -éi 

1°  h II  ne  faut  pas  confondre  , dit  M.  Merlin  , au  p«r*. , 
v°  Contre-lettre,  n»  2,  la  déclaration  faite  au  profit  d un 
>.  tiers  avec  la  contre-lettre.  La  première  ne  détruit  pas  1 acte 
» et  n'en  change  pas  les  dispositions  ; elle  ne  fait  qu  en  appli- 
».  quer  le  profit  à une  autre  personne , au  lieu  que  la  contre- 
» lettre  est  une  reconnaissance  que  le  premier  acte , dans  sa 
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» totalité  ou  dans  quelques  unes  de  ses  parties , n'est  passé- 
» rieux.  » 

2°  L’espèce  d’une  contre-lettre  n'a  t ien  de  semblable  avec 
celle  dont  il  s'agit  dans  le  n°  80  ; dans  le  cas  prevu  par  ce  nu- 
méro , le  sens  de  1 acte  est  douteux  ou  contesté  : on  cherche 
à le  déterminer  ; dans  l’hypothèse  d’une  contre-lettre , le  sens 
du  premier  acte  est  clair  et  positif,  maison  prétend  que  l’acte 
est  mensongn-  et  faux;  que  les  parties  ont  déclaré  consentir 
et  qu’elles  n’ont  point  consenti  ; qu’elles  ont  paru  faire  une 
convention  et  qu’elles  n’én  ont  pas  fait;  qu’elles  ont  rédigé 
un  acte,  mais  quelles  n’ont  point  passé  de  contrat;  enfin, 
qne  leur  écrit  n’était  qu’un  jeu,  n'avait  rien  de  sérieux,  et 
qu'elles  l'ont  souscrit  dans  un  but  que  le  plus  souvent  elles  ne 
tout  pas  connaître. 

3°  La  contre-lettre  oli're  beaucoup  plus  de  rapport  avec  le* 
cou  trais  déguisés;  ces  deux  bypoiliéses  ont  cela  de  commun 

3ue,dins  l une  et  l’autre,  les  parties  ne  font  pas  ce  qu’elles 
éclarent  faire  ; mais  elles  ddlerenl  en  ce  que,  dans  le  cas 
d'un  contrat  déguisé,  il  y a un  contrat  secret  et  un  contrat 
apparent,  tandis  que,  dans  l’espèce  de  la  contre  lettre  , il  n’y 
a le  plus  souvent  aucun  contrat,  ou  celui  qui  est  apparent  est 
modifie. 

Toutes  ces  hypothèses  devaient  être  examinées  séparément, 
parce  qu  elles  donnent  lien  à l'application  de  règles  diverses; 
nous  les  rapprochons  ici , afin  que  les  considérations  qui  leur 
sont  communes  ne  les  fassent  pas  coulondre  , comme  nous 
verrons  que  lu  jurisprudence  l'a  fait  quelquefois. 

408.  Lu  loi  du  22  frimaire  an  vil  ne  s'est  occupée  des  contre- 
lettres  que  pour  déclarer  nulle  (art.  40  ) « toute  contre-lettre 
» faite  sou*  signature  privée  y qui  aurait  pour  objet  un»  ang- 
■ mentation  du  prix  stipulé  dans  un  ai  te  public , ou  dan»  an 
>*  acte  sous  signature  privée  précédemment  enregistré.  » Sur 
toute  autre  hypothèse,  elle  a gardé  le  silence  le  plus  absolu. 

De  ces  dispositions  de  la  loi  fiscale.  Ion  doit  conclure 
qu'elle  considère  comme  valables  : 1°  la  contre-lettre  qni  n’a 
pas  pour  objet  une  augmentation  de  prix;  2°  celle  qui  porte 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  sons  seing-privé, 
non  enregistré;  3 celle  qui  est  notariée,  quoiqu’elle  dug- 
rnente  le  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  enregistré  (i). 

409.  Les  contre-lettres  qui  portent  augmentation  de  prix  ne 


(i)  Touiller,  L »,  w»  184  et  18». 
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donnent  pas  lieu  à de  grandes  diflicuilés  : ou  elles  sont  valides, 
et  alors  elles  rendent  exigible  un  supplément  de  droit , à raison 
du  supplément  de  prix;  ou  elles  soûl  uulles,  et  alors  elles  no 
donnent  ouverture  ù aucun  droit  , mais  seulement  à une 
amende  égale  au  triple  droit  (1). 

il  n'en  psi  pas  ainsi  de  celles  qui  ont  pour  objet  ou  de  dé- 
clarer que  les  parties  n'ont  rien  lait  du  tout,  ou  seulement  de 
modifier  le  contrat  exprimé. 

L'etlét  do  ces  contre-lettres  doit  être  examiné  sous  trois 
rapports  : 

a Relativemdnt  au  droit  ù percevoir  sur  l'acte  qu  elles  ont 
pour  objet  d'anéantir  ou  de  modifier  ; 

Relativement  au  droit  de  lu  contre-lettre  elle-même  ; 

Relativement  au  droit  des  actes  ou  jugemens  qui  eu  sont  la 
conséquence. 

410.  1”  Pour  déterminer  l'influence  d'une  contre-lettre  sur 
la  perception  de  l'acte  modifié , il  faut  d’abord  distinguer  entre 
le  cas  où  il  s’agit  d'un  droit  d acte , et  celui  où  il  s’agit  d'un 
droit  de  mutation  (n.  135). 

Supposons  qu'une  vente  mobilière  soit  présentée  à l’enre- 
gistrement en  même  temps  qu’une  contre-lettre  qui  en  aug- 
mente le  prix  , chaque  acte  donnera  ouverture  è un  droit 
particulier  : sur  ie  premier , l'on  percevra  le  droit  de  vente  à 
raison  du  prix  porté  au  contrat  ; sur  le  second  , le  droit  de 
vente  également , à raison  de  la  somme  dont  le  prix  se  trouve 
augmenté.  Ces  deux  perceptions  sont  indépendantes,  et  la 
contre-lettre  n'autorisera  pas  & percevoir  lu  totalité  du  droit 
sur  le  premier  acte , sauf  a ne  soumettre  le  second  qu’au  droij 
fixe  ; ce  ne  serait  pas  percevoir  selon  la  nature  des  actes  : le 
second  est , par  sa  nature , soumis  au  droit  proportionnel , car 
il  contient  obligation  d'un  prix  de  vente  , et  celte  obligation  , 
lorsqu’elle  est  souscrite  par  acte  séparé , donne  ouverture  au 
même  droit  que  la  vente , ainsi  que  nous  l'établirons  plus 
tard  (-)-  On  doit  donc  nécessairement  l’enregistrer  en  per- 
cevant le  droit  proportionnel  dont  il  portera  quittance  -,  dès- 
lors  , l’acte  de  vente  est  passible  seulement  de  celui  que  le 
prix  exprimé  détermine  ; autrement  le  droit  serait  perçu  deux 
rois  à raison  du  supplément. 


(#)  Nous  parlerons  des  premières , en  traitant  de  la  liquidation  ; des  se- 
condes , dans  ta  seconde  partie:  tôt.  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  celles- 
ci  , Sup.  n»  236. 

(3)  Veyt  te  principe  de  cette  désûioo , SuppA,,  b»  76. 
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Supposons  maintenant  que  la  contre-lettre  , au  lieu  d'aug- 
menter le  prix,  le  diminue  , la  partie  pourra  l-elle  en  exciper 
pour  établir  que  le  prix  porté  à l'acte  de  vente  n’est  pas  le 
véritable,  qu'il  est  plus  faible,  et  que  c’est  sur  le  prix  réel 
que  le  droit  doit  être  liquidé?  Non  ; il  s’agit  d'un  droit  d'acte  : 
c’est  sur  l’acte  et  non  sur  la  convention  réelle  que  le  droit 
doit  être  perçu  ; peu  importe  donc  que , dans  la  réalité , le 
prix  soit  moins  ( levé  : le  droit  à percevoir  est  celui  de  la 
vente,  telle  que  l’acte  la  contient.  La  contre-lettre  estune 
circonstance  extrinsèque  à l’acte  lui-même  ; elle  peut  modifier 
la  convention , mais  elle  ne  change  rien  à l’acte. 

Supposons , enfin , une  contre-lettre  portant  que  la  vente 
n’a  pas  été  sérieuse , la  résolution  sera  la  même  que  dans 
l’hypothèse  précédente.  Qu'importe,  en  eflVt,  que  la  con- 
vention ne  soit  pas  réelle  et  n'existe  point,  l’acte  est  réel  et 
son  existence  incontestable.  L’objet  du  droit , c’est  l’acte  et 
non  la  convention. 

Ainsi , en  thèse  générale , lorsqu’il  s’agit  d'un  droit  d’acte , 
l’existence  et  la  présentation  de  la  contre-lettre  à l’enre- 
gistrement , ne  sont  d’aucune  considération  pour  l’établisse- 
ment de  la  perception  sur  l’acte  modifié  ; cet  acte  doit  être 
pris  pour  ce  qu’il  annonce , et  rien  de  ce  qui  n’est  pas  lui 
ne  modifie  le  droit  à percevoir.  La  contre- lettre  ne  fait  point 
partie  de  l’acte , quoique  la  stipulation  qu'elle  contient  fasse 
partie  de  la  convention;  encore  une  fois , c’est  l’acte , et  non 
la  convention , qui  forme  l’objet  de  la  perception. 

h\\.  Examinons  actuellement  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
mutation  immobilière , et  parcourons  les  mêmes  hypothèses. 

Supposons  d’abord  que  la  contre- lettre  augmente  le  prix  , 
les  actes  ici  ne  sont  plus  que  des  preuves;  l’objet  de  la  per- 
ception n’est  pas  l’acte  écrit,  c’est  la  convention  qu’il  dé- 
montre. La  convention  ne  résulte  pas  seulement  de  l’acte  qui 
contient  la  vente , elle  résulte  aussi  de  la  contre-lettre  : on 
ne  peut  pas  les  séparer,  à l’égard  des  parties  qui  doivent  le 
droit  delà  convention. 

Si  donc  l’acte  de  vèdte  et  la  contre-lettre  sont  sous  seing 
privé , il  sera  fort  indifférent  de  percevoir  sur  l’un  ou  sur 
l'autre  la  totalité  du  droit  exigible.  La  contre-lettre  produira 
le  même  effet  que  si  les  parties , lors  de  l’enregistrement  de 
l'acte  de  vente , eussent  déclaré , pour  éviter  l'expertise , que 
la  véritable  valeur  de  l'immeuble  était  plus  élevée  que  celle 
portée  au  contrat. 

Mais  si  l’acte  de  vente  est  notarié  et  la  contre -lettre  sous 
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seing  privé , ie  droit  à exiger  du  notaire  sera  seulement  celui 

3 ne  détermine  l'acte  de  vente , car , à son  égard  , tous  les 
roits  sont  des  droits  d’actes  ( n°  137  ).  Le  supplément  de 
droit  ne  sera  exigible  que  de  la  partie,  soit  à raison  de  l’acte 
notarié,  en  excipant  de  la  contre-lettre,  soit  sur  la  contre- 
lettre  elle- même. 

412.  Supposons  secondement  que  la  contre-lettre  dimi- 
nue le'prix , par  exemple , il  a été  dit  au  contrat  que  la  vente 
est  faite  moyennant  100,000  fr.  La  contre-lettre  porte  qu’elle 
n'a  eu  lieu  réellement  que  pour  80,000  fr.  Les  parties 
pourront  - elles  prétendre  que  le  droit  n'est  dû  que  sur 
80,000  fr. , sauf  à la  Régie  à requérir  l’expertise , si  elle  le 
juge  convenable  ? 

Examinons  quel  est , en  droit  civil , l'effet  d’une  semblable 
contre-lettre. 

Entre  les  parties  elle  produit  tout  l’effet  que  supposent  Seé 
expressions  ; c’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  1321 , C.  c.  ; et 
cela  , sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  entre  la  contre-lettre 
notariée  et  celle  qui  est  faite  par  acte  ious  seing  privé  (1). 
Ainsi,  il  est  certain,  à leur  égard,  que  la  vente  n’a  eu  lient 
que  pour  80,000  fr.  Le  vendeur , ma'gré  les  termes  de  l’acte 
de  vente,  ne  pourra  rien  exiger  au  delà- 
A l’égard  des  tiers , il  en  est  autrement.  La  contre-lettre  « 
n'a  point  d'effet  contre  eux  (art.  1321).  Ainsi,  il  demeure 
constant  que  le  prix  de  la  vente  est  100,000  fr.  et  les  créan- 
ciers du  vendeur  pourront  exiger  cette  somme  entière  des 
acquéreurs. 

413.  La  Régie  sera-t-elle  considérée  comme  un  tiers , ou 
la  contre -lettre  aura  -t -elle,  à son  égard,  le  même  effet 
qu’entre  les  parties  ? 

C’est  une  chose  fort  difficile  à déterminer  exactement,  que 
le  caractère  de  la  Régie  , lorsqu’elle  fait  une  perception.  ,, 

Il  est  d'abord  manifeste  qu  elle  est  un  tiers,  c’est-à-dire, 
qu’elle  n’a  pas  été  partie  dans  l'acte;  mais  cette  considération 
ne  fait  pas  faire  un  ftrand  pas  à la  solution. 

La  loi  modifie  l’effet  des  actes  à l'égard  des  tiers , en  raison 
des  droits  qui  leur  appartiennent  ; or,  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
été  parties  dans  un  acte , n’ont  pas  des  droits  semblables  ; de 
là  il  suit  que  les  modifications  que  les  actes  subissent  ne  sont 
pas  les  mêmes  à l’égard  de  tous. 


(1)  Toutlier,  t.  8,  n»  188. 
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Ainsi , ta  vente  faite  ê un  successible  peut  être  attaquée  pat 
ieé  héritiers , et  considérée  à lent  égard  comme  une  donation  ; 
des  créanciers  n'auraient  pas  ce  droit.  Si  l’acquéreur  renonce 
à ta  succession,  les  collatéraux  né  l'auront  pas  non  plus,  mais 
les  héritiers  4 réserve  pourront  l’exercer. 

Ainsi , encore,  les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  per- 
sonnel, attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  (art.  1167  , 
G.  c.);  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  fassent  connaître  leurs 
droits  et  comment  ils  sont  blessés. 

Énfin , les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leurs 
débiteurs  (art.  1166),  et,  dans  ce  cas,  les  actes  ont  à leur 
égard  les  mêmes  effets  et  les  mêmes  caractères  qu'à  l’égard  de 
leur  débiteur. 

De  là  cette  conséquence  remarquable,  que  des  créanciers 
agissant  en  leur  nom  personnel , peuvent  méconnaître  la 
contre -lettre  qui  diminue  le  prix,  et  obliger,  par  exemple, 
Te  tiers  détenteur  à leur  payer  le  prix  entier  porté  au  contrat 
(art.  21S6 , G.  c.) , tandis  qu'exerçant  les  droits  de  leur  débir 
teur,  ils  peuvent  obliger  l'acquéreur  à leur  payer  le  supplé- 
meat  de  prix  stipulé  dans  une  contre-lettre  qui  l’augmente. 

414.  Ainsi , comme  nous  l’avons  dit , les  actes  sont  modifiés 
à l’égard  des  tiers,  suivant  les  droits  de  ceux-ci;  la  Régie  n’à 
• pas  les  droits  d'un  héritier , ni  ceux  des  créanciers  ordinaires  ; 
Cètttt  quî  lui  appartiennent  sont  particuliers.  Les  actes  devront 
donc  êire  pris  par  elfe,  avec  les  effets  qu'ils  ont'  entre  les 
parties , toutes  les  fois  que  ees  actes  ne  blesseront  point  les 
droits  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi. 

Revenant  à l’ hypothèse  de  la  contre-lettre , portant  dimi- 
nution du  prix  : nous  devons  remarquer  que  lés  droits  dé  la 
Régie  sont,  aux  termes  des  art.  15,  6“  de  la  loi  de  frimaire,  de 
percevoir  sur  le  prix  exprimé.  Ce  droit  serait  manifestement 
blessé  , ou  plutôt  lui  serait  lotit- à-fait  enlevé , s’il  était  permis 
aox  parties  de  lui  opposer  une  contre-lettre  qui  diminue  le 
prix  exprimé  ; ce  ne  serait  plus  alors  sur  le  prix  qu’elle  per- 
cevrait , ce  serait  sur  toute  autre  cliose  ; on  l'obligerait  ainsi 
à»’ écarter  du  texte  de  la  loi,  en  abandonnant  un  droit  qu’elle 
lui  confère. 

Oit  doit  donc  décider  qu’une  contre-lettre  ne  doit  pas  lui 
être  opposée  , pour  l’empêcher  de  percevoir  sur  le  prix  ex- 
primé au  contrat.  A l’égard  de  la  contre  lettre,  efte  est  nn 
tiers,  et  elle  a intérêt  à ce  qu’elle  ne  lui  soit  pas  opposée, 
cet  intérêt  suffit  pour  quelle  soit  fondée  à invoquer  l’art. 
1321,  C.  c. 
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418.  Ces  principes  conduisent  naturellement  à décider  de 
la  même  manière , dans  1 hypothèse  ou  la  contre  lettre  a pouf 
objet  de  déclarer  que  la  vente  même  n'a  pas  été  sérieuse  ; lit 
Régie  a un  intérêt  p'us  grand  encore  à ne  point  admettre  les 
effets  delà  contre-lettre.  El  e est  un  tiers,  et  à son  égard  la 
contre-lettre  n’a  point  d’existence , encore  qu'elle  soit  pré- 
sentée simultanément  à l'enregistrement. 

/il G.  Ainsi , en  résumé , l’effet  des  contre-lettres  , relative- 
ment à la  perception  sur  l'acte  modifié  . est  nul . lorsqu'elles 
ont  pour  objet  de  diminuer  le  prix , ou  d’anéantir  la  vente , 
soit  qu’il  s’agisse  d’un  droit  d'acte,  soit  qu’il  s’agisse  d'un 
droit  de  mutation. 

Mais  si  elle  augmente  le  prix  , elle  peut  augmenter  la  per-i 
cepiion  sur  l’acte  de  vente , dans  le  cas  où  cet  acte  sous  seing 
privé  ou  notarié  , est  présenté  à l'enregistrement  par  la  partie 
elle-même. 

417.  U faudrait  décider  autrement  si  les  changemens  étaient 

apportés  au  contrat  par  l’acte  lui-méme;  on  no  pourrait  pins 
dire  alors  que  la  contre  lettre  forme  un  acte  distinct  ; cer  serait 
un  seul  et  même  acte  auquel  il  faudrait  appliquer  ce  que  nous 
avons  dit,  supra  , n°  192.  Nous  trouvons  un  exemple  de  cette 
décision  dans  l'art.  1397,  C.  c. . suivant  lequel  les  contre-lettres, 
rédigées  à la  suite  de  la  minute  du  contrat  dé  mariage , sont 
valables , même  à l'égard  des  tiers.  a 

418.  2°  Nous  devons  ù présent  considérer  la  contre-lettre 
relativement  au  droit  dont  elle-même  est  susceptible. 

Ici  la  Régie  n'est  plus  un  tiers;  elle  excipe  de  la  conire- 
lettre  ; elle  en  réclame  le  droit,  elle  agit  conire  la  partie  ; ce 
n’est  plus  le  cas  d’appliquer  1 art.  1321 , qui  dit  que  les  contre- 
lettres  n’ont  point  d’effet  contre  les  tiers.  C’est  celui  où  uous 
avons  vu  lout-à-l’heure  des  créanciers  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  et  poursuivre,  soit  l’acquéreur,  soit  le  vendeur, 
en  vertu  de  la  contre-lettre. 

L’acte  a donc , à l’égard  de  la  Régie , qui  s’en  fait  un  titré , 
le  même  caractère , la  même  nature , les  mêmes  effets  qu’en- 
tre les  parties. 

Parcourons  encore  les  trois  hypothèses  ci-dessus  exami- 
nées : 

419.  Lorsqu’elle  porte  augmentation  de  prix,  il  est  évident 
qu’elle  donne  ouverture  au  droit  de  vente  ; l’obligation  pour 
prix  d'uue  vente  ne  peut  rendre  exigible  le  droit  de  1 p.  0/g, 
déterminé  par  l’art.  69 , § 3 , n*  3 , ainsi  que  cet  article  l’ex- 
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prime  formellement  dons  sa  disposition  liuule;  le  seul  droit  à 
percevoir  sur  un  prix  auquel  on  s'oblige , sans  novation , c'est 
celui  de  vente.  Nous  venons  de  le  dire  il  y a peu  d'instans 
(n°  410).  Nous  reviendrons  sur  ce  point , en  traitant  des  droits 
d’obligation. 

Lorsque  la  contre-lettre  porte  diminution  du  prix  , le  droit 
fixe  seul  est  exigible.  L'Administration , en  effet,  doit  pren- 
dre l’acte  pour  ce  qu’il  est,  et  non  lui  faire  dire  tout  autre 
chose  que  ce  qu’il  porte.  Or,  qu’exprime  la  contre-lettre?  elle 
déclare  que  le  prix  indiqué  dans  l’acte  de  vente , n’est  pas  le 
prix  véritablement  stipulé , mais  qu’il  eu  a été  consenti  un  au- 
tre qui  est  moindre.  . 

line  pareille  déclaration  n’est  assurément  pas  translative; 
quel  serait  l’objet  de  la  mutation? 

Elle  n’emporte  pas  non  plus  obligation  ; car  l’acquéreur  de- 
meure moins  obligé  et  le  vendeur  n’a  rien  à payer.  Lors  même 
que  l’acte  de  vente  porterait  quittance  du  prix  total , l'acqué- 
reur ne  serait  assurément  point  fondé  à réclamer,  en  vertu  de 
la  contre  lettre , la  différence  du  prix  exprimé  au  prix  réel. 
11  serait  besoin,  à cet  effet,  de  dispositions  expresses  qui,  dans 
ce  cas,  pourraient,  suivant  leur  nature,  donner  ouverture  au 
droit  d’obligation. 

Enfin , elle  ne  forme  pas  libération  ; car  tel  n’est  pas  le  sens 
de  la  contre-lettre  ; au  contraire,  elle  déclare  que  l'acquéreur 
n’a  jamais  dù  la  partie  du  prix  quelle  indique  ; or,  entre  l’acte 
qui  porte  qu’un  débiteur  est  libéré  d’une  obligation  préexis- 
tante, et  celui  qui  exprime  qu’il  n’a  jamais  été  débiteur,  la 
différence  est  manifeste.  Le  second  n’emporle  pas  libération. 
On  ne  doit  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  réductions  de 
prix  dont  nous  parlerons  ultérieurement;  la  contre-lettre  ne 
réduit  pas  le  prix  exprimé,  mais  elle  déclare  qu’il  n’a  jamais 
été  plus  élevé  que  celui  qu’elle  indique. 

L’acte  ne  portant  ni  transmission,  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion , n’étant  d’ailleurs  nommément  prévu  dans  aucune  dispo- 
sition du  tarif,  demeure  nécessairement  soumis  au  droit  fixe 
(art.  3 de  la  loi  de  frimaire  et  1"  Règle). 

420.  Si  la  contre-lettre  portait,  que  le  prix  déclaré  payé 
dans  l’acte  de  vente  ne  l’a  point  été  réellement,  il  en  résulte- 
rait, pour  l’acquéreur,  obligation* de  le  payer;  si  la  vente 
n’avait  pas  été  enregistrée,  le  droit  de  vente” serait  exigible; 
si  elle  l’avait  été,  le  droit  fixe  ou  le  droit  de  1 p.  0/o  serait  dù, 
suivant  qu'il  y aurait  ou  non  novation,  ce  que  nous  examine- 
rons , en  traitant  du  droit  d’obligation. 
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421 . Enfin,  si  la  contre-lettre  porte  que  la  vente  n'a  pas  été 
sérieuse , de  quel  droit  sera-t-elle  susceptible  P 

Une  délibération  du  11  brumaire  an  xi  (/.  E. , 1344.)  a 
décidé  qu  elle  doit  être  considérée  comme  une  véritable  ré- 
trocession ; par  suite  de  cette  décision  le  Dictionnaire  de  l’En- 
registrement, v°  Contre-lettre , nos  et  15,  enseigne  que  si 
la  contre-lettre  est  passée  dans  les  vingt-quatre  heures  du  con- 
trat, c’est  un  résiliement  affranchi  du  droit  proportionnel,  par 
l’art.  68 , § 1 , n°  40. 

Les  motifs  sur  lesquels  s’appuie  la  délibération  sont , que 
la  contre-lettre  ne  peut  détruire  la  foi  due  à un  acte  précé- 
dent; que  si  les  percepteurs  devaient  s’arrêter  à de  pareilles 
déclarations,  il  serait  trop  facile  d’anéantir  les  droits  dus 
pour  les  rétrocessions,  que,  d’ailleurs,  l’acquéreur  était  de- 
veûu  réellement  propriétaire  par  la  vente,  et  que  tout  acte 
dont  l'effet  est  de  produire  un  transport,  ne  peut  pas  être 
rangé  dans  la  classe  des  simples  déclarations  ; que  les  droits \ 
enfin , doivent  être  perçus  d'après  les  dispositions  littérales 
des  actes , sans  égard  aux  arrangemens  secrets  qui  peuvent 
les  précéder  ou  les  suivre. 

Remarquez  qu’il  ne  s’agit  point,  dans  l’hypothèse , du  droit 
à percevoir  sur  l’acte  de  vente,  en  sorte  que  la  première  et  la 
dernière  considérations  sont  tout  à-fait  étrangères  à la  solution 
de  la  question. 

Supposer  que  la  contre-lettre  a pour  effet  de  produire  un 
transport,  c’est  manifestement  la  dénaturer;  elle  est  purement 
déclarative  à l’égard  des  parties  ; à l’égard  des  tiers,  elle  n’est 
pas  translative-,  l’art.  4321  dit  qu’elle  est  non  avenue.  Ainsi, 
dans  quelque  position  qu’il  plaise  à la  Régie  de  se  placer,  il 
ne  lui  sera  pas  permis  d’y  voir  un  transport. 

Quant  au  motif  tiré  de  ce  que  si  l’on  s'arrêtait  aux  décla- 
rations de  l’espèce  , il  serait  trop  [facile  d’anéantir  les  droits 
dus  sur  les  rétrocessions,  il  n'est  pas  de  nature  à déterminer 
dans  l’application  des  lois;  le  législateur  seul  peut  le  prendre 
en  considération , comme  il  l’a  fait  pour  les  déclarations  de 
command  ; quant  aux  tribunaux  et  à la  Régie,  ils  ne  peuvent 
en  faire  le  fondement  d’une  perception,  sans  excéder  leurs 


pouvoirs. 

Si  le  le  législateur  eût  jugé  convenable  de  considérer  les 
contre-lettres  comme  des  rétrocessions,  et  de  les  assujétir  au 
droit  proportionnel,  il  l’eût  déclaré  expressément-,  il  ne  l’a 
point  fait , on  est  fondé  à en  conclure  qu’il  a voulu  qu’elles 
fussent  assujéties  au  droit  selon  leur  nature  qui  n’a  rien  de 
translatif. 
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Il  existe  une  considéra  lion  qui  ne  permet  pas  d’en  douter. 

L’arl.  32  du  tarif  des  droits  de  contrôle , du  29  septembre 
1722,  portait,  à l’égard  des  contre-lettres,  la  même  disposition 
que  pour  les  déclarations  au  profit  d'un  tiers  (Sup  , n®  202), 
c'est-à-dire  qu’il  les  soumettait  au  même  droit  que  l'acte  pour 
raison  duquel  elles  étaient  faites. 

Le  législateur  avait  dérogé  sur  ce  point  au  droit  commun  ; 
mais  lu  même  dérogation  n’existant  pas  à l'égard  du  centième 
denier,  ce  droit  n’était  pas  perçu. 

«La  contre-lettre  du  même  jour  qu’une  vente,  portant 
■ quelle  n'est  pas  sérieuse,  anéantit  lu  vente  ; il  n’en  est  pas 

• dû  de  droit  de  centième  denier,  pourvu  que  la  contre-lettre 

• soit  faite  devant  notaire,  et  le  même  jour.  » (Décision  du 
conseil,  du  12 janvier  1730(1). 

De  ce  précédent , l’on  doit  tirer  deux  conséquences  : la 
première,  que,  de  droit  commun,  une  contre-lettre  n’opère 
pas  de  mutation;  c’est  ce  qui  résulte  de  ce  que  le  droit  de 
centième  denier,  établi  pour  tous  les  actes  translatifs , n’était 
pas  perçu  ; la  seconde , que- le  législateur  de  l’an  vit  n’a  pas 
jugé  convenable  d’appliquer  au  droit  d’enregistrement  les 
dispositions  du  contrôle;  que  c’est  en  connaissance  de  cause  , 
et  dès  lors  avec  intention  , qu’il  a passé  sous  silence  les  cou- 
tre-leilres;  qu’ainsi,  l’un  doit  les  considérer,  ou  comme  des 
déclarations  pures  et  simples  en  matière  civile,  tarifées  au 
droit  fixe , par  l’art.  68,  § 1 , n°  33 , on  comme  des  actes 
innommés  , égalemont  soumis  au  droit  fixe , par  le  même  ar-. 
ticle  ; n°  51. 

422.  Le  plus  souvent  les  contre- lettres  portent  la  même 
date  que  l'acte  modifié  , et  sont  faites  en  même  temps;  ce- 
pendant, 1a  simultanéité  n'est  pas  nécessaire  ; il  n'est  pas  dé- 
fendu , suivant  M.  Merlin,  H'-pert.,  v®  Contre  lettre , n®  4, 
de  les  reculer  de  plusieurs  jours.  Nous  ne  voyons  pas,  en 
effet,  pourquoi  la  déclaration,  que  des  parties  font  contrai- 
rement à un  acte  qu  elles  ont  passé , aurait  moins  de  valeur 
| mesure  qu'elle  s'éloignerait  du  jour  de  sa  date  ; elle  sera 
toujours  vraie , tant  qu'il  ne  sera  pas  démontré  qu'elle  est 
fausse. 

423-  3*  Il  reste  à nous  occuper  du  droit  à percevoir  snr 
les  actes  et  jugemens , qui  sont  la  suite  on  la  sanction  de  la 


11)  IH*t ion.  dot  Dom. , v®  Contre-lettre. 
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contre-ktlre , et  sur  les  faits  d’exécution  qui  en  août  la  con- 
séquence. 

Il  semble  inutile  de  démontrer  que  l’acte  dans  lequel  on 
recoonait  l'existence  de  la  cootre-leure , ne  peut  pas  donner 
ouverture  à d'autres  droits  que  la  contre-lettre  elle-même. 
En  tenant  l’acte  pour  vrai , l’on  n’y  rencontre  nécessairement 
que  la  reconnaissance  des  mêmes  droits  constatés  par  la  con- 
tre-lettre , les  partie  n'y  font  rien  de  nouveau. 

424.  Quant  aux  jugemens , la  même  proposition  parait  plus 
évidente  encore  ; en  thèse  générale , les  jugemens  ne  sont  que 
déclaratifs , et  s’ils  donnent  parfois  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, c’est  parce  qu’ils  constatent  l’existence  du  ne 
obligation  ou  d’une  mutation  passible  du  droit  proportionnel , 
et  qui  n’en  ont  point  subi  la  perception.  Ici , loin  de  constat» 
une  rétrocession , ils  reconnaissent  et  déclarent  qu’il  n’y  a ja- 
mais en  de  cession. 

Admettons  un  instant  qu’il  soit  vrai  que  la  vente  n’ait  pas 
été  sérieuse , on  sera  forcé  de  reconnaître  qu’il  n’y  a point  eu 
de  cession , et  que  , dès  lors , ni  la  contre-lettre,  ni  le  juge- 
ment, ne  peuvent  être  des  rétrocessions.  Est-il  donc  impossi- 
ble , en  fait  que  la  vente  n’ait  pas  été  sérieuse  ? Est-il  impos- 
sible eu  droit,  que  ce  fait  soit  reconnu  et  tenu  pour  constant  ? 
Qu’elle  est  la  loi  qui  défend  aux  parties  d’en  faire  la  déclara- 
tion , aux  juges  de  le  constater,  et  d’ordonner  qu’il  produira 
ses  conséquences  légales  ? 

Que  la  Régie  refuse  de  tenir  pour  vraie  la  déclaration 
d’un  jugement  qui  lui  est  opposé  dans  l’établissement  du  droit 
sur  un  autre  acte,  cela  peut  se  concevoir,  et  c’est  ce  que 
nous  allons  incessamment  examiner  ; mais  lorsqu’il  s'agit  du 
droit  à percevoir  sur  le  jugement  lui-méme , contester  son 
contenu , c'est  violer  la  loi , qui  veut  que  les  droits  soient 
établis  suivant  la  nature  des  actes;  percevoir  en  supposaut 
dans  le  jugement  tout  le  contraire  de  ce  qu’il  porte,  c’est  le 
comble  de  l'arbitraire. 

C’est  cependant  ce  qui  arriverait , si  le  droit  proportionnel 
était  perçu.  Le  jugement  porte  expressément  que  la  vente  n’a 
pas  été  sérieuse  ; le  droit  proportionnel  suppose  qu  elle  a été 
sérieuse  et  réellement  translative.  Les  juges  ont  fait  cette  dé- 
claration : « le  vendeur  n'a  jamais  cessé  d’étre  propriétaire  », 
la  perception  suppose  celle-ci  : « le  vendeur  avait  cessé  d’élre 
» propriétaire.  » Le  dispositif  est  ceci  : « l'acquéreur  resli- 
» tuera  ce  qu’il  détient  sans  droit  » ; le  fisc  perçoit  comme  si 
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le  jugement  portait  : « l’acquéreur  abandonnera  sa  pro- 
» priété.  » 

On  ne  peut  s’écarter  de  la  loi  sur  un  point , sans  aussitôt 
tomber  dans  t>l’ arbitraire  le  plus  absolu  ; c’est  l’épreuve  la 
plus  certaine  d’une  solution  illégale.  Ici , celte  épreuve  est 
complète. 

Pour  percevoir  le  droit  de  rétrocession , il  ne  suffit  pas  de 
supposer  le  jugement  rétrocessif,  il  faut  encore  établir  qu'il 
l’est  o titre  onéreux  (art.  69,  § 7,  n°  1).  Or , quel  est  le  prix  ? 
Le  vendeur  rentre  en  possession , mais  il  ne  donne  rien  en 
compensation , il  n’y  a donc  rien  d’onéreux  dans  la  mutation. 

Ce  n’est  pas  tout  ; la  loi  fiscale  , dont  toutes  les  dispositions 
sont  rigoureuses,  a déterminé  le  mode  de  liquidation  du  droit. 
Or,  ce  droit  dojt  être  liquidé  sur  le  prix  exprimé  (art.  15,  6u), 
ou  au  moins  sur  le  prix  déclaré  (art.  16).  Il  n’y  a point  de 
prix  exprimé  ; forcera-t-on  les  parties  à en  déclarer  un,  lors- 
que, par  la  nature  même  des  choses,  il  n’en  existe  pas? 

Ainsi , de  même  que  le  fisc  aura  créé  une  rétrocession  là  où 
il  n’y  en  avait  pas , il  sera  obligé  de  créer  un  prix  là  où  il  ne 
s'en  rencontre  point.  De  bonne  foi,  un  tel  pouvoir  lui  a-t-il 
jamais  été  conféré,  et  l'interprétation  qui  le  suppose,  peut- 
elle  être  en  harmonie  avec  les  principes  de  nos  lois  fiscales  ? 

Si  le  législateur  avait  textuellement  assujéti  les  contre- 
lettres  et  les  jugemens  rendus  en  conséquence , au  m^me 
droit  que  les  rétrocessions  , il  n'aurait  pas,  pour  cela,  rendu 
ni  les  contre-lettres , ni  les  jugemens  rétrocessifs  ; mais  il  au- 
rait supposé  les  contre-lettres  frauduleuses  , en  ce  sens  que, 
sous  l’apparence  d'une  déclaration  , elles  auraient , à ses 
yeux,  caché  un  contrat.  C'est  ce  qu’il  avait  fait  dans  la  loi  du 
contrôle  ; c’est  ce  qu'il  a fait  à l’égard  des  déclarations  de 
command , mais , relativement  anx  contre  lettres , il  ne  l’a 
pas  fait,  et  nous  avons  vu  qu'il  n’a  point  voulu  le  faire  (I). 


(i)  La  loi  du  5 19  décembre  1790,  première  classe  du  tarif,  sect.  7, 
portait  ce  qui  suit  : 

• A l'égard  des  Contres-lettres  qui  seront  passées  , soit  sur  des  baux, 
» soit  sur  d'autres  actes  et  contrats , les  droits  en  seront  perçus  à r.iison 
» des  effets  qui  en  résulteront  : savoir,  sur  le  pied  de  la  4*  section  des 
» actes  simples  (droits  fixer),  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire  ou 
• de  modifier  les  conventions  stipulées  par  des  actes  antérieurs  qui  auront 
» été  enregistrés; 

« Et  a raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sur  toutes 
» les  sommes  et  valeurs  que  la  Contre-lettre  ajoutera  aux  conventions  au- 
» tèrienrement  arrêtées  par  des  actes  en  forme.  * 
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425.  Prenons  {^arde  , d’ailleurs , qu’en  refusant  à la  Régie 
le  droit  proportionnel  sur  les  contre-lettres,  ou  sur  les  juge- 
mens  rendus  en  conséquence , nous  laissons , dans  plusieurs 
cas , exister  la  nécessité  d’une  perception  proportionnelle  ; ce 
que  nous  allons  dire  s’applique  également  à tous  les  cas  de 
résolutions , pour  quelque  cause  que  soit , et  réduit  à peu  de 
chose  les  considérations  fondées  sur  les  inconvéniens  de  don- 
ner aux  actes  volontaires  , une  confiance  dont  les  parties 
pourraient  abuser. 

L’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  a fait  de  certaines 
circonstances,  et  notamment  d’un  changement  de  possesseur, 
une  présomption  légale  de  mutation  dissimulée.  Or,  lors- 
qu’une couti  e-leltre  reconnaissant  qu'une  vente  n’a  pas  été 
sérieuse  , l’acte  ou  le  jugement  qui  la  tiennent  pour  vraie  , 
seront  mis  à exécution , il  arrivera , ou  que  l’acquéreur  ayant 
été  mis  en  possession , le  bien  sera  restitué  au  vendeur , ou 
que  la  chose  n’ayant  pas  été  livrée , celui-ci  demeurera  en 
possession. 

* Dans  le  premier  cas,  la  Régie  se  prévaudra  de  la  présomp- 
tion de  mutation , présomption  que  l’acquéreur  devra  com- 
battre au  moyen,  soit' de  la  contre-lettre,  soit  du  jugement. 
C’est  alors  que  la  valeur  de  ces  actes  sera  justement  appréciée. 

La  Régie  , dans  cette  hypothèse  , sera  , relativement  à la 
contre-lettre  , un  tiers  ; elle  aura  des  droits  acquis  en  vertu 
de  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire  ; la  contre-lettre  ayant  pour 
effet  de  faire  disparaître  ces  fdroits , ne  pourra  pas  lui  être 
opposée  (art.  1311 , C.  c.,  et  Sup  , n°  414). 

Quant  aux  jugemens  , il  faudra  distinguer  : ou  ils  seront 
uniquement  fondés  sur  la  contre  lettre , et  alors,  ils  n’auront 
pas  plus  d'effet  que  la  contre-lettre  elle-même , à laquelle  ils 
empruntent  toute  leur  force  ; ou  le  tribunal  aura  en  même 
temps  invoqué  d’autres  circonstances  , et  alors  il  ne  sera  pas 
permis  if e pénétrer  dans  la  conscience  du  juge , pour  y re- 
chercher quelles  sont  ces  circonstances,  et  les  peser  au  poids 
de  son  propre  jugement;  il  y aura  chose  jugée,  l’on  n’aura 
plus  qu'a  déterminer  la  force  de  celte  présomption  employée 
comme  preuve  contraire  à celles  de  l'art.  12 , et  c'est  ce  que 
nous  ferons,  en  traitant  de  cettematière(V.  déjà  .Supra,  na  130). 

426.  Si  le  vendeur  est  resté  en  possession  , la  Régie  n’aura 
d’autre  moyen  d’arriver  à la  perception  que  de  critiquer  la 
contre-lettre , d'établir  qu’elle  est  frauduleuse , et  qu’elle 
cache  une  véritable  rétrocession.  Dans  ce  cas,  il  en  sera  de  la 
contre-lettre , à son  égard , comme  de  tous  les  actes  dans  les- 
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3uels  la  fraude  est  possible  ; mais  elle  ne  pourra  se  prévaloir 
e l’art.  1321 , parce  qu’ici  elle  n'a  point  de  droits  acquis  ; 
elle  n'en  aurait  qu’autanl  qu'il  y aurait  Iraude;  or,  la  fraude  ne 
se  présume  pas,  elle  doit  se  prouver  ((). 

Cette  différence  entre  le  cas  où  la  tradition  a eu  lien  et  ce- 
lui où  l’acquéreur  n’a  pas  pris  possession , outre  qu'elle  est 
fondée  sur  les  textes  memes  de  la  loi  ,*est  en  harmonie  avec 
ses  principes  ; on  a déjà  pu  s'en  convaincre  parce  que  nous 
avons  dit  de  la  doctrine  des  distrais , sous  l’empire  et  en  vue 
desquels  la  loi  du  22  frimaire  a été  rédigée  ; il  ne  sera  plus 
permis  d'en  douter,  après  qu'on  aura  examiné  ce  qui  nous  reste 
a dire  sur  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  et  surtout 
sur  les  présomptions  légales  de  mutations  secrètes. 

427.  S’il  s'agit  d’un  droit  d'acte,  le  droit  proportionnel  ne 
sera  jamais  exigible.  Il  ne  le  sera  pas  sur  la  contre-lettre,  car, 
à son  égard , la  Régie  n'est  pas  admissible  à prouver  la  fraude. 
Qu’importe  qu’une  contre-lettre , qui  anéantit  une  vpme  mo- 
bilière , cache  une  rétrocession  ? l’existence  seule  de  la  rétro- 
cession ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  C’est 
un  acte,  de  rétrocession  qui  seul  rend  ce  droit  exigible  ; or, 
de  quelque  manière  qu'on  envisage  une  contre-lettre , elle 
n'en  n'aura  jamais  ni  la  forme , ni  les  caractères,  ni  les  effets. 
C’est , au  surplus , ce  que  nous  avons  démontré  en  thèse  gé- 
nérale, Suprà , n°  104. 

Le  droit  ne  sera  pas  non  plus  exigible  sur  la  tradition  (Su- 
pra, n°  120  etsuiv.);  l'Administration  n’aura  doue  jamais  de 
droits  acquis  , et  dès-lors  elle  ne  sera  jamais  fondée  , à cons- 
tater soit  la  contre-lettre , soit  le  jugement  rendu  eu  consé- 

3uence.  Ces  actes  seront  toujours  vrais  à son  égard  ; dès-lors 
s n'auront  jamais  rien  de  translatif , et  ne  donnerons  jamais 
ouverture  qu’au  droit  fixe. 

428.  Tels  nous  paraissent  être  les  véritables  principes  sur 
les  effets  des  contre-lettres , la  perception  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles , et  leur  influence  sur  celle  des  actes  avec  lesquels 
elles  ont  quelques  relations.  Ils  sont  fondés  sur  la  foi  due  aux 
actes  et  aux  déclarations  des  parties  ; sur  la  nécessité  de  les 
prendre  tels  qu’ils  sont,  snr  l'impossibilité  de  les  dénaturer, 
pour  y trouver  tout  autre  chose  que  ce  qu’ils  expriment  (n**  79 
et  86). 


(1)  Vaj.'Imfrà,  l*|  detTranMctiw». 
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Ainsi , les  observations  que  nous  venons  de  faire , s'éten- 
dent bien  au  delà  des  contre-lettres;  elles  s'appliquent  néces- 
sairement à tous  les  cas  où  il  s’agit  d'apprécier  les  déclara- 
tions des  parties  (4).  La  règle  , sur  ce  point , est  qu’elles  doi- 
vent être  tenues  pour  vraies , toutes  les  fois  qu'elles  ne  bles- 
sent point  des  droits  acquis  au  Trésor;  cette  règle  est  de  droit 
commun  , et  conforme  à la  justice.  Nous  dirons  plus,  elle  est 
une  nécessité  dans  l'ordre  social  : sans  cela  le  droit  de  pro- 
priété deviendrait  illusoire,  par  la  faculté  accordée  à chacun 
de  méconnaître  les  actes  qui  la  constatent  'tuprfi , n°  333). 
Mais  si  le  fisc  a des  droits  acquis  , si  les  actes  blessent  ces 
droits , la  Régie  a nécessairement  le  pouvoir,  non  de  les  reje- 
ter, car  ce  droit  n'appartient  aux  tiers  qu'autant  qu’il  leur  est 
expressément  conféré  par  la  loi , mais  de  les  contester. 

439.  La  jurisprudence,  relativement  aux  droits  à percevoir 
sur  les  actes  ou  jugemens  dans  lesquels  un  acte  précédent 
est  tenu  pour  non  avenu  , par  le  motif  que  le  contrat  dont  il 
présentait  l’apparence  n’est  que  fictif  ou  simulé , est  fort  nom- 
breuse ; elle  présente  le  spectacle  remarquable  d'une  lutte 
constante  et  obstinée,  entre  les  tribunaux  de  première  instanco 
et  la  Cour  de  cassation  ; celte  lutte  subsiste  encore  aujourd'hui. 
Nous  ferons  suivre  les  arrêts  que  nous  allons  rapporter,  de 
quelques  observations , qui  nous  semblent  propres  à la  ter- 
miner. 

Parmi  les  arrêts  qui  ont  statué  dans  cette  matière , les  uns 
ont  eu  à examiner  le  droit  è percevoir  sur  les  jugemens  qui 
ordonnent  l'exécution  d’ une  contre -lettre , les  autres  ont  dft 
apprécier  l’influence  de  la  contre-lettre , opposée  comme 
preuve  contraire  à la  présomption  légale  de  l’art.  12.  Nous 
avons  suffisamment  expliqué  la  différence  existant  entre  ces 
deux  espèces;  nous  n'avons  à rapporter  ici  que  les  premières, 
les  secondes  trouveront  leur  place  au  chapitre  des  mutations 
secrètes , et  des  preuves  que  l'on  peut  y opposer. 

430.  Le  34  avril  1806  , acte  sons  seing  privé,  par  lequel 
Valois  vend  à Marion  la  moitié  du  domaine  du  Cognier,  moyen- 
nant un  prix  dont  une  partie  est  payée  comptant:  des  difficul- 
tés s’étant  élevées  sur  l'exécution  de  l'acte,  les  parties  compa- 
raissent volontairement  devant  le  juge  de  paix,  et  nomment 
des  arbitres  pour  statuersur  leur  différend.  Le  33  juillet  1807, 
jugement  arbitral  qui,  sur  la  reconnaissance  du  vendeur  etjlt 


(1)  Voy.  Suprà , no  202,  rappHealion  du  même  principe. 
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l'acquéreur,  que  la  rente  dont  il  s’agit  n'est  que  fictive  et  si- 
mulée , et  que  le  prix  n’en  a pas  été  payé  , déclare  celte  vente 
simulée  et  nulle. 

Le  tribunal  de  Valence  décide,  le  14  février  1809,  que  le 
jugement  du  22  juillet  1807,  ayant  déclaré  la  vente  fictive  et 
radicalement  nulle  , n’a  pas  opéré  rétrocession.  Cette  decision 
est)  annulée  le  5 décembre  1810,  par  le  motif  que  la  simula- 
tion n’est  pas  une  cause  de  nullité  radicale,  et  que,  d'après 
l’art.  1022 , C.  p.  c.,  les  jugemens  arbitraux  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers. 

L’affaire  portée , par  suite  de  cette  cassation,  devant  le 
tribunal  de  Montélimart,  ce  tribunal  a déchargé  de  nouveau 
le  sieur  de  Valois  de  la  contrainte . souple  prétexte  que  la 
vente  n’ayant  reçu  aucune  exécution , re  jugement  arbitral 
rentrait  dans  l’application  de  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  tx.  Ce  jugement  a encore  été  cassé  par  arrêt  du  23  août 

1813 , ainsi  motivé  : 

« Vu  l'art.  12  de  ta  loi  du  27  ventôse  an  rx;  — Considérant  que  le  tri- 
« bunal  civil  de  Montélimart , tout  en  convenant  que  les  jugemens  por- 

• tant  annulation  de  contrats  comme  feints  et  simulés  , ne  peuvent  être 
» assimilés  à ceux  portant  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale,  et 
v que  dès  lors  l’art  6S  , 5 3 , n°7  de  la  loi  du  |22  frimaire  au  vu  , est 
» inapplicable  à l'espèce,  s’est  cependant  emparé  du  prétendu  défaut  de 

• paiement,  d’où  la  sentence  arbitrale  n’avait  déduit  qu'un  indice  de  la 
» simulation,  pour  invoquer  une  autre  loi,  celle  du  27  ventôse  an  tx, 

• art.  12  , jusqu’alors  étrangère  à ia  défense  du  sieur  de  Valois  , et  pour 

• en  tirer  la  conséquence  que  ladite  sentence  n'était  assujétie  qu’a  un 
" droit  üxe  de  3 fr.  ; — Considérantjju’il  est  évident , en  fait,  que  , dans 

• le  cas  dont  il  s'agit,  la  résolution  de  la  vente  n’a  été  ni  dettondée  ni 
« prononcée  pour  défaut  de  paiement  ; qu’au  contraire  , l'annulation  en  a 

• été  demandée  et  prononcée  sous  le  seul  prétexte  qu'elle  était  feinte  et 

• simulée;  — Considérant,  au  surplus  , que  les  arbitres  n’ont  mênieéta- 

• bli  le  défaut  de  paiement  que  turce  qui  était  convenu  devant  eux,  à cet 
» égard , par  les  parties  ; et  qu’ils  n’ont  pas  pu  , sur  leurs  allégations  et  à 
» la  faveur  d’une  prétendue  simulation  étrangère  à la  Régie . et  qui  lie 
«peut  jamais  être  considérée  comme  une  nullité  radicale,  détruire  la 

• preuve  réelle  . matérielle  et  toujours  subsistante  pour  la  Régie,  du  paie- 
» ment  de  la  moitié  du  prix  de  la  vente , résultant  des  termes  formels  du 

• contrat  et  de  la  quittance  y insérée,  à l'effet  de  priver  la  Régie  de  la 

• perception  du  droit  proportionnel  qu’elle  était  autorisée  à exiger,  en  cas 

• de  rétrocession  , suivant  les  dispositions  de  la  loi , et  les  circonstances 

• de  la  cause;  — Casse.  » (Dali.  , 7. 191.) 

L’affaire,  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Sainl-marcelin,  le 
sieur  de  Valois  y à offert  de  prouver  tant  par  titre  que  par 
témoins,  que  la  vente  était  réellement  simulée,  et  il  a été 
admis  à faire  celle  preuve,  par  jugement  du  15  septembre 

1814.  Ce  jugement  a été  aussi  annulé  par  arrêt  du  8 janvier 
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1817  ; pour  violation  de  l’art.  1341 , et  fausse  application  des 
art.  1347  et  1353  du  C.  c.,  en  ce  que  le  premier  de  ces  articles 
défendait  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes , et  que  les  exceptions  établies  par  les  deux  autres 
étaient  inapplicables  à l’espèce , où  un  jugcmen  arbitral , non 
opposable  à des  tiers,  n’avait  pu  être  pris  pour  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  où  il  s'agissait  «on  do  fraude , 
mais  d’une  simple  simulation , qui  ne  pouvait  être  réputée  fraude 
entre  les  parties  contractantes. 

Enfin , l'affaire  déférée  au  tribunal  civil  de  Grenoble,  il  est 
intervenn,  le  26  juin  , 1S17,  un  jugement  qui  a décidé  que  le 
jugement  arbitral  portant  annulation  de  la  vente,  ne  devait 
être,assujéti  qu’au  droit  fixe  de  3 fr.,  parce  que  la  simulation 
est  une  cause  de  nullité  radicale  des  actes , même  à l'égard 
des  parties  contractantes. 

La  Régie  s’est  encore  pourvue  contre  cette  décision;  et  la 
Cour  de  cassation , sections  réunies,  a rendu , le  29  décembre 
1821,  l’arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

« Vu  l’art.  1022.  C.  p.  c.  ; l’art.  68,  $ III,  no  7 de  la  loi  du  22  frimaire  • 
» an  tu  , et  l’art.  69,  S VII , n«  l'r  de  la  même  loi  ; 

• Attendu  que  la  simulation  volontaire  d’une  vente  , lorsqu'elle  n'est 
» employée  ni  pour  éluder  une  incapacité  établie  par  lu  loi , ni  pour  don- 
>•  ner  une  couleur  léyale  à un  acte  prohibé  , lorsqu'enfin  elle  n'est  accom- 

• pagnée  d’aucune  fraude  contre  l’ordre  public  , les  bonnes  mœurs , ou  tes 
» droits  des  tiers , ne  forme  pas , par  elle-même , un  vice  emportant  la 

• nullité  radicale  et  absolue  d'un  acte  que  les  parties  ont  voulu  et  pu  con~ 

• sentir,  et  qu’il  ne  dépend  que  d'elles  de  maintenir  ; et  qu’à  l’égard  des 
» tiers , un  tel  acte  transfère  légalement , sur  la  tête  de  i’acquéreur , la 
» propriété  de  l’objet  vendu  ; 

» Que  si , par  nn  changement  spontané  de  leur  volonté , les  parties,  ou 
» l’une  d’elles  , provoquent  ultérieurement  l’annulation  de  cet  acte  , sous 
« le  prétexte  de  la  simulation  qui  y est  intervenue  , le  nouvel  acte  , ou  le 
» jneemeut  qui  prononce  cette  annulation  , et  qui  fait  repasser  la  chose 
■ vendue  dans  les  mains  du  vendeur,  opère  évidemment , au  regard  des 
» tiers,  une  nouvelle  mutation  de  propriété  sujette  au  même  droit  d’en- 
» regislremenl  que  la  précédente  ; 

• Attendu,  en  second  lieu  , que,  lorsque  cette  annulation  est  pronon- 
» cée,  comme  dans  l’espèce  , par  un  jugement  arbitral  motivé  sur  la  re- 
» connaissance  faite  par  les  parties  devant  les  arbitres  de  la  simulation 

• intervenue  dans  l'acte  de  vente,  un  tel  jugement  qui,  en  droit,  ne  peut 
> jamais  être  opposé  à des  tiers,  aux  termes  de  l’art.  1022,  C.  p.  c.  , ne 

• doit  être  considéré,  par  rapport  à l’Admistration  de  l’enregistrement, 

» que  comme  l’instrument  d’une  rétrocession  volontaire  , acte  sujet  an 
» même  droit  que  la  vente , suivant  l’art.  69 , $ 7,  n»  1er  de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu;  — Attendu  qu’il  suit  de  la  que  In  jugement  dénoncé, 

• qui.  en  considérant  le  jugement  arbitral  du  22  juillet  1807  comme  une 

• résiliation  pour  cause  de  nullité  radicale  rt  absolue  de  l’acte  de  ven(e 

l m dn  24  avril  1806,  a déchargé  le  défendeur  de  la  contrainte  décernée  con-  1 

» Ire  lui  en  paiement  du  droit  proportionnel  auquel  ce  jugement  arbitral  7 
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• donnait  ouverture, et  a réduit  la  perception  au  droit  fixe  de  • fr.,  énoncé 

■ en  Part.  68  , S S , n°  7 de  ladite  loi , a ton!  à la  fois  méconnu  les  pria, 
» ripes  du  droit  civil  snr  la  matière  des  simulations  , ceux  du  Code  de 

• procédure  civile  sur  l’autorité  des  jugement  arbitraux  , faussement  ap- 
» pliqué  l’art.  6H,  et  directement  tioié  Part.  69  de  U loi  du  21  frimaire 
» an  vu  ; — Casse.  » ( Comt . , 31  J.) 

431.  {Malgré  l’autorité  de  cet  arrêt,  les  tribunaux  ont  conti- 
nué à juger  que  l'annulation  d'une  vente  pour  simulation  était, 
dans  tous  les  cas , causée  par  un  vice  radical  ; un  arrêt  du  2 
juillet  1823  ( Sirey,  23,  1,  400  ),  a statué  dans  les  mêmes 
termes  que  le  précédent  ; nous  en  verrons  quelques  autres 
dans  ce  qui  nous  reste  à dire  des  résolutions,  et  surtout  un 
très-récent,  relatif  à la  résolution  pour  défaut  de  paiement. 

432.  La  matière  des  résolutions  u’a,  jusqu'à  présent  été 
examinée  , relativement  au  droit  d'enregistrement , que  dans 
des  espèces  particulières  ; nulle  part  on  ne  la  trouve  discutée 
dans  son  ensemble.  Les  feudistes , au  contraire , s’en  soot 
beaucoup  occupés  ; ils  en  ont  développé  les  principes  et  les 
conséquences  dans  des  traités  ex  profeuo c'est  leur  doctrine 
que  nous  avons  reproduite,  en  y apportant  les  modifications 
exigées  par  l’introduction  de  principes  nouveaux  dans  le  droit 
civil.  Nous  courons  peu  le  danger  de  nous  être  trompés , en 
suivant  les  guides  que  nous  nous  sommes  choisis. 

Ou  a vu  que  M.  Merlin  les  avait  pris  aussi  pour  guides, 
mais  qu’il  les  avait  mal  compris  ; c’est  sur  cette  erreur  que 
repose  toute  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Elle  a 
cru  suivre  les  anciens  principes , en  les  rétablissant,  il  semble 
que  la  fausseté  de  sa  doctriue  devrait  être  suffisamment  dé- 
montrée. 

Une  doctrine,  qui  ne  consiste  que  dans  des  applications 
partielles,  doit  presque  nécessairement  être  erronnée;  du 
moins,  on  conçoit  facilement  qu'elle  puisse  l'être  : les  juges, 
à défaut  de  principes  constans  et  d’une  théorie  nettement  éta- 
blis , sont  mus  par  des  considérations , le  plus  souvent  étran- 
gères à la  solution  que  la  loi  réclame , et  que  la  loi  ficale  n'ad- 
met jamais  ( Sup.,  n°  37  ). 

On  est  frappé , dans  l’examen  de  la  jurisprudence,  de  l’es- 
prit différent  qui , presque  constamment , anime  le  tribunaux 
de  première  instance  et  la  Cour  de  cassation.  Les  premiers, 
plus  rapprochés  des  parties,  leur  sont  plus  favorables;  la  Cour 
de  cassation , plus  voisine  des  intérêts  généraux , favorise  te 
fisc.  Cependant,  entre  ces  deux  sentimens,  il  y a la  loi . yu 
n'a  ni  faveur,  ni  rigueur;  elle  établit  des  droit»  et  des  de- 
voir*. 
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Ainsi,  dans  la  matière  des  contre- lettres,  les  tribunaux  ont 
peut-être  quelquefois  oublié  que  ces  sortes  d’actes  sont  natu- 
rellement suspects  : « En  général , dit  M.  Merlin , les  contre- 
>*  lettres  n’ont  rien  d'illicite;  cependant , comme  elles  peuvent 
» servir  à couvrir  des  pratiques  frauduleuses , la  justice  les 
» voit  toujours  d’un  œil  favorable,  lorsqu’elles  donne  lieu  à 
» quelque  contestation.  » Puis  il  ajoute  : • Elles  deviennent 
> plus  suspectes  à mesure  qu’elles  s’éloignent  de  la  passation 
» du  premier  acte.  » 

Ces  principes  étaient  anciennement  admis.  Le  Code  civil  a 
„ fait  plus,  il  les  a présumées  frauduleuses  à l’égard  des  tiers. 

Les  tribunaux  devront  donc  examiner  avec  défiance  une 
contre-lettre  ou  déclaration  de  même  nature  , lorsque  la  Ré- 
gie prétendra  qu’il  y a fraude,  et  que  l’acte  cache  un  contrat 
véritablement  rétrocessif. 

Mais,  d’un  aure  côté,  lorsque  l’acte  portera  les  caractères  de 
bonne  foi,  lors  surtout  qu’un  jugement  l’aura  déclaré  véri- 
table, la  Cour  de  cassation  ne  devra  pas  repousser  une  pareille 
déclaration , ni  tenir  pour  non  avenus  des  actes  qu’en  droit 
civil  elle  respecterait,  et  dont  elle  ordonnerait  l'exécution.  Elle 
excédera  ses  pouvoirs  si,  présumant  la  fraude  sans  la  justi- 
fier , elle  voit  un  acte  translatif,  là  ou  les  juges  ou  les  parties 
n’ont  exprimé  qu’une  volonté  purement  déclarative;  un  tel 
pouvoir  n’appartient  qu’au  législateur. 

433.  Au  surplus , il  ne  faut  pas  croire  que  la  Coor  de  cassa- 
tion ait  pleinement  méconnu  ces  principes  ; on  doit  même  re- 
connaître que  l'application  qu’elle  fait  des  siens  n’est  pas  tou- 
jours une  conséquence  logique.  A quoi  se  borne  , en  efL-t , 
l’arrêt  du  29  décembre  18H  ? à reconnaître  deux  espèces  de 
simulations  : l’une , qui  suppose  « un  changement  spontané  de 
» la  volonté  des  parties  » ; celle-là  n'existe  qu’aulant  que  la 
contre-lettre  est  frauduleuse. 

La  seconde , est  celle  que  les  parties  ont  employée  » pour 
» éluder  une  incapacité  établie  par  la  loi,  pour  donner  une 
» couleur  légale  à un  acte  prohibé  ; » c’est  celle  qui  se  trouve 
accompagnée  « de  fraude  contre  l’ordre  public , les  bonnes 
» mœurs , on  les  droits  des  tiers.  » Celle  -là  vicie  radicalement 
le  contrat,  et  lorsqu'il  en  est  justifié , la  résolution  qui  s’opère 
n’est  passible  que  du  droit  fixe. 

Ainsi , même  selon  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , toute  annulation  d’une  disposition,  comme  faite  au  profit 
d’un  incapable,  6oit  qu'on  l'ail  déguisée  sous  la  forme  d’un 
contrat  onéreux,  soit  qn’on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
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interposées  (art.  911,  C.  c.),  ne  donnera  point  ouverture  au 
droit  proportionnel , encore  que  la  résolution  soit  faite , or- 
donnée ou  consentie , du  vivant  môme  du  donateur. 

T-*Vi  » -tfft»  >»  ;• 

434.  Il  faut  en  dire  autant  des  réductions  ou  annulations 
de  conventions  faites  au  préjudice  de  la  réserve  (art.  920 , 
C.  c.)  ; la  simulation  , dans  ce  cas,  avait  pour  objet  de  frau- 
der les  droits  des  héritiers  , qui , sous  ce  rapport , sont  des 
tiers  à l’égard  du  défunt  ; c’est  une  cause  de  nullité  radicale. 
(V.  Suprà , n°  322). 

Voici  une  espèce  daus  laquelle  la  Cour  de  cassation  parait  m 
s’être  écartée  de  ce  principe  : 

Le  12  avril  1810,  Cordurié  déclare,  par  acte  notarié, 
qu'une  vente  à lui  consentie  par  la  veuve  Reynes,  actuelle- 
ment décédée , le  1er  nivôse  an  x,  n’a  élé  qu’une  donation 
déguisée,  au  profit  de  Nicolas  Reynes,  son  fils;  mais  que 
voulant  rendre  hommage  à la  vérité , et  mettre  les  autres  en- 
fans  à portée  d’obtenir  la  justice  qui  leur  est  due , il  a fait  la 
présente  déclaration.  Le  droit  proportionnel  de  rétrocession 
a été  perçu , et  cette  perception  maintenue  par  arrêt  du 
1"  mars  1815,  ainsi  conçu  -. 

• Vo  l’art.  12  de  la  loi  do  22  frimaire  an  m;  — Attendu  qne,  dans 
» l’esprit , et  même  d’après  les  terme*  de  cette  loi , la  preuve  de  la  muta- 

• lion  de  propriété  opérée  par  l’acte  de  vente  du  1"  ventôse  an  x , n’a  pn 
» être  détruite  par  la  déclaration  postérieure  de  l’acquéreur  du  12  avril 
» 1810 , portant  que  celle  vente  avait  été  feinte  et  simulée,  parce  que  la 
» loi  fiscale  n’exempte  du  paiement  du  droit  que  les  actes  constatant  la 
» nullité  radical»  d’autres  actes,  et  qu’une  simulation  , que  les  partie* 

» ont  pu  faire,  et  qu’il  est  en  leur  pouvoir  de  laisser  subsister,  ne  peut 

• pas  être  considérée  comme  une  nullité  radicale  ; — Attendu  qu’une 

• mutation  de  propriété  s’étant  ainsi  réellement  opérée  au  profit  de  Cor- 
» dnrié  par  ledit  acte  de  vente  du  1>'  ventôse  an  x , le*  biens  compris 
» dans  celle  vente  n’avaient  pu  retourner  dans  les  mains  , soit  de  la  veuve 
» Reynes,  soit  de  ses  entons,  sans  une  nouvelle  mutalion  dont  la  décla- 
» ration  de  Cordurié  fournissait , aux  yeux  de  la  loi  line  preuve  suffisante, 

• que  fortifiait',  au  surplus,  la  circonstance  alléguée  par  le  défendeur, 

» que  ces  niâmes  biens  ont  été  compris  dans  un  partage  intervenu  depuis 
» entre  ces  enrans  après  le  décès  de  leur  mère  — Qu’il  suit  de  IA  . qu'en 

• déboulant  la  Régie  de  sa  demande  en  paiement  du  droit  proportionnel 

• et  autres  droits  résultant  de  celte  seconde  mutation,  te  jugement  attaqué 

• a formellement  rontrevenu  à l’art.  12  précité  de  la  loi  du  22  frimaire 
» an  vu;  — Casse.»  (Dali. , 7.  189.) 

Mais  on  peut  remarquer  que , dans  cette  espèce , il  s’agissait 
de  repousser  la  présomption  légale  de  mutalion , résultant  de 
Ce  que  les  biens  avaient  été  compris  an  partage,  et  que,  d’ail- 
leurs, rien  n’avait  justifié  la  prétendue  simulation  alléguée 
par  Cordurié.  Une  telle  déclaration  était  trop  suspecte , pour 
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que  la  Cour  s’y  arrêtât.  Au  surplus  , on  peut  remarquer  que 
la  docirine  de  l'arrêt  du  29  décembre  1821 , a considérable- 
ment modifié  celui  qui  vient  d'être  rapporté,  "en  ce  que,  dans 
celui-ci , la  Cour  considère , d'une  manière  absolue , que  la 
simulation  n’est  pas  une  nullité  radicale , tandis  que,  dans  le 
premier,  elle  distingue  entre  celle  qui  suppose  un  change- 
ment spontané  de  la  volonté  des  parties , et  celle  qui  a pour 
objet  de  frauder  la  loi  ou  les  droits  des  tiers.  C’est  à cette 
dernière  doctrine  qu'il  faut  s'attacher , attendu  qu’elle  est  le 
fruit  d'une  méditation  sérieuse  , et  d'ailleurs  émanée  des 
sections  réunies , sous  les  veux  desquelles  l'arrêt  du  !"  mars 
1815  a certainement  été  placé.  La  différence  de  rédaction  , 
manifeste  nécessairement  une  modification  dans  la  pensée , 
et  doit  faire  connaître  le  véritable  esprit  de  la  jurisprudence 
actuelle. 

435.  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  l’ont  interprétée , et  le 
tribunal  de  Draguignan  a récemment  rendu  un  jugement  dans 
lequel  les  principes  sont  clairement  posés.  Ce  jugement  dé- 
cide , en  même  temps , que  la  nullité  ne  cesse  pas  d'être  ra- 
dicale, encore  que  l'incapacité  de  recevoir  n’ait  pris  naissance 
que  postérieurement  au  contrat. 

Le  19  janvier  1832 , jugement  qui , sur  la  demande  des  hé- 
ritiers Rebuffet , annuité , comme  contenant  donation  dégui- 
sée, deux  ventes  faites  le  7 ventôse  an  vi , par  le  défunt, 
aux  sieurs  Louis  Rebuffet  et  Joseph  Palussy,  deux  des  co- 
héritiers. L’annulation  est  fondée  sur  ce  que  ces  dispositions 
avaient  eu  pour  objet  d'éluder  l’art.  16  de  la  loi  du  19  nivôse 
an  il,  qui  prohibait  toute  donation  en  faveur  d'un  successible, 
au  préjudice  d'un  autre. 

La  Régie  réclama,  par  voie  de  contrainte,  le  droit  de  ré- 
trocession sur  ce  jugement  ; mais,  sur  l’opposition , le  tribu- 
nal de  Draguignan  a,  le  19  juin  1833 , rejeté  la  demande  en 
ces  termes  : 

» Atteudu.qae  U simulation , qui  a Fait  annuler  les  deux  actes  de  «ente 
» passés  par  KebufTet,  oncle,  en  faveur  de  ses  neveux  Kebuffet  et  Palussy, 
» le  7 ventôse  an  vi , de  la  généralité  de  ses  biens  meubles  , n’est  pas  or- 
» diuaire  ni  volontaire  ; que  d’après  le  jugement  du  17  janvier,  sur  lequel 
» la  Régie  fonde  la  réclamation  du  droit  proportionnel  , la  simulation 
» n’avait  été  employée  que  pour  éluder  une  incapacité  établie  par  la  lot, 
a donner  uue  couleur  légale  à des  actes  prohibés  , et  tromper  les  .fruits 
» des  tiers , les  parties  n'ayant  eu  ni  le  |>ouvoir  de  simuler  un  acte  de  do- 
» nation  sous  la  forme  d’un  acte  de  vente , ni  le  pouvoir  de  maintenir  un 
» pareil  contrat,  en  sorte  que  ce  n’est  pas  tant  parce  qu’il  y avait  dissiinu- 
» lation  d'acte , que  parce  qu’il  y avait  fraude  à la  loi  que  l'annulation 
» des  deux  ventes  a été  prononcée  ; ! , , . e 
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• Attendu  que  l’on  doit  entendre  pur  nullité  radicale  celle  qui  attaque 
• l’essence  même  du  coutrat  , et  qu’il  ne  dépend  pas  des  parties  d’éviter 
■ ou  de  réparer,  soit  que  la  cause  eu  soit  prise  dans  l’acte  même,  soit 

> qu’elle  soit  en  deliors  dans  la  qualité  des  parties , ou  dans  les  disposi- 
b lions  de  la  loi  ; or,  dans  la  circonstance  actuelle , il  n'était  au  pouvoir 
b des  parties  de  lever  ni  les  prohibons  ni  l'incapacité  portées  par  les  lois 
s*de  l’époque,  à l’empire  desquelles  elles n’out  pu  se  soustraire  que  par 
s une  fraude  : 

s Attendu  que  l’Administration  ne  peut  scinder  le  jugement  dont  elle  , 

> se  prévaut  , chercher  d'autres  causes  de  nullité  que  celles  qui  sont  ex- 
b primées,  et  voir  dans  les  contrats  annulés  des  actes  de  ventes  licites  aux 
b parties,  transmissives  de  propriété, et  résolues  uniquementpour  défaut 
b de  prix  compté,  au  lieu  de  véritables  donations  faites  eu  fraude  à la  loi 
. et  aux  droits  des  tiers  ,et  cassées  comme  telles;  que  toute  son  argu- 
b meniation  sur  la  forme  extérieure  de  l’acte  n’est,  ni  admissible,  ni  de 
b bonne  guerre  ; 

b Attendu  que  l’objection  la  plus  sérieuse  est  celle  que  l'incapacité  de 
b recevoir  pour  les  neveux  Rebutfet  n’existait  pas  encore  au  luoraeu!  du 
» contrat;  qu’elle  dépendait  d’un  événement  futur  et  incertain,  c’est-à- 
b dire,  de  la  qualité  d’héritiers  successibles  de  leur  oncle,  qui  pouvait 

• leur  être  enlevée  par  une  foule  de  circonstances,  par  exemple  , la  nais- 
» sauce  d’un  enfant  ou  leur  prédécès;  que,  parcouséquent , la  cause 
u nVxistant  pas  encore  au  moment  du  contrat , il  n’y  avait  pas  nullité 
b radicale  dès  le  principe , mais  seulement  une  nullité  accidentelle  et  re- 
s talive,  qui  n’a  pas  empêché  la  transmission  de  propriété;  mais  que  l’on 
. doit  remarquer  qu’en  semblable  matière  l’acte  de  libéralité  est  nrces- 

• sairement  accompagné  d’une  condition  résolutoire  touchant  la  qualité 
„ d’héritier,  condition  qui  fait  que , si  celui  qui  a reçu  la  libéralité  était 
b déjà  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation  ou  du  testament , et  s’il 
» se  trouve  en  détinitive  en  même  temps  successible  et  appelé  comme  tel 
b au  partage  de  la  succession , le  contrat  tombe  de  plein  droit  par  la  force 

# seule  de  la  loi  du  17  uivose;  que  c’est  ce  qu’indiquent  hautement  les 
b expressions  de  successible  appelé  par  la  lai  au  parlai/e  de  la  succestion  , 

„ qne  l’on  trouve  dans  ladite  loi  ; or,  c’est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  deux 
. neveux  qnt  ont  réuni  les  deux  qualités  sur  leur  tête  à l'époque  du  décès 
. de  leur  oncle;  que  l’on  doit  remarquer,  en  second  lieu,  qu’en  fait  de 
b donation  et  testament  il  y a toujours  deux  époques  à considérer  , celle 
„ où  le  contrat  a pris  naissance  , et  celle  où  son  auteur  est  mort  ; que , 

* pour  être  valable,  il  ne  suffit  pas  que  la  disposition  soit  en  harmonie 
b avec  la  loi  au  moment  où  elle  reçoit  soit  elle!,  et  l’une  de  ces  condi- 
b lions  manquant, l’acte  de  disposition  est  tellement  frappé  de  caducité 
b ou  de  nullité  , que  les  droits  des  tiers  disparaissent , ce  qui  prouve  qu’il 
b ne  s’est  pas  opéré  de  transmission  ; qu’ainsi , peu  importe  que  l’inca- 
b pacilé  n’ait  pas  été  absolue  dès  le  principe  pour  les  neveux  Ki  bull.  t 
b vis-à-vis  de  leur  oncle , si  déjà  il  y avait  présomption , et  si  la  pré- 
b soniption  s’est  réalisée  au  moment  de  sou  décès; 

b Attendu  que , de  quelque  manière  qu’on  envisage  la  question , il  de- 
s meure  pour  constant  qu’il  ne  reste  rien  des  deux  actes  annulés  ; qu’ils 
b sonl  censés  11’avoir  jamais  existé,  ni  comme  vente,  ni  comme  donation; 
b qu’à  l’égard  des  tiers , ils  n’ont  jamais  produit  aucun  effet , et  qu’il  doit 
b en  être  de  même  vis-a  vis  de  l'Administration  , quelque  valeur  que 
b l’on  donne  à la  nullité  radicale,  parce  que  la  loi  ne  peut  avoir  deux 
• mesures. 

b Le  tribunal  décharge  de  la  contrainte , etc.  » 
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La  Régie  a reconnu  qu’il  y avait  lieu  d'exécuter  ce  juge- 
ment (Délit).,  24  janvier  1834  , Cont.,  2885). 

436.  Enfin , l'on  doit  appliquer  l'affranchissement  à toutes 
les  résolutions  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  de  l'art.  1167,  sur  la 
demande  de  créanciers,  d'actes  faits  par  leur  débiteur,  en 
fraude  de  leurs  droits.  La  simulation  avait  pour  objet  de  frau- 
der les  droits  des  tiers,  ainsi  la  nullité  est  radicale  ; mais  cette 
espèce  de  résolution  est  en  outre  régie  par  une  considération 
particulière,  que  nous  avons  déjà  fait  connaître , et  qui  consiste 
en  ce  que  la  propriété  n'est  pas  rendue  au  débiteur,  mais 
que  seulement  les  créanciers  disposent  de  l'immeuble,  et  y 
exercent  leurs  droits  , de  la  même  manière  que  si  leur  débi- 
teur ne  l'avait  point  aliéné. 

437.  Les  règles  relatives  au  dol  sont  également  applicables 
à la  violence  ; le  consentement  est  vicié , ainsi , la  nullité  est 
radicale.  (1) 

Pour  savoir  comment , et  dans  quelles  circonstances , la 
violence  ou  la  crainte  sont  de  nature  à annuler  les  contrats , 
il  faut  se  reporter  aux  règles  que  les  jurisconsultes  ont  tra- 
cées sur  ce  point , et  qu'il  n'entre  pas  daùs  notre  plan  de 
développer. 

Distinction  XXX.  _ 

Des  Incapacité*. 

«mmisi. 

1 

438.  L'incapacité  est  une  nullité  radicale.  — Quelles  personnes 

sont  incapables. 

439.  De  r incapacité  du  mineur.  — Des  actes  nuis  et  des  J actes 

sujets  à rescision.  — Instr.  gén. , 18  mars  i83f. 

440.  Des  actes  passés  parle  tuteur. 

441 . Des  actes  passés  par  le  mineur  émancipé. 

642.  Des  actes  passés  par  ü interdit. 

443.  Du  défaut  st autorisation  de  la  femme  mariée.  " 

444.  Des  autres  incapacités  prononcées  par  la  loi. 

438.  La  quatrième  espèce  de  nullité  radicale , indiquée  par 


(1)  D’Argentré , des  Droits  du  prince  , note  3,  n*  3;  Pequet  de  L Mo- 
nière», Ht.  4,  uct.  «rit  éo  5 aai  MM, 
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l’arrêt  du  14  vendémiaire  an  x , est  celle  qui  a pour  cause 
l'incapacité  des  parties  coc!  raclantes.  (1) 

En  règle  générale , toute  personne  peut  contracter,  si  elle 
n’en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  ( 1 1*2.1 , C.  c.  ). 

Les  incapables  de  contracter  sont  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées  ; et  généralement  tous  ceux  à qui  la  loi 
interdit  certains  contrats  {art.  1124). 

439.  Parlons /en  premier  lieu,  des  actes  passés  par  les 
mineurs. 

Le  Code  civil  fait  deux  classes  de  mineurs;  ceux  qui  sont 
émancipés,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  actes  passés  par  ceux-ci , sont  susceptibles  d’étre  an- 
nulés, soit  par  voie  de  nullité,  soit  par  voie  de  rescision. 
Cette  distinction  résulte  de  divers  articles  du  Code  civil,  où 
ces  deux  causes  sont  mises  en  regard;  par  exemple,  l’ar- 
ticle 1311 , ainsi  conçu  : « Le  mineur  n’est  plus  recevable 
» à revenir  contre  rengagement  qu’il  avait  souscrit  en  mino- 
» rité,  lorsqu’il  l’a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  enga- 
» gement  fût  nul  en  sa  forme , soit  qu’il  fut  seulement  sujet 
» à restitution.  » 

« L’acte  est  donc  nul,  dit  M.  Toullier  , t.  C,  n»  106, 

» lorsque  la  forme  nécessaire  pour  sa  validité  n’a  pas  été 
» observée.  Dans  le  cas  contraire , il  est  seulement  sujet  à 
» restitution.  Or,  quelle  est  la  forme  requise  pour  la  vali- 
» dité  des  obligations  du  mineur  ? C’est  sans  contredit  l’au- 
■ torisation  du  tuteur  ; donc , sans  cette  autorisation , l’obli- 
» gation  est  nulle  en  sa  forme,  et  donne  lieu  à l'action  en 

» nullité. 

Cette  distinction  , en  droit  civil , a pour  effet  de  détermi- 
ner dans  quels  cas  le  mineur  doit  prouver  la  lésion.  S’il 
s'agit  d'un  acte  soumis  à l’action  en  nullité , l’annullation  en 
est  prononcée  par  cela  seul  que  le  mineur  n’a  point  été  au- 
torisé ; mais  si  l’autorisation  a été  donnée , c’est  par  l'action 
en  rescision  que  le  mineur  doit  agir , et  il  doit  prouver  qu'il 
a été  lésé;  c’est  dans  ce  cps,  et  non  dans  le  premier,  qu’il 
est  vrai  de  dire  : minor  non  restituitur  tanquàm  minor , ted 
tanquam  la-sus.  (2) 

En  droit  fiscal , elle  est  non  moins  importante,  en  ce  qu’elle 
ne  donne  pas  lieu  d’examiner,  à l’égard  des  résolutions 


(1)  Voy.  ce  que  non»  avons  dit  de  l'incapacité  des  parties,  sous  un  autre 
rapport , Supra , chap.  l,r,  $ 2. 

1-)  Voy.  une  dissertation  de  M.  Troplong  , de  la  t'ente,  n°  166.  i 
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d'actes  soumis  à l'action  en  nullité , si  la  lésion  est  un  vice 
radical.  La  nullité  en  est  un  incontestablement  : elle  est  in- 
existante au  contrat , et  l'anéantit  dès  son  origine.  Ce  point 
a toujonrs  été  reconnu  (1).  Il  n’en  est  pas  de  môme  de  la 
résolution  qui  s'opère  par  voie  de  rescision.  Nous  verrons  que 
les  effets  en  ont  été  contestés. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait  déclaré  nulle  et 
de  nul  effet  une  vente  immobilière  : « Attendu  que , lors  de 
» la  passation  de  l'acte , l’acquéreur  n’avait  pas  encore  acquis 
» la  majorité  de  vingt-un  ans,  requise  par  la  loi,  pour  la 
» validité  dudit  acte  de  vente.  » 
line  solution  du  31  décembre  1830  ordonna  la  restitution 
du  droit  proportionnel  perçu  sur  ce  jugement , par  le  motif 
suivant  : t \ 

« La  capacité  de  contracter  est  une  des  quatre  conditions 
.*  essentielles,  déterminées  par  l’art.  1108,  C.  c.,  pour  la 
» validité  des 'conventions.  Or,  aux  termes  de  l’art.  1124  du 
» môme  Code,  les  mineurs  sont  incapables  de  contracter. 
» L’acte  d’acquisition,  consenti  par  un  individu  en  état  de  mi- 
» norité , est  donc  vicié  dans  son  essence , et  entaché  d'une 
» nullité  radicale. 

» Sous  l’ancienne  législation , le  défaut  de  capacité  des  par- 
» lies  , telles  que  les  femmes , les  mineurs , les  insensés , était 
» rangé  parmi  les  causes  primitives  et  inhérentes  de  nullité , 
» qui  rendaient  la  résolution  de  l’acte  exempte  du  droit  de 
» centième  denier.  Le  même  principe  est  applicable  sous  la 
» législation  actuelle , à l’égard  du  droit  de  rétrocession  im- 
» mobilière , lorsque  la  résolution  du  contrat  est  prononcée 
» en  justice.  » (Inst.  gén. , 18  mars  1831 , n°  1364,  § 6.  ) 

440.  Lorsque  les  actes  ont  été  passés  par  le  tuteur,  sans 
formalités , nous  avons  dit , n°  314 , que  la  résolution  opérée 
entre  lui  et  l’autre  contractant,  était  susceptible  de  former 
une  rétrocession  ; mais , dans  ce  cas , la  cause  de  la  résolution 
est  une  nullité  radicale,  en  sorte  qu’elle  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  Cela  avait  été  constamment  jugé 
sous  l’ancienne  jurisprudence , où  le  droit  même  de  la  vente 
annulée,  devenait  restituable.  (2) 


(4)  Voy.  Fonmaur,  n,  650  et  tes  nombreux  auteurs  qu’il  cite.  U ic lia- 
it aire  des  Domaines , v»  Résolution  , n»  5. 

(2)  Arrêt  de  1588 , 1617  et  1628  , rapportés  par  Brodeau  sur  Lotiel, 
Lett.  3 , sonun.  3 , n°  9. 

I.  23 
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441.  A I égard  du  mineur  émancipé,  il  y a des  actes  <fS*H 
peut  faire  seul;  d’autres  * qu'il  ue  peut  foire  sans  l'assistance 
de  son  curateur  ; d’autres , enfin , pour  lesquels  l'autorise^ 
tion  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  (1).  L’examen  de 
ces  actes , et  de  la  capacité  du  mineur  émancipé . excéderait 
les  bornes  de  notre  ouvrage , nous  ne  non*  y livrerons  point4, 
on  peut  consulter,  sur  ce  point , les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. 

i 

Les  commentateurs  ne  s'expliquent  pas  nettement  sur  le 
point  de  savoir,  si  c’est  par  voie  de  rescision , on  par  voie  de 
nullité , que  le  mineur  émancipé  doit  attaqner  les  actes  qu’il  a 
passés  seul , et  qu’il  ne  pouvait  pas  foire  ainsi- 

D'un  côté,  l'art.  13015,  en  autorisant  la  rextifotion  pOlié  sim- 
ple lésion  , contre  toutes  les  conventions  qui  excèdent  feston- 
nes de  sa  capacité,  semble  ne  permettre  que  cette  voie  ç mais, 
de  l’autre,  l’art.  404  conduit  à décider  qu’il  peut  agir  aussi 
par  voie  de  nullité. 

Cet  article , en  effet , contient  deux  dispositions  : la  pre- 
mière concerne  les  ventes  d'immeubles , là  seconde  les  obli- 
gations contractées  par  voie  d'achat  OU  autrement.  Quant  à 
celles-ci , la  loi  suppose  que  le  mineur  peut  contracter  vala- 
blement , puisqu’elle  les  déclare  réductibles  on  cas  d'excès , 
à cet  effet , les  tribunaux  doivent  prendre  en  considération  la 
fohune  du  mineur,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  personnes 
qui  auront  contracté,  l’utilité  ou  l'inutilité  dés  dépenses  ; dans 
ces  motifs  d'annulation , car  la  réduction  n’a  point  de  bornes, 
on  ne  voit  pas  figurer  la  lésion,  qài  consiste  dans  l’inégalité 
existant  entre  lu  chose  et  le  prix.  ..  • 

Ainsi  les  obligations  pour  achat,  quoique  pertnises,  sôrft 
anéanties  par  les  tribunaux , par  voie  de  nullité,  et  non  pour 
cause  de  lésion.  , 

A plus  forte  raison , en  sera-t-il  ainsi  des  aliénations  et  au- 
tres actes  excédant  les  bornes  de  l’Administration , que  la  loi 
interdit  sans  modifications. 

Cependant,  en  examinant  l’arrêt  du  5 germinal  an  xiu  , re- 
lativement aüx  principes  qu’il  a posés  sur  l'effet  des  rescisions, 
nous  verrons  que  la  Cour  a supposé  que  le  mineur  émancipé 
agissait  par  cette  voie. 

Quoi  qu'il  en  soit , un  jugement  qui  prononcerait  l'annula- 
tion de  pareils  actes,  sans  s'appuyer  sur  l’existence  d une 


(1)  Toullier,  t.  6 , 107. 
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lésion,  serait  nécessairement  affranchi  du  droit  proportionnel. 
La  Régie  ne  serait  pas  recevable  à dire  que  la  cassaiiori  des 
actes  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  par  voie  de  nudité , pour  en 
conclure  que  le  jugement  est  passible  du  droit  proportionnel, 
car  si  des  juges  ont  fait  cequ’ils  n’avaient  pas  pouvoir  de  faire, 
tout  ce  que  I'od  peut  en  induire , c'est  que  leur  jugement 
doit  être  non  avenu.  Si,  au  contraire,  on  le  tient  pour  exis- 
tant, et  la  Régie  en  agit  ainsi,  puisqu’elle  en  réclame  le  droit, 
il  faut  le  prendre  tel  qu’il  est,  «ns  qu’il  soit  possible  de  sépa- 
rer le  dispositif  du  motif. 

442.  La  nullité  des  actes  passés  par  un  interdit , quoique 

relative , puisqu’elle  ne  peut  lui  être  opposée  par  ceux,  avec 
oui  il  a contracté,  est  cependant  déclarée  nulle  de  droit,  par 
Fart.  502  du  Code  civil.  Ainsi , cette  nullité  est  essentiellement 
radicale  (V.  tuprà,  n°  384).  ^ 

443.  Sous  l'ancien  droit , la  nullité  résultant  du  défaut  d’an» 

torisatioo  de  la  femme  mariée  était  absolue , et  ne  pouvait  se 
couvrir  par  la  ratification  (1).  Aujourd’hui,  ce  n’est  plus 
qu’une  nullité  relative  (art.  225  et  1125 , C.  c.)  ; mais  elle  est 
radicale , en  ce  qu’elle  résulte  d'une  incapacité , et  est  inexis- 
tante au  contrat.  -f  • 

Elle  peut  être  opposée  par  le  mari , par  la  femme , et  par 
leurs  héritiers;  dans  tons  les  cas,  le  seul  défauld 'autorisation 
rend  nuis  les  contrats  passés  par  ta  femme , sans  qu’il  soit  be- 
soin de  prouver  qu’ils  lui  sont  onéreux  (2). 

Peu  importe  que  lu  femme  se  soit  dite  faussement  autorisée, 
fille  ou  veuve,  la  nullité  résulte  du  défaut  d’autorisation  qui 
ne  cessait  pas  pour  cela  d’être  nécessaire;  il  y a simulation 
employée  pour  éluder  uae  incapacité  légale , el celte  circon- 
stance seule  peut  annuler  radicalement  le  contrat  (3). 

444.  Il  existe  nu  assez  grand  nombre  d’incapacités  de  con- 
tracter, qui  sont  établies  à cause  du  caractère  particulier  des 
contractans  ou  de  leur  position  respective.  Telles  sont  celles 
que  déterminent  Vart.  472  C.  c.  relatif  au  traité  entre  le  tu- 
teur et  le  mhfetrr,  le  chapitre  de  la  capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir  par  donation  entre  vifs  on  par  testament  (art.  901  et 
aurv.);  le  chapitre  intitulé  : Qui  peut  acheter  on  vendre 


(i)  Pothier,  de  la  Puissance  maritale , n°  S. 

(?)  Touiller,  t.  6.  ii"  106 

(3)  Pothier,  de  l'Autorisation  maritale,  n«  54  ; Merlin , vo  Antoriiation 
maritale,  aect.  7,  n«  10  ; Touiller , t.  2 , n° 622. 
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(art.  1594  et  suiv.),  etc.;  toutes  ces  iucapacités  sont  descauses 
de  nullité  radicale,  et  les  résolutions  opéréesen  conséquence, 
ne  doivent  être  assujéties  qu'au  droit  fixe. 

Distinction  XV. 

De  lii  Lésion  et  «titres  Causes  de  Nullité, 

somuiu. 

\ 

445.  Caractères  généraux  des  nullités  radicales  dont  il  n’a  fias 

encore  été  parlé. 

446.  La  lésion  est-elle  une  nullité  radicale.  — Arrêts  , 5 ger- 

minal an  XIII,  17  décembre  1811,  il  novembre  l833. 

447.  Dissertation. 

448.  Opinion  de  M . Merlin  combattue. 

449.  Les  principes  du  droit  nouveau  , attestés  par  les  orateurs 

du  gouvernement , ne  sont  pas  différent  des  anciens  prin- 
cipes. 

450.  Opinion  favorable  de  C Administration.  — Solut.,  3 bru- 

maire an  vin.  — Inst.  gén. , 9 thermidor  an  XII. 

451.  Erreurs  de  F arrêt  du  5 germinal  an  xiii. 

452.  A rrêl  contraire  à ceux  précédemment  énoncés,  9 avril  1811. 

453.  Objection  à tirer  de  F art.  168 1 , C.  c. 

454.  Autre  objection  , tirée  de  Fart.  168a  , C.  c. 

455.  Jurisprudence  actuelle  de  l’Administration.  — Décis. , ?-3 

septembre  i83o. 

456.  Desrescisions  pour  lésion  , hors  des  cas  formellement  prévus 

par  la  loi.  — Inst.  gén. , 9 thermidor  an  XII. 

457.  Des  résolutions  après  les  délais  donnés  pour  F action  en  res- 

cision. 

458.  De  l’aliénation  du  fonds  dotal.  — Arr. , 10  mars  l8a5.  — 

Inst. gén.,  7 novembre  1834. 

I 

445.  Il  nous  reste  à examiner  ce  que  la  Cour  de  cassation , 
dans  son  arrêt  du  13  vendémiaire  anx , après  avoir  énoncé  les 
causes  de  nullités  qui  viennent  d’être  exposées  , a compris 
dans  les  expressions  « et  autres  semblables  » , qui  terminent 
l'énumération  contenue  dans  l’arrêt. 

On  doit  entendre  par  ces  causes  de  nullité , semblables  aux 
précédentes,  celles  qui , comme  elles , vicient  le  contrat  dès 
son  origine,  et  existaient  au  jour  où  les  parties  ont  contracté. 
Nul  n’a  plus  énergiquement  résumé  toutes  ces  causes  diverses 
de  nullités,  que  D’Argentrée,  Eryà  si  contractas  nullus  est,  ex 
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causa  inexistente  à principio , et  via  nullitatis  redacitur  ad 
non  causam  , et  annihilatur  sive  propter  defectum  solemnita- 
tis,  aut  autoritatis  , sire  ipso  jure  , sive  per  sententiam  , site 
jure  commuai , sive  speciali , sive  hominis  , site  legis , ex  causé, 
retroacticâ  et  habente  causam  de  præterito  , et  ipsum  contrac- 
tum  concomitante , contractas  resolvitur , et  laudimia  non  dé- 
boutât, et  excidunt , nec  peti  possunt  il). 

Ainsi , quelle  que  soit  la  cause  de  la  nullité , elle  sera  ra- 
dicale , si  elle  remonte  au  jour  même  du  contrat , et  le  vicie 
dès  son  origine.  On  ne  doit  point  perdre  de  vue , que  la  nul- 
lité de  cette  espèce  est  celle  qui  fait  supposer  que  le  contrat 
n’a  jamais  existé  (n“  326) , et  qui , par  conséquent , doit  être 
aussi  ancienne  que  lui.  En  un  mol , un  événement  ultérieur 
ne  peut  pus  être  une  cause  de  nullité  radicale;  mais  on  doit 
soigneusement  distinguer  les  circonstances  qui  sont  la  cause  de 
la  nullité,  des  événemens  qui  la  font  reconnaître  ou  prononcer; 
une  incapacité  peut  être  long-temps  cachée , mais  lorsqu'elle 
est  découverte  , son  effet  remonte  au  jour  même  du  contrat  ; 
elle  ne  peut  être  un  événement  ultérieur,  si  elle  l’a  précédée. 

Cette  observation  s'applique  également  à toute  autre  cir- 
constance dont  l’effet  serait  rétroactif,  et  qui  reporterait 
l’existence  de  la  cause  irritante  au  jour  du  contrat.  Nous  en 
avons  rencontré  un  exemple  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Draguignan  , du  19  juin  1833  (n°  435);  on  peut  voir  comment 
le  tribunal  répond  à l’objection  tirée  de  ce  que  lincapacilé 
ne  s'était  formée  que  depuis  la  donation. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  d’énumérer  toutes  les 
causes  possibles  de  nullités  radicales;  il  nous  suflit  d’en  avoir 
déterminé  les  caractères  ; il  sera  facile  de  les  reconnaître  en 
faisant  application  des  règles  que  nous  avons  tracées , et  en 
s'aidant  des  exemples  que  nous  avons  indiqués. 

446.  Mais  nous  devons  examiner  une  question  traitée  par 
plusieurs  auteurs  , et  plusieurs  fois  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation ; c’est  celle  de  savoir  si , sous  les  termes  de  nullités  ra- 
dicales, l’art.  68  , § 3;  n°  7,  comprend  la  lésion , soit  simple  , 
qui  suffit  pour  la  rescision  des  contrats  faits  en  minorité 
(art.  1305 , C.  c.),  soit  particulière  et  déterminée,  telle  qu’elle 
doit  être  pour  entraîner  la  rescision  en  faveur  des  majeurs 
(art.  1313). 


(1)  Des  Droits  du  prince , note  3 , n»  2. 
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Lu  Cour  de  cassation  a presque  constamment  jugé  la  néga- 
tive. 

1»  Par  arrêt  du  5 germinal  au  xm  , rapporté  tuprà  n°  367 , 
où  on  lit  ce  qui  suit  : 

« Que  d'ailleurs , l'acquisition  faite  en  vertu  du  contrat  de 
» vente  , par  les  mariés  Michaud , au  temps  de  leur  minorité , 
« n’était  point  radicalement  nulle , mais  seulement  sujette  A 
» reicûion.  » 

Dans  celte  espèce , il  s'agissait  d'acquisition  faite  par  des 
mineurs  émancipés. 

2°  Par  arrêt  du  17  décembre  1811 , qui  contient  ce  considé- 
rant: 

« Attendu  d'ailleurs  que  , dans  l’espèce,  le  jugement  arbi- 
» tral  qui  a prononcé  la  résolution  du  contrat , ne  l’a  point 
» prononcée  pour  cause  de  nullité  radicale , mais  simplement 
» pour  cause  de  lésion , qui  n’est  qu’un  moyen  de  rescision , 
» et  que , jusqu'à  l'emploi  de  ce  moyen , le  contrat  n’en  a pas 
» moins  eu  toute  son  existence , et  dû  avoir  toute  son  exécu- 
» lion.  » 

Il  s’agissait  d'une  lésion  énorme  an  préjudice  de  l'acqué- 
reur: 

3»  Par  arrêt  du  11  novembre  1833  (euprà , n*  376). 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  n’a  pas  déclaré 
* nulle  la  vente  faite  aux  sieur  et  dame  Goll  ; mais  l’a  senle- 
» ment  déolarée  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
» sept  douzièmes  , etc. , par  cela  même,  jngé  qu’elle  avait 
» dû  être  exécutée  jusqu’à  l’admission  du  moyen  de  resci- 
» sion.  » • » 

147.  Nous  sommes  portés  à croire  que , sur  ce  point  comme 
sur  celui  que  nous  avons  examiné  , tuprà , n*  358,  la  Cour  a 
subi , dans  son  premier  arrêt , l’influence  de  M.  Merlin , et , 
dans  les  suivans  , l'autorité  d'une  première  décision. 

La  doctrine  adoptée  par  cette  décision  , et  soutenue  par  k> 
magistrat  qui  l’a  Fait  rendre  , a été  fortement  combattue  par 
M.  Toullier , t.  7,  n®  543  et  suiv.  On  peut  voir  les  raisonne- 
mens  de  ce  savant  auteur  ; nous  ne  dirons  sans  doute  rien  de 
plus  décisif,  mais  la  spécialité  de  notre  ouvrage  nous  oblige 
a nous  livrer  aussi  à cette  discussion. 

Nous  avons  examiné,  tuprà,  n°  358,  l’un  des  deux  motifs 
sur  lesquels  reposaient  les  conclusions  de  M.  Merlin  ; l’autre , 
consistait  à soutenir  que  les  mariés  Michaud,  quoique  mineurs , 
avaient  été  capables  d'acquérir  , et  pouvaient  seulement , en 
prouvant  qu’ils  avaient  été  lésés,  obtenir  une  rescision. 
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• Mais,  ajoutait-il , rescinder  un  contrat , ce  n'est  point  le 
» déclarer  radicalement  nul  ; c’est,  au  contraire,  le  juger  va- 
» labié  dans  sou  principe  ; c'est  juger  qu’il  a existé  légale— 
» ment , et  qu’il  doit  seulement  cesser  à l'avenir  d’avoir  son 
v exécution.  » 

C’est  contre  ce  principe  que  M.  Toullier  s'élève  avec  force. 
» C’est  peut  être  la  première  fois,  dit  cet  auteur,  que  l’on  a 
» osé  soutenir  que  la  rescision  n’a  pas  d'effet  réirqaetif,  et 
- que  son  effet  se  borne  à faire  cesser  pour  l'avenir  l’exécu- 
» tiondu  contrat; ..  et,  en  effet,  les  auteurs  anciens  étaient 
unanimes  sur  ce  point. 

« La  restitution  en  entier,  dit  Bourjon,  Droit  commun  de 
» la  France , lit.  4,  n”  101,  est  cause  ancienne,  et,  en  tel 
» cas  , la  vente  «et  centre  n’avoir  pas  Ml  faite , son  effet  étant 
» de  remettre  le  restitué  au  môme  état  qu’il  était  avant  la 
»>  vente , ce  qui  l’anéantit  jusque  dan»  ta  racine.  •> 

« Si  la  vente  peut  être  rescindée,  dit  Foomaur,  n*  008, 
» par  lésion  d’outre-moitié  du  juste  prix,  la  rescision  est  d’o- 
* bligation  primitive  et  fondamentale , et  Ijpcquércur  n'a 
» qu’une  simple  facilité  de  suppléer  ; de  là  vient  que  la  vente 
» est  résolue,  à compter  de  ta  date,  par  voie  d’annihilation , 
» avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  notamment  ('hypothèque 
••des  créanciers  de  l'acheteur...,  conséqiiemmeul,  la  dette 
■ ni  le  paiement  des  lods , dont  cette  vente  çst  le  principe,  ne 
« peuvent  subsister  non  plus , et  iljr  a lieu  a répétition , s’ils 
» ont  été  payés.  •• 

Ainsi  l’annihilation  était  tellement  radicale , la  vente  était 
tellement  effacée,  que  non  seulement  de  nouveaux  droits 
n étaienl  pas  dus  pour  la  résolution , mois  encore  que  ceux 
qui  avaient  été  payés  étaient  restitués.  Celte  doctrine  n'a  ja- 
mais été  contestée  (1).  » 

448.  Tels  étaient  les  anciens  principes , sous  l’empire  des- 
quels M.  Merlin  portait  la  parole;  l’assertion  contraire  de  ce 
magistrat  n’a  pas  pu  les  changer- 

Aussi  ajoutait-il  : « Nous  savons  bien  que  , relativement 
« aux  droits  de  mutation  qui,  sou$  le  régime  fcotjaj , étaient 
» perçus  par  les  ci-devant  seigneurs , on  ne  menait  aucune 


(1)  Vny.  Dumoulin  , $ 33,  (j"]35 , 39 , 44 , 45;  D’Argcnlrée.  art.  59  de 
la  Coût,  de  Brcl.  , noie  3,  n’>  4 ; Tonne!  île  I-ironières , Ht.  3,  cliap.  6, 
sert.  1 ; Rrelnnnler,  liy.'S  , qnest.  70  , n<>  ?2  ; Gn;ot , ctaap.  42  , n»  24  ; 
Boularie  , des  Lods , $ 43  ; llenrion  de  Tante; , auc.  Jitpmt. , y»  Lod*  et 
Ventes , p.  697 , m il  cite  d’autre»  «meurs. 


36o  ne  1.  Eligibilité. 

» différence  entre  la  rescision  prononcée  pour  cause  de  lé- 
» sion , et  la  résolution  ordonnée  pour  cause  de  nullité  radi- 
» cale....  ; mais  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  est,  à cet  égard , 
■*  plus  favorable  au  fisc  ; elle  considère , comme  mutation  pro- 
» prement  dite,  toute  résolution  de  contrat  qui  n'est  point 
>•  motivée  sur  une  nullité  radicale  ; et,  encore  une  fois,  il  n’y 
» a pas  de  nullité  radicale  dans  un  contrat  que  l’on  est  réduit 
» à arguer  de  lésion.  • 

Si  l'ancienne  jurisprudence  ne  mettait  aucune  différence 
entre  la  rescision  et  la  nullité,  c'est  que,  relativement  à la 
question  que  soulève  ta  résolution,  il  n’y  en  a point  à faire, 
ainsi  que  l’expliquait  très-clairement  Suctre , dans  un  passage 
déjà  trapserit,  suprà , n°  326.  « L’effet  est  le  même,  disait-il, 
» dans  les  uns  et  dans  les  autres  , parce  que  la  cassation  at- 
» taque,  dans  le  principe,  et  le  contrat  et  la  délivrance.  » 

449.  Il  n’est  pas  vrai  qu’il  n’y  ait  point  nullité  radicale  dans 
un  contrat  que  l’on  est  réduit  à arguer  de  lésion. 

C’est  commA  cause  de  nullité  que  la  résolution  s'opérait 
sous  l'ancien  droit , et  la  lésion  n’était  qu’une  cause  d’anni- 
hilation ; les  citations  qui  précèdent  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

C’est  égalemement  comme  nullité  que  le  Code  civil  a admis 
la  rescision  pour  lésion. 

« S’il  y a lésion  disait  M.  Portalis,  le  contrat  se  trouve  sans 
» cause...  Les  jurisconsultes  romains  appelaient  la  lésion 
•>  ultra-médiaire , un  dol  réel,  dolum  reipsa , c'est-à-dire,  un 
« dol  prouvé  par  la  chose  même.  Nos  jurisconsultes  français 
» n’ont  pas  tenu  un  autre  langage.  Dumoulin , dans  son  traité 
» de  Usuris , en  parlant  de  celui  qui  est  lésé  d’outre  moitié , 
» dit  qu'on  peut  le  regarder , et  qu’on  doit  même  le  regarder, 
» par  le  fait  seul  d'une  telle  lésion , comme  trompé  , deceptus 
» tiltra  dimidiam  partent.  » 

Puis , le  législateur  rappelle  que  plusieurs  textes  de  droit 
qualifiaient  la  lésion  de  déception , notamment  six  ou  sept  de 
nos  anciennes  Coutumes  ; il  soutient  que  ce  serait  autoriser 
le  dol  et  la  fraude,  que  de  refuser  la  rescision;  enfin  il  assi- 
mile entièrement  la  lésion  à l’erreur , celui  qui  a été  lésé 
n'eût  point  consenti  s'il  avait  connu  la  lésion. 

Dans  toutes  les  discussions  du  'Conseil  d’État,  il  a été  re- 
connu qu’il  y avait  parité  entre  le  cas  de  lésion  et  celui  de 
dol  et  d’erreur.  M.  Tronchet  disait  : « Que  la  lésion  infecte 
*•  la  vente  d'ùn  vice  qui  en] attaque  la  substance,  qu’il  n’y 
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» a pas  de  consentement , qu'il  n*y  a pas  réellement  de 
« contrat.  » 

C’est  ce  qui  fait  dire  à M.  Troplong,  n°  688  : « La  lésion 
» n’est  prise  en  considération , par  le  législateur , que  parce 
» qu  elle  vicia  les  conventions.  Or,  un  vice  est  une  cause  de 
» nullité.  La  convention  entachée  de  lésion  est  donc  nulle.  » 

Ainsi,  les  anciens  auteurs,  l’ancienne  jurisprudence  , les 
législateurs  nouveaux  et  les  commentateurs  de  la  loi  nouvelle, 
s’accordent  à considérer  la  lésion  comme  une  cause  de  nul- 
lité, et  comme  entachée  d’un  vice  radical,  les  contrats  qui  ob 
DECEPT10NES  énormes  aubjacent  rescision!,  suivant  l’expression 
de  D’Argentrée  (1). 

Dès-lors,  la  rescision  pour  lésion  rentre  textuellement  dans 
la  disposition  de  l’art.  68,  § 3,  n*  7 de  la  loi  de  frimaire. 

450.  Au  surplus , M.  Merlin  ne  présente , à l’appui  de  sa 
doctrine,  ni  une  raison,  ni  une  autorité  ; il  ne  fait  pas  davan- 
tage connaître  le  motif  qui  le  porte  à penser  que  la  loi  do  22 
frimaire  an  vu  ait  été  plus  favorable  au  fisc , que  l’ancienne 
jurisprudence  ne  l’était  au  seigneur.  Assurément,  tout  ce  que 
nous  avons  dit  jusqu’ici  sur  la  matière  des  résolutions,  démon- 
tre clairement  que  le  législateur  n’a  fait , au  contraire  , que 
recueillir  les  principes  constamment  suivis  en  matière  de  mu- 
tation féodale , et , par  suite  , dans  l’application  du  centième 
denier.  Nous  ne  chercherons  point  à le  prouver  davantage. 

L’administration  ne  l’a  jamais  entendu  autrement  ; le  n* 
4854  du  Journal  de  l’Enregistrement,  contient  sur  ce  point  une 
discussion  fort  remarquable  , qui  fait  connaître  comment  les 
dispositions  de  la  loi  furent  comprises  à une  époque  où  les 
auteurs  du  projet  eux-mêmes  , l’interprétaient  et  l’appli- 
quaient. 

Cet  article  nous  apprend  que,  par  une  solution  du  3 bru- 
maire an  vin  , l’Administration  d’après  le  sentiment  de  Po- 
thier, a décidé  que  la  vente  où  il  y a lésion  , : contenait  un 
principe  de  nullité  radicale. 

L’instruction  générale  du  9 thermidor  an  xn,  n°  245 , avait 
également  prescrit  la  perception  du  droit  fixe , sur  les  réso- 
lutions de  celte  espèce , prononcées  sous  l’empire  du  Code 
civil. 

C’est  cette  perception  que  le  journal  précité  se  propose 
d’examiner,  et  qu’en  effet  il  discute  avec  beaucoup  de  force. 


(2)  De  Lattdimiis , $ 17. 
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142  de  l'exigibilité. 

Après  avoir  cité  les  orateurs  du  gouvernement',  et  résumé 
leur  doctrine,  il  ajoute  : « Le  contrat  est  donc  rescindé  pour 

■ cause  de  nullité  primitive  et  inhérente  à l'acte Quand  la 

» lot  civile  vient  au  secours  du  vendeur,  cédant  à la  force  de 

* la  voix  de  l’humanité  , comment  pourrait-on  se  persuader 

■ que  ta  loi  fiscale,  dans  cette  même  occasion,  voulût  le  frap- 

* per?. ...  Les  résolutions  de  contrats  pour  vice  radical  étaient 

* déclarées  exemptes  du  centième  denier,  comme  elfes  le 

* sont  aujourd'hui  du  droit  proportionnel,  et  l'on  avait  rangé 

* dans  cette  classe  les  résolutions  pour  cause  de  lésion  ; ai»* 
a «an  motif  au» a [mutant  ne  peut  la  faire  comprendre  aa- 
» jourd’hui  parmi  les  actes  sujets  au  droit  proportionnel  ; 
o puisque  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  a même  étendu  l’excep- 
» lion  (i).  » 

431 . L'arrêt  du  5 germinal  an  xi . rendu  sur  les  conèl  osions 

deM.  Merlin,  est  la  source  de  deux  jurisprudences  désas- 
treuses , également  réprouvées  par  les  principes.  Sur  le  pre« 
mier  point,  aous  avons  fait  voir  que  M.  Merlin  avait  supposé, 
du»  les  anciens  auteurs , une  doctrine  contraire  à celle  qu'ils 
enseignent , et  que  la  Cour  a été  induite  en  erreur  par  du 
citations  tronquées  (n°  360).  Sur  le  second  . le  système  de  ce 
magistral  n’est  pas  mieux  fondé  ; on  peut  dire  qu'il  l’a  créé  H 
«u  nul  avant  lui  ne  l’avait  soutenu  ; nous  n'examinons  point 
dam  quel  esprit  (2).  Mais  il  n'appartient  qu’au  législateur  de 
créer  des  principes  , et  encore  est-il  dominé  par  la  nature 
des  choses , à laquelle  son  pouvoir  doit  céder.  C'est  cette 
puissance  que  l'ancien  droit  avait  reconnue , en  considérant 
ta  lésion  comme  une  nullité  radicale,  frappant  le  contrat , est 
cqiMa  antiqud  et  primavd  ; elle  ne  peut  pas  l'anéantir  autre- 
ment. Les  lois  nouvelles  n'ont  point  fait  disparaître  cette  né- 
cessité. ui)  . ù *;  S'-Vi. 

432.  Au  surplus,  aux  arrêts  sus  transcrits  , nous  .pouvons 

encore  en  opposer  un  autre  oA  les  véritables  principes  «ont 
reconnus.  w'Aw, 

- Le  sieuf  Espitalier  s’était  rendu  adjudicataire  d'un  Immeu- 
ble dépendant  d’une  succession  vacante  ; ayant  découvert  que 

eiiO')  !.■'>  OU.  ■ ni:.-’.  r.w  ttflUil  tl 

— ' ■■  r*  " 1 • • • ■ *«- — — — . 1 'jhn*o 

**,  s>.  • uufcs;ûwty»  ■-,< 

. CD  L’tdwinkustion  cnit  tujoprd  hui  U doctrine  contjniro,  »ia*i  que 
noos  le  diroits  tout-à -l'heure. 

■ lî)  » M.  Touiller,  dit  M.  Troplong  , de  la  V iule , n»  852,  me  partit 

• avoir  élé  le  défenseur  des  véritables  principes,  tandis qne  M.  Merlin  a 

• plutôt  plaidé  U cause  de  Bscahlé.  » 
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l’étendue  réelle  de  l'immeuble  était  moindre  de  moitié  que 
celle  annoncée  au  cahier  des  charges,  il  demanda  la  résilia- 
tion du  contrat.  Les  créanciers  qui  avaient  poursuis i la  vente, 
t’en  rapportèrent  à juttice,  et  un  jugement  du  30  août  1808, 
considérant  que  la  lésion  énorme  n'était  point  contestée  « re- 

• mit  les  parties  au  meme  itnt  qu'elles  étaient  auparavant.  » (.a 
Régie  réclama  le  droit  proportionnel,  mais  le  8 avril  1811  , 
arrêt  qui  rejette  : 

« Attendu  qne  le  jugement  du  20  août  1808  ordonne  U résiliation  do 

• l’adjudication  , pour  cause  antérieure  et  existante , lors  de  cette  meme 
. adjudication  , et  remet  le*  p.irties  au  même  état  qu'elles  étaient  aiipa- 
» revint;  — Qu’en  supposant  même  que  le  jugement  fut  mal  rendu  , en 
■ droit , le  gretlier  n’a  pas  dû  y voir  une  transmission  de  propriété  qui 

» était  iiicompatilde  avec  la  manière  dout  le  tribunal  a prononcé • 

(Sirey,  1,12,27»., 

Remarquez  que  cet  arrêt  est  doublement  contraire  à celui 
du  5 germinal  an  xm , 1*  en  ce  que  le  droit  fixe  seul  est  perçu, 
quoique  la  résolution  fût  prononcée  par  un  jugement  d'expé- 
dient ; 2°  en  ce  que  la  Cour  y reconnaît  que  la  rescision  pour 
lésion  rentre  dans  l'application  de  l’art.  68  , § 3 , n»  7. 

Sur  ce  dernier  poiot,  la  rédaction  de  l'arrêt  est  entièrement 
conforme  aux  anciens  principes , car  on  y considère  que  l'ad- 
judication est  résolue  pour  cause  antérieure  et  existante  lors 
de  l'adjudication  ; causé  inexistente  contractée  tempore  (4)  ; 
et  ce  motif  est  suffisant  pour  écarter  la  perception  du  droit 

Sroponionnel , comme  étant  celui  de  l'art.  6S , § 3 , n°  7,  sans 
islinction  entre  les  diverses  causes  qui  peuvent  vicier  radi- 
calement le  contrat. 

653.  On  peut  donc , à l’autorité  de  la  Cour  suprême , op- 
poser sa  propre  autorité  ; les  tribunaux  termineront  ce  con- 
flit , en  examinant  quels  sont  les  véritables  principes. 

Nous  ne  pouvons  abandonner  cette  discussion  sans  examiner 
deux  objections  particulières  à la  rescision  pour  lésion  ultrà- 
médiaire , soulevées  dans  l’ancien  droit,  et  que  la  Conr  parait 
avoir  quelquefois  considérées 

- L'annotateur  de  Boutaric  fait  connaître  la  première,  et  y 
répond  en  même  temps  dans  ee  passage  : 

« Parmi  les  exemples  de  rescision  que  propose  M.  Bou- 
» tarie , il  n’y  a que  la  vente  attaquée  par  lésion  d’ontre-moi- 
» tté  du  juste  prix  qui  ait  été  controversée , parce  que  l'ac- 
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••  quéreur  ayant  la  liberté  de  retenir  la  chose  en  suppléant  le 
« juste  prix , on  a douté  si  dans  cette  circonstance  la  rescision 
•>  du  contrat  ne  devait  point  passer  pour  une  résolution  voloo- 
» taire.  Mais  on  a vu  que  ce  pouvoir  de  suppléer  le  juste  prix 
» n'était  qu'une  faculté , tandis  que  le  fonds  de  l'action  tend 
» ù faire  ordonner  que  le  contrat  soit  resciudé  et  la  chose 
» rendue  ; et  l'on  a cru  qu’il  fallait  plutôt  se  régler  sur  la 
» substance  de  l'action , en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  ob- 
» tient  la  cassation  du  contrat , que  sur  la  considération  de 
» cette  faculté,  dont  l’acquéreur  n'a  pas  usé.  » J 

Tel  est , en  effet,  la  véritable  nature  de  l'option  accordée 
à l'acquéreur,  que  la  résolution  est  le  droit  principal , et  le 
supplément  du  juste  prix  est  dans  la  faculté.  Sola  retciiio  et 
restitutio,  dit  Dumoulin  (1) , lit  in  obligations  , suppletio  au- 
tem  pretii,  in  facultate , quce  non  eit  in  contideratione. 

Celte  considération  avait  paru  décisive  à tous  les  auteurs , 
qui,  comme  nous  l’avons  vu  , reconnaissant  dans  la  lésion  ul- 
U à-médiaire  une  cause  de  nullité  radicale , affranchissaient  la 
résolution  du  droit  de  mutation.  Elle  n’a  pas  moins  de  force 
aujourd'hui , car , ainsi  qu'on  le  voit , la  disposition  de  l’ar- 
ticle 1681 . C.  c.,  n'est  point  introductive  d'un  droit  nouveau. 

D’ailleurs  , le  droit  devant  être  payé  par  le  vendeur  , qui 
rentre  dans  sa  propriété  , c’est  à son  égard  que  la  résolution 
doit  être  considérée.  . , ï 

454.  La  seconde  objection  se  tire  de  ce  que  les  fruits  ne 
sont  restitués  que  du  jour  de  la  demande  (art.  1682  , C.  c.), 
ce  qui  semble  supposer  que  la  vente  a produit  un  effet  et  le 
conserve  , et  qu’en  conséquence  , elle  n’est  pas  radicalement 
anéantie.  Cette  conséquence  a été  prise  en  considération  dans 
un  arrêt  du  16  prairial  an  xm  (m>  379) , à la  vérité  dans  une 
espèce  où  les  fruits  étaient  retenus  par  l’effet  d'une  convention 
particulière.  ft 

Quoi  qu'il  en  soit , l'objection  n'est  que  spécieuse , parce 

3ue  l’acquéreur  ne  conserve  pas  les  fruits  par  l'effet  d’un 
roit  de  propriété  qui  les  lui  aurait  fait  acquérir . mais  par 
une  tout  autre  cause  que  les  anciens  auteurs  ont  très-bien  ex- 
pliquée. « Si  le  rapport  des  fruits , dit  Hervé , n’a  pas  été  or* 
» donné , c’est  qu'il  a été  compensé  avec  celui  des  intérêts  du 
« prix  payé  au  vendeur , qui  aurait  dû  les  rapporter  égale- 
» ment , si  l'acheteur  eût  rapporté  les  jouissances.  Celte  com- 


(!)  J 33  , glos.  1 , n“  44. 
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» pensation  naturelle  est  bien  plus  simple  et  bien  raoitu  su- 
» jette  à entraîner  des  discussions , qu'une  liquidation  de 
» fruits.  Ainsi  l’acheteur  est  censé  avoir  restitué  les  fruits,  et' 

» le  vendeur  est  censé  avoir  rapporté  les  intérêts  du  prix , et 
» par  conséquent  lu  mutation  a été  véritablement  annulée  à 
» la  même  époque  que  la  vente  » (1). 

Cette  considération  est  si  vraie  que  l’art.  1682  fait  courir 
les  intérêts  du  prix  du  jour  du  paiement,  si  l’acquéreur  n'a 
touché  aucun  fruit  ; il  ne  les  relient  donc  que  par  compen- 
sation. , |.  . 

455.  L’Administration , après  avoir  long-temps  considéré  les 
rescisions  pour  lésion  ultrà-roédiaire,  comme  affranchies  du 
droit  proportionnel  ( Suprà , n°  450  ) , perçoit  ce  droit  aujour- 
d’hui , par  application  de  la  jurisprudence  (Décis.  du  Ministre 
des  Finances , du  23  sept.  1830,  J.  E 9768)  (2). 

456.  Les  mineurs  peuvent  être  restitués  pour  lésion , contre 
toutes  sortes  de  conventions;  les  mineurs  émancipés  peuvent 
l’être  contre  toutes  celles  qui  excèdent  les  bornes  de  leur  ca- 

[ incité  (art.  1805,  C.  c.).  Mais  les  majeurs  ne  le  sont  que  dans 
es  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  la 
loi  (art.  1313). 

Il  n’entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  rechercher 
quels  sont  ces  cas  et  ces  conditions.  Nous  dirons  seulement 
que  toute  rescision  pour  lésion , non  autorisée  par  la  loi . doit 
être  réputée  volontaire,  et  donner  en  conséquence  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  (Inst,  gén.,  9 thermidor  an  xn, 
n°  245). 

Cependant  nous  devons  faire  remarquer  que  l’arrêt  du  8 
avril  1811  {Suprà,  n°  452)  a ordonné  la  perception  du  droit 
fixe , quoique  la  rescision  ait  été  prononcée  en  faveur  de  l'ac- 

Suéreur,  et  sans  que  la  lésion  ait  été  constatée  par  un  rapport  \ 
'experts , conditions  que  l’instruction  précitée  exigeait  ex- , 
pressentent  pour  l’affranchissement  du  droit  proportionnel. 

457.  Par  lç  même  motif,  la  résolution  consentie  postérieu- 
rement au  délai  pendant  lequel  les  actions  en  nullité  on  en 
rescision  peuvent  être  formées  (art.  1304,  C.  c.),  doit  être 
réputée  volontaire , et  donne  ouverture  au  droit  proportion- 


(1)  Sndre,  des  Lois , j 13,  n»  35;  Fonmaur,  n°  608;  voyez  anssi 
M.  Troplong , de  la  y enta  , no  841 

(2)  On  peut  voir  tes  variations  qu'a  subies  la  doctrine  de  la  Régie  . an 
Diction,  de  l'Enrogist.,  v“  Acte  judiciaire,  art.  ll,sect.4,  et  Rescision. 
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nel.  C'est  en  cela  qne  dillèrent  principalement  les  contrais 
nuis  de  plein  droit , que  nous  avons  dit  ne  point  donner  ou- 
verture au  droit  proportions! , de  ceux  qui  sont  soumis  à l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision , et  sur  lesquels  nous  avons  dit 
que  ce  droit  est  exigible.  Les  premiers  ne  sont  point  validés 
par  le  temps  ; ainsi  leur  résolution , à quelque  époque  qu'elle 
s’opère , ne  peut  jamais  constituer  une  rétrocession , car  il 
n’y  a jamais  eu  de  transmission.  Mais  par  l’expiration  dudélai 
donné  pour  en  obtenir  l’annulation  , les  seconds  deviennent 
inattaquables  (n°  269),  et  leur  résolution  forme  une  aliénation 
nouvelle. 

Celte  doctrine  est  clairement  expliquée  par  D’Argentrée,  en 
Ces  termes  : Contractus  quibus  dotât , ®i*  , met  ut , aut  dot  ut 
reipsà  (lésion)  cnn  sam  dédit  , et  ti  intrà  légitima  tempora  pe- 
tita  rescitio , non  fit , revalescunt.,.;  itaqrse , ti  retaitio  perlata 
til , laudimia  non  debentur.  Sed  ti  tempora  rescindendi  lapta 
i uni,  contractas  vires  remrhit , et  laudimia  debentur , adeà  ut 
si  qua  sponte  rescisionem  admittat  postera  lempore,  tantum 
abest  ut  sese  absohat  dehitis  laudimiis  ut  se  nooit  obliget  et 
voluntarid  rescisione  (1), 

458.  Parmi  les  autres  causes  de  nullités  dont  parle  l'arrêt  du 
43  vendémiaire  au  x,  nous  devons  aussi  ranger  l’inaliénabililé 
du  fonds.dolal,  duos  le  cas  où  la  loi  l’établit.  La  vente  de  l'im- 
meuble dotal  hors  des  circonstances  el  des  formalités  prévues 
(art.  1558,  C.  «.),  est  nulle  de  nullité  radicale. 

Un  arrêt  du  40  mars  1823  avait  jugé  que  sous  l’empire  de 
la  coutume  de  Normandie , l’aliénation  du  fonds  dotal  n’était 
pas  frappée  d'uu  vice  radical;  cet  arrêt,  qui  n'était  pas  à l'abri 
de  toute  critique , ne  peut  être  invoqué  pour  les  contrats  de 
mariage  passés  depuis  le  Code.  Aujourd  iiui  la  nullité  est  ra- 
dicale , et  c est  ce  qu'a  reconnu  avec  raison  1 instruction  gé- 
nérale du  7 novembre  1834,  n#  1467,  § 3,  dans  l’espèce 
suivante  : 

Par  acte  notarié  du  30  septembre  1832,  la  dame  Coste- 
douet , séparée  de  biens,  avait  fait  donuliou  à son  neveu  d'uu 
immeuble  qui  lui  avait  été  abandonné  par  son  mari,  en  repré- 
sentation de  sa  dot.  Sur  la  demande  de  la  donataire  elle- 
même,  un  jugement  du  tribunal  de  Saiul-Sever,  du  22  mars 
1833 , anuula  la  donation , attendu  que  le  domaine  donné  eo 
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paiement  de  kt  dot  était  devenu  dotal , et  dès-lors  inaliénable. 

Le  droif-fixe  seul  a élé  perçu  sur  ce  jtqjemput;  on  a con- 
sidéré que  la  nullité  de  l'aliénation  faite  par  la  Game  Coste- 
douet  « était  radicale  et  absolue , puisque  la  loi  n’a  laissé  au 
» donataire  aucun  moyen  de  faire  maintenir  la  donation  » 
(Solut.  lo  avril  1834). 

L'Administration  commet  une  erreur  manifeste  en  déclarant 
la  nullité  absolue  ; elle  n’est  que  relative , et  même  d’une 
maniéré  fort  restrictive  -,  car  la  nullité  ne  peut  être  demandée 
que  par  le  mari  pendant  le  mariaqe , que  par  la  femme  après 
sa  séparation , et  que  par  ses  héritiers  après  sa  mort.  Dans 
aucun  cas  elle  ne  peut  L’élre  par  l'acquéreur  on  le  donataire  ; 
mais  elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d’étre  radicale  f n.  3S4  ) , et 
c’est  par  ce  motif  que  la  solution  est  bien  fondée. 


ART.  3. 

Dei.  Conditions  résolutoires. 


MIllIU. 

459.  Définition  de  la  condition  résolutoire. 

460.  Différence  entre  la  condition  résolutoire  et  la  nullité  radicale,. 

— Ancien  droit. 

461 . Influence  de  cette  distinction  sur  te  droit  nouveau. 

462.  La  condition  résolutoire  n’est  qu’uni  condition  suspensive 

de  la  résolution. 

463.  Principes  sur  lesquels  repose  la  non-exigibilité  du  droit  de 

la  résolution.  — Premier  motif , tiré  de  l’effet  rétroactif 
de  la  condition. 

464.  Deuxième  motif , tiré  de  ce  que  , sur  plusieurs  dispositions 

d’un  meme  contrat , il  n’est  dd qu’un  seul  droit. 

465.  L'affranchissement  s’applique  aux  conditions  résolutoires  , 

soit  expresses , soit  sous-entendues. 

466.  Application  à la  résolution  pour  inexécution  des  conditiotiï. 

467.  Des  diverses  causes  de  résolutions , et  des  peftortnes  qtü 

jieuvent  les  reconnaître. 

468.  Motifs  de  r intervention  du  juge  dans  la  résolution  polir 

cause  d’inexécution  des  conditions. 

469.  La  résolution  conventionnelle  , pour  Inexécution  des  condi- 

tions , forme  une  résolution  volontaire. 

470.  Résumé  de  la  doctrine. 

471.  Ie  La  condition  résolutoire  doit  dire  inhérente  au  contrat . 

— Arr. , ig  germinal  an  XIII. 
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472.  a0  De  la  résolution  d’une  donation , pour  cause  de  surve- 

nance <T  cnjans.  T 

473.  De  la  ilsolution  d’une  donation  , pour  inexécution  des  con- 

ditions. 

474.  Le  droit  est  dû  si  la  résolution  est  conventionnelle.  — Arr., 

«4  novembre  181 5. 

475.  4°  De  la  résolution  d’une  donation  , pour  cause  d’ingrati- 

tude. — Délib. , 3o  janvier  1829. 

476.  5°  Du  retour  conventionnel.  — Dccis. , 29  décembre  1807. 

— Inst.  gén.  , ai  février  i8d8. 

477.  6»  De  la  résolution  dans  les  ventes, 

478.  De  la  stipulation  du  réméré. 

479.  Du  pacte  commissoirc. 

480.  Du  défaut  de  paiement.  — Art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 

an  IX. 

481.  Anciens  principes  sur  la  résolution  pour  défaut  de  paie- 

ment. 

482.  Jurisprudence  antérieure  à la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  — 

Arr.  t i3  vendémiaire  an  x. 

483.  Motifs  de  Tort.  12  de  cette  loi. 

484.  La  résolution , telle  qu’elle  est  autorisée  par  l’art.  1654  , 

C.  c.,  est-elle  affranchie  du  droit  proportionnel? 

485.  Discussion  et  solution  affirmative.  . 

486.  Jurisprudence  contraire.  — Arr.,  6 décembre  1820. 

487.  Cette  jurisprudence  s’étend  même  nu  cas  du  pacte  com- 

missaire. — Arr. , i3  février  1823. 

488.  La  Cour  de  cassation  ne  s’est  pas  encore  prononcée  sur 

! effet  des  conditions  résolutoires  en  générai. 

489.  Qu’entend-on  par  l'entrée  en  jouissance ? 

490.  Distinction  entre  le  droit  à percevoir  sur  la  vente  et  celui 

à percevoir  sur  la  résolution. 

491.  De  la  tradition  feinte  et  de  la  tradition  réelle. 

492.  L’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  suppose  la  tradition 

réelle. 

493.  Observations  qui  confirment  cette  décision. 

494.  Arrêt  ou  elle  semble  mise  en  doute , 3i  décembre  1823. 

495.  Quels  actes  constituent  le  paiement.  — De  la  novation. 

496.  De  la  compensation. 

497.  Du  paiement  des  intérêts. 

498.  De  la  dation  d'un  gage. 

499.  Des  arrhes , denier  à Dieu  , pot-de-vin  , etc. 

500.  Lorsque  U jugement  prononce  résolution  pour  défaut  de 

paiement,  la  régie  peut-elle  prouver  qu’il  y a eu  paiement 
partiel?  — Arr.,  18  novembre  1822. 
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501.  Le  peut-elle  lorsque  le  jugement  décide  qu'il  y a défaut  de 

paiement  quelconque?  — Arrêt.,  n juin  1 8 1 4 • 

502.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  jugement  porte  que  l’acqué- 

reur n’est  pas  entré  en  possession.  — |3  mai  i8i3. 

503.  Si  celte  énonciation  est  contenue  dans  le  jugement , la  Ré- 

gie peut-elle  prouver  le  contraire. 

504.  L’art,  la  est  applicable  lorsque  le  jugement  constate  qu'il 

n’jr  eu  ni  paiement  ni  entrée  en  jouissance  , sans  que  cette 
circonstance  soit  la  cause  de  la  résolution. 

505.  Cet  article  s’applique  à tous  les  actes  équipollens  à vente 

et  quel  qu’en  soit  l’objet. 

459.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui , lorsqu’elle  s’ac- 
complit , opère  la  révocation  de  l'obligation , et  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  elle  n’avait  pas  existé  ( article 
1183,  C.  c.). 

Elle  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  convention  ; elle  oblige 
seulement  le  créancier  à restituer  ce  qu'il  a reçu , dans  le  cas 
où  l’événement  prévu  par  la  condition  arrive  (ibid.). 

Il  résulte  de  ces  caractères , que  la  condition  résolutoire 
n'empécbe  pas  l’exigibilité  du  droit  sur  le  contrat  ; c’est  ce 
que  nous  examinerons  plus  au  long , en  parlant  des  disposi- 
tions actuelles , dans  les  développemens  de  la  3*  Règle.  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  du  droit  exigible  sur  la  résolution , 
ou  à cause  de  la  résolution. 

460.  Celle  qui  s'opère  par  suite  d’une  clause  résolutoire , 
n’est  point  la  même  que  celle  qui  a lieu  par  l’effet  d’une  nul- 
lité radicale  ; elles  ont  cela  de  commun , que  l’une  et  l’autre 
ont  une  cause  inhérente  au  contrat,  et  aussi  ancienne  que  lui. 
Mais  elles  différent  en  ce  que  la  nullité  infectant  la  convention 
d’un  vice  originaire , fait  supposer  qu'elle  n’a  jamais  existé 
( tup. , n.  326).  tandis  que  la  condition  résolutoire  ne  l'em- 
pêche pas  d'avoir  subsisté  valablement  (1). 

Cette  différence  en  produisait  de  très-grandes  relativement 
à la  perception  des  droits  seigneuriaux  : l’on  décidait , en 
effet,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  dans  ce  qui  précède  ( tup.  , 
n.  355),  que  l’annihilation  pour  nullité  radicale  n’engendrait 
pas  de  nouveaux  droits,  et  rendait  restituables  ceux  qui 
avaient  été  perçus  sur  le  contrat  anéanti.  Dans  les  résolutions 


(4)  Toullier,  t.  7,  n»  55t. 

I. 
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pour  condition  accomplie  , au  contraire,  on  reconnaissait  que 
lès  droits  de  la  vente  demeuraient  irrévocablement  acquis, 
mais  on  n'Cn  percevait  point  sur  la  résolution  (1). 

461.  L’Influence  de  cette  distinction  n’est  pas  moins  grande 
dans  l'application  de  nos  lois  fiscales  ; la  condition  résolutoire 
étant  autre  chose  que  la  nullité  radicale,  le  jugement  fondé 
sur  cette  cause , ne  se  trouve  point  compris  dans  là  disposi- 
tion de  l’art.  6ë,  § 3,  n.  7. 

Doit-on  conclure  qnè  toute  résolution  résultant  d’une  con- 
dition , sera  soumise  an  droit  proportionnel? 

Assurément  non;  en  matière  fiscale.  Il  u’est  pas  permis  de 
raisonner  d’un  cas  à un  autre  ( n.  39).  Or , percevoir  le  droit 
proportionnel  Snr  les  résolutions  parce  qüe  la  loi  h’a  soumis 
expressément  uu  droit  fixe  que  les  annihilations , c’est  faire 
Usage  de  l’argument  qui  dicit  de  uno  negal  4e  altéra;  c’est 
faire  ce  que  la  matière  ne  permet  point. 

162.  Remarquez  que  les  lois  fiscales  n'ont  point  non  plus 

Crié  des  conditions  suspensives  , ce  qui  n’empéche  pas  que 
ir  influence  sur  la  perception  soit  telle , que  non  seulement 
elle  la  suspend,  mais  encore  qu’elle  puisse  la  supprimer  tout- 
à-fait.  ainsi  que  nous  l'établirous  dans  lu  3*  Règle.  Nous  de- 
vons doue  , én  l'absence  des  textes , examiner  l’effet  des  ré- 
solutions par  suite  de  conditions  , eu  nous  reportant  aux  prin- 
cipes du  droit  commun , comme  on  l’a  fait  à l’égard  des  con- 
ventions suspensives,  et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison,  que 
la  condition  résolutoire  d’est  véritablement  qu’une  condition 
suspensive. 

En  effet , dans  le  contrat  fait  sous  Une  condition  résolutoire, 
il  y a deux  conventions , le  contrat  et  la  résolution.  Le  con- 
trat est  pur  et  simple;  la  résolution  est  soumise  à une  coédi- 
tion suspensive. 

Par  exemple  . dans  la  vente  résoluble , il  y a d’abord  Une 
cession,  puis  une  rétrocession.  La  cession  est  actuelle,  et 
transmet  immédiatement  la  propriété  ; la  rétrocession  est 
soumise  à ude  condition  suspensive. 

Primua  vend  à Secundas  un  immeuMe  : celui-ci  devient  à 
l'instant  propriétaire;  mais,  dans  le  même  acte , les  parties 
stipulent  que  la  vente  sera  résolue  dans  un  cas  prévu  $ c’est 


(S)  Dumoulin.  $ 33,  glos.  1,  n»  31  ; D’Argentrée,  des  Droits  du  priées  t 
Bote  3,  n»  13;  Gujot,  des  Lods,  ch*|t.  72,  tr>  8,0;  Fonmour,  n*  07o. 
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comme  si  Secundus  déclarait  revendre  sous  la  condition  que 

ce  cas  se  constitue  (1  ). 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  doit  être  que  le  droit 
est  actuellement  exigible  sùr  la  vente,  qui  est  pure  et  sirtiple. 
maïs  qu’il  est  suspendu  sur  la  revente , Parce  qu’elle-memé 
est  subordonnée  à une  coédition  suspensive. 

463.  Si  la  condii ion  n’arrive  pas,  il  n'y  aura  point  eu  de 
rétrocession  * et  dès-lors , point  de  second"  droit  à percevoir  ; 
eela  n’est  pas  douteux.  ii.'*-;  c-v-n  *> 

Mais  si  lu  condition  arrive,  il  semble  au  premier  abord) 
que  le  droit  proportionnel  deviendra  exigible;  car  il  y aura 
eu  vente  et  revente , double  mutation , et  par  conséquent 
double  perception. 

Cependant,  l’exigibilité  du  droit  se  repousse  par  denx  con- 
sidérations : 

4"  Si  l’on  suit  rigoureusement  les  règles  du  raisonnement  ) 
on  arrive  à décider  que  non  seulement  il  t»’y  a pas  de  r(tnP 
cession  , mais  encore  qu’il  fl’y  a pas  eu  cession. 

Én  effet , supposons  que  la  vente  et  la  revente  stipulées 
dans  le  même  acte , soient  l'une  et  l’autre  pures  et  simples,  il 
D'y  aura  pas  de  mutation,  parce  que  l’instant  de  la  signature 
est  le  seul  à considérer  dans  un  acte  (n>  192). 

Mais  si  la  revente  est  soumise  à une.  condition  suspensive , 
l’effet  de  l’accomplissement  de  la  condition  étant  de  rendre  le 
contrat  pur  et  simple , la  revente  sera  considérée  comme  pure 
et  simple , et  par  conséquent  il  faudra  déêtder  ce  que  nous 
avons  décidé  dans  le  cas  précédent,  ptrisqu’au  jôur  tfe  là  ré- 
clamation du  droit  l’hypothèse  sera  la  fftêfhe. 

C’est  cette  considération  qui  faisait  penser  à Bretonhier  (2) 
que  la  révocation  d'une  donation  pour  survenance  d’enfans  , 
non  seulement  ne  donriait  pas  ouverture  à de  seconds  droite, 
mais  encore  rendait  restituables  les  droits  perçus  sur  la  do- 
nation même.  « Une  semblable  révocation  , dit-il , remet  b*# 

» choses  au  même  état  qu’elles  étaient  avant  la  donation  *>; 
par  conséquent , elle  suppose  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  dona- 
tion. . 

Mais  cet  auteur  nous  apprend  lui-même  que  relie  doctrine 
n’était  point  suivie  ; et,  en  effet,  tous  les  jurisconsultes  ensei- 
gnent que  , dans  ce  cas , la  donation  n’ était  résolue  que  ut  ex 


(4)  Troptong , d*  la  f'eme,  n<,  69. 
(2)  Sur  Henrys,  üv.  3,  «jotsi.  29. 
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nunc , et  non  pas  ut  ex  tune  ; qu’en  conséquence , le  droit  de 
la  donation  n’était  pas  restituable. 

464.  De  ce  que  la  convention  n'était  pas  résolue  ut  ex  tune, 
de  ce  qu’au  contraire,  on  reconnaissait  l’existence  d’une  mu- 
tation effectuée , la  conséquence  devait  être  que  la  résolution 
ne  pouvait  s’opérer  sans  une  mutation  nouvelle.  II  y avait 
donc  condradiction , au  moins  apparente , à conserver  les 
droits  de  la  vente , et  à n’en  pas  percevoir  sur  la  résolution. 

Les  auteurs  n’expliquent  leur  décision , qu’en  disant  que  la 
clause  est  ancienne  et  inexistante  au  contrat-,  mais  ce  motif 
Ini-méme  a besoin  d’une  explication  : il  faut  remonter  jusqu’à 
Tiraqueau  pour  la  trouver. 

Cet  auteur  fait  observer,  d'après  Balde  , que  les  diverses 
stipulations  d’un  tnéme  contrat , ne  peuvent  pas  donner  ou- 
verture à plusieurs  droits  : ex  uno  contractu  in  alium  traiis- 
fu*o  non  debetur  niti  una  gabella  (1).  Ce  principe  des  droits 
d’enregistrement  (gabella),  se  retrouve  formellement  consacré 

K l’art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , ainsi  que  nous 
cliquerons  dans  les  développemens  de  la  4"  Règle. 
Tiraqueau  ajoute  que  la  résolution  est  stipulée  dans  le 
même  contrat  que  la  vente,  et  comme  condition;  et,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  la  loi  du  22  frimaire  qu’elle  en 
dérive  nécessairement , quia  etiam  hic  retractus  fit  EX  NECES- 
SITATE  PRIMt  CONTRACTUS. 

Puis  il  en  conclut  que  la  résolution  ne  peut  pas  donner  ou- 
verture à des  droits  différens  de  celui  de  la  vente. 

Cette  conséquence  est  également  juste  aujourd’hui , puis- 
qu’on retrouve  le  même  principe  à appliquer  , et  les  mômes 
circonstances  pour  le  mettre  en  action. 

Ainsi , il  est  vrai  que  le  contrat  de  vente  , sous  condition 
résolutoire , contient  une  vente  pure  et  simple  et  une  revente 
conditionnelle  ; mais , en  même  temps , la  seconde  est  une 
disposition  dépendante  de  la  première  , en  sorte  que  le  droit 
perçu  sur  celle-ci , affranchit  l’autre  de  toute  perception. 

465.  Cette  considération  soustrait  au  droit  proportionnel 
toutes  les  résolutions  opérées  par  l’effet  d’une  condition  con- 
tenue dans  le  contrat,  sans  qu’il  soit  besoin  de  distinguer  entre 
celles  qui  sont  expresses  et  celles  qui  sont  sous-entendues 
il  semble  même  que  l'affranchissement  serait  moins  contes- 
table à l’égard  des  dernières,  car,  si  l’on  reconnaît  l’existence 


(4)  Vu  Iletrait  liijnayer , § 29 , glos.  i , fl0  3 et  suir. 
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d'une  condition  qui  n'est  pas  exprimée  , ce  ne  peut  être  que 
Comme  conséquence  dérivant  nécestairement  du  contrat. 

466.  Ainsi,  la  condition  que. l'art.  1184,  C.  c.,  déclare 
toujours  sous  entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques , 
pour  le  cas  où  J'une  des  deux  parties  ne  satisferait  pas  à son 
engagement , affranchit  tout  aussi  bien  du  droit  proportionnel 
le  jugement  qui  prononce  en  conséquence  , que  si  elle  eût  été 
formellement  exprimée. 

Vainement  on  objecterait  que , dans  le  cas  d'une  condition 
expresse  , la  résolution  a lieu  de  plein  droit , en  sorte  que  le 
contrat  produit  seul  son  effet,  sans  qu’il  soit  besoin  du  secours 
du  juge  , ou  d'un  nouveau  consentement  (1)  : tandis  qu’à  l’é- 
gard des  conditions  sous-entendues,  le  juge  doit  intervenir 
( art.  1184  , C.  c.  ) , ce  qui  suppose  que  la  résolution  n’est  pas 
opérée  ex  neccisitate  primi  contractât  , mais  par  une  cause 
postérieure , qui  est  la  volonté  du  juge. 

Dans  cette  dernière  hypothèse , ce  n’est  pas  le  jugement 
qui  est  la  cause  de  la  résolution  , c’est  toujours  l'inexécution 
de  l’obligation  , en  d’autres  termes,  le  défaut  d’accomplisse- 
ment de  la  condition.  Le  tribunal  ne  fait  que  reconnaître  ce 
défaut,  et  prononcer  en  conséquence. 

467.  Il  n'est  pas  toujours  donné  aux  parties  de  constater 
utilement  la  cause  irritante  de  leur  contrat. 

Les  nullités  de  plein  droit  n’ont  besoin  d’être  reconnues  ni 
par  les  parties , ni  par  le  juge  ; l’acte  qui  en  est  vicié  est 
anéanti  par  la  loi  même. 

Les  nullités  par  voie  d’action  , et  les  rescisions  , n’ont  ja- 
mais lieu  de  plein  droit  ; elles  doivent  être  constatées  ; jusque 
là  le  contrat  subsiste  ; elles  peuvent  être  reconnues , soit  par 
les  parties , soit  par  le  juge  (2). 

Les  conditions  résolutoires  opèrent , soit  de  plein  droit  et  à 
l’insu  des  parties  mêmes , soit  par  la  disposition  du  juge. 

Les  premières  n’ont  besoin  ni  d’un  acte , ni  d’un  jugement, 
l’aveu  des  parties  n’ajoute  rien  à leurs  droits. 

Mais  elles  ne  peuvent  pas  reconnaître  utilement  les  se- 
condes ; il  n’appartient  qu’au  juge  de  le  faire. 


(1)  «La  condition  résolutoire , dit  M.  Tontlier,  t.  5 . n»  550, lorsqu'elle 
» est  exprimée  dans  la  convention , produit  son  effet  de  plein  droit . et 
» sans  l’intervention  du  juge , sans  distinguer  entre  les  conditions 
» casuelles  et  les  conditions  potestatives  qui  dépendent  du  fait  de  l'une 
* des  deux  parties  contractantes.  » 

(2)  Touiller,  t.  7,  n»  551.  * 
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Ainsi , la  différence  qui  existe  entre  les  diverses  causes  ir- 
ritâmes des  contrats,  c’est  que,  pour  agir,  les  unes  n’ont 
besoin  ni  du  juge , ni  des  parties  : les  autres  ont  besoin  d’étre 
constatées,  soit  par  le  juge soit  par  les  parties;  les  autres 
enfin  , doivent  être  reconnues  par  le  juge. 

Mais  , dans  tous  les  cas,  ce  sont  elles  qui  agissent  et  anéan- 
tirent le  contrat , et  non  la  personne  qui  les  constate. 

468.  Si  l'inexécution  des  conditions  doit  être  établie  par  le 
juge,  c’est  qu’il  serait  irop  facile  anx  parties  de  se  soustraire 
à leurs  eugagemeus  , et  de  les  anéantir  au  préjudice  des  tiers 
non  en  simulant  une  nécessité  d’inexécution , qn’il  u’èsi  pas 
toujours  aisé  de  supposer  (n°  332),  mais  en  n’exécutant  pas 
la  convention,  ce. qui  est  toujours  facile.  Les  contrats  se  trou- 
veraient ainsi  abandonnés  à la  volonté  des  parties  ; vainement 
la  loi  nouvelle  anrait  déclaré  que  le  seul  consentement  les  rend 
parfaits  et  irrévocables,  en  réalité,  les  parties  pourraient  dis- 
céder , tant  qu’ils  n’auraient  pas  été  suivis  d’une  double  exé- 
cution ( V.  Sup.^n«  330  et  331  ). 

, 469 • Des  considérations  qui  precedent , if  résulte  que  la  con- 
dition sous  entendue  ne  peut  être  utilement  reconnue  parles 
parties  ; que , dès-lors , tout  acte  conventionnel  qui  contien- 
dra résolution  du  contrat,  uniquement  basée  sur  l’inexécution 
des  conventions , sera  regardé  comme  une  réirocession.  Ici 
s applique  avec  fondement  la  distinction  que  la  jurisprudence 
a consacrée  mal  à propos,  à l’égard  des  résolutions  pour  cause 
^ de  nullités  radicales  ( V.*«p.,  art  J'r,n0,3»6etsuiv.).  Celles-ci 

peuvent  être  reconnues  par  les  parties,  et  la  reconnaissance 
qu  elles  en  tout  produit  absolument  le  même  effet  que  si  elle 
avait  beu  par  jugement,  même  contradictoire ^ il  n’r  avait 
pas  dès-lors  de  motif  fondé  pour  distinguer* 

470.  Eu  résumé , sur  l’effet  des  conditions  résolutoires  • 
si  elles  sont  exprimées  au  contrat,  elles  agissent  necestitate 
contractât , et  peuvent  être  utilement  reconnues  par  les  par- 
ties ; en  sorte  que  lacté,  soit  civil,  soit  judiciaire , qui  les 
constate , ne  fait  qu’énoncer  un  fait  accompli,  et,  u’opère  au- 
cune muiaiion.  Cet  effet  appartient  au  premier  contrat  qui 
a subi  toute  la  perception  dont  il  est  susceptible  ; on  ne  peut 
en  exiger  uq  nouveau,  ni  sur  le  premier  acte,  ni  sur  le  se- 
cond.  ' "‘T’  ^ ^ 

Si  les  conditions  sont  sous-entendues,  elles  agissent  éga- 
lement ex  ntcettUale  contractât;  mais  elles  ne  peuvent  être 
constatées  que  par  jugement.  Celles  qui  seraient  reconnues 
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par  lin  acte  civil  ne  produiraient  point  leur  effet  à l'égard  des 
tiers,  ou  du  moins  cel  effet  pourrait  leur  etro  conteste.  La 
conséquence  est  que  le  jugement  est  allrynclii^  du  droit  pro- 
portionnel , mats  que  l'acte  conventionnel  ne  l’est  pas  et  doit 
être  considéré  comme  une  résolution  volontaire. 

471.  Passons  à l'application  de  ces  principes. 

!•  La  condition  doit  être  nécessairement  stipulée  dans  le 
contrat,  ou  en  dériver  tacitement;  s'il  en  étau  autrement  elle 
ne  serait  plus  une  disposition  dépendante  d’un  méntc  acte , 
oit  ne  pourrait  plus  appliquer  le  bénéfice  de  l’art.  11  de  la 
loi  de  frimaire,  et  le  droit  proportionnel  sera  exigible,  sut  sur 
la  résolution  elle-même , soit  sur  l'acto  qui  aurait , posté- 
rieurement au  premier  , stipulé  la  clause  résolutoire,  Voici 
un  arrêt  du  19  germinal  an  xm,  qui  confirme  cette  décision  : 

* Va  l’art.  68  , J 3 . n»  7,  cl  le  j 7 , n"  t de  l’art.  Ç'J  <1*  la  loi  «1«,  2*1 tri- 
. maire  au  ru;  - Et  attendu  une  par  acte  reçu  devant  uotsure,  e « 

- messidor  an  i*  , Henri  Dejon  avait  vendu  a Franco»  Soudan  la généra- 
» lité  de  ses  biens  meubles  et  HniMubtH , moyenn^  **1,000  lr. , dont 

- 42,01)0  furent  payés  comptant , et  le  surplus  fut  délégué  aux  cfeaip  ie»f 
„ du  vendeur que  cplr  seule,  ainsi  fana  saut  eWOi'm  rW1****} 

» réunissait  tous  les  caractères  d’uue  vente  pure,  qui  avait 

, fection  et  sa  consommation  définitive  a I instant  même  de  ta  rédaction 
. du  contrat  •,  — Altcndii  *ue  te  même  Dejon  «vai<  fait  citer  le  mémo 
. Soudan  en  conciliation  par-devant  lu  bureau  «te  paix  de  la  poche,  par 
» acte  du  26  ventôse  an  ix , pour  se  concilier  sur  la  demande  en  nullité 
* de  ladite  vente  , connue  ne  l’ajant  consentie  qu’eu  limiie  ilo  I#  un  du 
» 17  nivôse  an  u ; — que  ledit  Soudan  avau  reconnu  dau,  le  proces-ver- 
„ bal  auquel  il  avait  comiiaru,  la  siucéiilé  «le  celle  assertion,  et  avait 
» consenti  , en  couséqueoce  , à la  résolution  «le  ladite  vente;  que  Icqit 
. Dejon  avait  accepte  ledit  t ouseplemcut  , et  que  ledit  juge  de  paix  avait 
» donné  acte  aux  parties  «te  tout  ce  «jui  venait  de  se  passer  par-de*?qj  lut  ; 

» Attendu  que  leilit  procès-verbal,  loin  de  prcoüUet  les  caractères 
» d’uue  véritable  résolution,  ne  pouvait  au  contraire  cire  considère  que 
«comme  une  rétrocession  faite  par  t acquêt  em  au  profit  de  soit  M|| 

» des  o biefs  compris  daus  U première  vente;  rétrocession  qui  doutât 
. nécessai renient  ouverture  à lcxi*ibiljté  du  droit  propoitmmicl  ; •—  tt 
» attendu  encore  qu’en  la  quatifiaul  de  résotutmn  du  premier  contrat , et 
« comme  telle,  eu  ne  la «taderaul  (îassiM*  que  d’uu  drod  fixe  de  3 lT  , te» 

» joies  du  Iribunat  de  flonuev  il  le  ont  fait  tout  a ta  fois  une  fausse  applM- 
, lion  liutlit  art.  «8.  et  ont  «gaJemcul  ooulrevouii  au  $ 7,  4 dudtt 

» art.  GP  de  Mile  tordu  2 1 frimaire  an  v|i,  ci  dessUS  rappelés  > ÇaiM-a 
(Dali,,  7,  185.) 

472.  2’  La  résolution  de  la  donation  pour  cause  de  surve- 
nance  d’enfant , a lieu  de  plein  droit  f art.  962,  €.  c.  ),  e™ 
n’a  pas  besoin  d’8lre  prrwtoocée  par  le  juge  t et  •*  j»geine*it 
ou  l’acte  conventionnel  qui  la  constatent,  n ajustent  fieu  as 
droit  des  parties , et  n’opèrent  point  une  mutation  que  la  loi 
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a effectuée , même  à leur  insu  ; le  droit  proportionnel  n'est 
pas  exigible  (I). 

473.  3°  La  résolution  pour  inexécution  des  conditions 
( art.  954)  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  ( art  956).  Elle  ne  doit 
donner  ouverture  qu’au  droit  fixe , lorsqu’elle  est  prononcée 
par  jugement , parce  qu’elle  n’est  que  l’exécution  d’une  con- 
dition dérivant  nécessairement  du  contrat.  Un  arrêt  de  juillet 
1699  a prononcé  l’exemption  du  relief  delà  révocation  d’une 
donation,  faite  de  paiement  d’une  pension  résewée  par  le  do- 
nateur (7). 

474. ' Mais  si  elle  n’est  reconnue  que  par  les  parties,  le  droit 
est  dû , parce  qu’alors  elle  prend  le  caractère  de  résolution 
volontaire.  Voici  un  arrêt  qui  confirme  cette  dernière  so- 
lution. 

Le  12  frimaire  an  xiv , contrat  de  mariage  de  Pierre  Calas, 
dans  lequel  son  père  lui  fait  donation  du  quart  de  ses  biens 
en  propriété  et  des  trois  quarts  en  usufruit,  a condition  que  le 
donataire  recev%  et  nourrira  chez  lui  le  donateur  et  ses  au- 
tres enfans.  Ultérieurement , le  père  ayant  vendu  une  partie 
des  biens  soumis  à l’usufruit,  le  fils  refusa  d’exécuter  les  con- 
ditions du  contrat,  et,  de  leur  consentement  réciproque , un 
jugement  en  pronooça  la  résolution.  Le  14  novembre  1S15, 
arrêt  qui  déclare  le  droit  proportionnel  exigible, 

• Attendu  que  la  donation  dont  il  t’agit  n'a  été  résolue  ni  pour  une 
» cause  de  noilité  radicale  qui  existait  dans  l'essence  même  de  l'acte , ou 
» qui  dérivét  de  l'inobserraliou  des  formalités  prescrites,  ni  pour  cause 
» du  défaut  de  paiement  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ven- 
» tose  an  tx;  mais  qu’elle  a iti  résolue  pour  cause  d’inexécution  volon- 
» taire  de  la  part  du  donataire  comme  de  la  part  du  donateur,  des  con- 
» ditions  respectives  de  la  donation  , et  d'après  la  renonciation  que  le 
» donateur  et  le  donataire  ont  faite  respectivement  à l’exécution  de  l’acte; 

« que  d'ailleurs , par  le  jugement  du  7 août  1812 , la  donation  n’a  pas  été 
» déclarée  nulle,  qu’elle  n'a  pas  même  été  résolue  depuis  le  moment  de  sa 

* confection  .mais  qu’elle  n’a  été  résolue  que  depuis  le  moment  où  il  y a 
» en  séparation  d’habitation  entre  le  donateur  et  le  donataire  : d’où  il  suit 
» que  le  jugement  dénoncé , en  décidant  que  l'expédition  du  jugement  du 
» 7 août  1812  n’était  soumise  qu’A  un  droit  fixe  de  3 fr. , et  non  pas  au 
» droit  proportionnel,  a faussement  appliqué  les  dispositions  des  art.  1183 

* et  1184,  C.  c. , et  notamment  la  dispositions  de  l’art.  68 , $ 3 , n»  7 de 

* la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  que , par  suite , il  a violé  les  art.  4 , 7 
» et  69  de  la  loi;  — Casse.  » (Dali. , 7.  187.) 


(1)  Dumoulin , S 33 , glos.  1 , n°  57 , Fonmaur,  n«  671.  Dict.  des  Dom. , 
v«  Donation,  f 12. 

(2)  Bretonnier  sur  Henrjs,  liv.  3,  quest.  73,  no  21. 
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475.  4°  La  résolution  pour  cause  d'ingratitude , ne  dérive 
pas  du  même  principe  ; c'est  une  peine  que  la  loi  inflige  au 
donataire  ingrat  (1),  aussi  n'efface-t-elle  point  les  aliéna- 
tions ou  les  hypothèques  antérieures  à la  demande  ( art.  958, 
C.  c.  ). 

Cependant  Dumoulin , § 33 , glos.  1,  n«  57,  avait  décidé 
que  le  droit  de  la  résolutiou  n’était  pas  dû , quià  fit  ex  causa 
necessarid , quai  tacite  inerat  à principio  donationis.  Cette  dé- 
cision avait  été  généralement  adoptée , et  a été  confirmée  re- 
lativement à la  perception  du  droit  d'enregistrement,  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration,  du  30  janvier  1829 
(/.£.,  9279  ). 

L’affranchissement  du  droit  ne  s'étendrait  pas  à la  résolu- 
tion qui  aurait  Heu  par  acte  conventionnel , quelque  certain 
que  fût  le  fait  d’ingratitude  : ex  capite  ingratitudinis , dit 
Dumoulin  , non  revocatur  ipso  jure  donatio , sed  demùm  J>KR 
8KNTENTIAM  ( übi  sup.  ).  C’est  d’ailleurs  ce  qui  résulte  de 
l’art.  956,  C.  c. 

4 76.  5°  La  stipulation  du  droit  de  retour,  dans  le  cas  de 
l’art.  951,  C.  c.,  est  un  clause  résolutoire.  Une  décision  du 
Ministre  des  Finances,  du  29  décembre  1807,  porte  « qu’on 
» ne  doit  exiger  aucun  droit  pour  les  rentrées  en  possession 
» qui  auront  lieu  au  profil  de  tout  donateur , en  vertu  du  re- 
» trait  expressément  réservé  dans  l’acte  de  donation.  » La 
raison  que  donne , à l’appui  de  cette  décision , l'instruction 
générale  du  22  février  1808,  n°  366  , § 18,  consiste  précisé- 
ment dans*  les  principes  que  nous  avons  établis  plus  haut. 
« Lorsque  cette  clause  est  formellement  exprimée  dans  la  do- 
» nation , le  donateur  rentre  dans  le  bien  donné , par  une  suite 
■«  nécessaire  de  la  première  convention  ; ce  retour  à la  pro- 
» priété  est  un  des  cas  prévus  par  l’acte  primitif  qui  a payé 
» ce  qui  était  dû,  pour  tous  les  effets  qu’il  devait  produire’,,  et 
» aucun  droit  nouveau  n’est  exigible  » (2). 

Nous  parlerons  du  retour  légal,  en  traitant  des  successions. 

477.  6°  Dans  les  ventes , l’effet  de  la  condition  résolutoire 
est  absolument  le  même  que  dans  les  donations.  Si  la  condi- 
tion résolutoire  est  expressément  stipulée , « le  retour  de  la 
» propriété  est  un  des  cas  prévus  par  l’acte  primitif,  qui 
» a payé  ce  qui  était  dû  , pour  tous  les  effets  qu’il  devait  pro- 


(1)  Toullifr.  t.  5 , n»  322. 

(2)  Même  décision  dan»  l’ancien  droit  : Dumonlin,$  3$,  glos.  4«r,  n°30; 
Gnjot,  du  HtUsf,  chap.  15,  n»  36. 
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» duire , et  aucun  droit  nouveau  n’est  exigible  » ( Y.  le  uu- 
>■  iiiéro  précédent  ). 

, 478.  L’exemple  le  plus  remarquable  de  ia  condition  réso- 
lutoire stipulée  dans  les  ventes  , est  le  rachat  ou  réméré , 
c’est-à-dire , le  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  re- 
preudre  la  chose  vendue , moyennant  la  restitution  du  prix 
principal  et  des  accessoires  (art.  1669,  C.  c.).  La  loi  fiscale 
a sanctionné  les  principes  de  l’ancien  droit,  en  n'assujétis- 
saut  l’exercice  de  cette  faculté  à aucune  autre  perception 
que  celle  de  la  libération  du  prix  (art.  69  , § 2 , n°  11  de  la 
loi  de  frimaire).  Nous  en  parlerons , en  traitant  des  droits  de 
mutation. 

479.  Lorsque  la  condition  résolutoire  exprimée  est  le  dé- 
faut de  paiement  (1) , la  résolution  n’a  pas  lieu  de  plein  droit, 
comme  dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  toute  autre  condition. 
L’acquéreur  peut  encore  payer  après  l’expiration  du  délai , 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ; 
mais , après  la  sommation , le  juge  ne  pent  pas  accorder  de 
délai  ( art.  1666 , G.  c.).  Celle  disposition,  introductive  d'un 
droit  nouveau,  laisse*  quelque  incertitude  sur  le  poiné  de  sa- 
voir, si  la  résolution  s opère  de  plein  droit,  par  la  somma- 
tion , ou  si , même  après  cette  formalité , l'intervention  du 
juge  est  nécesssaire.  L’on  doit  décider,  selon  nous , qu’un  ju- 
gement n’est  pas  indispensable,  et  que  les  parties  peuvent  re- 
connaître la  cause  de  la  résolution  (2). 

1 480.  Ces  principes  et  celte  solution  s’appliquent  naturelle- 
frient  à la  résolution  qui  s’opère  par  jugement  et  pour  défaut 
de  paiement  de  tout  ou  partie  du  prix  ^ art.  1664  , C.  c.);  ce- 
pendant l’existence  de  l’art.  12  de  la  loi  du  27  veulOse  an  IX, 
jette  de  grandes  difficultés  dans  la  matière. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•>  Les  jugemens  portaht  résolution  de  contrats  de  vente  pour 
« tféfant  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l’acquisition , 
» lorsque  i' acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouissance  , ne  se- 
» rom  ussujétis  qu’au  droit  fixe  d'enregistrement,  tel  qu  il  est 
» réglé  par  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  § 3 , n°  7 , 
>»  pour  les  jugemens  portant  résolution  de  contrat  pour  canne 
» de  nullité  radicale.  » . ■ 


(1)  C’est  l'ancien  pacte  cotninissoire;  nous  en  parlerons  aux  mutations. 
(*)  Voyez  M.  Trnplong  , sur  l'art.  t.  Infra  , n°  487,  un  arrêt 

qui  juge  que  le  droit  proportionnel  est  exigible. 
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) 481.  Lës  prbfcipe$  de  l'ancien  droit  français  né  pertiVellafeht 
pas  iru  vendeur  non  pavé,  d’obtenir  la  rentrée  en  possession 
de  son  bien  , c'était  même  une  itiaxime  attestée  par’  f.bfcé! 
Jiv,  3,  Ut.  reg.  6,  « qu’en  France,  ou  n’a  pas  plutôt  vendu 
* la  chose,  qu’on  n’y  a plus  rien.  » 

Néanmoins , une  sorte  de  condition  suspensive  était  Sous- 
entendue  , dans  le  cas  où  le  pçix  avait  été  stipulé  payable 
comptant:  on  supposait  alors  que  le  vendeur  ne  consentait  4 
transmettre  que  sous  la  condition  que  l'acheteur  paierait , en 
aorte  que i,  jusqu’au  paiement,  l’effet  même  de  la  tradition 
opérée  était  suspendu  (i). 

il  èn  résultait  que  toute  résolution  d’une  venté;,  fdnté  dé 
paiement  du  prix  payable  comptant,  était  considérée  éttitirtie 
prononcée  avant  l’accomplissement  de  la  conditfoh  suspensif*?, 
et , dés  lors , ne  pouvait  donner  ouverture  au  droit  de  nata- 
tion (wp.,  U'  3ül).  . j„.,q  .,,,  rtft'np  • 

Mais  si  le  vendeur  avait  donné  terme,  ou  de>  toute  antre 
manière,  avait  suivi  la  foi  de  l'acquéreur,  la  prûpriétése'trou- 
vait  irrévocablement  transmise;  la  résolution  ne  pqqvait  plus 
être  que  volontaire , et  donnait  nécessairement  ouverture  à de 
nouveaux  droits.  wiép  • 

Le  prlhcipe  que  la  condition  résolutoire  n’est  pis  àpiis- en- 
tendue dans  la  vente  avec  terme  de  paiement , se  conserva 
dans  les  parlemens  de  droit  écrit , mais  il  finit  par  être  rejeté 
par  le  parlement  de  Paris , Domat  enseigna  f « rtne  l'inrxecu- 
» lion  du  contrat,  par  l’unê  des  parties  , peut  donner  lieu  à 
».  la  résolution , encore  qu’il  n'y  ait  clause  résolutive  « (Liv.  I, 
tit.  i,  sect.  6 , n.  11).  Pothier  nous  apprend  « que  ht  difficulté 
» de  se  faire  payer  a fait  renoncer  aux  anciens  principes  » 
{delà  Vente,  n-^75).  ’Jl  *. 

On  dut  alors  se  demander  si  les  résolutions , prononcées 
dans  la  nouvelle  jurisprudence , devaient  donner  ouverture 
ait  droit  de  mutation;  les  tribunaux  conspuèrent  à faire  »à 
la  matière  des  bd  s , la  rigo  ureuse  application  des  règles  du 
droit  (’2).  i r .h  -,  an  , '•  l 'Jf  - - 

Mais  les  auteurs  distinguèrent  ; ils  reconnurent  que  le  droit 
était  dû , si  la  reprise  avait  lieu  pour  un  prix  different , ou  si 
; . - ■ ■ .1 
. n i . . ... — .n  ....  . - 

••-.<;  i*..,:  . • . • ,.  • . ; 

(t)  Dumoulin  , S 7S , glos.  1 , ri«  30  ; ïtenrion  de  Parwey,  v»  L «de  et 
Fente* , de  l’ose.  Rèftrt  .;  Potimanr:  n»  67*2.  Art.  176  de  ta  Ceninme  de 
Puri*. 

(î)  Parlemens  de  Toulouse , Bordeaux  , Dijon  ; voy.  Jtonmaiir,  n»  680. 
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la  vente  avait  été  doublement  exécutée  par  la  délivrance  et 

Jiar  un  paiement  partiel  (1);  mais  ils  soutinrent  que  dans  tous 
es  cas  où  les  parties  auraient  pu  discéder  volontairement  et 
par  voie  de  diitrat,  par  conséquent  sans  nouveau  droit  ( S»p ., 
n*  329),  il  était  juste  d’appliquer  la  même  décision,  par  la 
maxime  ubi  évident  œt/uitas  poscit , subtcniendum  est  (2). 

é 82.  Tel  était  l’état  de  la  question,  lorsque  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  ix  fut  rédigée. 

La  Cour  de  cassation  appliquait  à la  perception  du  droit 
d'enregistrement  les  principes  du  droit  romain , et  jugeait 
comme  les  anciens  parlemens.  Voici  un  arrêt  qui  statue  sur 
une  perception  antérieure  à la  loi  de  ventôse  an  ix , et  qui 
justifie  pleinement  cette  assertion.  Cet  arrêt , sous  la  date  du 
13  vendémiaire  an  x,  est  ainsi  conçu  : 

« Vu  le  S 5,  n»  7 de  l'art.  68  de  U loi  dit  22  frimaire  an  vu;  — Attendu 
» qu’on  ne  peut  entendre  sous  la  dénomination  de  nullités  radicales  que 
».  cellesqui  donnent  lieu  de  supposer  qu’il  n'y  a point  eu  de  contrat  entre 
» les  parties , telles  que  l’erreur,  le  doi , la  violence,  l’incapacité  des  par 
• lies  et  autres  semblables , mais  non  le  défaut  d’exécution , de  la  part  de 
» l'une  d'entre  elles,  des  obligations  qu'elles  auraient  contractées;  — Qu’en 
» appliquant  ces  principes  au  contrat  de  vente  en  particulier,  il  est  bien  Trai 
• de  dire  qu’une  des  choses  essentielles  A la  substance  de  ce  contrat  est  la 
» nécessité  d'un  prixeonvenu,  en  échange  duquel  la  propriété  se  transfères 
» l’acquéieur,  qui  s’oblige  A le  paver  dans  le  délai  convenn  , lorsqu'il  n’a 
a pas  été  payé  lors  du  contrat  ; mais  que  le  défaut  du  paiement  de  ie  prix 
• n’empêche  pas  que  cette  propriété  ne  lui  ait  été  transférée  d’une  ma- 
» mère  irrévocable , par  la  seule  obligation  qu’il  a contractée  de  la  payer; 
• — Que  si , A défaut  de  ce  paiement , les  tribunaux  autorisent  la  rentrée 
» du  vendeur  en  sa  propriété  , ce  n’est  pas  à raison  de  la  nullité  de  la 
» rente  que  cette  rentrée  à lieu  , mais  uniquement  pour  lui  tenir  lieu  du 
» prix  qui  lui  est  dû,  et  sans  préjudice  du  droit  qui , depuis  la  rente, 
» aurait  pu  être  acquis  à des  tiers  sur  l’objet  rendu  (3);  — D’où  il  suit 
• que,  dans  l'espèce  . le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  application 
» de  la  loi  ci-dessus  citée;  en  comprenant  le  défaut  du  paiement  an  nnm- 
» bre  des  nullités  radicales  qui  donnent  lieu  A la  résolution  des  contrats  ; 

» Vu  pareillement  le  $ 7.  n»  1"  de  l’art.  69  de  la  même  loi  ; — Et  at- 

» tendu  que  le  jugement  de  rentrée  obtenu  par  le  défendeur,  le  2 ventôse 
» an  .7.  lui  a réellement  transféré  la  propriété  des  deux  maisons  par  Ini 
• précédemment  vendnrs  au  sieur  Cadet  ; — D’où  il  suit  que  le  jugement 
» attaqué,  en  ordonnant,  au  profit  du  défendeur,  la  restitution  de  la  somme 


(Il  Bretonnier  sur  Henrys , liv.  3 , qnest.  73,  n»  23;  Fonmanr  n»  677. 

(2)  Dumoulin  , $ 33.  glos.  1 , n»  18  ; Giivol,  des  Lods,  cliap.  12,  n«  19; 
f omnaur,  n"  680  , et  Supra  , n»  329  , p.  279,  note  5. 

(3)  On  voit  par  cette  considération  qui  . sous  l'empire  des  principes 
nouveaux,  n’eût  assurément  point  échappé  A la  cour  suprême  , quelle 
était  pénétrée  des  régies  du  droit  romain  , et  qu’  elle  jugeait  eu  consé- 
quence. 
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» de  4,197  fr.  par  loi  payée  pour  droit  d'enregistrement  dudit  jugement 
» de  rentrée . a violé  directement  la  disposition  de  la  loi  ; — Casse.  • 
(l)all. , 7,  194.) 

; I • ' I 

483.  Eu  présentant  le  projet  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  , 
l’orateur  du  gouvernement  rappela  que  sur  tout  jugement 
prononçant  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix , l'on 
percevait  le  droit  proportionnel , c'est-à-dire  t^ue  l’on  appli- 
quait les  principes  dans  toute  leur  rigueur.  « L article  12 , di- 
« sait-il,  répare  cette  rigueur , et  assimile,  avec  justice,  les 
» jugemens  qui  y sont  mentionnés  à ceux  auxquels  ils  doivent 
» éire  comparés  dans  leurs  effets.  » 

Ainsi  le  législateuf  a sanctionné  l'opinion  des  anciens  au- 
teurs, et  fait,  comme  eux,  application  aux  jugemens  de  la 
doctrine  des  distrais. 

484.  Le  Code  civil  a changé  les  principes  en  vue  desquels 
l’art.  12  avait  été  rédigé. 

Aujourd’hui , la  condition  résolutoire  est  sous  - entendue 
dans  les  contrats  de  vente;  aux  termes  de  l’art.  1654  , C.  c.  : 
« Si  l’acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander 
b la  résolution  de  la  vente,  b 

Cette  résolution  , lorsqu'elle  est  prononcée  par  jugement, 
produit  tous  les  effets  de  la  condition  expresse  : 

« Le  vendeur,  dit  M.  Troplong  , n°  651,  doit  reprendre  la 
» chose  franche , libre  et  exempte  de  toutes  les  hypothèques 
b et  autres  charges  dont  l'acheteur  l’avait  grevée  pendant  sa 
b jouissance  ; car  la  résolution  s’opère  ici  ex  causd  primevd 
et  antigua , et  ex  nec essitate  pacti  impressi  in  ipsd  traditions.  » 

Sous  l'empire  des  principes  qui  nous  régissent , le  jugement 
qui  prononce  une  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment , n’a  donc  rien  de  translatif  ; ce  n’est  ni  une  revente , ni 
une  rétrocession , un  acte  emportant  transmission  de  pro- 
priété ; il  appartient  nécessairement  à la  catégorie  des  droits 
fixes , déterminée  par  l’art.  3 de  la  loi  de  frimaire. 

On  ne  peut,  sans  une  contradiction  choquante,  le  soumettre 
au  droit  proportionnel , lorsqu'on  reconnaît  affranchies  de  ce 
droit,  les  révocations  de  donations  pour  survenance  d'enfant, 
ou  pour  inexécution  des  conditions,  ou  par  l’effet  de  la  clause 
de  retour.  11  n’existe  aucune  raison  de  décider , à l'égard  de 
la  donation , qui  ne  s'applique  avec  tout  autant  de  force  à la 
vente. 

48ô.  La  perception  du  droit  fixe  serait  donc  incontestable , 
si  l’art.  12  de  la  loi  de  ventôse  an  ix  n’existait  pas. 
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U lu  ut  se  rappeler  que  eet  article  dérogeait  aux  principes 
rigeuteux  du  droit  civil  alors  existons.  Il  avait  potlr  objet 
d’exempter  du  droit  proportionnel , un  acte  qui , par  sa  naîtra 
translative , était  soumis  à ce  droit.  C'était  une  exception  qui 
devait  être  restreint#  au  cas  prévu  , où  la  vente  était  résolue 
faute  de  paiement  quelconque  du  pria , et  avant  la  tradition. 

tels  étaient , biéti  certainement  avant  le  Code , l’esprit  et 
la  portée  dè  l’art.  12. 

Mais  ce  que  le  législateur  de  l’an  ne  n’avâit  paâ  fait , & Tê- 
tard des  cas  non  compris  dans  sa  disposition , le  Code  civil 
l'a  fait.  Les  hypothèses  laissées  sous  l’empire  du  droit  com- 
mun, s'ÿ  trouvaient  encore , mais  ce  droit  a changé  ; le  juge- 
ment translatif  autrefois , aujourd’hui  ne  Test  plus  ; cet  acte , 
bue  les  anciens  principes  classaient  dans  les  catégories  de 
Tart.  4 de  la  loi  de  frimaire , est  rangé  , par  tes  nouveaux  , 
dans  colles  de  Tart.  3. 

Supposons  deux  résolutions  judiciaires  -.  dans  une  espèce , 
l’acquereur  est  entré  en  jouissance  ; dans  l’autre,,  il  n'y  est 

pas  entré,  ,);  Miiaw 

Avant  le  Code  civil , les  deux  jugemens  étaient  translatifs; 
ils  se  trouvaient , par  conséquent , l’un  et  l’autre  frappés,  du 
drott.de  4 P*  0/0  . par  la  disposition  expresse  de  l’art.  69,  § 7, 
n*  1,  qui  soumet  à ce  droit .-  « Tous  actes,  soit  civils , soit  ju- 
» diciaires , translatif t de  propriété.  » L’un  d’eux  était  nom- 
mément affranchi  de  ce  droit  par  l’art.  12  de  la  lot  de  ven- 
tôse ; l'autre  n’était  pas  prévu.  La  conséquence  était  que 
celui-ci  restait  soumis  à la  règle  générale,  dont  T autre  était 
excepté  (n°*  371  et  372). 

Sous  l'empiré  du  Code , ces  deux  jugemens  ne  sont  trans- 
latifs. ni  l’un  ni  l’autre;  ils  ne  sont,  par  conséquent,  ni  l’un 
ni  l’autre,  atteints  par  la  disposition  de  l'art.  69,  § 7,  n®  1 , ni  par 
aucune  autre  disposition  prononçant  le  droit  proportionnel. 
S’il  n'existait , à leur  égard , aucun  texte  qui  les  soumit  à un 
droit  fixe  particulier , ils  seraient  tous  les  deux  assujélis  ait 
droit  fixe  de  3 fr.  { aujourd'hui  6 ) , déterminé  pour  « tous 

jugemens  contenant  des  dispositions  définitives , qni  ne 
» peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  » (art.  68 , § 3 , 

Mais  l’un  d’eux  se  trouve  expressément  soumis  à ce  droit , 
par  la  disposition  expresse  de  Tart.  12  ; qu’en  conclure  à l'é- 
gard de  l'autre  ? 

Si  Ton  s'attache  aux  règles  rigoureuses  du  droit  fiscal , il 
n'y  a rien  à déduire  du  cas  prévu , pour  le  cas  non  prévu 
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(n“  39),  si  co  n'est  que  l’un  est  taxé  nommément  à 5 fr.  par 
l’art.  12  de  la  loi  do  ventôse,  et  que  l’antre  est  soumis  à ce 
thème  droit  par  la  disposition  générale  de  l’art.  68,  § 3,  n"  7 
(V.  Supra , h°  333). 

Si  l'on  invoque  les  règles  de  l’analogie,  quoique  interdites 
dans  notre  matière,  on  arrive  au  même  résultat,  car  on  doit 
appliquer  le  même  droit  à deux  actes  de  même  nature.  Ubi 
eadem  ratio  , ibi  idem  jus. 

On  raisonnerait  faussement , en  disant  que  l’art.  12  étant 
conçu  en  termes  restrictifs , les  cas  non  prévus  sont  rejetés 
dans  l'application  du  droit  proportionnel;  il  ne  suffit  pas  qu'un 
acté  ne  soit  pas  tarifé  pour  qu'il  soit  soumis  à ce  droit , il  faut 
encore  qu'il  y soit  formellement  assujéti.  Or,  quelle  est  la 
disposition  de  l’art.  02,  applicable  à un  jugement  qui  n’est 
point  translatif. 

U n’existe  plus,  aujourd’hui , de  différence  assignable  entre 
la  résolnlion  pour  défaut  de  paiement , qui  a eu  lieu  avant 
l’entrée  en  possession , et  celle  qui  a lieu  postérieurement  ; 
toutes  deux  ont  même  cause,  même  nature , mêmes  effets.1 
Sans  les  explications  tirées  de  l’ancien  droit,  l’art.  12  de 
la  loi  de  ventôse  an  ix  serait  inintelligible  sous  l’empire 
du  Code. 

Sans  doute  , dans  le  système  de  nos  lois  fiscales,  l’entrée 
en  possession  est  prise  en  considération  ; en  sorte  que  si  elle 
n'a  pas  lieu  dans  certain  cas , le  droit  n'est  pas  exigible.  Pur 
exemple,  la  résolution  volontaire  d’une  vente  verbale  non 
suivie  de  tradition,  ne  donnera  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel (n°  327);  si  la  tradition  a eu  lieu,  ce  droit  serait  exi-  * 
gible.  Mais,  pourquoi?  parce  qu’aux  termes  de  l’art.  4 de  la 
loi  de  ventôse  an  tx , le  droit  n’est  exigible  que  trois  mois 
après  l’entrée  en  possession  ; or,  dans  le  cas  où  il  y a eu  tra- 
dition , les  délais  expireront  nécessairement.,  et  la  rentrée  en 

Itossession  sera  également  suivie  de  trois  mois , qui  rendront 
e droit  de  rétrocession  exigible.  Mais  si  la  résolution  s’opère 
avant  la  tradition,  celle-ci  n’aura  jamais  lieu,  et  par  consé- 
quent les  délais. qui  doivent  le  suivre  n'expirereront  jamais. 

C’est  donc  une  question  de  terme  seulement. 

La  mise  en  possession  seule  ne  rend  pas  nécessairement  le 
droit  proportionnel  exigible , il  faut  qu’elle  soit  précédée 
réellement  ou  par  présomption , d'un  titre  translatif  ; celui 
qui  rentre  dans  un  bien  qui  n’a  jamais  cessé  de  lui  appartenir, 
n’a  point  de  droit  ù payer  sur  l’acte  ou  le  jugement  qui  con- 
sent ou  ordonne, sa  rentrée  en  possession.  c"est  précisément 
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l’effel  de  la  condition  résolutoire;  le  vendeur  reprend  son  bien 
comme  s’il  n’avait  jamais  cessé  d'être  sien  ; toutes  les  traces 
de  la  propriété  de  l’acquéreur  sont  effacées,  les  choses  sont  re- 
mises dans  l’état  où  elles  étaient  avant  la  vente  (art.  1 184 , C.c.  ). 

C’est  par  cette  considération  que  le  jugement  portant  réso- 
lution, avant  la  tradition , a été  affranchi  du  droit  proportion- 
nel ( tuprà , n°  483)  ; ce  motif  qui  n’existait  pas  avant  le  Code, 
pour  le  cas  où  la  tradition  avait  eu  lieu  , existe  aujourd'hui  ; il 
agit  seul  sur  la  perception  ; pour  affranchir  la  résolution  du 
droit  proportionnel , il  n'a  pas  besoin  d'une  disposition  ex- 
presse. Les  règles  générales  du  droit  fiscal , et  les  principes 
du  droit  civil , suffisent  à cet  effet  l’art.  3 de  la  loi  de  fri- 
maire, n'assujétit  qu’au  droit  fixe  les  jugemens  non  translatifs; 
l’art.  68.  § 3 . n°  7,  fixe  ce  droit  à 3 fir.  pour  les  jugemens  non 
susceptibles  du  droit  proportionnel  ; l’art.  69  , § 7,  n°  1 , ne 
prévoit  que  les  jugemens  translatifs  ; enfin  la  loi  civile  déclare 
<^ue  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune  transmis- 
sion ; c'en  est  assez  pour  déterminer  une  perception  , et  pour 
repousser  le  droit  proportionnel  d'un  jugement  qui  porte  ré- 
solution pour  défaut  de  paiement  du  prix , soit  qu’il  y ait  eu 
tradition  , soit  même  qu’il  y ait  eu  paiement  partiel. 

486.  La  Cour  de  cassation  n’a  point  suivi  ces  principes  ; con- 
sidérant la  disposition  de  l’art.  12  de  la  loi  de  ventôse  comme 
exceptionnelle , sans  faire  attention  qu’elle  a cessé  de  l'être , 
elle  a constamment  ordonné  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  toutes  résolutions  prononcées  hors  des  circon- 
stances prévues  par  cet  article. 

Plusieurs  arrêts  expriment  que  l’affranchissement  est  su- 
bordonné à leur  réunion  ; aucun  d’eux  n’est  motivé  sur  ce 
point  ; le  seul  explicite  est  celui  du  6 décembre  1820  , dont 
voici  le  texte  : , 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’art,  fi  9 , le  jugement  du  24  mars  1817, 

• portant  résiliation , Tante  de  paiement  du  prix  , de  la  vente  consentie  à 

• Morgues , était  passible  du  droit  proportionnel  déterminé  au  $ 7,  Do  1 
» dudit  article . lequel  au  surplus  ne  Tait  aucune  distinction  enlre  les  ju- 
» gemens  de  rétrocession  rendus  par  défaut , et  ceux  rendus  contradictoi- 
» rement  ; =:  Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  n'excepte 

• du  droit  proporlionnel  les  jugemens  portant  résiliation  de  vente  , Taule 
> de  paiement  du  prix  ; qn'autant  : lo  qu’il  u'y  a eu  aucun  paiement  Tait 
» sur  le  prix  de  la  vente  ; 2 > que  l’acquéreur  n’est  pas  entré  en  jouissance 

-v>  de  l’objet  vendu  ; qu’aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontrait  dans 
s l'espèce  ; puisque  Morgues  avait  payé  une  partie  de  son  prix  , et  qu’il 

• était  entré  en  jouissance  de  l’objet  vendu; — Attendu  qu'il  soit  de  là  quels 

• perception  du  droit  proportionnel  avait  été  légalement  faite  sur  le  juge- 
» ment  par  défaut  du  24  mars  1817, et  que  la  rétractation  du  jugement, 
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4 prononcée  sur  l'opposition  de  Monrgiies , n’a  pas  rendu  ce  droit  resti- 
» tuable , d’après  la  disposition  formelle  de  l’art.  605;  — Casse.  «(Dali., 
7.  384.) 

487.  La  Cour  de  cassalion  a même  été  plus  loiu , car  elle 
a jugé  que  dans  le  cas  où  le  défaut  de  paiement  est  expres- 
sément stipulé  comme  condition  résolutoire,  le  droit  propor- 
tionnel est  encore  exigible.  Voici  l’arrêt  du  13  avril  1823 , 
qui  le  décide  ainsi  : 

* Vu  l’art.  69 , 7,  n"  1 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  l’art.  52  de 
» celle  du  28  avril  1816  ; — Attendu,  que  le  jugement  du  tribunalcivil  de 

* la  Seine . do  5 janvier  1819 , a reconnu , dans  le  contrat  de  vente  du 
v 13  février  1818 , l'existence  d’une  clause  résolutoire  , stipulée  pour  le 
» cas  ou  lleurtault , acquéreur,  ne  satisferait  pas  au  paiement  du  prix 

* de  son  acquisition,  et  que  c’est  eu  exécution  de  cette  clause  résolutoire 
» que  ledit  jugement  a résilié  la  vente  et  remis  la  dame  Hérisson  en  pos- 
» session  de  l'immeuble  vendu;  — Attendu  qu’une  telle  résolution  était 
» passible  du  droit  proportionnel  réglé  par  les  articles  précités,  dès  Ion 

* qu’elle  n’élait  prononcée  dans  aucune  des  hypothèses  exceptionnelles 
» prévues,  soit  par  ^'«rt.  68 , 5 3,  n«  7 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 

* soit  par  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  tx,  puisque , d’une  part,  1a 
» vente  n’a  pas  été  résiliée  pour  une  cause  de  nullité  radicale,  et  que, 
« d’antre  part,  le  jugement  même  constate  que  l’acquéreur  était  entré  en 

> jouissance  de  l’iiniueuble , et  avait  même  exercé  sur  icelui  divers  actes 
» de  propriété  ; — Attendu  qu'il  suit  de  Ht , qu'en  déclarant  ledit  juge- 
» ment  passible  seulement  du  droit  fixe  porté  dans  ledit  art.  68  , S 3,  n»  7 

> de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  en  déchargeant  par  suite  les  defen- 

* deurs  de  la  contrainte  dirigée  contre  eux,  en  paiement  du  droit  pro- 
» portionnel , le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  application  de  ce  der- 
» nier  article , et  violé  les  art.  69,  .$  7,  n°  1 de  la  même  loi,  et  52  de 
„ celle  du  28  avril  1817  ; — Casse.  » (Dali  , 7. 198.) 

488.  Il  est  à remarquer  que  la  Cour  suprême  n’a  point  en- 
core statué  sur  l’effet  des  conditions  résolutoires , autres  que 
le  défaut  de  paiement;  il  faut  doue  attendre  qu’elle  se  pro- 
nonce à cet  égard,  pour  savoir  si  l’arrêt  qui  précède  est  à ses 
yeux  la  conséquence  d'un  système  arrêté,  ou  si  ce  n’est 
qu’un  oubli  des  principes. 

Nous  ne  pouvons  cependant  omettre  la  jurisprudence  sur 
les  effets  de  la  doctrine  que  cet  arrêt  suppose  ; dans  ce  qui 
suit  nous  raisonnerons  en  la  supposant  conforme  au  vœu  de 
la  loi. 

489.  Que  doit-on  entendre  par  la  mise  en  jouissance  , et 

ftar  le  défaut  de  paiement  quelconque  du  prix , énoncés  par 
'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  en  îx  P 
Parlons  d’abord  de  la  mise  en  jouissance. 

La  détermination  de  ce  que  la  loi  entend  par  ces  mots , en- 
trée en  jouissance , est  dominée  par  deux  considérations. 

1.  23 
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La  première  est  qu’il  s’agit  des  droits  à percevoir  sur  la 

! «solution  du  contrat , et  non  de  ceux  que  fait  naître  le  contrat 
ui-même. 

La  seconde  est  que  nous  devons  raisonner  en  nous  repor- 
tent aux  anciens  principes  du  droit  civil , car  ainsi  que  nous 
f’Sfons  dit,  la  disposition  de  l’art.  12  n'appartient  pas  au  droit 
nouveau  (n®479  etsuiv.). 

490.  Quant  à la  première  , elle  ne  doit  jamais  être  perdue 
de  vue  : c’est  pour  n’avoir  pas  fait  la  distinction  qu’elle  sup- 
pose, que  quelques  auteurs  feudisies  ont  rempli  cette  matière 
de  trôunles  et  d'pbscurilés.  Dumoulin  n'était  pas  tombé  dans 
cette  confusion  ; c’est  sa  doctrine  qui  se  n trouve  dans  les  lois 
nouvelles , parce  qu’elle  est  Coudée  sur  ta  véritable  nature  des 
tetoses. 

Ainsi , lorsqu'il  existait  un  acte  de  vente  écrit  et  représenté, 
le  droit  était  dû  saus  qu'il  fût  besoin  de  tradition  : c’est  la 
disposition  des  lois  nouvelles  (art.  22  de  la  loi  de  frimaire). 

lorsque  la  mutation  était  présumée , soit  qu'elle  fût  ver-1 
baie,  soit  qu'il  en  existât  un  acte  non  représenté,  la  possès- 
xîon  était  nécessaire  ; c est  encore  ce  qui  résulte  des  art.  12  de 
la  loi  de  frimaire , et  4 de  celle  du  27  ventôse  an  ix. 

La  possession  dont  il  s'agit,  dans  ces  deux  hypothèses  , est 
celle  qni  donne  lieu  au  droit  de  la  vente.  Nous  examinerons 
ce  qui  la  concerne  , en  parlant  des  mutations  secrètes. 

Quant  a celle  qui  rendrait  exigible  le  droit  de  la  résolution, 
On  la  considérait , comme  aujourd'hui , sous  un  autre  rapport 
et  dans  un  but  différent.  Ce  n était  plus  pour  savoir  s’il  y 
avait  ou  non  contrat  donnant  ouverture  à uu  droit,  mais  pour 
reconnaître  si  le  contrat,  dout  l’existence  était  certaine,  avait 
été  consommé  , si  les  choses  étaient  encore  entières,  enfin,  si 
les  parties  étaient  encore  libres  de  s’en  départir  (n°  329). 

Aussi , l'on  voit  que  lits  lois  nouvelles  nè  se  servent  point  des 
mêmes  expressions  à l’égard  de  l’une  et  de  l’autre  ; s’agit-il 
de  la  circonstance  qui  donne  ouverture  au  droit  de  la  vente , 
bu  trouve  les  mots  nouveau  / ouweur  (art.  12  de  la  loi  de  fri- 
îbaire) , et  entrée  en  possestion  (art.  4 de  la  loi  de  ventôse)  ; 
s’agit-il  du  fait  qui  rend  exigible  le  droit  sur  la’résolulioo , lu 
loi  emploie  l'expression  d'entrée  en  jouitsance  (art.  12  de  la 
loi  de  ventôse). 

491.  Quant  à la  seconde  considération,  il  faut  se  rappeler 
qu'il  existait  deux  espèces  de  traditions,  l’une  réelle,  qui 
consistait  dans  la  mise  en  jouissance  du  bien  vendu , l'autre 
feinte,  par  laquelle  l'acquéreur  n'était  pas  mis  en  jouissance. 
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mais  seulement  en  possession,  que  le  vendeur  exerçait  pour  lui. 

Les  auteurs  étaient  fort  partagés  sur  les  effets  de  ces  deux 
espèces  de  tradition. 

Les  uns  prétendaient  que  la  tradition  réelle  seule  transfé- 
rait la  propriété  ; Les  autres  attribuaient  le  même  effet  à la  tra- 
dition feinte  (J). 

Cependant  Dumoulin  et  D’Argentré  enseignaient  que , dans 
la  vente , les  choses  ne  cessaient  point  d'être  entières  par  la 
tradition  feinte  (2) , et,  qu  en  conséquence , la  tradition  réelle 
seule  était  un  obstacle  à la  résolution. 

Mais  remarquez  que  l’opinion  qui  accordait  à la  tradition 
feinte  , l'effet  translatif  de  la  propriété,  n'avait  rien  de  con- 
traire à celle  de  Dumoulin,  caria  propriété  pouvait  être  trans- 
mise à l’égard  du  droit  à percevoir,  quoique  les  choses  fussent 
encore  entières-,  et  voilà  pourquoi  Pothier,  dans  le  Traite  de  la 
Vente,  après  avoir  adopté,  au  n-322,  l’opinion  qu’une  tra- 
dition feinte  suffit  pour  opérer  transmission,  dit  néanmoins, 
au  rr  327,  que  la  vente  peut  se  résoudre  lorsqu’elle  n’a  pas 
reçu  son  exécution  , et  ajoute , en  citant  Dumoulin , • il  en  est 
» de  même  lorsque  le  contrat  de  vente  n’a  été  suivi  que  d’une 
» tradition  feinte , qui  ne  consiste  que  dans  la  volonté  despar- 
» lies;  car  une  volonté  contraire  la  détruit.  •> 

Cependant  celte  distinction  n'avait  pas  été  saisie  par  tous 
les  auteurs,  et  plusieurs,  en  décidant  que  la  tradition  feinte 
suffisait  pour  transmettre  la  propriété,  en  avaient  conclu 
qu’elle  suffisait  également  pour  rendre  la  résolution  impossi- 
ble. (3) 

492.  Quelle  que  fût  la  doctrine  préférable , le  législateur, 
en  rédigejMit  lart.  12  de  la  toi  du  27  ventôse  an  ix , écrivait 
sous  tVmpiredes  anciens  principes,  et  trouvait  deux  opinions 
en  présence  ; il  a dû  prononcer,  et  il  nous  semble  l’avoir  fait 
assez  clairement. 

Nous  avons  dit  que  la  tradition  feinte  était  celle  par  laquelle 
l’acquéreur  était  mis  en  possession , parce  que  le  vendeur  dé- 
clarait, par  üne  danse  de  précaire  ou  d'usufruit,  se  constituer 
possesseur  pour  l'acquéreur  (4)  ; celui-ci  prenait  véritable- 


Vojr.  les  opinions  et  les  antenrs  conférés  par  Pothier,  de  la  t'ente  , 
n°  322  , et  par  Fonmaur,  n»  020. 

(2)  Dumoulin , J 78 , glus,  i"  , n»  32  ; D’Argentré , art.  89 , note  4 , 
jj»  19. 

(3i  Sndre  , til,  des  Lois  , J 13  ; Fonmaur,  n»  629. 

(4)  Fonmaur,  n"  629  ; Pothier,  d»  ta  P*nt$,  u»  *22. 
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ment  possession , mais  il  n’entrait  pas  en  jouissance.  Si  donc 
le  législateur  s’était  servi , comme  dans  l’art.  4 , des  mots  en- 
trée en  possession , sa  doctrine  eût  été  douteuse,  ou  du  moins 
l’on  eût  pu  soutenir  qu'il  avait  en  vue  la  tradition  feinte  tout 
aussi  bien  que  la  tradition  réelle  ; mais  il  a rejeté  cette  expres- 
sion, dont  il  venait  de  se  servir,  et,  dans  l'art.  12,  il  a em- 
ployé celle  d’entrée  en  jouissance , incompatible  avec  la  tradi- 
tion feinte  ; il  a donc  entendu  parler  de  la  prise  de  possession 
réelle  et  matérielle , et  non  pas  de  celle  qui  résulte  seulement 
de  la  volonté  des  parties. 

493.  Cette  décision  s'appuie  en  outre  de  deux  motifs  : 

I.e  premier  est  que  M.  Henrion  (1)  avait  fait  observer  que, 

••  donner  aux  clauses  constitutives  de  la  tradition  feinte , la 
» même  vertu  qu’à  une  mise  en  possession  réelle  et  véritable, 

» c’est  rendre  vain  et  illusoire , dans  la  pratique  , le  sentiment 
» de  Dumoulin  et  de  D’Argentré,  sur  le  pouvoir  de  résilier  au 
» préjudice  du  seigneur,  tant  que  les  choses  sont  entières.  » 
Or,  l’art.  12  de  la  loi  de  ventôse  a précisément  pour  objet  de 
consacrer  la  décision  de  ces  auteurs;  il  n’est  pas  permis , dès 
lors , de  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  sa  disposition 
dans  un  sens  qui  la  rendait  vaine  et  illusoire. 

Le  second  est  que  , si  l'on  accordait  à la  vente  faite  avec  ré- 
serve d’usufruit , l’effet  de  mettre  l'acquéreur  en  jouissance . 
à plus  forte  raison  faudrait-il  l’attribuer  à celle  qui  comprend 
à la  fois  l’usufruit  et  la  propriété  ; car,  si  la  jouissance  est  cen- 
sée transmise  lorsque  le  vendeur  la  retient , à plus  forte  raison 
doit  elle  être  délivrée , lorsqu’il  déclare  la  transmettre , ou  du 
moins  ne  rien  retenir,  en  sorte  que  l’application  de  l’art.  42  se 
réduirait  au  seul  cas  où  les  parties  feraient  une  vente , avec 
promesse  d’une  tradition  ultérieure,  cas  peu  fréquent  et  pres- 
que exceptionnel. 

De  ces  observations,  nous  croyons  pouvoir  conclure  que 
par  ces  mots , entrée  en  jouissance , la  loi  a voulu  parler  d’une 
prise  de  possession  réelle,  soit  matérielle,  soit  symbolique, 
ainsi  que  nous  l’expliquerons,  en  parlant  des  mutations  secrè- 
tes , mais  non  d'une  tradition  feinte , qui  ne  transmet  aucune 
jouissance  utile,  et  ne  consiste  dans  aucun  fait  d’exécution 
susceptible  de  tomber  sous  les  sens. 

494.  Cependant  un  arrêt  du  31  décembre  1833,  semble 
contraire  à cette  opinion.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Ane.  fiépert. , yo  JLods  et  Vente# , p.  714. 
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n Vu  l’art.  69  , S 7,  n»  1 , de  la  loi  de  frimaire  , et  l'art.  12  de  celle  du 

• 27  ventôse  an  ix  ; — Attendu  que  ce  dernier  article  n'excepte  de  Pap- 

• plication  de  l'art.  69  , $ 7,  n°  1 de  la  loi  de  frimaire  , les  jtigemens  por- 

• tant  résolution  de  contrat  de  vente , faute  de  paiement  du  prix  que 

• lorsque  d'une  part  aucune  partie  du  prix  n’a  été  payée , et  que , d'autre 
a part , l’acquéreur  n'est  aucunement  entré  en  jouissance  de  l'immeuble 
«vendu; — Attendu  que  s'il  a été  reconnu  dans  l'espèce,  que  les  sieur  et 

• dame  lluault,  acquéreurs,  par  contrat  du  26  novembre  1818,  des  maisons 
■ et  terres  y énoncés,  n'ont  pavé  aucune  partie  du  prix  de  leur  acquisi- 

• lion  , il  n’est  pas  moins  constant  , d'autre  part,  qu’ils  étaient  entrés  en 

• jouissance  des  immeubles  par  eux  acquis,  puisque,  indépendamment 
» de  ce  qu’aux  termes  du  contrat,  cette  jouissance  leur  était  acquise  pour 
» une  partie  de  ces  immeubles , du  jour  mime  dudit  contrat  il  est  re- 
» connu  qu’ils  ont  depuis  baillé  à ferme,  et  même  vendu  à des  tiers,  par 

• actes  authentiques , rcs  mêmes  immeubles , actes  qui  caractérisent  é*i- 

• déminent  une  possession  pleine  et  entière  desdits  immeubles  Attendu 
» qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  du  17  août  1821,  qui  a prononcé  la  ré- 

• solution  de  la  vente  du  26  novembre  ISIS  , faute  de  paiement  du  prix  , 

» ne  se  trouvait  pas  accompagné  des  deux  circonstances  exception  nettes 
» dont  le  cumul  est  exigé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix , pour 
» l’application  du  simple  droit  flxe,  et  rentrait  par  conséquent  dans  la 
» disposition  générale  de  l'art.  69,  J 7,  n°  1 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 

• qui  assujetti  au  droit  porporlionnel  de  A fr.  par  100  fr  tous  les  actes 
> judiciaires  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles,  à titre  onéreux, 

• et  qu’en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  d’Avesne*  a faussement 
» appliqué  le  premier  de  ces  articles  et | directement  violé  le  second;  — 

• Casse  » (Dali. , 7.  198.) 

Mais , ainsi  que  le  fait  observer  M.  Dalloz , t.  7,  p.  182 , la 
Cour  n'a  point  résolu  la  question  tn  terminis,  et  l'on  ne  pour- 
rait induire  la  doctrine  contraire  à celle  que  nous  avons  sou- 
tenue , de  quelques  expressions  introduites  dans  la  rédaction 
de  l’arrêt,  d’ailleurs  principalement  motivé  sur  des  actes  de 
jouissance  parfaitement  caractérisés  , et  qui  faisaient  obstacle 
à l'application  de  l'art.  12. 

495.  Maintenant,  quand  doit-on  décider  qu’il  y a défaut  de 
paiement  quelconque  ? Fonmaur  et  M.  Henrion  de  Pansey  ont 
établi  sur  ce  point  des  règles  que  voici  : 

•>  La  quittance  du  prix , dit  le  premier , n.  633  , donnée  par 
» le  vendeur,  dans  l’intention  de  faire  novation  de  la  dette , 
» empêcherait  les  choses  d’être  entières , parce  que  la  nova- 
» tion  éteint  l’ancienne  dette , et  qu’elle  y en  substitue  une 
» nouvelle.  » Ces  principes  sont  ceux  du  Code  civil , art.  1271, 
et  produisent  la  même  conséquence , puisqu’ils  font  de  la  no- 
vation , un  paiement. 

496.  « Il  en  est  de  même,  ajoute  cet  auteur,  de  la  com- 
» pensation  qui  se  fait  de  plein  droit , avec  celte  différence 
» que  si  elle  était  inconnue  aux  parties  , elle  n'empêcherait 
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» pas  les  choses  d’êire  entières , parce  qu’on  n'est  pas  censé 
» exécuter  la  vente  par  une  compensation  qu'un  ne  connaît 
» pas.  » 

Ces  raisons  sont  également  décisives  aujourd'hui  [F.  les  art. 
1289  et  suiv. , C.  c.). 

497.  « Les  choses  cessent  d’élre  entières , dit  M.  Henrion  , 
» v4  Lods  et  Ventes , n.  713 , par  le  paiement  des  intérêts  du 
» prix  dont  ils  sont  la  représentation , suivant  la  loi  13 , § 20, 
» ff.  de  art.  emjjt.  Il  est  en  effet  assez  égal , pour  le  vendeur , 
» de  jouir  du  prix  ou  des  intérêts.  » 

Cette  considération  doit  faire  décider  que,  dans  la  vente 
moyennant  une  rente , le  service  des  arrérages  équivaut  au 
paiement  du  prix.,  et  rend  la  résolution  passible  du  droit  pro- 
portionnel. 

498.  « Les  choses  n’en  sont  pas  moins  entières,  ajoute 
» M.  Henrion,  quoique  l'acheteur  ait  donné  une  caution  ou 
» des  gages  pour  le  paiement  du  prix , parce  qu'il  n’y  a en 
« cela  qu’une  sûreté  pour  le  paiement , et  qu’autre  chose  est 
» d'assurer  uu  paiement  ou  de  le  faire.  » 

Celle  décision  doit  manifestement  être  suivie,  et , dès  lors, 
le  droit  proportionnel  n’est  pas  dû  dans  ces  circonstances. 

499.  Suivant  les  mêmes  auteurs , les  arrhes , quand  elles 
sont  données  comme  un  gage  et  une  preuve  de  la  vente . n'em- 
pèchent  point  les  choses  d’être  entières  ; il  en  est  autrement 
lorsqu'elles  font  parue  du  prix  ; ce  qui  ne  peut  arriver  que 
dans  le  cas  où  elles  sont  en  argent.  Nous  expliquerons  ceue 
distinction , en  parlant  des  ventes  sons  condition. 

11  faut  en  dire  autant  du  denier-à  Dieu  , des  épingles  et  dit 
pot-de-vin,  qui  ne  Font  point  partie  du  prix,  ainsi  que  nous  le 
(lirons  , en  traitant  des  liquidations. 

500.  Il  reste  à examiner  comment  on  devra  constater  : 1°  le 
défaut  de  paiement;  2U  que  l’acquéreur  n'est  pas  entré  en 
jouissance. 

Lorsque  le  jugement  portera  que  la  vente  est  résolue  pour 
défaut  de  paiement , l'Administration  sera-t-elle  admise  à 
prouver  qu'il  y a eu  au  moins  paiement  partiel?  Cela  n’est  pas 
douteux  ; le  jugement  n'ayant  rien  décidé  de  contraire,  Ion 
ne  voit  pas  pourquoi  cette  faculté  lui  serait  refusée.  Un  arrêt 
du  18  novembre  1822  l’a  ainsi  jugé , en  puisant  dans  le  juge-; 
ment  lui-méme , la  preuve  qu’une  partie  du  prix  avait  été 
payée. 
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• Vil  l’art.  69 , { 7,  n4  1 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  l'art.  12  île 

• celle  du  27  ventôse  ou  ix  ; — Attendu  que  le  jugent'  nt  du  tribunal  civil 

• de  U Seine , du  9 juillet  1619  , qui  a prommcé  la  réudullqn  du  contrat 
» de  vente  du  19  noveiiilne  1*118,  constate  lui  mrmeqiie  Bfari],  acquéreur 
« du  domaine  de  Sainl-Serolin  , a pa> é une  partie  de  sou  prix , puisqu'il 

• autorise  Bose . vemleur.  à rentrer  en  possession  dudit  domaine,  sans 
» aucune  restitution  de  la  somme  payée  à compte;  — Attendu  que  ce  meme 

• jugement  constate,  d’autre  part  , nue  Brard  est  entré  en  possession 

• dudit  domaine,  pmsqu’en  aoiorisant  Rose  A y {rentrer,  il  reconnaît  que 

• des  coupes  déboisant  été  rendues  par  Bfyrd,ft  que  le  jugement  main- 

> tient  mime  ces  rentes  pour  les  bois  déjà  abattus , en  ordonnant  seule 
» nient  que  les  adjudicataires  verseront  entre  les  mains  de  Rose  ce  qn’ils 
» peuvent  devoir  sur  te  prix  desdils  bois;  — r.hi’ainsi , aucune  des  deux 

• circonstances  de  la  réunion  desquelles  l'art.  12  ne  la  loi  do  27  ventôse 

• an  iv  fait  dépendre  la  réduction  im  simple  droit  fixe  de  J fr. , de  la  per- 

• ception  A faire  sur  les  ingemens  portant  résolution  de  ventes  d'immen- 

• blés  , pour  défaut  de  paiement  du  prix  , ne  se  rencontrait  dans  IV«péee 

> de  la  cause  ; — D’on  il  suit  que  le  jugement  attaqué  , en  appliquant 

• la  perception  du  simple  droit  lise  de  3 fr  au  jugement  du  9 juilleHStO, 

• et  en  l'affranchissant  du  droit  proportionnel  réglé  par  l’art.  69 , $ 9, 

» n»  1 de  la  loi  du  22 frimaire  an  vu,  pour  les  rétrocessions  d’immeubles, 

» a violé  cette  dernière  toi  et  faussement  appliqué  celle  du  27  ventôse 

• an  ix;  — Casse.  • (Dali. , 196.) 

501.  Mais  si  le  jugement  portait  que  l?  résolution  est  pro- 
noncée  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix , 
l’Administration  pourrait-elle  prouver  l'existence  d'un  paie- 
ment partiel  P 

Le  9 août  1807 , Dabo  vend  à Bronste  divers  immeubles  ; 
l’acte  porte  quittance  du  prix  ; en  1812,  demande  en  résolu- 
tion de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Dabo  pro- 
duit, à l’appui  de  cette  demande,  une  contre- lettre  sous  seing 
privé,  datée  du  même  jour  que  la  vente,  mais  enregistrée 
seulement  le  8 mai  4810  , qui  constate  que  le  prix  n’a  pas  été 
payé.  Le  24  juin  1822,  jugement  qui  annulle  la  vente.  Le 
droit  de  rétrocession , réclamé  sur  ce  jugement , a été  refusé 
par  le  même  tribunal , attendu  qu'il  constate  en  fait  qa  l’ac- 
quéreur n’a  jamais  été  mis  en  possession,  ef  qu'il  n’a  pas  payé 
sou  prix , circonstances  prévues  par  l’art.  12  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  tx.  Pourvoi , et  le  11  juillet  1814 , arrêt  : 

• Vu  l’srt.  12  de  la  loj  du  27  ventôse  an  ix,  et  l’art.  69,  $ 7,  de  la  loi 
> du  22  frimaire  an  vu  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l'acte  public  du  9 août 

• 1807  la  preuve  que  le  prix  de  la  vente  consentie  par  acte  A été  payé 

• comptant  ; que,  vis-à-vis*  de  l'Administration  de  l’enregistrement  et 
» des  domaines,  cette  preuve  ne  peiit-êlre  détruite  par  le  jugement  du 

• 24  juin  1712  , qui  n’a  été  rendu  qu'entre  les  parties  contractantes, 

• sur  leurs  simples  déclarations,  et  sur  une  contre-lettre  du  contrat  de 
» vente  , qui,  outre  qu’elle  n'a  acquis  de  date  certaine  que  le  8 nui  1810 

• jour  de  son  enregistrement , ne  peut  produire  aucun  effet  contré  lea 
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* tien  ; que  dès-ion , l'Administration  de  l’Enregistrement  et  des  do- 

* maines  a été  bien  fondée  à considérer  la  résolution  du  contrat  de 

* sente  prononcée  par  ledit  jugement,  comme  une  rétrocession  déguisée , 
» assnjétie  au  droit  proportionnel  réglé  par  l’art.  69.  $ 7,  n*  i de  la  loi 
» du  22  frimaire  an  tu  ; et  qu’en  écartant  la  demande  en  paiement  de  ce 
» droit,  le  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan  a fait  une  fausse  application 
» de  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  îx , et , par  suite  a violé  le  J 7, 
» n°  1 de  l’art.  69  de  celle  du  22  frimaire  an  tu  ; — Donne  défaut  contre 
» le  défendeur,  et,  pour  le  profit;  — Casse.  » (Dali.,  7.  196.) 

La  considération  énoncée  dans  l’arrêt  , que  le  jugement 
n’avait  été  rendu  qu’entre  les  parties  contracl  antes , n’est 
d’aucun  poids,  car  il  est  manifeste  que  tous  lesjugemens  ta- 
rifés par  l’art.  12  de  la  loi  de  ventôse , au  simple  droit  fixe; 
p’aurontété  rendus  qu’entre  les  parties  contractantes , ce  qui 
n’a  pas  empêché  le  législateur  de  les  soumettre  au  droit  fixe. 

Si  le  jugement  était  contradictoire  et  rendu  en  connaissance 
de  cause  , il  aurait  force  de  chose  jugée  , tant  à l’egard  des 
parties,  qui  ont  l’intérêt  principal,  qu'à  l’égard  dé  la  Régie, 
dont  l'intérêt  n’est  qu’accessoire  (n°  108)  ; dès  lors,  celle-d 
ne  pourrait  pas  contester  le  défaut  de  paiement  quelconque 
sur  le  prix , si  cett^circonstance  était  formellement  déclarée, 
et  prise  en  considération  par  les  juges. 

Mais , suivant  la  déclaration  de  l'arrêt , le  jugement  était 
volontaire  ; de  plus  , il  était  uniquement  basé  sur  une  contre- 
lettre  ; ces  circonstances  lui  enlèvent  le  caractère  de  la  chose 
jugée  à l’tgard  de»  fier».  Mais  la  Régie  agit-elle  ici  comme 
un  tiers  ? Oui , si  elle  attaque  le  jugement  comme  frauduleux  ; 
non , si  elle  en  réclame  seulement  le  droit.  Nous  avons  déjà 
fait  cette  distinction,  Suprà,  n°  423,  en  parlant  des  contre  -let- 
tres etdes  jugemens  rendus  en  conséquence.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point,  en  traitant  des  transactions  (art.  4),  et  l’arrêt 
précédent  sera  l’objet  d’un  examen  particulier. 

502.  La  circonstance  que  l’acquéreur  n’est  pas  entré  en 
possession',  n’est  point  prise  en  considération  par  la  loi, 
comme  motif  de  la  résolution  , il  peut  donc  arriver  que  les 
juges  ne  la  mentionnent  point.  Dans  ce  cas , les  parties  ne 
sont  pas  privées  du  bénéfice  de  l’art.  12,  si  elles  prouvent 
autrement , que  l'acquéreur  n’avait  jamais  été  mis  en  jouis- 
sance; un  arrêt  du  lô  mai  1813  parait  l’avoir  ainsi  jugé  : le 
Dictionnaire  analytique  , v"  Jugement , n°  20 , le  rapporte  en 
ces  termes  : 

« Il  n’y  a pas  de  rétrocession  de  t’acqnérenr  an  vendeur  lorsque  I* 

» vente  est  annulée  pour  défaut  de  paiement  de  prix  et  qu'il  est  confiant 
* en  fait  que  ce  dernier  n’a  jamais  été  dessaisi  du  bien  vendu.  • 
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503.  Mais  si  le  fait  que  l’acquéreur  n’a  pas  été  mis  en 
jouissance  , est , soit  dans  les  qualités , soit  dans  les  motifs , 
formellement  énoncé , la  Régie  pourra-t-elle  le  contester  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  la  résolution  est  fondée  sur  le  défaut  de  paiement , la 
Régie  pourra  prouver  la  mise  en  possession , parce  que 
celte  circonstance  n’influe  pas  sur  le  dispositif. 

Si  la  résolution  est  fondée  sur  le  défaut  de  délivrance,  nous 
décidons  que  le  droit  fixe  seul  est  dû,  par  le  motif  que  le 
jugement  repose  sur  l’inexécution  de  la  convention  ( Sup ., 
n*  Û79  et  suiv.)  ; dans  ce  système,  la  Régie  n’est  pas  admise  à 
prouver  que  la  possession  a eu  lieu,  si  le  jugement  est  con- 
tradictoire ; il  y a même  raison  de  décider  que  pour  le  cas  où 
il  s'agit  du  défaut  de  paiement  (n°  501). 

Mais , dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation',  le  défaut  de 
délivrance  n’est  pas  un  motif  d'affranchissement  du  droit  pro- 
portionnel. 

503.  Dans  une  espèce  où  le  tribunal  avait  déclaré  qu’un 
acte  de  vente  n’avait  pas  été  sérieux , et  qu'il  n’y  avait  eu  ni 
paiement , ni  tradition , le  droit  proportionnel  avait  été  ré- 
clamé sur  le  jugement;  le  tribunal  saisi  de  l’instance  avait 
refusé  le  droit,  en  s’appuyant,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que 
« jamais  aucun  paiement  n’avait  été  fait  par  l'acquéreur  pré- 
» tendu  ; que  l’acte  n’avait  jamais  reçu  aucune  exécution , et 
« que  , par  conséquent , l'acquereur  n’avait  jamais  été  mis  en 
» possession  des  biens  vendus  » ; le  tribunal  en  concluait  que 
l’art.  21  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  était  applicable. 

La  Cour  ne  parait  pas  avoir  aperçu  cette  considération , ou 
du  moins  elle  n’y  a pas  répondu.  Cependant  elle  soulève  une 
question  grave , qui  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  le  jugement 
constatent  le  défaut  de  paiement , mais  qu’il  n'en  fera  pas  la 
cause  de  la  résolution , les  parties  pourront  exciper  de  ce  fait 
pour  réclamer  l’application  de  l’article  précité. 

L’affirmative  était  incontestablement  dans  l’esprit  du  légis- 
lateur; ce  n’est  en  effet  qu’en  considération  de  la  doctrine  des 
distrais,  qu’il  adoptait  les  dispositions  de  l’art.  12  (1);  or, 
dans  cette  doctrine,  le  défaut  de  paiement  n’était  point  consi- 
déré comme  cause , mais  bien  comme  circonstance  ( Supra, 
n°  332  ) ; le  texte  de  l'art.  12  était  donc  absolument  l’équiva- 


(1)  La  loi  du  5-19  décembre  1790  , lr'  clause  , sect.  4,  en  avait  une 
disposition  expresse. 


Digitized  by  Google 


394  DE  l'exicibilité. 

lent  de  celui-ci  : ■<  les  jugemens  portant  résolution  lorsque  le 
» prix  n’aura  pas  été  paye,  ni  l'acquéreur  mis  en  jouissance.» 
Ainsi,  avant  la  publication  du  Code  civil,  la  considéraiion  du 
tribunal  de  Verdun  était  juste  et  fondée;  elle  devait  nécessai- 
rement soustraire  son  jugement  à la  cassation. 

Mais,  aujourd’hui,  doit-elle  avoir  le  même  résultat?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Les  principes  du  droit  civil  donnent,  à l’art.  12, 
une  tout  autre  portée;  cet  article , quoique  sou  origioe  lui 
suppose  un  sens  différent,  ne  peut  plus  étre  considéré  que 
comme  la  détermination  du  droit  à percevoir  sur  la  résolultoa 
forcée,  résultant  du  défaut  de  paiement.  L'interprétation  pre- 
mière , celle  qui  a donné  naissance  à la  loi , ne  ressort  pas 
nécessairement  du  texte  ; les  principes  en  vigueur  en  dictent 
une  autre,  c’est  celle-là  qu’ou  doit  suivre  (,  n°  333  ). 

Le  motif  invoqué  subsidiairement  par  le  tribunal  de  Ver- 
dun , n’était  donc  pas  fondé  ; pour  qu'un  jugement  soumis  au 
droit  proportionnel  par  les  règles  générales , puisse  y être 
soustrait  par  application , comme  exception,  de  l’art.  12  de 
la  loi  de  ventôse,  il  faut  non  seulement  qu’il  constate  que  le 
prix  n’a  pas  été  payé,  mais,encore  qu’il  soit  motivé  sur  le  début 
de  paiement;  c’est,  au  surplus,  ce  qu'a  formellement  jugé  nn 
arrêt  du  23  août  1813 , rapporté  *«/>rà  n°  405. 

505.  La  disposition  de  l’art.  12  de  la  loi  de  l’an  ix,  s'ap- 
plique à toute  espèce  de  vente  et  quel  qu’en  soit  1 objet;  ainsi 
l’on  doit  comprendre , dans  le  bénéfice  de  celle  article,  tous 
les  contrats  que  nous  dirons  équipollens  à la  vente , tels  que 
les  reventes,  cessions  et  rétrocessions,  et  l’on  doit  appliquer 
l'affranchissement  aux  dispositions  de  cette  espèce  ayant  pour 
objet  des  immeubles , des  meubles , des  créances , des  rentes 
ou  des  baux , en  propriété , usufruit  ou  jouissunce , car  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction,  et  n’envisage  que  là  nature  du  con- 
trat résolu , qui  doit  être  une  vente . 

l v. 

Des  Renonciations. 

SOMXA1AE. 

506.  Chacun  peut  renoncer  à un  droit  introduit  en  sa  fautur, 

507.  Ce  que  c'est  que  la  renonciation  ; quand  elle  est  révo- 

cable. 

508.  Exemple  tiré  de  la  renonciation  à une  succession.  — Con- 


/ 
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séquence  relativement  à l’acceptation  par  les  héritiers 
subséquens. 

5!)9.  Il  ne  f aut  pas  confondre  la  renonciation  avec  les  stipula- 
tions ayant  la  renonciation  pour  objet. 

510.  Effet  de  cette  distinction  relativement  à la  perception. 

511.  Des  pactes  et  arrangement  de  famille.  — Renvoi. 

512.  Division. 

506.  En  principe  générai , chacun  peut  renoncer  à un  droit 
introduit  en  sa  faveur  : cùm  sit  régula  juris  antiqui , omîtes 
licentiam  habert  his  quee  pro  se  indroducta  su  ut  renuntiare , 
L.  29,  Cod.  de  pactis. 

C’est  sur  cette  règle  qu'est  fondée  la  faculté  de  renoncer 
■ aux  uuliités  relatives. 

Mais  si  le  droit  est  établi  dans  un  intérêt  général , un  par- 
ticulier n’y  peut  pas  renoncer  ; ou  en  trouve  un  exemple  dans 
l’art.  2220,  C.  c , relatif  à la  prescription  non  eucore  acquise. 

507.  La  renonciation  est  Tarte  d'une  seule  volonté  ; pour 
renoncer  au  droit  qui  m'appartient,  je  n'ai  pas  besoin  du 
consentement  d'un  autre. 

Il  en  résulte  qu’une  renonciation  proprement  dite . ne  peut 
opérer  ni  transmission,  m obligation,  car  les  transmissions  et 
les  obligations  supposeut  nécessairement  une  convention , 
c’est-à-dire  un  double  consentement  ( ««/>.,  n0’  a8  et  177  ). 

Il  faut  donc  soigneusemmenl  distinguer  la  renonciatiou  de 
la  convention  qui  a pour  objet  de  de  stipuler  une  renonciation. 

I.a  renonciation  ou  répudiation,  n'est  que  la  simple  manifes- 
tation de  ne  pas  vouloir  qu'une  chose  nous  appartienne  : Ré- 
pudiât» est  noll»  ad  se  pertinere  (1).  Celle  manifestation  ne 
lie  pas  celui  qui  Ta  faite , tant  quelle  n’a  pas  donné  lieu  à des 
tiers  d’acquérir  des  droits. 

Mais  une  fois  que,  par  suite  de  la  renonciation , des  tiers 
ont  légitimement  acquis  des  droits,  le  renonçant  ne  peut  plus 
la  rétracter,  non  parce  qu'il  y a un  conirat  enlro  lui  et  les 
tiers , mais  parce  qu’on  ne  peut  agir  au  préjudice  de  droits 
légalement  acquis. 

508.  Par  exemple , aux  termes  de  l’art.  790 , C.  c.,  « tant 
•>  que  la  prescription  du  droit  d’accepter  n’est  pas  acquise 
» contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé  , ils  ont  la  faculté  d’ac- 
» cepter  encore  la  succession , si  elle  n’a  pas  été  déjà  acceptée 


(1)  Toullier,  1. 13,  n°  122. 
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» par  d'autres  héritiers  ■> . La  raison  de  cette  décision  est  que 
l’héritier  qui  renonce  ne  contracte  pas;  qu'en  conséquent, 
rien  ne  s'oppose  à ce  qu'il  revienne  sur  sa  renonciation.  Mais 
si  ses  cohéritiers , s'appuyant  de  l’art.  786,  ont  accepté  la  suc- 
sion  , il  ne  peut  plus  revenir;  non  qu’entre  lui  et  ces  derniers, 
il  se  soit  formé  une  convention , mais  parce  que  ceux-ci  ont 
acquis  légitimement  un  droit  qu'il  ne  peut  pas  leur  enlever. 

Les  droits  qui  résultent  pour  eux  de  leur  acceptation,  sont 
ceux  dont  parle  le  même  art.  790  , et  qui  pourraient  être  ac- 
quis à des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession  ; ils  ne  les  tien- 
nent point  du  renonçant,  mais  celui-ci  est  obligé  de  les  res- 
pecter , parce  qu'ils  on  été  légitimement  acquis. 

Cette  considération  conduit  à faire  observer  que  des  hé- 
ritiers, auxquels  une  succession  est  dévolue  par  suite  de  la 
renonciation  de  l’un  d'entre  eux , s’expriment  fort  inexacte- 
ment lorsqu'ils  déclarent  accepter  sa  renonciation.  ; c’est  la  » 
succession  , et  non  la  renonciation , qu’ils  acceptent.  Cette 
confusion  dans  les  expressions  en  entraîne  souvent  dans  les 
conséquences  à déduire  de  l’acte , et  doit  être  soigneusement 
évitée. 

509.  Il  est  de  règle  qu’on  ne  peut  pas  renoncer  à un  droit 
qui  n’est  pas  ouvert  : c'est  ce  que  la  loi  114  , § 1,  ff.  de  reg. 
j arts  , exprime  en  disant  ; quoi  quis , si  relit  habere , non  po- 
test,  rèpudiare  non  potest. 

C’est  pourquoi  l'on  ne  peut  pas  renoncer  à un  legs  condi- 
tionnel , avant  l'accomplissement  de  la  condition  ( L.  45,  § 1.  | 
ff.  de  légat.,  2°);  c'est  aussi  par  ce  motif  que  la  loi  romaine 
considérait  comme  nulle  la  renonciation  à la  succession  d'nn 
vivant  ( L.  4,  ff.  de  ncqnirend.  et  omit',  hared.  ),  mais  cela  ne 
s’entendait  que  de  la  renonciation,  et  non  pas  de  la  stipulation 
ayant  la  renonciation  pour  objet. 

Ainsi , aux  termes  de  la  loi  21 , § 4,  ff.  de  partis,  le  léga- 
taire sous  condition  pouvait  utilement  renoncer  par  conven- 
tion ; filins  familias  de  eo  quoi  su  b conditions  legatum  cil , 
recto  paciscitur.  On  admettait  aussi , soit  dans  le  droit  romain, 
soit  dans  l’ancien  droit  français,  la  renonciation  à la  suc- 
cession d'une  personne  vivante , pourvu  que  celle-ci  y con- 
sentit (1). 

Ainsi , encore , la  loi  1,  cod.  de  pactis , décidait  que  le  fidéi- 


(1)  Jurisprudence  cirile  de  Ronssseau  de  la  Combe , v°  Renonciation  , 
»ect.  1,  n°  1;  et  Transaction,  n°  8. 
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Commissaire  pouvait  renoncer  au  fidéicomis  conditionnel,  avant 
l'accomplissement  de  la  condition.  Cette  renonciation,  résultant 
d'une  convention  entre  l'héritier  et  le  fidéicommissaire  , était 
reconnue  valable,  » par  la  raison,  dit  Dantoine  sur  cette  loi  (1), 
> qu'étant  permis  de  faire  donation  de  ses  droits  et  préten- 
» lions  à venir , l’héritier  fidéicommissaire  avait  pu  valable- 
» ment  céder  l’espérance  qu’il  avait  sur  le  Hdéicommis  : spts 
» futuri  jutîs  i-ectè  donari  potett....,  et,  qu’enfiu,  il  y a de  la 
» différence  entre  renoncer  par  répudiation  et  renoncer  par 
» convention , l’un  étant  permis  et  l’autre  prohibé  : atiud  est 
» Tcpudiare , atiud  pacisci.  » 

510.  Cette  distinction  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue  : 
il  en  résulte,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  n°  507,  qu’une  re- 
nonciation proprement  dite  n’emporte  ni  obligation,  ni  trans- 
mission , et  que , dès  lors , elle  ne  peut  jamais  donner  ouver- 
ture à un  droit  proportionnel  quelconque  (art.  3 'et  4 de  la 
loi  de  frimaire). 

Quant  à la  stipulation  de  renonciation  conventionnelle , il 
n’est  pas  absolument  vrai  de  dire,  avec  M.  Toullier,  t.  13, 
n.  122 , <<  si  je  renonce  à un  droit , par  une  convention  faite 
» avec  un  tiers , je  lui  transfère  mes  droits  sur  la  chose  dont 
» il  s'agit  ».  Cet  effet  peut  être  celui  d'une  renonciation  con- 
ventionnelle , mais  il  ne  l’est  pas  toujours , ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  ce  qui  suit.  On  peut  dire  que  l’effet  de  la  stipu- 
lation est  déterminé  par  les  conditions  qu'elle  contient,  et, 
qu’en  conséquence , l’exigibilité  du  droit  à percevoir  est  sub- 
ordonné aux  mêmes  conditions. 

511.  Les  renonciations  conventionnelles  se  rencontrent  dans 
toutes  espèces  d’actes , et  notamment  dans  ceux  qui  ont  pour 
objet  des  pactes  ou  arrangemens  de  famille;  nous  avons  dit, 
supra,  n.  77,  que  ces  dernières  conventions  étaient  èxpres- 
sément  affranchies  du  droit  de  mutation,  par  les  Coutumes, 
dont  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  n'avait  point  reproduit  les 
dispositions  avantageuses;  cependant  elles  ne  se  trouvent 
soumises  au  droit  proportionnel  qu’autant  qu’elles  contiennent 
une  stipulation  nommément  tarifée.  Nous  en  rencontrerons 
fréquemment,  en  parlant  des  partages;  on  en  trouve  égale- 
ment dans  les  transactions  : nous  les  ferons  remarquer  toutes 
les  fois  qu’il  s'en  présentera  à notre  examen , mais  il  était  im- 
possible, attendu  la  diversité  des  circonstances  dans  les- 


(1)  Cité  par  Merlin  , au  Répsrt.,  v°  Renonciation , 1 2. 
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quelles  elles  sont  stipulées , d'en  faire  l'objet  d'uu  chapitre 
particulier. 

512.  Parmi  les  renonciations , celles  qui  ont  pour  objet 
une  succession , un  legs  ou  une  communauté , sont  revêtues 
d'un  caractère  particulier;  nous  les  examinerons  en  trois 
articles  séparés  ; nous  parlerons,  dans  un  quatrième,  des 
renonciations  qui  sont  relatives  à des  droits  de  natures  di- 
verses. 


ART.  l“» 

I „ . . . 

Des  renonciations  a successions. 

somma. 

513.  Anciens  principes  sur  les  droits  des  renonciations  4 suc- 

cessions. 

514.  Texte  de  la  loi  nouvelle. 

Ô15.  Differentes  significations  des  mots  abstention  , renonciation 
et  ri/mdinlion  crrip'oyis  par  la  loi  de  frimaire.  — Ces 
distinctions  sont  aujourd’hui  sans  objet. 

516.  De  la  renonciation  au  grrffc  et  de  celle  qui  a lieu  par  acte 

civil.  — j4rr. , ■ i août  1825. 

517.  Première  différence  entre  ces  deux  espèces  de  renonciations. 

— La  renonciation  par  acte  civil  ne  peut  dire  opposée 
aux  tiers.  — fnst.  gcn.,  2g  juin  1808. 

518.  Deuxième  différence.  — La  renonciation  faite  au  greffe 

ne  peut  servir  de  titre  à une  convention. 

519.  la  renonciation  par  acte  civil  produit  un  effet  actuel  entre 

, les  parties.  . 

520.  De  la  renonciation  pure  et  simple,  et  de  son  effet. 

521.  La  renonciation  peut  dire  pure  et  simple , quoique  faite  par 

acte  civil. 

622.  Caractère  de  la  renonciation  faite  moyennant  un  prix. 
523.  De  /a  renonciation  gratuite  au  profit  de  quelques  uns  des 
héritiers. 

624.  De  ta  renonciation  expresse  au  profit  des  héritiers  appelés 
par  la  loi.  — Elle  n’a  rien  de  translatif 
• 525.  Il  en  est  autrement  du  cas  où  elle  est faite  expressément  à 
titre  de  donation. 

526.  On  ne  peut  renoncer  partiellement  à une  succession. 

•527.  Effets  de  la  renonciation  partielle.  — Elle  est  considérée 
comme  non  avenue. 
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528.  M ois  celle  décision  ne  s'applique  point  à la  renonciation 

conventionnelle.  — Arr.,  *4  mars  1 8 1 4* 

529.  De  la  perception  sur  l'acte  qui  contient  la  renonciation  par- 

tielle. 

530.  Des  droits  auxquels  peut  donner  ouverture  r exécution  de 

la  renonciation  partielle. 

531.  De  la  renonciation  conditionnelle. 

532.  De  la  renonciation  avant  Couverture  de  la  succession. 

633.  De  la  renonciation  faite  avant  que  le  renonçant  ait  qualité. 

534.  Des  incapacités  de  renoncer.  — Renvoi. 

535.  De  la  renonciation  à une  succession  acceptée. 

536.  De  la  renonciation  à un  accroistement  légal. 

537.  L'-hériuer  bénéficiaire  ne  peut  pas  renoncer. 

638.  Arrêts  contradictoires  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point, 
6 juin  1 8 15 , 2i  décembre  1829,  et  i*r  février  i83o. 
539.  Quand  l’hcr,  lier  est-il  bénéficiaire  ? 

640.  La  déclaration  faite  conformement  à fart.  793  suffit-elle 

pour  lui  conférer  cette  qualité  ? 

641.  L’abandon  autorisé  par  l'art.  803  , C.  c. , ne  donne  pas 

lieu  au  droit  proportionnel.  — Différences  avec  la  renon- 
ciation. 


513.  Les  renonciations  de  qnelqnes-üns  des  héritiers , et 
l'accroissement  qui  en  révoltait  au  profit  des  antres , avaient 
anciennement  donné  lien  à qm+qttes  difficultés,  relativement 
au  droit  de  muiatioB  ; plnsieurs  avaient  pensé  que  les  enfans 
dont  la  portion  se  trouvait  augmentée  par  la  renonciation , 
devaient  le  droit  de  cette  augmentation  qu’ils  tenaient  du  re- 
nonçant. 

Mais  les  réformateurs  de  la  coutume  de  Paris  avaient  tran- 
ché la  question , et  décidé  que  le  droit  n’était  pas  dû  « N'est 
» aussi  dù , porte  l'art.  6 , droit  de  relief  pour  la  renonciation 
» faite  par  aucun  des  enfans  à 1 hérédité  de  leur  père  et  mère, 
» aïeul  et  aïeule,  encore  que,  par  ladite  renonciation,  il  y ait 
» accroissement  an  profit  des  autres  enfans,  ponrvu , loute- 
» fois,  que,  pour  faire  ladite  renonciation,  il  n’y  ait  argent 
» baillé,  ni  autre  chose  équipolente  ». 

I.a  raison  de  cette  décision  était  que  les  portions  des  en- 
fans qui  renoncent,  appartiennent  aux  autres  par  droit  d’ac- 
croissement, ou  plutôt,  comme  le  disent  les^auteurs,  jure 
non  decrescendi  : les  enfans  qui  acceptent  tiennent  le  tout  du 
bénéfice  de  la  loi , par  voie  de  succession  directe  des  père  et 
mère , et  ne  tiennent  rien  des  renonçans , qui  n’ont  jamais 


N. 
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élé  propriétaires  d'aucune  partie  de  la  succession  (4)(«*jp., 

n°  508). 

844.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  recueillit  ces  principes  : 

L’art.  68 , § 1 , n.  1 , assujétit , au  droit  fixe  d'un  fr.  : « Les 
» abstentions , répudiations  et  renonciations  à successions  , 

> legs  ou  communautés,  lorsqu’elles  sont  pures  et  simples, 

» si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice  « . 

Le  même  article,  § 2,  6°,  fixe  à 2 fr.  (porté  à 3 fr.  par 
l’art.  44,  40°  de  la  loi  du  28  avril)  : 

« Les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  tribunaux , por- 
» tant....  renonciations  à communautés,  successions  et  legs.  » 

545.  On  distinguait , anciennement , deux  manières  de  ré- 
pudier une  succession,  l'abstention  et  la  renonciation,  l une 
et  l’autre  assujélies  aux  mêmes  règles , à la  même  forme  et 
aux  mêmes  droits  fiscaux  (2);  elles  différaient  en  ce  que  la 
première  se  disait  d'une  répudiation  en  ligne  directe,  et  la 
seconde  avait  lieu  en  collatérale. 

Cette  distinction  reposait  sur  ce  que , suivant  un  acte  de  no- 
toriété du  Châtelet,  du  24  juillet  4806,  les  hér.  tiers  en  ligne 
directe  étaient  héritiers  nécessaires , et  devaient  faire  une  re- 
nonciation par  acte  authentique , dont  il  y avait  minute.  A 
l’égard  des  héritiers  en  ligne  collaterale , ils  n étaient  pas  hé- 
ritiers nécessaires , et  pouvaient  se  dispenser  de  faire  un  acte 
de  renonciation;  il  leur  suffisait  de  s’abstenir,  et  tant  que  l’on 
ne  prouvait  pas  qu’ils  s’étaient  immiscés , ils  n’étaient  pas  hé- 
ritiers. 

L’acte  de  notoriété  précité  avait  tiré  de  celte  distinction, 
la  conséquence  que  si  l’héritier  en  ligne  directe,  décédait 
sans  avoir  fait  de  renonciation,  il  était  réputé  héritier,  et  ses 
biens  obligés  aux  dettes , tandis  que  l’héritier  en  collatérale , 
qui  décédait  sans  s’être  immiscé  aux  biens,  ni  fait  aucun  acte 
d’héritier,  n’était  pas  réputé  héritier , ni  ses  biens  obligés  aux 
dettes,  par  le  fait  seul  de  l’abstention. 

Cette  doctrine  avait  été  fortement  critiquée , et  n’était  pas 
suivie  même  au  Parlement  de  Paris  (3).  On  tenait  au  contraire, 
pour  règle,  qu’en  ligne  directe,  comme  en  ligne  collatérale, 


(1)  Poquet  de  Livonières  , liv.  4,  ch.  1,  sect.  3;  Hervé  , t.  2,  p.  366; 
Guyot , du  Relief,  chap.  15,  n°  12. 

(2)  Nouveau  Denisart , v»  Abstention. 

(3)  Ferrière»,  sur  la  Coutume  de  Paris , art.  316  , n°  17  ; Lebrun  , des 
Succession»,  liv.  3,  chap,  1",  n°  37;  arrêts  de»  8 février  1590  et  28 
avril  1730. 
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les  maximes  tujpcit  abitinuûte , et  nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut,  s'appliquaient  sans  qu'il  fût  besoin  que  l'habile  à succé- 
der eût  fait  une  renonciation  expresse  (1). 

Cependant  on  voit , au  Dictionnaire  des  Domaines , v°  Abs- 
tention , que  la  Ferme  et  le  Conseil  des  finances  avaient  donné 
la  préférence  à l’acte  de  notoriété  : cette  opinion  rendait  exi- 
gible, dans  plusieurs  cas,  des  droits  de  mutation,  que  ne  sup- 
posait point  l’opinion  contraire.  Recueillie  par  la  Régie  de 
l’enregistrement,  nous  en  retrouverons  la  trace  dans  les  dé- 
cisions relatives  au  droit  à percevoir  sur  des  successions 
ouvertes  au  profit  de  personnes  décédées  sans  avoir  accepté  ; 
nous  en  indiquerons  également  l’influence  dans  une  question 
qui  sera  prochainement  examinée. 

Quelle  qu’ait  été  la  véritable  doctrine  sous  l’ancien  droit , 
toujours  est-il  certain  qu’aujourd’hui  il  n’y  a plus  d'héritier 
nécessaire  : « Nul  n'est  tenu  d'acepter  une  succession  qui  lui 
• est  échue  »,  porte  l’art.  775,  C.  c.  (2). 

Mais , d’un  autre  côté,  la  loi  n'accorde  à l'héritier  que  trois 

Earlis  à prendre  : accepter  purement  et  simplement*  sous 
énéfice  d'inventaire , ou  renoocer  ; il  ne  serait  pas  reçu  à dé- 
clarer qu'il  veut  s’abstenir  (3).  Il  en  résulte  qu’aujourd'hui  la 
disposition  des  articles  transcrits  au  numéro  précédent , rela- 
tive aux  abitentiont , demeure  sans  application. 

On  entendait  par  répudiation , en  pays  de  droit  écrit,  la 
même  chose  que  par  renonciation , en  pays  coutumier.  Ces 
distinctions  se  trouvent  actuellement  sans  objet. 

516.  L’abstention  ou  renonciation  à une  succession,  pouvait 
autrefois  avoir  lieu  par  acte  notarié  ; c’est  pourquoi  la  loi  du 
22  frimaire  an  vil,  distingue  entre  celles  qui  sont  faites  en 
justice  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  aujourd'hui , l'on  ne  peut 
plus  renoncer  qu’au  greffe  du  tribunal  dans  l’arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte  (art.  784,  C.  c.,  et  997,  C. 
p.  c.).  Aussi,  MM.  Toullier,  t.  4,  n°  338,  et  Chabot, sur  l'art. 
784,  enseignent  cju’une  renonciation,  même  faite  authentique- 
ment ailleurs  qu'au  greffe,  ne  pourrait  être  opposée  à celui 
qui  l’a  faite. 

Mais  ceci  doit  s’entendre  de  la  renonciation  proprement 
dite , et  non  de  la  stipulation  par  laquelle  on  s’engage  à ne 
pas  accepter.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé,  en  ma- 


(1)  Ane.  Ripert.,  v°  Abstention. 

(2)  Toullier  , t.  4,  n°  296. 

(3)  Toullier  ,1.4,  ir  321). 

i.  ■ 2i» 
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lière  civile,  par  arrêt  du  11  août  1825,  ainsi  motivé  : « At- 
».  tendu  , en  droit , que  si  la  renonciation  à une  succession  ne 
» peut  être  faile  qu’au  greffe)du  tribunal  de  première  instance 
..dans  l’arrondissement  duquel  la  succession  s’est  ouverte,  sur 
>»  un  registre  particulier  tenu  à cet  effet  (art.  784,  C.  c.),  il 
».  n’csl  nullement  défendu , à l’un  ou  à plusieurs  des  successi- 
«bles , de  s'obliger  en  vertu  de  contrats  particuliers , et  no- 
» tamment  par  voie  de  transaction , envers  les  autres  succes- 
»sibles,  de  ne  passe  porter  héritiers... 

Cet  arrêt  reconnaît  deux  manières  de  renoncer  utilement  à 
une  succession , l’une  par  la  voie  du  greffe , l’autre  au  moyen 
d'un  acte  civil.  Ces  deux  espèces  de  renonciation  ont  des  ef- 
fets fort  différens  et  dont  l’influence  est  grande  sur  la  percep- 
tion ; nous  devons  les  examiner. 

317.  La  première  différence,  et  la  plus  notable,  consiste  en 
ce  que  la  renonciation  faite  au  greffe , produit  son  effet  à 
l’égard  de  tous,  tandis  que  celle  qui  a lien  par  acte  civil , n’a 
de  force  qu’entre  les  parties;  c’est  ce  qui  résulte , non  de  ce 
qu’en  thèse  générale  les  conventions  n’ont  d'effet  qu’entre  les 
coniractans  , règle  qui  n'est  pas  d’une  vérité  absolue  (V.  In- 
fra , n“  650),  mais , de  ce  qu'aux  termes  de  l’art.  784 , C.  c., 
il  n’v  a de  renonciation , à l'égard  des  tiers , que  celle  qui 
est  faite  au  greffe  ; c’est  une  formalité  d’ordre  public  , de  la 
même  nature  que  la  publicité  des  hypothèques,  créée  dans 
l’intérêt  des  tiers  (1). 

Il  s’ensuit  que , tontes  les  fois  que  la  Régie  ogit  comme 
tiers  ( tuprà , n“  412  et  suiv.),  on  ne  peut  valablement  lui  op- 
poser qu’une  renonciation  dans  celte  dernière  forme;  par 
exemple,  lorsqu’elle  réclame  de  l’héritier  le  droit  de  succes- 
sion ; cependant  l’Instruction  générale,  du  29  juin  150S, 
n°  385,  § 27,  enjoint  aux  préposés  d'arrêter  les  poursuites, 
sur  la  présentation  d’une  renonciation  faite  par  acte  notarié. 
Cette  décision  , qui  n’a  pour  objet  indiqué  que  les  renoncia- 
tions des  légataires,  s'applique  , d'après  ses  motifs,  à celles 
des  héritiers  légitimes  ; mais  il  ne  parait  pas,  d'après  ces  mê- 
mes motifs , que  l’on  pût  l’étendre  à celles  qui  sont  stipulées 
par  acte  sous  seing  privé. 

Lorsque  l’Administration  réclame  le  droit  de  l’acte  de  re- 
nonciation, elle  n’agit  plus  en  qualité  de  tiers  : elle  doit  pren- 
dre l’acte  tel  qu'il  est , et  percevoir  selon  sa  nature  entre  les 
parties  ( Sup .,  n®  418). 


U)  Chabot , iur  l’art.  784,  n®  3. 
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618.  La  seconde  différence  consiste  en  ce  que  la  renoncia- 
tion par  acte,  peut  contenir  une  convention  translative  des 
biens  de  la  succession , tandis  que  ce  caractère  répugne  à la 
déclaration  qui  doit  être  faite  au  greffe. 

En  effet,  ou  la  transmission  sera  gratuite  ; alors  elle  sera 
nnlle , parce  qu’elle  constituera  une  donation , qui  [n'existe  , 
aux  termes  de  l’art.  931,  C.  c.,  qu'autant  qu'elle  est  rédigée 
par  acte  notarié  ; 

Ou  la  convention  sera  synallagmatique  ; alors  elle  sera 
susceptible  d’être  annutlée , parce  que  le  greffier,  n’ayant 
pæ  qualité  pour  recevoir  des  contrats , la  disposition  con- 
ventionnelle de  l’acte  reçu  par  lui , n’a  rien  d'authentique 
(art.  1317,  C.  c.),  ne  peut  valoir  que  comme  acte  sous  seing 
privé  , et  dès  lors  doit  être  faite  en  double  (art.  1326,  C.  c./. 

C’est  donc  abusivement  qu’il  est  fait  au  greffe  des  renon- 
ciations au  profit  de  quelques  uns  des  héritiers , et  des  renon- 
ciations moyennant  un  prix , qui  sont  acceptées  ; de  pareilles 
stipulations  ne  sont  pas  valables.  Vainement  on  objecterait 
que  l’art.  780  les  qualifie  de  renonciations,  et  que  l’art. '784 
porte  que  les  renonciations  seront  faites  au  greffe , puisque  le 
premier  article , tout  en  les  dénommant  ainsi , déclare  qa’eiles 
sont  au  contraire  des  acceptations , auxquelles  l'art.  784  ne 
s’applique  pas. 

La  renonciation  gratuite  ainsi  faite  , ne  sera  jamais  suscep- 
tible du  droit  de  donation  , parce  que  la  donation  qu’elle  con- 
tiendrait serait  nulle  de  plein  droit  (n*  244)  ; mats  celle  qui 
serait  faite  moyennant  un  prix , pourrait  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel ,*  parce  ■ qu’elle  est  seulement  susceptible 
d’être  annulée  (u#  176). 

519.  La  renonciation  au  greffe  dépouille  actuellement  le 
' renonçant  ; â l'instant  de  la  signature  , il  perd  tousses  droits  ; 
sa  part  est  immédiatement  dévolue  à ses  eo-héritiers.  En  est- 
il  de  même  de  la  renonciation  qui  a lieu  pur  acte  civil? 

La  raison  de  douter  se  lire  de  ce  que  celui  qui  renonce  par 
acte  civil  semble  ne  faire  qu’une  promesse  de  renoncer,  puis- 
que celle  formalité  ne  peut  être  utilement  remplie  qu’au  moyen 
d’une  opération  ultérieure;  aussi  l’arrêt  du  H août  1825  n'a- 
t-il  point  dit  que  les  parties  pouvaient  renoncer  par  acte  civil, 
mais  bien  « s'obliger  de  ne  pas  se  porter  héritiers.  » D’où  l’on 
peut  induire  que  l'héritier  conserve  ses  droits  jusqu’au  mo- 
ment où  il  s’en  dépouille  par  la  renonciation  réalisée  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi. 

Mais  la  raison  de  décider  est  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
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la  promesse  de  faire  avec  celle  de  ne  pas  faire  ; la  première 
ne  produit  pas  immédiatement  tous  ses  effets  ; ainsi  la  pro- 
messe de  faire  une  donation  ne  rend  pas  propriétaire  de  la 
chose  promise  , celui  qui  doit  êire  le  donataire  (Sup  , n 65)  ; 
mais  l'engagement  de  ne  pas  faire , produit  nécessairement 
tousses  effets  à l'instant  du  Contrat  ; autrement , à quelle  épo- 
que les  produirait-il  ? Ainsi  l'engagement  de  ne  pas  accepter 
une  succe  sion  échue  , autorise  nécessairement  les  co-béri- 
tiers  qui  stipulent , à l'accepter  immédiatement , et  cela  est 
manifeste , puisque  celui  qui  s’est  engagé , s'est  mis  dans 
l’impossibilité  légale,  à leur  égard,  d’y  prétendre  jamais  au- 
cun droit. 

Cette  décision  cesserait  d’étre  fondée  si  les  parties  avaient 
fait , de  la  formalité  à remplir  au  greffe , la  condition  suspen- 
sive de  la  renonciation. 

520.  La  renonciation  pure  et  simple , que  les  articles  de 
la  loi  de  frimaire  ci-dessus  transcrits  (n®  514),  assujettissent 
au  droit  fixe  , est  celle  dont  l’effet  légal  est  que  l’héritier  qui 
la  souscrit  est  censé  'n’avoir  jamais  été  héritier  ( art.  785  , 
C.  c.).  C'est  également  celle  qui  produit  l’effet  prévu  par 
l'art.  786  , en  ces  termes  : « La  part  du  renonçant  accroît  à 

* ses  co-héritiers  ; s’il  est  seul , elle  est  dévolue  au  degré 

* subséquent.  » 

Cette  renonciation  n’a  rien  de  translatif , ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué , en  parlant  de  l’art.  6 de  la  coutume  de  Pa- 
ris ; vainement  on  objecterait  que  si  le  renonçant  n’a  pas 
transmis  des  biens  qu’il  n’a  jamais  possédés,  du  moins  il  s'est 
dessaisi  d'un  droit  qui  lui  appartenait , sans  qu’il  fût  besoin 
d’acceplaiion , et  que  ses  co-héritiers  ont  recueillis  ; qu’il  y a 
dès  lors  transmission  de  ce  droit , à titre  gratuit.  La  réponse 
est  que  le  renonçant  se  dépouille  sans  transmettre,  parce 
que  les  co-héritiers  n’exercent  point  son  droit  qui  s’éva- 
nouit , mais  un  droit  qui  leur  est  propre  et  qu’ils  tiennent 
directement  de  la  loi;  la  renonciation  du  co- héritier  n’est 
pas  la  cause  de  ce  droit,  mais  seulement  l’occasion  de  son 
exercice. 

521 . La  renonciation  ne  cesse  pas  d’être  pure  et  simple,  par 
cela  seul  qu’elle  est  stipulée  dans  un  acte  civil.  Elle  ne  pro- 
duit aucun  effet  à l'égard  des  tiers,  mais  entre  les  parties, 
celui  qu’elle  produit  est  absolument  le  même  que  si  elle  avait 
été  faite  au  greffe.  C’est  ce  qu'a  jugé  formellement  l’arrêt  du 
il  août  1825  ( tuprà , n°  516):  ■■  Attendu , en  droit,  que  l’hé- 
■ ritier  qui  renonce  est  censé  n’avoir  jamais  été  héritier , et 
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» que  , par  conséquent , les  lois  qui  régissent  les  partages 
» entre  les  co-héritiers,  lui  demeurent  tout-à-fait  étrangères; 
» et  attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait , que  par  deux  trans- 
» actions  ou  pactes  de  familles  solennels,  les  demandeurs  ont 
» formellement  renoncé  à la  succession.  » 

- 522.  La  renonciation  n'est  pas  pure  et  simple  : 1°  lorsqu'elle 
est  faite  moyennant  un  prix;  2°  lorsqu’elle  a lieu  gratuite- 
ment, mais  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  co  héritiers. 

1°  Aux  termes  de  l’art.  780,  C.  c.,  la  renonciation  faite 
même  au  profit  de  tous  les  co  héritiers  indistinctement,  lors- 
que le  renonçant  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation , emporte 
acceptation.  De  celte  disposition , nous  tirerons  la  consé- 
quence , qu'une  renonciation  de  cette  espèce  autorise  la  Ré- 
gie à réclamer  du  renonçant,  les  droits  de  mutation  par  décès 
ù raison  des  biens  qu'il  se  trouve  avoir  recueillis  ; mais  s'en- 
suit-il qu'un  second  droit  proportionnel  soit  exigible  sur  la 

Eart  à laquelle  il  renonce , et  qui  se  trouve  dévolue  à ses  co- 
éritiers  r 

Cette  question  avait  été  fort  agitée  dans  l'ancien  droit: 
nous  avons  vu  que  l’art.  6 de  la  coutume  de  Paris , en  affran- 
chissant la  renonciation  du  droit  de  mutation  , avait  excepté 
le  cas  où  , pour  la  faire,  « il  y aurait  eu  argent  baillé  , ou 
» autre  chose  équipollente.  » 

Plusieurs  commentateurs  avaient  pensé  que  dans  cette  hy- 
pothèse , il  y avait  vente , et  que  le  droit  de  vente  était  dû. 
D’autres  décidaient  que,  s'attachant  au  texte  même  de  l’ar- 
ticle , c’était  le  droit  de  relief  qu'il  fallait  percevoir  ; d’autres 
enfin  soutenaiçnt  qu’il  n’était  dû  ni  droit  de  vente  , ni  relief, 
et  faisaient  une  distinction  : 

Suivant  eux,  la  renonciation,  mediante  pecunid , ou  aliquo 
dato  , avait  lieu  avant  le  partage  ou  après  le  partage  : 

« Au  premier  cas,  ditGuyot,  du  Relief , ch.  15,  n°  17,  c’est 
» un  acte  préparatoire  à partage  ; c’est  un  accommodement 
» de  famille  qui  simplifie  le  partage  ; et  la  nécessité  de  divi- 
» ser,  toujours  préexistante  entre  communs,  fait  présumer 
>■  juris  et  de  jure , que  la  première  intention  des  communs  est 
» de  partager  et  non  de  vendre. 

» Dans  le  second,  c’est  une  vraie  cession  de  droits  acquis 
» et  reconnus  par  le  partage.  •» 

Cette  dernière  opinion  généralement  admise , ainsi  que 
l’atteste  Poquet  de  Livonières  , liv.  4 , ch.  1 , sect.  3 , nous 
semble  devoir  l’être  également , dans  l’application  du  droit 
d’enregistrement. 
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Il  n’est  pas  douteux  que  par  ces  mou  : pure»  et  timplet , de 
1 art.  68,  § 1 , 1°  de  la  loi  de  frimaire , le  législateur  n’ait  en- 
tendu comprendre  la  disposition  restrictive  de  l'art  6 mais 
d’une  manière  bien  plus  favorable  à l’opinion  que  nous  adop- 
tons ; car  la  restriction  que  contient  la  loi  nouvelle  n’est  pas 
indicative  du  droit  proportionnel , comme  celle  de  l’art  6 fê- 
tait du  droit  de  relief. 

Si  l’art.  780,  C.  c.,  porte  que  la  renonciation  nlîquo  date 
emporte  acceptation , il  ne  dit  pas  quels  seront  les  autres  ef- 
fets de  la  renonciation,  ni  quel  en  sera  le  caractère.  Rien  ne 
s oppose  donc  à ce  qu’elle  soit  considérée  comine  un  acte 
yrantpour  objet  défaire  cesser  l'indivision, acte  que  l’art.  S88. 
C.  c.,  assimile  au  partage,  quelle  que  soit  la  qualification  au'il 
art  reçue  des  parties.  ’ 

La  raison  de  décider , donnée  par  Guyot  nous  semble 
encore  aujourd’hui  concluante  ; la  nécessité  de  diviser  fait 
présumer  l'intention  de  partager  et  non  de  vendre.  L’acte  de 
renonciation  est  donc  un  partage  et  non  une  vente  ; dès-lors 
c est  le  droit  de  partage . et  les  règles  de  ce  droit,  et  non  celles 
du  droit  de  vente  qu’il  faut  appliquer,  contrairement  à ce 
qu  enseigne  le  Journal  de  l' Enregistrement , art.  1488. 

Nous  reviendrons  sur  les  effets  de  cette  forme  particulière 
de  partage , en  traitant  de  cette  matière. 

523.  2°  La  renonciation , même  gratuite , faite  au  profit  d’un 
ott  de  plusieurs  co-héritiers , emporte  acceptation  de  la  suc- 
cession (art.  780,  C.  c.).  La  loi  ne  détermine  point  non  pins 
les  autres  effets  de  celle  renonciation;  cependant  son  caractère 

S r6‘  Ce  n’,eSl  pas  ie  038  d’aPPÜquer  les 

art.  785  et  786  ; au  contraire,  le  renonçant  a été  héritier;  il  a 

été  saisi  des  biens  qui  composaient  sa  part  dans  1 hérédité  : il 
en  a disposé  , puisqu'il  a voulu  qu'ils  fussent  dévolus  à au’el- 
ques  uns  seulement  de  ses  co-hériUers.  Ceux-ci  ne  tiennent 
point  leur  droit  de  la  loi  ; car  la  loi  appelle  tous  les  héritiers 
indistinctement,  à profiter  de  l’accroissement  : c’est  donc  uni- 
quement à la  volonté  du  renonçant  qu’ils  ie  doivent  = il  v a 
transmission  à titre  gratuit , et  comme  on  ne  peut  aujourd'hui 
transmettre  à ce  titre,  entre  vifs,  que  par  donaimn  S 
doit  constituer  une  douation.  1 d- 

!Î  ®.n  r.ésulte.que  P°ur  ^loir  et  transmettre , la  renon- 
cmtion  doit  réunir  les  élémens  essentiels  de  la  donation - le 
droit  proportionnel  sera  donc  exigible,  suivant  que  ces  cou 
■*»«"» , ea.pl, „ , «.  c'es)  cl 
nt  des  donations  n°  618).  on*’ 
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524.  L’accroissement  qui  s'opère  par  l’effet  de  la  renoncia- 
tion, se  fait  suivant  les  règles  déterminées  par  la  loi  t le  re- 
nonçant ne  peut  rien  y changer  , sans  substituer  sa  volonté  à 
celle  de  la  loi , et  par  conséquent  sans  faire  à la  fois  acte 
d’héritier  et  acte  de  libéralité. 

Mais  s’il  ne  fait  que  renoncer  au  profit  de  celui  ou  de  ceux 
que  la  loi  appellerait  à ion  défaut , l'acte  ne  contient  qu’une 
renonciation  surabondante , qui , n’ajoutant  rien  aux  droits 
des  appelés , ne  change  rien  à la  naturo  de  la  renonciation,  et 
ne  la  rend  pas  translative. 

Vainement  on  objecterait  que  la  renonciation , dans  ce  cas , 
prend  le  caraotère  d’une  libéralité , et  que  l’intention  de  gr»r 
t ifier,  ressort  de  la  valeur  même  des  expressions,  en  faveur  de, 
ou  au  profit  de , habituellement  employées  dans  les  actes  do 
cette  espèce.  La  réponse  est  quo  l'acte  peut  constituer. une  ]ir 
béralité , mais  que  comme  il  n’opère  aucune  transmission , il 
n'est  pas  une  donation  entre  vifs;  que  la  loi  fiscale  n’a  tarifé, 
parmi  les  libéralités  entre  vifs,  que  les  donations , et  non  le* 
avantages  indirects;  qu’enfin  l’acte  n’est  toujours  qu’une  re- 
nonciation , et  que  les  parties  ont  été  libre»  de  prendre  cette 
voie,  qui  n’est  passible  que  du  droit  fixe.  C’est  précisément 
dans  cette  espèce  que.  Dumoulin  établissait  les  principes  qui 
sont  développés  (eup.,  u*  97). 

Ainsi , la  renonciation  faite  expressément  au  profit  de  tous 
les  co-héritiers , ou  au  profit  de  celui  qui  le  suit , si  le  renon- 
çant est  seul , ne  rend  pas  le  droit  proportionnel  exigible. 

Mais  la  renonciation  au  profit  d’un  héritier  d’uûe  autre  ligne, 
si  le  renonçant  n'est  pas  le  dernier  de  la  sienne , emporte 
l’exigibilité  du  droit  proportionnel. 

A plus  forte  raison  devra-t-on  considérer  comme  translative 
la  renonciation  au  profit  d'une  personne  étrangère  à la  suc- 
cession. |,L 

E«  règle  générale,  toutes  les  fois  qu’une  renonciation  pro- 
duit les  effet»  indiqués  par  l’art.  77d  au  Code  civil , elle  sous* 
trait  le  renonçant  au  paiement  des  droits  de  succession , et , 
par  la  même  raison , elle  ne  peut  pas  donner  ouverture  à un 
droit  de  mutation  du  renonçant  à l’héritier  qui  profite.  Mais 
toutes  le»  fois , au  contraire , qu’elle  suppose  une  acceptation, 
elle  rend  exigible  les  droits  de  succession , et  peut  donner  ou- 
verture à des  droits  de  mutation  entre  vifs. 

5 ïô.  Mais  il  suit  de  cette  règle  même  , que  si  la  renoncia- 
tion était  faite  à titre  de  donation  , elle  aurait  ce  caractère  ; 
aux  termes  de  l’art.  780 , la  donation  que  fait  de  6es  droits 
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successifs  un  des  co-héritiers  à tous  ses  co-héritiers,  emporte , 
de  sa  part,  acceptation  de  la  succession  (1);  les  notaires  ne 
sauraient  donc  être  trop  attentifs  à n’employer  que  des  ex- 
pressions exactes , et  qui  rendent  précisément  la  volonté  des 
contractans. 

626.  Les  renonciations  partielles,  à des  successions,  sont 
d’un  usage  assez  fréquent  ; nous  chercherons  à en  déterminer 
le  caractère , car  rien  n’est  moins  certain  que  la  doctrine  de 
l’Adminisiration  sur  ce  point , doctrine  qui  se  trouve  le  plus 
souvent  incidemment  énoncée  dans  ses  décisions. 

Une  succession  ne  peut  pas  être  acceptée  ou  répudiée  par- 
tiellement -,  la  loi  romaine  était  expresse  à cet  égard  : Qui  to- 
tam  hœreditatem  acquirere  potelt , it  pro  parte  eam  scindendo 
adiré  non  potett , L.  1,  ff.  de  acquir.  vel  omitt.  hcered.  Cette 
règle , admise  dans  l’ancienne  jurisprudence  ( Loisel , Insti- 
tutes  coutumière »,  1. 2,  t.  S,  Reg.  3)  a passé  dans  le  Code,  où 
cependant  elle  ne  se  rencontre  qu’impliciiement.  Aux  termes 
de  l’art.  774,  une  succession  ne  peut  être  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire , ou  purement  et  simplement  : if,  en  ré- 
sulte que  toute  acdhplation  qui  n'est  pas  bénéficiaire  doit  être 
pure  et  simple  (2).  ■ 

Remarquez  que  cette  indivisibilité  de  l'acceptation  ne  dérive 
ni  des  biens  ni  des  dettes , qui  se  divisent  au  contraire  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  (art.  S70,  C.  c.),  et  même  entre 
les  héritiers  d'un  habile  à succéder,  quoique  ceux-ci  ne  puis- 
sent diviser  l'acceptation  ou  la  renonciation  (art.  781,  C.  c.)  ; 
elle  résulte  de  ce  que  l'acceptation  attribue  une  qualité  indi- 
viduelle , qui  est  celle  d'héritier;  on  ne  peut , en  effet , repré- 
senter en  partie  seulement  la  personne  du  défunt  ; on  est  hé- 
ritier ou  on  ne  l’est  pas  : c’est  un  caractère , et  un  caractère 
n’est  pas  susceptible  d’être  divisé. 

C’est  par  ce  motif  que  les  héritiers  d'un  habile  à succéder 
sont  obligés  d'accepter  ou  de  répudier  pour  le  tout , la  suc- 
cession échue  à leur  auteur.  S’ils  étaient  directement  appelés 
à celte  succession,  et  de  leur  chef,  chacun  d’eux  serait  libre 
d’accepter  ou  de  renoncer,  parce  que  la  qualité  d'héritier 
prise  par  l’un,  ne  serait  point  modifiée  par  le  refus  de  la  pren- 
dre, qu’aurait  fait  l’autre.  Mais  lorsqu’ils  ne  viennent  à la 
succession  que  médiatement , il  ne  s’agit  point  pour  eux  de 


(t)  Chabot , des  Successions , sur  l’art.  730  . n°  t 
(5)  Chabot , des  Successions  , sur  les  art.  774  et  784. 
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prendre  la  qualité  d'héritiers,  qui  ne  peut  pas  leur  appartenir 
dans  celte  succession , mais  de  l'attribuer  à la  personne  de 
leur  auteur,  habile  à succéder  ; cette  personne  est  une , quoi- 
que représentée  par  plusieurs  individus  ; elle  ne  peut  pas  être 
et  n'étre  pas  héritière , ce  qui  arriverait  cependant  si  l’un  de 
ses  représentans  lui  conférait  cette  qualité , et  que  l'autre  la 
lui  refusât. 

527.  Mais  quelle  sera  l'effet  d'une  renonciation  partielle 
formellement  déclarée  P emportera-t-elle  acceptation  ou  re- 
nonciation pour  le  tout  P 

Remarquons  d’abord  que  les  effets  de  l'acceptation  et  de 
la  renonciation  partielle  sont  les  mêmes. 

■ Maintenant,  distinguons  : » 

Si  l'héritier  ne  fait  qu'accepter  partiellement , sans  annon- 
cer l’intention  de  borner  à ce  qu'il  accepte , ses  droits  dans  la 
succession,  il  devient  héritier  pour  le  tout;  c'est  l'application 
de  la  règle  : • qui  prend  des  biens  de  succession  jusqu’à  la 
» valeur  de  cinq  sous , fait  acte  d’héritier  » (1). 

Si  l'acceptation  partielle  a eu  lieu  par  erreur  , il  n’y  a rien 
de  fait:  la  loi  75 ,\ff.  de  acquir.  hceredit.,  en  contient  la  dis- 
position expresse’;  elle  dit  que  si  l'héritier  de  la  moitié  dé- 
clare , per  errorem , n’accepter  que  pour  un  quart , magie  e»t 
nihil  actum  esse.  La  raison  en  est  qu'il  n'y  a point  de  con- 
sentement, s'il  n’a  été  donné  que  par  erreur  (art.  1109, 
C.  c.). 

Enfin  l'héritier  peut  déclarer  formellement,  et  en  connais- 
sance de  cause  , accepter  une  partie  et  renoncer  à l'autre. 

Dans  ce  cas , suivant  Merlin  , Ripert. , v»  Légataire , S 4 , 
n®  5 , il  n'y  a non  plus  rien  de  fait , mais  par  un  motif  parti- 
culier, qu'il  puise  dans  Furgole.  » Autre  chose  , dit  ce  der- 
» nier  auteur,  est  de  se  porter  pour  recueillir  une  portion  ; 
» autre  chose  est  vouloir  se  rendre  héritier  pour  partie  et  ne 
» voulair  pas  l’être  pour  le  surplus.  Au  premier  cas , il  n’y  a 
» pas  une  volonté  expresse  contraire  qui  fasse  obstacle  à l’a- 
» dilion  de  l'entière  hérédité  ; au  lieu  qu'au  second  cas , la 
» volonté  expresse  de  ne  prendre  qu'une  partie,  annuité 
» l'adition , parce  que  celui  qui  peut  acquérir  toute  l’héré- 
* dité  , ne  peut  pas  diviser  son  acceptation.  » 

Plus  loin  il  ajoute  : « quand  l'héritier  montre  une  volonté 


(1)  Toullier , t,  4 , 312. 
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» précise  qu’il  ne  veut  accepter  qu’une  portion  , et  qu’il  re- 
» nonce  aux  autres,  sa  volonté,  ne  pouvant  être  divisée,  il 
» ne’peut  rien  acquérir,  parce  que  l’hérédité  est  indivisible  t 
» ainsi , ne  valant  pas  pour  les  portions  répudiées , elle  est 
» inutile  pour  la  portion  acceptée.  » 

Enfin,  après  avoir  expliqué  la  loi  55,  ff.  de  acquit.  hceredit., 
« tant  il  est  vrai,  dit-il , qu’un  héritier  ne  peut  pas  être  obligé 
» au  delà  de  la  volonté  qu’il  a témoignée  ; qu’ainsi  il  n’est  pas 
» vrai  que  celui  qui  accepte  une  portion  et  répudie  les  au- 
» très,  deviennent  héritier  pour  le  tout;  il  est  certain,  aucon- 
» traire,  que  par  une  telle  acceptation,  il  n'acquiert  rien , et 
« ne  contracte  aucune  obligation.  » 

Ainsi , dans  toute  hypothèse  oit  l'héritier  déclare  expressé- 
ment renoncer  à une  partie  de  la  succession , la  renonciation 
partielle  est  non  avenue , elle  ne  l'engage  point;  il  peut  en- 
core accepter  ou  renoncer  pout  le  tout. 

528.  Mais  ces  règles  sont  seulement  applicables  aux  renon- 
ciations proprement  dites;  elles  ne  le  sont  point  aux  renoncia- 
tions conventionnelles;  aliud  est  renuntiare , aliud  pacisei 
(Suprà,  n°  509). 

En  1790  , décès  deGaliay;  Mathieu  Danzin  et  sa  sœur,  ses 
héritiers  .renoncent a sa  succession;  Elisabeth  Galiay,  enfant 
naturel  du  défunt,  se  porte  son  héritière  ; mais  l’effet  rétroac- 
tif de  la  loi  de  l'an  h ayant  été  aboli , la  demoiselle  Danzin 
révoque  sa  renonciation , et  déclare  qn'elle  accepte  /•  moitié 
de  la  succession  , puis  elle  abandonne  à la  demoiselle  Galiay 
tous  ses  droits,  moyennant  12,000  fr.  Ultérieurement,  Danzin 
déclare  révoquer  sa  renonciation , et  demande  la  moitié  de 
la  succession.  Jugement  qui  le  déclare  non  recevable , at- 
tendu que  , par  son  acceptation , la  demoiselle  Danzin  avait 
réuni  sur  sa  tête , malgré  elle  et  par  la  seule  force  de  la  loi , 
toute  la  succession , ainsi  que  le  décide  formellemen  la  loi 
ff.  do  acqutr.  haredit.  Mais , sur  l’appel , et , le  8 juin  1812 , 
arrêt  inHrmatif  de  la  Cour  de  Pau , motivé  sur  ce  que  le 
principe  qu’on  ne  peut  pas  prendre  une  portion  de  l’hérédité  et 
renoncer  à l'autre , n’est  pas  vrai  par  rapport  aux  co-héritiers 
qui,  dans  leur  intérêt  personnel,  peuvent  agir  et  traiter 
comme  ils  le  jugent  convenable.  Pourvoi;  mais,  le  24  mars 
1814 , arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  : « Attendu  que  la  demoi- 
» selle  Danzin , en  rétractant  sa  renonciation  à la  succession 
» de  Galiay,  a pu , dans  l’intérêt  de  son  frère  ou  de  tous  au- 
» très,  comme  elle  l’a  expressément  déclaré , n’accepter  que 
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» U moitié  de  cette  succession » (Dalloz  , v°  Succession , 

p.  361.) 

329.  La  conséquence  de  cette  doctrine  est  nue  l’acte  qui 
contient  une  renonciation  partielle  de  la  part  a' un  héritier , 
et  l’acceptation  du  surplus  par  ses  co-héritiers  , ou  par  ceux 
du  degré  subséquent , n’a  rien  de  translatif  ; la  renonciation 
du  premier  a pour  effet  que  jamais  il  n'a  été  propriétaire 
de  la  partie  répudiée  ; dès-lors  , il  ne  l’a  jamais  transmise. 
Uu  pareil  acte  ne  peut  donc  donner  ouverture  qu’au  droit 
fixe. 

Vainement  l'Administration  prétendrait  qu’elle  n’est  pas 

Îiarlie  -,  elle  n’a  non  plus  aucun  droit  acquis  que  l’acte  puisse 
ui  enlever  ; le  droit  qu’elle  doit  percevoir  résulte  de  l’acte 
lui-méme,  puisque  c’est  cet  acte  qu’il  s’agit  d’enregistrer. 
(V.  Suprà,  n»  413.) 

D'ailleurs,  si  elle  voulait  se  considérer  comme  tiers,  tout 
ce  qu’elle  pourrait  induire  de  cette  qualité , c'est  que  l’acte 
n'a  point  d’existence  à son  égard , ainsi  que  nous  venons  de 
l’établir , n°  527  ; mais  rien  ne  l’autoriserait  à le  dénaturer, 
et  à lui  supposer  un  caractère  translatif  qu’il  n’a  point. 

La  seule  voie  qui  lui  soit  permise , serait  d'établir  qu’il  y a 
fraude,  et  que  les  parties  , sous  la  forme  d'une  renonciation 
partielle , ont  caché  une  véritable  transmission  ; mais,  sur  ce 
point , elle  devrait  prouver,  et  les  tribunaux  apprécieraient 
ses  preuves,  comme  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d’un  contrat 
simulé.  C’est, le  droit  qui  appartiendrait  à tous  les  tiers,  aux 
créanciers , par  exemple,  qui  prétendraient  y Voir  une  accep- 
tation. (V.  Infra , n°  646  et  suiv.) 

530.  Cependant  elle  pourrait  percevoir  le  droit  proportion- 
nel sur  l'exécution , dans  1 hypothèse  où  les  biens  répudiés 
seraient  immeubles  ; il  faut , en  effet , remarquer  que  celui 

3ui  a accepté  la  succession  partiellement , prendra  possession 
e la  portion  acceptée;  en  cela  il  fera  acte  d’héritier  à l’égard 
des  tiers , et  deviendra  conséquemment  héritier  pour  le  tout. 
Pour  repousser  cette  présomption  de  la  loi , il  devra  faire 
juger,  avec  ceux  qui  prétendent  en  exciper,  qu’il  n’a  agi  que 
par  erreur  de  droit , et  parce  qu’il  croyait  valable  sa  renon- 
ciation partielle.  A défaut  d’un  pareil  jugement , il  sera  censé 
héritier  de  la  totalité. 

Telle  sera  sa  position , même  à l’égard  de  la  Régie , lors- 
qu’elle agira  en  vertu  de  droits  acquis  (n*  413). 

Or,  si  les  héritiers  subséquens  font  acte  de  possession  sur 
des  immeubles  dépendons  de  la  succession,  l'Administration 
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les  poursuivra  comme  nouveaux  possesseurs  ; «lie  se  fondera 
sur  ce  que  la  succession  ayant  été  acceptée  pour  le  tout , par 
l’héritier  premier  appelé,  puisqu’il  a fait  acte  d héritier , une 
partie  quelconque  de  cette  succession  ne  peut  se  trouver 
aux  mains  d’un  autre , sans  présomption  d’une  mutation  se- 
crète (art.  1*2  de  la  loi  de  frimaire). 

Vainement  les  possesseurs  opposeront  l’acte  de  renoncia- 
tion partielle , de  laquelle  il  résulie,  entre  eux  et  le  premier 
appelé,  que  celui-ci  n’a  jamais  élé  héritier  à l'égard  des  Liens 
répudiés  ; la  Régie  répondra  qu  elle  est  un  tiers  relativement 
à cet  acte  ; qu'il  s'agit  pour  elle  d'un  droit  acquis  et  fondé 
sur  une  tout  autre  cause  ; que  dès-lors  il  ne  peut  pas  lui  être 
opposé  : 1°  parce  qu’elle  ne  doit  reconnaître  que  des  renon- 
ciations faites  au  greffe  (n°  517);  2°  parce  que  toute  accepta- 
tion qui  n’est  que  partielle  est  non  avenue  aux  yeux  des  tiers, 
à l’égard  desquels  la  qualité  d'héritier  est  indivisible. 

Ainsi,  l’acte  de  renonciation  partielle,  qui  par  lui-méme 
n’était  point  de  nature  à supposer  une  transmission  , n'aura 
pas  non  plus  l’effet  de  repousser  la  présomption  légale  d’une 
mutation. 

Mais  où  conçoit  qu’il  n’en  serait  plus  ainsi , s’il  s'agissait 
d’une  dévolution  purement  mobilière  ; tout  ce  que  l’Adminis- 
tration pourrait  en  conclure . c’est  qu’il  y a eu , postérieure- 
ment à l’acte  de  renonciation , une  mutation  mobilière  , mais 
celte  circonstance  ne  l’autorise  point  à en  réclamer  le  droit 
( n*  120  ). 

531.  Les  mêmes  considérations  doivent  servir  à déterminer 
la  perception  sur  une  renonciation  conditionnelle  ; une  telle 
renonciation  est  nulle  et  sans  effet , à l'égard  des  tiers  ; elle 
est  valable  entre  les  parties,  et  produit  l'effet  que  celles-ci  lui 
attribuent. 

Ainsi , lorsqu'il  s'agira  du  droit  à percevoir  sur  l’acte  de 
renonciation . le  droit  fixe  seul  sera  exigible  , car  la  condition 
sera  suspensive  ou  résolutoire;  si  elle  est  suspensive,  elle 
èmpéchera  toute  mutation  possible  d’être  actuelle , ainsi  que 
nous  l’établirons  dans  la  3*  Règle  -,  si  elle  est  résolutoire,  elle 
n’empêchera  pas  la  perception  du  droit,  mais  ce  droit  ne  sera 
pas  proportionnel,  puisque  la  renonciation  entre  les  parties, 
suppose  que  celui  qui  renonce  n’a  jamais  été  héritier. 

Vainement  on  objecterait  que  la  renonciation  n'est  pas  pure 
et  simple , puisqu’elle  est  conditionnelle , et  que  la  loi  fis- 
cale ne  tarife  au  droit  fixe  que  celles  qui  sont  pures  èt  sim- 
ples ; de  ce  que  ces  dernières  sont  tarifées  au  droit  fixe  , il 
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ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  celles  qui  sont  faites'diffé- 
remment  soient  assujélies  au  droit  proportionnel;  il  faut  en- 
core qu'elles  rentrent  dans  une  catégorie  à laquelle  ce  droit 
soit  expressément  appliqué.  Or , c’est  ce  qui  n’est  pas  , car 
la  loi  n’a  dénommé  les  renonciations  que  dans  l'art.  68  ; il 
faudrait  donc  que  l’on  pût  les  classer  dans  les  actes  transla- 
tifs de  propriété  ou  d'usufruit  ; mais  la  loi  civile  ne  leur  at- 
tribue point  ce  caractère  : tout  ce  qu'on  peut  déduire  des 
principes  de  cette  loi,  c’est  qu’une  renonciation  conditionnelle 
ést  non  avenue  à l’égard  des  tiers  ; or , une  telle  conséquence 
n’autorise  pas  la  perception  qui  suppose  une  transmission. 
L’acte  qui  ne  produit  aucun  effet , et  celui  qui  transmet  la 
propriété  , sont  assurément  fort  différens  ; on  peut  dire  même 
qu’ils  sont  opposés. 

La  Régie  ne  pourra  donc  exiger  , lors  de  l’enregistrement 
de  l’acte,  d'autre  droit  que  le  droit  fixe. 

Mais,  par  le  même  motif,  les  parties  ne  pourront  pas 
s'opposer  à l’application  des  présomptions  de  l’art.  12.  La 
Régie  agit  alors  comme  tiers,  et  dès  droits  lui  sont  acquis;  à 
ses  yeux , la  renonciation  conditionnelle  est  comme  n’exis- 
tant pas,  et  si  elle  prouve  autrement , que  le  renonçant  a fait 
acte  d’héritier,  rien  ne  pourra  détourner  l’application  de 
l’art.  12. 

On  doit  remarquer  que  la  renonciation  conditionnelle  n’est 
pas  un  acte  d’héritier.  Dans  cèlte  espèce , comme  dans  celle 
d’une  renonciation  partielle,  l'Administration  ne  peut  pas  voir, 
dans  l’acte,  autre  chose  que  ce  qui  s'y  trouve  réellement,  sa- 
voir une  renonciation , qui  a pour  effet  que  le  renonçant  n'a 
jamais  été  héritier  du  tout  ou  de  la  partie  répudiée.  Nulle  dis- 
position de  loi  ne  l'autorise  ù lui  supposer  un  caractère  diffé- 
rent; c’est  une  renonciation  ou  rien. 

532.  La  succession  ne  peut  être  utilement  acceptée  avant 
qu’elle  soit  ouverte  ; par  le  même  motif,  on  ne  peut  valable- 
ment y renoncer  ( art.  791 , C.  c.  );  il  en  résulte  que  toute 
renonciation  ainsi  faite , soit  gratuitement , soit  moyennant 
un  prix,  n’a  rien  de  translatif.,  et  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  C'est  un  acte  nul  de  plein  droit 
( n“  246). 

533.  If  faut  en  dire  autant  de  la  renonciation  faite  à une 
époque  où  le  renonçant  n’avait  pas  le  droit  d'accepter;  par 
exemple , de  la  renonciation  faite  par  un  héritier  du  second 
degré , avant  que  celui  du  premier  ait  renoncé.  La  nullité  est 
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encore  de  plein  droit, (1);  le  renonçant  l’acquiert  rien,  et  M 
peut  dès-lors  rien  transmettre. 

634.  Noos  ne  parlerons  point  des  incapacités  d'accepter  en 
de  renoncer , établies  dans  l’intérêt  particulier  des  héritiers  ; 
ce  sont  des  nullités  relatives,  à l'égard  desquelles  nous  avons 
établi  les  principes  de  perception,  et  qu’il  n’entre  pas  dans 
le  plan  de  cet  ouvrage  d’examiner  autrement.  Nous  aurons, 
ta  surplus  , à revenir  snr  cette  matière , en  parlant  du  droit 
de  succession  et  des  personnes  auxquelles  il  peut  être  de- 
mandé. 

535.  Dans  tous  ce  qui  précède , nous  avons  supposé  que 
ht  succession  n’était  pas  acceptée  ; car  toute  renonciation , 
postérieure  à une  acceptation  maintenue,  est  une  abdication 
de  la  propriété , dont  nous  déterminerons  les  règles  dans  un 
des  articles  suivans. 

535.  La  renonciation  à un  accroissement  légal,  après  ac- 
ceptation de  la  succcession,  est  une  renonciation  partielle,  de 
la  première  hypothèse  examinée  ci-dessus,  n°  5*27.  Celui  qui 
accepte  la  qualité  d’héritier  se  trouve , à I instant , saisi  de 
tous  les  droits,  connus  ou  inconnus,  certains  ou  éventuels, 
que  celte  qualité  peut  lui  attribuer.  Un  héritier  ne  peut  donc 
renoncer  aux  biens  qui  lui  sont  dévolus  par  voie  d'accroisse- 
ment, sans  faire  abdication  de  leur  propriété. 

537.  C’était  autrefois  un  point  incertain  que  criai  de  sa- 
voir si  l’héritier  bénéficiaire  pouvait  renoncer.  La  jurisprudence 
avait  varié , d’anciens  arrêts  avaient  jugé  l'affirmative , mais 
du  plus  récens  décidaient  le  contraire  ; cette  dernière  doctrine 
avait  prévalu  dans  les  pays  coutumiers  (2)  ; au  parlement  de 
Toulouse , et  même  en  Normandie , la  première  continuait 
d’être  suivie  (3). 

On  peut  voir  dans  Guyot , du  Droit  de  relief , ehap.  4 , 
tect.  2,  que , relativement  aux  droits  de  mutation , on  recon- 
naissait généralement , que  l’héritier  bénéficiaire  ne  pouvait 
renoncer  sans  donner  ouverture  à de  nouveaux  droits  : « L’bé- 
• ritier  bénéficiaire , dit  ce  savant  auteur , ne  peut , par  sa 
» renonciation  , efiacer  sa  qualité  d'hértier  ; elle  est  indélé- 


(4)  X»  48,  5 ! . ff.  de  acquit.  tel  omit!,  hœred. 

(2)  Nouveau  Denizard , vo  Bénéfice  d’inYentairc , S 8. 

(5)  Boutaric , ImtUuUt , liv.  2,  lit.  49,  g 6 j Bwuage,  «or  l’art.  89  de 
la  Coutume  de  Normandie. 
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» bile  ; h succession,  une  fait  acceptée , ne  peut  plus  dire  va* 
» cante  ». 

La  raison  de  celte  décision  repose  sur  deux  considérations . 
la  première,  que  celui  qui  est  héritier  ne  peut  plus  cesser  de 
l'étre,  temel  hœret , temper  hier  es  ; la  seconde  que  l’héritier 
bénéficiaire  est  un  véritable  héritier.  Hœret  tub  bénéficie  in - 
v en  ta  rit  ett  verut  kmres , quamris  tub  cerlit  modificationibus, 
et  vent*  dominus  rerum  hœreditarium  (1). 

438.  Ces  considérations  existent  encore  sous  l’empire  du 
Code  civil  ; et  semblent  devoir  produire  les  mômes  consé- 

3uences  ; cependant  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  fort 
ivergens.  Saus  parler  des  arrêts  des  cours  royales , qui  sont 
assez  nombreux  (2) , la  Cour  de  cassation  en  a rendu  deux 
en  matière  d’enregistrement,  et  leur  doctrine  est  complète- 
ment contradictoire.  Nous  ne  ferons  ici  que  les  citer , parce 
qu’ils  trouveront  leur  place  au  chapitre  des  personnes  qui  doi- 
vent les  droits,  dans  la  2*  partie. 

11  s’agissait  de  frères  qui,  du  chef  de  leur  soeur  décédée, 
avaient  renoncé  à la  succession  de  leur  mère , acceptée  par 
celle-ci , sous  bénéfice  d'inventaire.  La  Régie  soutenait  que 
la  sœor  avait  pris  qualité  comme  héritière  bénéficiaire , et  que 
celte  qualité  était  indélébile.  La  question  fut  débattue  et  exa- 
minée avec  beaucoup  de  soin;  on  peut  voir  la  discussion  fort 
détaillée  dans  Sirey,  tom.  15-1-319. 

Le  6 juin  1815,  arrêt  de  la  Chambre  civil  ainsi  conçu: 

• Considérant  qne  l’art.  802 , C.  c.  donne  à l'héritier  bénéficiaire , le 
» droit  de  se  décharger  du  fardeau  de  l'hérédité,  en  abandonnant  les  biens 
» aux  créanciers  ; que  te  droit  de  faire  cet  abandon  est  le  même  que  celui 
m de  renoncer  à la  succession  ; tfue  l’héritier  de  l’héritier  bénéficiaire 
» peut  dn  chef  de  celui-ci , tout  ce  qui  était  permis  S ce  dernier,  qn’amsi, 

» tes  défendeurs  ont  pu  renoncer  du  chef  de  leur  sœur  à la  succession  de 
» leur  père  dont  elle  était  héritière  bénéficiaire  ; qu'au  moyen  de  cette 
» renonciation,  la  sœur  est  censée  n’avoir  jamais  été  héritière,  et  qu'ainm 
■ on  ne  peut  dire  qu’il  y ait  eu  d’elle  à ses  frères  une  mutation  de  droit 
» dans  la  snccession  paternelle;  — Rejette.  • 

Mais , le  1“  février  1830,  arrêt  de  la  même  chambre,  ainsi 
conçu  : 

■ Attendu  que  si  la  Code  civil  donne  aux  héritiers  la  faculté  d’accepter 
» Mus  bénéfice  d’inventaire , les  successions  qui  leur  sont  échues  , aucun 
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• article  du  même  Code  ne  leur  laiete  le  droit  de  renoncer  aux  succès- 
» tient  qu’ils  ont  acceptées , ce  qui  est  conforme  à cette  maxime  de  droit 

• semel  hatres  , semptr  hœres. 

• Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l’art.  80!  . C.  c.,  à l'héritier  sont 
» bénéfice  d’inventaire  , de  n’être  pas  tenu  personnellement  des  dettes 

• de  la  «uccession  , et  mente  de  pouvoir  faire  aux  créanciers  l'abandon 
» de  tous  les  biens  qui  en  font  partie,  est  un  avantage  qui  dans  l'esprit  de 
» la  loi,  ne  peut  pas  nuire  aux  droits  que  lui  donne  la  qualité  rTliéritieT; 

• — Attendu  qu'il  ne  fait  cet  abandon  que  comme  propriétaire  des  biens 
■ abandonnés . et  sans  donner  aux  créanciers  et  légataires  au  proGt  des- 
> quels  il  est  fait , plus  de  droits  qu'ils  n’eu  ont  sur  lesdits  biens  à raison 

• de  leurs  créances  ou  de  leurs  legs.  > (L'ont.,  1997.) 

Ces  deux  arrêts  nous  paraissent  fort  difficiles  à concilier. 
Dans  ce  dernier,  la  Cour  est  revenue  à l’ancienne  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris , dont  elle  s’était  écartée  dans 
le  premier.  Il  n’est  pas  présumable  qu’elle  change  de  doc- 
trine une  troisième  fois , ayant  également  jugé , en  matière 
civile,  et,  par  arrêt  du  21  "décembre  1829  , ••  qu’aux  termes 
» des  art.  793  et  802  , C.  c.,  la  qualité  d’héritier  bénéficiaire, 

« n’est  pas  moins  indélébile  que  celle  d'héritier  pur  et  simple.» 

539.  Nous  pensons  que  cette  dernière  jurisprudence  est 
conforme  aux  véritables  principes  ; mais  en  celte  matière , il 
règne  une  confusion  qu'il  importe,  de  faire  disparaître. 

Sous  l’ancien  droit  romain  , l’héritier  appelé  à une  succes- 
sion devait  l’accepter  ou  y renoncer  ; il  n'avait  d’autre  moyen 
de  se  garantir  des  pertes  qu’il  aurait  pu  souffrir  de  l’accepta- 
tion d’une  succession  obérée,  que  d’examiner  l’état  de  la  suc- 
cession, et  de  la  répudier  s’il  la  trouvait  mauvaise  ; à cet  effet, 
on  lui  accordait  un  délai  pour  délibérer  (1). 

Il  résultait  de  là  que,  dans  la  crainte  d’événemens  qui 
rendissent  onéreuse  une  succession  incertaine  , l’héritier  re- 
nonçait. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient , l’empereur  Justinien  or- 
donna que  l’héritier  qui  aurait  constaté  la  valeur  des  biens 
par  un  inventaire  , ne  serait  tenu  aux  dettes  de  la  succession 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  celte  valeur  (2). 

C'est  ce  bénéfice  qui , naturalisé  en  France  et  adopté  par 
le  Code , a pris  le  nom  de  bénéfice  d’inventaire. 

Ainsi  qu’on  le  voit , le  droit  de  délibérer  et  le  bénéfice 
d'inventaire , étaient  deux  choses  différentes  ; l’héritier  qui 


(1)  Voy.  au  D geste  , le  litre  de  jure  drliberandi. 

(!)  L.  22,  Code  de  jure  dcliberandi ; Nouveau  Denisart , v»  Bénéfice 
d'inventaire  , $ i'<. 
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dressait  inventaire  et  délibérait , n’était  pas  pour  cela  héritier 
bénéficiaire.  • 

Sous  l'ancien  droit  français , cette  distinction  était  tout 
aussi  manifeste. 

« L’ordonnance  de  1667  , dit  le  Nouveau  Denisart , va  Bé- 
» néfice  d'inventaire  . § 5 , ayant  donné  à l’héritier  trois  mois 
» pour  faire  inventaire , et  quarante  jours  pour  délibérer , 
• on  ne  peut  le  forcer  à prendre  parti  auparavant , mémo 
« le  faire  condamner  comme  héritier  bénéficiaire....  ce  délai 
» expiré , l’héritier  qui  veut  accepter  bénéficiairement,  doit  le 
» faire.  « 

Sous  l'empire  du  Code  la  volonté  du  législateur  n’a  pas 
été  exprimée  aussi  clairement. 

C’est  à la  section  du  bénéfice  d’inventaire  que  se  trouve  la 
disposition  constitutive  du  droit  de  délibérer.  Cette  section 
commence  par  s’occuper  (art.  703  et  704) , d'une  déclaration 
à faire  au  greffe  que  l’on  n’entend  prendre  la  qualité  d’héritier 
que  roue  bénéfice  d'inventaire.  Nous  allons  revenir  sur  l’effet 
de  cette  déclaration. 

Puis  arrivent  les  art.  70a  et  707,  ainsi  conçus  : 

« L’héritier  a trois  mois  pour  faire  inventaire , à compter 
» du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; il  a de  plus  pour 
» délibérer  *ur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation  , un 
» délai  de  quarante  jours.  » 

« Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
» délibérer , l’ héritier  ne  peut  être  contraint  à prendre  qua- 
» lité , et  ilne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation , 
» s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés » 

Ces  articles  laissent  incontestablement  à l'héritier  la  faculté 
de  renoncer;  il  est  impossible  de  le  nier.- 

Mais  quelle  est  sa  qualité  pendant  cette  procédure  ? 

Est-il  héritier  bénéficiaire?  Non,  assurément;  ou  bien  il 
faudrait  reconnaître  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer 
à la  succession. 

Aussi  la  loi  ne  le  qualifie  point  ainsi  : « S’il  existe , porte 
» l’art.  796 , des  objets  susceptibles  de  dépérir , l’héritier 
» peut , en  sa  qualité  d’habile  à succéder , et  sans  qu’on  puisse 
» en  induire  de  sa  part  une  acceptation , se  faire  autoriser 
» par  justice  à procéder  à la  vente...  » 

Pendant  les  délais,  l’héritier  est  donc  habile  à succéder,  et 
non  pas  héritier  bénéficiaire  ; Y acceptation  qui , aux  termes 
de  cet  article,  ne  peut  pas  s’induire  d’une  demande  d’autori- 
sation , c’est  celle  de  la  qualité  d’héritier  sous  bénéfice  d’in- 
i.  27 
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Ternaire , et  cela  est  manifeste , car  une  pareille  procédure 
ne  pouvait  pas'supposer  l’acceptation  pure  « simple  (art.  806 
etsuiv.).  La  loi  n’avait  pas  besoin  de  le  dire. 

Il  en  résulte  que  même  après  l’inventaire , même  après 
l’expiration  des  délais , même  après  celle  des  nouveaux  dé- 
lais qu’il  peut  obtenir,  aux  termes  de  l’art.  800 , l’héritier 
qui  n'a  fait  acte  ni  d’héritier  pur  et  simple  , ni  d’héritier  bé- 
néficiaire, peut  renoncer  ; que  s’il  renonce,  il  est  censé  n’a- 
voir jamais  hérité  ; que , dès-lors , ses  co-héritiers , ou  ceux 

3ui  recueillent  à son  défaut , ne  tiennent  rien  de  lui , qu'ils  ne 
oivent  qu’un  droit,  qui  est  celui  de  la  succession , droit  que 
l’héritier  qui  a renoncé , cesse  de  devoir. 

540.  Ces  déductions  nous  conduisent  à une  observation  qné 
les  auteurs  n'ont  point  faite  , et  qni  cependant  peut  avoir  des 
résultats  forts  graves. 

Aux  termes  de  l’art.  974,  C.  c.,  la  déclaration  d’un  héritier^ 
qu’il  n’entend  prendre  celte  qualité  que  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire, peut  avoir  lieu  avant  l’inventaire.  C’est  ce  qui  résulte 
de  ces  mots  : ><  Cette  déclaration  n’a  d'effet  qu'aulant  qu'elle 
» est  précédée  on  euivie  d’un  inventaire.  » 
li  est  donc  évident  qn’tm  héritier  qui  a fait  la  déclaration 
prescrite  par  l’art.  795 , non  seulement  peut , mais  encore 
doit  faire  l’inventaire. 

Les  droits  de  l’héritier  qui  fait  inventaire  sont  réglés  par 
les  art.  795,  798  et  797.  Nous  venons  de  voir  que  les  délais 
accordés  à cet  effet,  sont  suivis  d’un  nouveau  délai  pour 
délibérer. 

L’héritier  qui  a fait  la  déclaration  et  l’inventaire  est-il  privé 
du  droit  de  délibérer? 

Si  l’on  s’attache  à F ordre  des  articles , la  négative  semble 
incontesiabie  : telle  est,  en  effet,  la  marche  tracée  par  le 
Code  *.  1*  une  déclaration  au  greffe  (art.  793)  ; 7*  l’inventaire 
(art.  794);  3°  les  délais  pour  délibérer  (art.  795).  L’art.  795 
se  rapporte  nécessairement  à ceux  qui  précèdent  et  suppose 
remplies  les  formalités  tracées  par  eux. 

Cependant , si  l’héritier  qui  a fait  la  déclaration  peut  déli- 
bérer, il  faut  reconnaître  dé  deux  choses  l’une  : 

Ou  qne , par  sa  déclaration , ii  a pris  la  qualité  de  bénéfi- 
ciaire, et  qu’alors  un  héritier  bénéficiaire  peut  renoncer, 
car  le  droit  de  délibérer  emporte  nécessairement  celle  fa- 
culté (art.  795)  ; 

Ou  que  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  renoncer,  et  qu’a- 
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lors  la  déclaration  au  greffe  ne  suflit  pas  pour  lui  conférer 
irrévocablement  cette  qnalité. 

Dans  celte  dernière  opinion  , la  déclaration  au  greffe  ne 
serait  considérée  que  comme  une  formalité  préparatoire  à 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  laquelle  l'héritier 
ferait  savoir  aux  créanciers  que  sou  intention  est  de  n’accep-* 
ter,  s’il  accepte,  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  intention 
très-exactement  exprimée  par  ces  mots  : • qu'il  entend  ne 
» prendre  celle  qualité.  » 

Il  eu  résulterait,  qu'après  celte  déclaration,  l'héritier 
n’est  pas  encore  irrévocablement  héritier , et  que  sa  renon- 
ciation n'est  point , à l’égard  de  ses  co-héritiers , une  trans- 
mission. 

Nous  reviendrons  sur  l’examen  de  cette  question , en  trai- 
tant des  personnes  qui  doivent  payer  les  droits  de  succession 
(2e  Partie). 

541.  Si  après  les  délais  accordés  pôtir  délibérée,  l'héritier 
Hé  se  prononce  point , les  créanciers  pourront  l’obliger  à lé 
foire.  La  Régie  pourra  réclamer  le -droit  de  mutation  pât* 
décès  , si  les  six  mois  sont  expirés,  et,  pour  S'y  soustraire , 
il  devra  renoncer. 

S’il  ne  renonce  pas , il  acceptera  ; il  pourra  le  faire  sous 
bénéfice  d’inventaire , ou  purement  et  simplement.  Mais , 
quelle  que  soit  l’acceptation  qu’il  fasse  et  la  qualité  qu’il 
prenne  en  conséquence , cette  qualité  est  celle  d’héritier,  elle 
est  indélébile.  C’est  alors  qu’il  sera  vrai  de  dire  : Semel  hæret , 
semper  hæret. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  l’héritier  bénéficiaire 
et  l’héritier  pur  et  simple  , est  déterminée  par  l’art.  802  : 

» L’effet  du  bénéfice  d’inventaire  est  de  donner  à l’héritier 
» l’avantage  : 1”  de  n’êlre  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la 
a succession  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
» qu’il  a recueillis , même  de  pouvoir  se  décharger  du  paie- 
» ment  des  dettes  > en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
» cession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 2*  de  ne  pas  con- 
» fondre  ses  biens....  » 

Remarquez  que  ces  effets  sont  attribués  au  bénéfice  d’in- 
ventaire , mais  non  à l’inventaire , dont  parle  l’art.  705. 

De  là  il  suit  que  l’abandon  autorisé  par  l’art.  802,  et  la 
renonciation  supposée  par  fart.  705 , sont  deux  choses  bien 
différentes-,  c’est  donc  à tort  que  M.  Merlin,  Répart.,  v°  Bé- 
néfice d’inventaire,  n°  15,  et  d’après  lui  M.  Toullier,  t.  4 , 
n<>  341,  ont  enseigné  que  la  différence  ne  consiste  que  dans 
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tes  mots , et  que  l’abaudon  équivaut  à une  renonciation.  Dans 
l’abandon,  l'héritier  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  des  choses 
abandonnées , rerus  domina*  rerum  hœreditarium  ; mais  les 
légataires  et  les  créanciers  en  saisissent  T Administration,' et 
se  vengent  sur  eux , comme  disent  les  anciens  auteurs  ; puis, 
leurs  droits  remplis , s’il  y a du  surplus , il  retourne  à l’héri- 
tier. Dans  la  renonciation,  l’héritier  cesse  d'être  proprié- 
taire , ou  plutôt  il  ne  l’a  jamais  été  ; les  créanciers  ne  seront 
point  saisis , si  d'autres  héritiers  existent!  ceux-ci  peuvent  à 
leur  tour  faire  inventaire , délibérer  et  accepter,  même  pure- 
ment et  simplement. 

En  un  mot , l’héritier  bénéficiaire  seul  a qualité  pour  faire 
l’abandon  , et  celui  qui  n’a  pas  accepté  , seul  peut  renoncer. 

De  là  il  suit , relaiivemenl  à la  perception , que  la  renon- 
ciation par  l’héritier  qui  a accepté  bénéficiairement , non  seu- 
lement n'empérhe  pas  qu’il  soit  héritier,  mais  encore  rend 
exigible  un  droit  de  mutation  , à raison  de  la  transmission  qui 
s’opère  de  lui  aux  héritiers  subséquens , s’ils  acceptent  ; et 
que  l'abandon  ne  rend  aucun  droit  proportionnel  exigible, 
parce  que  les  biens  ne  changent  que  d’administrateur  et  non 
de  propriétaire. 


ART.  a. 


Des  Renonciations  A des  Legs. 


sommai**. 

542.  De  la  renonciation  à une  donation  acceptie.  — Renvoi. 

543.  La  renonciation  à un  legs  peut  être  faite  par  acte  au  greffe 

ou  devant  notaire. 

544.  Différences  entre  les  effets  d’une  renonciation  à un  legs , et 

ceux  (T une  renonciation  à une  succession. 

545.  De  la  renonciation  gratuite , avec  P énonciation  d’un  motif 

de  libéralité. — Délib.,  il  mai  1837. 

546.  De  P abandon  fait  à litre  de  donation. 

547.  La  renonciation,  au  profit  seulement  de  quelques  uns  des 

héritiers  emporte  transmission. 

548.  La  renonciation  qui  n’est  pas  gratuite  n’est  pas  toujours 

acceptation. 

549.  Elle  est  considérée  comme  une  acceptation  , si  le  prix  pa- 

raît (Ire  P équivalent  de  la  chose  léguée.  : 

550.  Il  en  est  de  même  si  P acte  porte  cession. 
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551.  Des  effets  de  V acceptation  partielle.  — Les  légataires 

sont-ils  héritiers  ? 

552.  Caractères  delà  saisine  sous  l’empire  du  Code , examinés 

pour  la  solution  de’cette  question. 

553.  Décision  à l’égard  des  renonciations  partielles  par  des  lé- 

gataires universels  ou  à titre  universel.  — Arr.,  la  no»- 
vembre  i8aa.  * 

654.  Décision  à l’égard  des  legs  particuliers.  • 

555.  Jurisprudence  de  l’ Administration  sur  cette  question.  

Délié-,  1 9 février  i8a8  et  2 juin  1629. 

556.  De  la  renonciation  d’un  légataire  conjoint  ou  d’un  légataire 

grevé  de  substitution. 

657.  On  ne  peut  renoncer  à un  legs  valablement  accepté. 

558.  De  la  renonciation  à l’accroissement  légal. 

559.  Un  legs  peut  dire  accepté  sous  bénéfice  d’inventaire. 

542.  Nous  avons  déjà  parlé , suprà,  n'  280,  de  la  renon-t 
dation  à une  donation  entre  vifs  acceptée;  une  pareille  re- 
nonciation exigeant  nécessairement  le  consentement  du  dona- 
teur qui  reprend  sa  chose,  appartenait  naturellement  à la 
matière  des  résolutions.  Nous  n en  dirons  rien  de  plus  ici. 

543.  Les  dispositions  des  lois  fiscales  que  nous  avons  trans- 
crites , n"  514 , sont  communes  aux  successions  légitimes  et 
aux  legs  ; ainsi , la  renonciation  à un  legs  est  expressément 
tarifée  au  droit  fixe. 

Ce  droit  varie  suivant  que  la  formalité  a lieu  par  acte  no- 
tarié ou  au  greffe. 

La  loi  civile  n’en  a point  déterminé  la  forme , en  sorte 
qu’elle  peut  se  faire  des  deux  manières;  si  elle  a lieu  par  acte 
notarié , c’est  le  droit  de  1 fr.  qui  est  exigible  ; si  elle  est 
passée  au  greffe , c’est  celui  de  3 fr. 

A la  différence  de  l’héritier,  le  légataire  n’a  pas  besoin  de 
faire  une  déclaration  expresse;  il  lui  suffit  de  ne  pas  réclamer 
le  legs.  Cependant  il  est  obligé  de  se  prononcer,  pour  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès , 
ainsi  que  nous  le  dirons , en  parlant  des  droits  {le  cette  es- 
pèce -,  on  arrive  ainsi  à une  renonciation  expresse , ou  du 
moins  constatée  par  un  acte  écrit , dont  il  faut  examiner  le 
droit  A percevoir. 

544.  La  faculté  de  renoncer  à un  legs  ne  repose  pas  préci- 
sément sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  renoncer  à une 
succession  légitime.  Celle-ci  est  fondée  sur  ce  que  chacun 
peut  renoncer  à un  droit  introduit  en  sa  faveur  ; l'autre  repose 
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sur  la  maxime  : nemini  inrito  heneficium  datur  ; c'est  la  même 
considération  que  celle  qui  rend  nécessaire  l’acceptation 
d’une  donation  entre  vifs.  Cette  différence  dans  la  cause  en 
produit  d’assez  graves  dans  les  conséquences. 

Ainsi , lorsqu’un  héritier  renonce  à la  succession  , sa  part 
accroît  à ses  co-héritiers  (art.  786,  C.  c.),  mais  lorsque  le 
légataire  n’accepte  pas  le  legs,  la  disposition  est  caduque 
(art.  1043,  C.  c.)  ; il  n’v  a point  de  legs  , comme  il  n'v  a pas 
de  donation,  lorsque  le'donataire  ne  l’accepte  point;  lesbiens 
restent  dans  la  succession  , de  la  même  manière  qu  ils  res- 
tent au  donateur  dont  la  libéralité  est  refusée.  C’est  ce  qu’ex- 
plique très-nettement  Dumoulin , § 43,  glos.  1,  n*  174 , en  di- 
sant : si  legatarius  repudiarerit , fingitur  nusiquàm  fuisse  lega- 
tum , et  consequenter  remanet  legatum  hmredi , non  ex  répu- 
diation» , ted  hmreditario  jure. 

La  non  exigibilité  du  droit  proportionnel  devient  plus  ma- 
nifeste dans  le  cas  de  la  renonciation  à un  legs , que  dans 
celui  de  la  renonciation  à une  seccession  ; (ci  il  n’y  a point  de 
fiction  ; la  loi  n’avait  pas  besoin  de  dire  pour  le'  légataire  , 
comme  pour  l’héritier,  qu’il  est  censé  n’avoir  jamais  été  léga- 
taire (art.  785 , C.  c.) , il  ne  l’a  jamais  été  effectivement  ; la 

Jualité  de  légataire  n’a  jamais  reposé  sur  sa  tête,  il  n’y  a point 
e légataire  préspmptif. 

Celui  qui  renonce  à un  legs  n’abandonne  donc  rien , pas 
plus  que  celui  qui  refuse  les  effets  d’un  contrat,  ne  se  dé- 
pouille d'un  droit  quelconque  ; dès-lors  il  ne  transmet  rien , 
seulement  il  n’acquiert  pas  ; les  héritiers  ne  tiennent  rien  do 
lui;  la  succession  légitime  ne  reçoit  pas,  elle  conserve. 

545.  Les  renonciations  à des  legs  tarifées  au  droit  fixe , 
sont  comme  celles  à successions , les  renonciations  pures  et 
simples.  JJous  avons  expliqué  ce  qu'on  entend  par  ces  expres- 
sions , dans  le  cas  d’une  succession  ; elles  n’ont  pas  toul-à-: 
fait  la  même  valeur,  lorsqu'il  s’agit  d'un  legs. 

Commençons  par  çejlesqù  la  renonciation  est  gratuite, 

Si  elle  a lieu  purement  et  simplement,  au  profil  de  tous  les 
ayant-droit  il  n’v  a pas  de  transmission  ; les  motifs  que  nous 
venons  d’indjquer,  n°  544  , s'appliquent  pleinçmenl  ; les  héri- 
tiers qui  recueillent  les  biens  lègues  tiennent  leur  droit  de  la 
loi  et  non  du  légataire  renonçant. 

L'indication  d'un  motif  de  libéralité  ne  change  rien  a celle 
décision  ; une  renonciation  ne  cesse  pas  d’être  une  renoncia- 
HWt  , quelle  que  soit  lu  raison  qui  détermine  le  reuuuçaul. 
sieur  et  dame  Llaverie  avaient  légué  à l’uu  de  leurs  eu- 
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■fans  la  quotité  disponible  ; par  un  partage  notarié  du  9 jan- 
vier 4829 , le  légataire  a renoncé  au  legs  du  père  , par  suite 
de  considérations  particulières , et  pour  donner  à sa  sœur,  sa 
seule  cohéritière,  des  preuves  de son  attachement.  Le  droit 
de  donation  n'a  pas  été  perçu  (Délib.,  22  mai  1827  , J.  E., 
8822) , fit  avec  raison»  parce  que  le  légataire  avait  opère  une 
véritable  renonciation , dont  il  aurait  pu  taire  les  monts  ; en 
les  faisant  counaitre , il  ne  change  pas  la  nature  du  la  dispo- 
sition , il  fait  savoir  seulement  qu'il  a Vinleutioti  de  faire  un 
avantage  à sa  sœur,  mais  il  n’ an  notice  pas  la  volonté  de  lui 
faire  une  donation. 

546.  Mais  s'il  eût  qualifié  son  abandon  de  donation  , ou  s'il 
çût  exprimé  d’une  manière  équivalente,  que  sa  volonté  était 
d’attribuer  cet  avantage  à litre  de  donation,  il  en  serai»  an- 
trement  ; sa  volonté  prévaudrait  ; l’acceptation  de  la  soeur  , 
inutile  dans  le  premier  cas , serait  nécessaire  dans  celui-ci  j 
la  disposition  serait  soumise  à toutes  les  conditions  de  la  do- 
nation (1) , et , pat  conséquent , elle  rendrait  exigible  le  droit 

proportionnel.  . ,, 

La  raison  de  décider  n’est  pas  ici , comme  ponr  le  cas  d une 
renonciation  à succession  (n*  525),  le  texte  exprès  de  I art.  780, 
qui  ne  parle  point  des  successions  testamentaires  ; c est  l es- 
prit de  cet  article,  ou  plutôt  le  motif  quia  détermine  le  lé- 
gislateur; on  ne  peut  eu  elle!  disposer  des  bien»  qui  compo- 
sent un  legs  sans  faire  , à leur  égard,  acte  de  propriétaire , 
et  par  conséquent  sans  l’accepter,  car  uu  legs  s accepte  ex- 
pressément et  tacitement  (2).  Peu  importe  que  la  disposition 
ail  été  faite  à titre  gratuit  ; celui  qui  donne  ne  fait  pas  moins 
acte  de  propriétaire  que  celui  qui  vend. 

547.  Lorsque  la  renonciation  est  faite  au  profit  de  quelqw»- 
uns  seulement  de  ceux  qui  doivent  être  appelés  à recueillir 
les  biens  légués  , il  y a transmission  ; il  est  en  effet  manifeste 
que  le  renonçant  dispose  des  objets  compris  dans  son  legs;  s ri 
avait  renoncé  purement  et  simplement , ce»  objets  eussent 
appartenu  à tous  les  héritiers , dans  la  proportion  suivant  la- 
quelle chacun  d eux  est  appelé  aux  autres  biens  de  la  succes- 
sion , les  biens  légués  fussent  restés  dans  la  masse  a partager  ; 
par  la  stipulation  restrictive  de  sa  renonciation , le  légataire 
ne  les  y laisse  point;  dès  lors,  il  les  en  retire,  les  uppretienoe, 


(1)  Chabot,  *tir  l’art.  780,  n”  1. 

t2)  Merlin,  Hày.,  «»  l>^at»u*„4 * ■ **• 


Digitized  by  Google 


124  DE  L EXIGIBILITÉ. 

et  se  les  approprie  pour  les  transmettre  ; il  y a donc , dans  ce 
cas , acceptation  du  legs  et  donation  de  ce  qui  le  compose. 
Celte  conséquence  résulte  de  la  nature  même  de  la  disposi- 
tion ; il  n'est  pas  besuin , pour  y arriver , de  recourir  à 
l’art.  780,  qui  seulement  repose  sur  le  même  motif  (i). 

548.  Cet  article , comme  nous  venons  de  le  dire , ne  parle 
que  de  la  renonciation  à une  succession  légitime;  il  fait  expres- 
sément, de  celle  qui  a lieu  moyennant  un  prix , un  acte  d’hé- 
ritier, qui  emporte  acceptation  de  la  succession.  Cette  circon- 
stance a-  t-elle  le  même  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession 
testamentaire  ? 

Si  le  texte  de  l'art.  780  ne  régit  pas  les  renonciations  aux 
legs , on  ne  peut  nier  qu’il  ne  doive  exercer,  par  analogie  , 
une  grande  influence  sur  les  questions  relatives  à leurs  effets  ; 
mais , pour  bien  apprécier  cette  influence , il  faut  connaître 
la  pensée  sur  laquelle  repose  la  disposition  de  la  loi. 

Sous  l’ancien  droit,  les  auteurs  avaient  débattu  le  point  de 
savoir  si  l’héritier  qui  renonçait,  medianie pecuniâ  , était  pré- 
sumé accepter. 

Les  uns  soutenaient  la  négative , en  se  fondant  sur  ce  que 
celui  qui  déclare  renoncer  ne  peut  être  présumé  vouloir  ac- 
cepter , qu’en  recevant  une  somme , il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation , mais  non  le  prix  des  objets  qu'il  aurait  trouvés 
dans  la  succession  ; qu'il  ne  consent  pas  une  vente  . mais  nn 
contrat , où  l'un  donne  et  l'autre  fait  (2). 

Les  autres  (3)  appuyaient  l'affirmative  sur  l'art.  6 de  la 
coutume  de  Paris  (Snprà , n°  513),  et  en  effet,  cet  article 
tranche  la  question  au  moins  implicitement. 

Mais  ils  expliquaient  cet  article  en  disant .•  « Celui  qui  re- 
*>nouce  moyennant  une  somme  fait  acte  d héritier,  parce  qu'il 
» réduit  à ce  qu  i!  reçoit  sa  portion  héréditaire  ; réduction 
» volontaire  de  sa  part , qui  ne  peut  affaiblir  la  charge  que  la 
«coutume  attache  à sa  qualité,  dont  il  a tiré  tout  l’émolument 
« qu’il  espérait  en  pouvoir  tirer.  » (4) 


(1)  Chabot,  sur  fart.  780,  n"  2. 

(2)  Dumoulin  , sur  l’art.  15,  glos.  4,  n°  4;  Pothier  , des  Successions, 
chap.  3,  sect.  3,  art.  1,  S 1 ; Lebrun,  des  S vacations  , li».  3,  chap.  8 , 
sert.  1 , n«  22. 

(3)  Lcniaitre , sur  la  Coutume  de  Paris , p.  457;  Donnât,  des  Succès -, 
sions,  liv.  î,  tit.  1,  sect.  2,  n»  18. 

(4)  Bourjon  , dos  Successions,  2 • part.,  chap.  13,  n"  G. 


Digitized  by  Google 


2*  RÈGLE.  426 

Ainsi  la  renonciation , dans  ce  cas , formait , aux  yeux  de 
ces  jurisconsultes , un  partage , si  les  cohéritiers  étaient  au 
même  degré,  uhe  renonciation  partielle,  s’ils  étaient  d’un  de- 
gré subséquent.  La  renonciation,  quoique  partielle,  emportait 
acceptation  pour  le  tout , parce  que  le  renonçant  n’exprimait 
pas  formellement  la  volonté  de  répudier  le  surplus  de  ce  qu’il 
prenait  dans  la  succession  ( Sup .,  n*  527). 

Le  Code  civil  a donné  la  préférence  à la  dernière  opinion , 
et  les  motifs  de  sa  décision  ne  peuvent  être  que  ceux  sur  les- 
quels on  l'appuyait. 

Il  en  résulte  que  l’art.  780  ne  peut  être  suivi  par  analogie, 
à l’égard  des  legs , que  si  ces  motifs  sont  également  appli- 
cables. 

Ainsi , toutes  les  fois  qu’il  y aura  indivision  entre  le  léga- 
taire et  les  héritiers,  la  renonciation  moyennant  un  prix  pou- 
vant être  considérée  comme  un  partage , emportera  accepta- 
tion. 

Mais  s’il  n'existe  pas  d’indivision , il  faudra  distinguer  : la 
renonciation  moyennant  un  prix  sera  alors  une  renonciation 
partielle  ; elle  emportera  acceptation  , si  le  légataire  ne  peut 
pas  prendre  une  partie  sans  être  saisi  du  tout  ; mais  elle  ne 
supposera  ni  acceptation , ni  transmission  des  objets  répudiés, 
s’il  peut  accepter  partiellement. 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  conduit  l'analogie  ; mais 
cette  voie  d’application  est-elle  bien  permise  en  cette  ma- 
tière ? L’art.  780  est  une  fiction  de  la  loi , contraire  à la  dé- 
claration des  parties;  ainsi  que  le  faisaient  judicieusement 
observer  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart , v°  Addition  d'hé- 
rédité , « il  n’est  pas  raisonnable  de  donner  à l'acte  par  lequel 
«quelqu’un  renonce  expressément  à une  chose,  le  même  ef- 
» fet  qu'à  l’acceptation  de  cette  chose  même  »,  La  présomp- 
tion de  la  loi  est  telle  quelle  suppose  la  renonciation  fraudu- 
leuse ; or,  une  telle  présomption  peut-elle  s’étendre  à des  cas 
que  la  loi  n’a  pas  expressément  prévus  ? On  peut  en  douter  ; 
il  est  permis  de  croire  qu'un  jugement  qui , refusant  de  faire 
application  de  l’art.  780  à la  renonciation  à un  legs , ne  la 
considérait  point  comme  une  transmission , quoique  faite 
moyennant  un  prix , ne  serait  point  cassé  pour  violation  de 
cet  article. 

549.  Dumoulin , qui  résout  la  question  de  renonciation , 
aliquo  dato , dans  ce  dernier  sens,  enseigne  que  cette  décision 
devrait  être  suivie,  lors  même  que  le  renonçant  aurait  reçu 
la  valeur  de  l'hérédité,  etiam  tijiuium  pretium , tive  œitima- 
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ti»n«m  hmrnditati»  ; la  raison  qu'il  en  donne  est  qu’il  ne  s'est 
néanmoins  opéré  qu’une  mutation  du  défunt  à l’néritier,  qui 
profile  de  l’accroissement , parce  que  les  parties  n'ont  fait 
réellement  qu'une  renonciation,  quoique  peut  être  , sans  la 
nécessisé  de  payer  les  droits , le  renonçant  eût  accepté  et 
cédé  l’hérédité  (1). 

Cette  opinion  serait  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
développés  , Suprà , n*  97,  et  dont  Dumoulin  fait  ici  l'appli- 
cation expresse , si  l'esprit  de  la  loi , manifesté  par  l’art.  780, 
ne  devait  pas  la  modifier.  Mais  cet  article , même  en  suppo- 
sant qu’il  ne  soit  pas  indirectement  applicable , a frappe  de 
suspicion  les  renonciations  moyennant  un  prix  ; en  leur  faisant 
produire  un  effet  tout  contraire  à celui  que  les  parties  décla- 
rent vouloir  opérer,  il  a permis  aux  juges , dans  les  espèces 
analogues , d'en  examiner  sévèrement  la  nature , et  d'en  pe- 
ser les  conditions. 

Si  l’on  décide  que  la  renonciation  oUquo  dato , peut  n’étre 
pas  soumise  au  droit  de  mutation  , c'est  parce  qu'avec  les  an- 
oiens  auteurs , on  considère  la  somme  donnée  comme  le  prix 
de  la  renonciation , et  non  comme  celui  des  objets  légués  ; 
mais  si  celte  somme , par  son  élévation , devait  être  regardée 
comme  l’équivalent  des  biens  abaudonnés , la  présomption 
changerait , et  l’on  devrait  reconnaître  qu’elle  est  le  prix  de 
oes  biens , et  non  de  la  renonciation  seulement.  Il  y aurait 
dans  ce  cas , acceptation  du  legs  et  cession  des  objets  qui  le 
composent.  Cette  observation  nous  semble  également  fondée 
en  droit  civil  et  endroit  fiscal , et  de  nature  à déterminer  la 
perception.  Nous  jen  ferons  prochainement  l'application  aux 
transactions , et  nous  verrons  Dumoulin  confirmer  cette  doc- 
trine. 

ôâO.  Nous  ne  devons  point  abandonner  cette  matière  sans 
faire  remarquer,  avec  Dumoulin  , que  la  volonté  des  parties 
doit  être  interprétée  par  les  termes  de  l'acte , qu'en  consé- 
quence , il  faudrait  voir  dans  l'acte  de  renonciation  qui  por- 
terait cession  ou  autre  expression  équipollente  , une  cession 
et  non  une  véritable  renonciation,  Nous  aurons  souvent  à foire 
application  des  priucipes  que  nous  avons  établis  , Supra, 
n°‘  79  et  86  , et  nous  verrons  avec  quel  scrupule  les  juriscon- 
sultes s’attachent  aux  expressions  dans  lesquelles  un  acte 
est  conçu  : « Scrupule  , dit  Guyot,  tom.  9,  page  M9,  que  les 
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» notaires  n’ont  point  dans  les  actes  qui  portent  renonciation 
» en  faveur-,  toujours  attachés  à leur  style,  ils  ne  manquent 
«jamais  d'y  ajouter,  lui  en  faisant , autant  que  besoin , toute 
» cession  ou  transport,  croyant  qu'une  renonciation  à un  droit, 
» stipulé  par  celui  auquel  elle  profite , ne  vaudrait  rien  sans 
» les  termes  de  cession  qu’ils  tiennent  sacramentaux , sans  voir 
» à quoi  ils  exposent  les  parties;  et  ils  croient  réparer  tout  par 
u ces  autres  mots  : toutefois  sans  garantie». 

551.  L’acceptation  partielle’d’un  legs  se  rencontre  fréquem- 
ment; devra- t-on  décider,  à l'égard  de  cette  disposition , ce 
que  nous  avons  décidé  relativement  aux  acceptations  partiel- 
les des  successions  (n°  526  et  suiv.)  ? 

Lu  solution  de  cette  question  dépend  de  çelle  de  savoir  si 
les  légataires  sont  des  successeurs  à la  personne  du  défunt  ; 
c'est  sur  cette  qualité,  qui  appartient  à l’héritier,  que  nous 
avons  fondé  notre  doctrine  à l’égard  de  celui-ci. 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  le  véritable  caractère  des  lé- 
gataires universels  et  à litre  universel.  MM.  Chabot,  sur 
l’art.  873,  n*  26;  Grenier,  n°  313,  et  Merlin,  Rép„  v°  Lé- 
gataire, S 7,  art,  1“,  u°  17,  les  considèrent  comme  des  succes- 
eursà  la  personne  , dans  tous  les  cas.  M.  Toullier,  et  avec 
i plusieurs  jurisconsultes , ont  fait  une  distinction  : iis  voient 
dans  le  légataire  universel  un  successeur  à la  personne , lors- 
qu’il appréhende  la  totalité  de  la  succession  (art.  1006 , C. 
c.);  et  un  successeur  aux  biens  seulement,  lorsqu'il  con- 
court avec  des  héritiers  à réserve  (art.  1004).  Quant  aux  lé- 

Éataires  à titre  universel , ils  sont  toujours  successeurs  aux 
ieos  seulement. 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  distinction  ; pour  refuser 
«U  légataire  universel , en  concours  avec  des  légitimâmes , la 
qualité  de  successeur  à la  personne  , M.  Toullier  se  fonde 
Uniquement  sur  ce  que , dans  celte  hypothèse , les  héritiers 
ont  la  saisine  légale  des  biens  dont  le  légataire  est  tenu  de 
leur  demander  la  délivrance;  cette  saisine  et  celte  obligation 
lui  paraissent  produire  comme  conséquence  nécessaire , la 
réduction  du  légataire  à la  qualité  de  successeur  aux  biens. 

Cependant  M.  Toullier  reconnaît  que  le  légataire  universel 
qui  appréhende  (a  totalité  de  l’hérédité  , est  un  véritable  héri- 
tier ; « Si  l’on  prétendait,  dit-il  (lQm.  5,  n*  495),  que  dans 
» ce  cas  l’héritier  testamentaire  on  le  légataire  universel , 
» n'est  qu’un  succeur  aux  biens  et  non  le  représentant  de  la 
» personne  du  défunt , il  faudrait  dire  que  ce  dernier  demeure 
- sans  représentant  ; car  certainement  les  parens  ne  le  repré- 
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» sentent  point,  puisqu'ils  ne  sont  pas  des  héritiers.  » Ce  rai- 
sonnement  qui  parait  péremptoire  à M.  Touiller,  et  qui  l’est 
en  effet,  doit  conduire  à la  même  conséquence  lorsqu'il  s’agit 
d'une  succession  entièrement  absorbée  par  des  legs  à titre 
universel  ; si  les  légataires  ne  représentent  pas  la  personne 
du  défunt,  par  qui  sera-t-elle  représentée  ? assurément  les 
parens  auxquels,  dans  ce  cas,  la  délivrance  doit  être  de- 
mandée, ne  sont  pas  plus  les  héritiers  du  défunt,  que  si  la 
succession  était  absorbée  par  un  legs  universel  ; pourrait-on 
soutenir  que  pour  se  soustraire  aux  obligations  de  l'héritier, 
ils  devront  ou  renoncer  ou  s'abstenir  ? Non  , sans  doute  , la 
succesion  leur  devient  aussi  étrangère  que  si  jamais  ils  n’y 
avaient  été  appelé. 

Les  légataires  à titre  universel  représentent  donc  la  per- 
sonne du  défunt,  lorsqu'ils  absorbent  toute  la  succession, 
quoiqu'ils  soient  tenus  à demander  la  délivrance  (art.  1011); 
cette  obligation  n’a  donc  pas  pour  conséquence  nécessaire  de 
réduire  le  légataire  à la  qualité  de  successeur  aux  biens. 

Aussi  M.  Toullier  reconnaît-il  que  le  légataire  universel , 
en  concours  avec  des  légitimâmes , quoiqu’obligé  de  deman- 
der la  délivrance , est  un  véritable  héritier . à l'égard  de  tous 
autres  (t.  5,  n“  494),  et  même  à leur  égard,  sous  un  rapport 
très-important,  puisqu'il  recueille  à leur  exclusion  et  par  droit 
d’accroissement  , les  legs  caducs  ou  répudiés  ( n°  507  ).  Nous 
concevons  difficilement  comment  le  légataire  peut  être  à la 
fois  successeur  à la  personne,  à certains  égards  et  non  à d’an- 
tres , ce  caractère , comme  tout  autre  caractère,  étant  néces- 
sairement indivisible. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’opinion  de  M.  Toullier  repose  tout  en- 
tière sur  ce  que  la  saisine  est  accordée  aux  héritiers  ; exami- 
nons donc  quel  est  l’effet  légal  que  le  Code  civil  accorde  à ht 
saisine.  '< 

552.  Sous  l'ancien  droit , il  était  de  principe  que  la  volonté 
de  l’homme  ne  fait  pas  d'héritier.  « Les  legs,  dit  M.  Toullier, 
» l.  5,  n°  430,  furent  permis  dans  les  pays  de  Coutume  -,  mais 
» on  n’y  reconnut  jamais  d'autres  héritiers  que  ceux  du  sang. 
» On  y établit  pour  maxime , qu’ institution  d’héritier  n’a  pas 
» lieu;  c’est-à-dire,  qu’on  ne  peut  instituer  un  étranger  au 
« préjudice  des  vrais  héritiers,  qui  sont  les  hériters  du  sang, 
» et  qu’on  ne  peut  empêcher  les  héritiers  d’être  saisis  des 
» biens  que  possédait  le  défunt  au  temps  de  son  décès.  » 

Ainsi  les  légataires  n’étaient  que  des  successeurs  aux  biens, 
mais  celte  qualité  n'était  pas  chez  eux  la  conséquence  de  la 
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saisine  ; nu  contraire  , c'était  plutôt  la  saisine  qui  était  la  con- 
séquence de  ce  que  les  légataires  ne  pouvaient  pas  être  des 
héritiers;  c'était  par  ce  motif  que  les  héritiers  étaient  saisis.  C’est 
donc  a tort  que  M.  Toullier  a considéré  la  qualité  de  suc- 
cesseur aux  biens , comme  devant  être  la  conséquence  de  la 
saisine. 

La  saisine  de  l’héritier  et  la  qualité  de  légataire  étaient  deux 
conséquences  d’un  même  principe , savoir  que  la  volonté  de 
l'homme  ne  fait  pas  d’héritier. 

Aujourd'hui  ce  principe  n'existe  plus  ; nul  ne  conteste  au 
testateur  qui  n’a  point  d’héritier  à réserve,  la  faculté  de  se 
constituer  un  héritier , en  instituant  un  légataire  universel. 

La  saisine , attribuée  par  le  Code  , dérive  donc  nécessaire- 
ment d’un  autre  principe;  dès-lors,  elle  n'est  plus  ce  qu’elle 
était  dans  l’ancien  droit,  du  moins  il  est  permis  d'y  chercher 
toute  autre  chose. 

Or,,  il  existe  entre  les  effets  de  l'ancienne  saisine , et  ceux 
de  la  nouvelle  , une  différence  qui  nous  semble  propre  à ca- 
ractériser clairement  celte  dernière. 

aSous  les  Coutumes,  de  ce  que  l’héritier  seul  était  saisi,  il 
résultait  que  les  obligations  personnelles  du  défunt  reposaient 
sur  sa  tête  ; le  légataire,  successeur  seulement  aux  biens,  n’é- 
tait pas  tenu  personnellement  ; et  il  ne  pouvait  pas  l’être,  car  la 
détention  n'engendre  pas  l’obligation  personnelle,  qui  ne  s’at- 
tache qu'à  la  personne  (1);  mais  sous  l’empire  du  Code,  le 
légataire,  soit  universel,  soit  à titre  universel,  seul  ou  en  con- 
cours d'héritier  « est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
« sion , personnellement  pour  sa  part  et  portion , et  hypothé- 
» cairement  pour  le  tout  » (art.  1009  et  1012, C.  c.),  c’est-à- 
dire  , de  la  môme  manière  que  l’héritier  du  sang  ( art.  873  ). 
Cette  disposition  suppose  donc  nécessairement  au  légataire  la 
qualité  de  successeur  à la  personne  ; elle  suppose  donc  éga- 
lement à la  saisiue  de  l'héritier,  une  nature  toute  différente 
de  celle  qu’il  avait  sous  l’ancien  droit. 

L’héritier  qui  reçoit  la  saisine  et  ne  prend  rien  dans  la  suc- 
session,  ne  supporte  aucune  obligation  personnelle  : toutes  les 
obligations  du  défunt  reposent  sur  le  légataire,  et  cela  per- 
sonnellement. Dès-lors,  à quoi  se  réduit  la  saisine  P évidem- 
ment à une  simple  possession  provisoire,  nécessaire  toutes  les 


(1)  Merlin,  fiépert.,  i»  Légataire , $ 7,  art.  1 , n°  18. 


MO  DB  L UI6IBILITÉ. 

fois  qu’il  peut  y avoir  lieu  de  procéder  à un  partage  ; il  faut 
bien  que  la  succession  ait  un  possesseur  déterminé  , jusqu'à 
ce  que  les  droits  des  appelés  soient  vérifiés  et  constatés.  Mais 
une  Ibis  ses  droits  reconnus , l’existence  et  les  effets  de  la  sai- 
sine s'évanouissent  complètement. 

6>3.  Mous  avons  insisté  sur  ce  caractère  de  la  saisine,  telle 
que  le  Gode  civil  la  suppose,  parce  que  nous  verrons,  en  par- 
lant des  transactions , qu’il  a été  mal  compris. 

Il  en  résulte  qu’aujourJ’liui  les  légataires . soit  universels, 
soit  à titre  universel , sont  des  successeurs  a la  personne,  et 
non  pas  seulement  des  successeurs  aux  biens;  dès-lors,  ce 
Sout  de  véritables  héritiers,  auxquels  l’acceptation  confère  un 
caractère  indivisible  : on  doit  donc  leur  appliquer  ce  que 
nous  avons  dit  des  héritiers , et  décider,  pour  les  acceptations 
partielles  de  legs  universels,  ou  à titre  universel , ce  que  nous 
avons  décidé  à l’égard  des  successions  légitimes  ( n*  520  et 
suiv.  ). 

Martin  Bourguignon  lègue  à Jean  et  à Pierre  , ses  frères , 
une  partie  de  sa  fortune  ; Pierre  meurt  avant  le  testateur  qui 
décède  peu  après.  Alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  Jean 
doit,  par  voie  d’accroissement,  exclure  les  enfaus  de  PieVe 
( art.  1044,  C c.  ).  Mais  dans  l’inventaire,  Jean  consent  à ce 
que  ceux-ci  partagent,  et,  en  effet,  une  partie  du  mobilier 
leur  est  à l’instant  délivrée.  Plus  tard  , Jean  soutient  que  ce 
consentement  constituant  une  donation,  et  n’ayant  pas  été  ac- 
cepté , est  révocable  , et  ilj  le  révoque.  Jugement  du  tribu4 
nal  de  Beauvais , qui  accueille  ce  système  ; mais  sur  l’uppel, 
arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  qui  infirme , attendu  >•  que  le  con- 
» sentemenl  donné  au  Commencement  de  l'inventaire , à ce 
» que  les  enfans  de  Pierre  Bourguignon  recueillissent  dans  la 

• succession  le  quart  dont  leur  père  aurait  profité,  s’il  avait 

• survécu  à Martin,  n’est  pas  une  donation  i ces  enfans.  » 

Le  demandeur  s’est  pourvu  en  cassation,  et  a soutenu,  comme 

devant  la  cour  royale  ; 1*  qu’il  y avait  donation  ; 2*  que  celte 
donation  était  soumise  à l'acceptation  expresse.  Mais  le  12 
décembre  1822 , arrêt  de  rejet,  motivé  sur  ce  que  des  cir- 
constances de  la  cause  l'arrél  attaqué  avait  pu  conclure  « que 
» la  renonciation  ( du  demandeur  ) n était  point  une  donation 
» entre  vifs , soumise  à la  formalité  particulière  de  l’accepta- 
« lion  expresse  ».  (Sirey,  23,1,  80  ) 

Il  est  manifeste  que  si , dans  celte  espèce , l’Administration 
avait  réclamé  un  droit  de  donation  pour  les  renonciations  par- 
tielles, ce  droit  aurait  dû  être  refusé,  car  on  n’a  pu  juger  que 
ces  actes  n’étaient  pas,  à l'égard  des  parties,  ae>  donations 
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entre  vifs,  sans  décider,  en  même  tomps,  qu'ils  n'avaient  point 
oe  caractère  à l'égard  de  la  Régie.  Cependant,  le  Dictionnaire 
4e  l'Enrcgiitreneni,  v°  Legs,  n°  59,  indique  cet  arrêt,  comme 
ayant  jugé  que  le  droit  de  donation  eit  dà  ; il  confirme,  au 
contraire,  ce  que  nous  avons  dit  n°  528. 

551.  Le  légataire  particulier  n’est  qu’ün  simple  successeur 
aux  biens  ; ses  droits  sur  la  succession  ne  doivent  donc  être 
considérés  que  par  rapport  aux  biens;  ainsi , sa  qualité  ne 
s’oppose  pas  à ce  qu’il  accepte  partiellement  le  legs  Fait  à Soh 
profil.  Le  testament  forme,  entre  la  succession  et  les  légataitrs, 
un  contrat  comme  ta  donation  ; si  les  offres  du  testateur  ne  sont 
point  acceptées,  la  libéralité  demeure  imparfaite;  le  legs  est 
caduc.  Si  elles  ne  sont  acceptées  qu’en  partie,  il  faut  exami- 
ner si  l'intention  du  testateur  était  que  le  legs  fût  accepté  dans 
son  entier,  où  qu’il  pût  l’être  partiellement.  Dans  le  premier 
cas,  l'acceptation  partielle  équivaut  au  défaut  d’acceptation; 
il  ne  se  forme  aucun  contrat  ; dans  le  second,  l’acceptation  ne 
vaut  que  pour  les  objets  acceptés , et  le  contrat  n’est  formé 
qu’à  leur  égard.  Aucune  de  ces  hypothèses  ne  suppose  l’exi- 
gibilité du  droit  proportionnel  ; la  première,  en  effet,  ne  ren- 
ferme évidemment  aucune  transmission  à l’égard  des  héritiers  ; 
et  la  seconde  n’en  comporte  pas  davantage,  puisque  le  léga- 
taire n’ayant  jamais  accepté  la  portion  répudiée  , et  nuclinc 
disposition  légale , ni  considération  de  cette  nature,  be l’ayant 
saisi  de  cette  portion , il  ne  l’a  jamais  possédée,  ni  par  consé'- 
quent  transmise. 

A la  vérité , la  loi  58 , ff.  de  legatis  2»,  parait  décider  le  con- 
traire : Si  cuire»  legata  fuerit , dit-elle,  et  onininà  et  uliquâ 
parte  voluerit  suam  este  , TOTUM  ACQUtStT  Mais , ainsi  que 
M.  Merlin  l’a  très-bien  établi,  au  Répertoire , v“  Légataire, 
g 4,  n”  5 , cette  loi  ne  parle  point  des  cas  où  le  légataire  ma- 
nifeste une  volonté  précise  de  n’accepter  qu’une  portion  et  de 
renoncer  aux  autres.  « Oh  ne  peut,  dit-il,  acquérir  un  legs 
» que  par  l’intention  qu'on  en  témoigne;  par  conséquent, 
» celui  qui  ne  veut  être  légataire  que  pour  une  portion , ne 
» peut  pas  l’ôtre  pour  les  portions,  qu’il  répudie.  >•  Puis  il  en 
conclut  que  comme  d’un  côté , le  lpgs  est  indivisible  , et  que 
de  l’autre  , on  ue  peut  pas  étendre  la  volonté  du  légataire  au- 
delà  des  bornes  dans  lesquelles  il  l a lui-méme  renfermée,  il 
faut  nécessairement  regarder  l’acceptation  comme  nulle  et 
inefficace. 

Mais  si  le  legs  n’était  pas  indivisible,  rien  ne  s'opposerait  à 
la  validité  de  l’acceptation , qui  alors  serait  à la  fois  valable 
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et  bornée  aux  biens  qu’elle  aurait  pour  objet.  La  loi  romaiae 
n’a  rien  de  contraire  à cette  décision,  car  elle  supposait  le  legs 
indivisible.  Et  en  effet , dans  une  hypothèse  où  l’on  ne  pouvait 
supposer  le  legs  divisible,  et  par  la  nature  des  choses  léguées, 
et  par  la  volonté  du  testateur,  celte  même  loi  décide  que  l'ac- 
ceptation peut  être  partielle , et  qu’alors  elle  n'embrasse  que 
l’objet  accepté  (1). 

555.  L’administration  n'a  pas , sur  cette  matière , de  doc- 
trine bien  positive. 

Par  leur  contrat  de  mariage  , les  époux  Lamarre  s'étaient 
fait  donation  mutuelle  de  l'usufruit  des  biens  qui  appartien- 
draient au  prémourant , au  jour  de  sa  mort. 

La  dame  de  Lamarre  est  décédée  sans  enfans , et  son  mari 
a renoncé  à la  donation , mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  d'une  somme  de  150,000  fr.  qui  avait  été  consti- 
tuée én  dot  à la  défunte , et  sous  toute  réserve , quant  aux 
autres  biens  de  la  succession.  Cette  renonciation,  faite  devant 
notaire , a été  acceptée  par  les  héritiers. 

La  régie  n'a  perçu  que  le  droit  fixe , par  le  motif  que  la 
renonciation , bien  que  partielle  , était  pure  et  simple  , puis- 

3u’elle  n’était  pas  faite  moyennant  un  prix , ni  sous  des  con- 
itions  onéreuses.  ( Délib.  19  févr.  1828,  Cont.  1533.) 

La  demoiselle  L...  décède  laissant  un  légataire  universel, 
institué  par  testament  authentique , et  des  héritiers  collaté- 
raux. Par  acte  notarié,  le  légataire  déclare  renoncer  pure- 
ment et  simplement  à la  propriété  des  meubles  de  la  succes- 
sion ; et  quant  aux  immeubles,  il  renonce  à la  nue-propriété, 
et  se  réserve  seulement  l’usufruit.  Les  héritiers  interviennent 
è l’acte , et  consentent  l’exécution  du  testament  pour  le  sur-  * 
plus.  On  a considéré  la  renonciation  du  légataire  comme  opé- 
rant transmission  en  faveur  des  héritiers,  par  le  motif  qu’aux 
termes  de  l'art.  1006,  C.  c.,  le  légataire  universel  avait  été 
saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la  succession  ; que  s’il  eût 
renoncé  à la  totalité , le  principe  qui  veut  que  celui  qui  re- 
nonce n'ait  jamais  été  héritier,  aurait  pu  lui  être  appliqué , 
mais  qu'il  ne  peut  pas  l’être  dès  que  la  renonciation  n'est  que 
partielle.  ( Délib.  2 juin  1829,  J.  £.,  9356.) 

Ainsi , la  raison  de  décider  différemment  dans  les  deux 
espèces , consiste  uniquement  en  ce  que , dans  la  dernière , 
le  légataire  renonçant  avait  la  saisine  légale.  C’est  une  pre- 


(4)  Vojr.  les  lois  2 et  S , f.  de  le  faits,  2°. 
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mière  occasion  de  signaler  l’erreur  de  l'Administration  sur 
les  effets  de  cette  saisine  , que  nous  avons  expliqués  , sup. 
n°  552. 

L’héritier  à réserve  est , dans  tous  les  cas , saisi  de  plein 
droit , et  tout  héritier  utilement  appelé  à une  succession  légi- 
i time  , ne  l’est  jamais  autrement  ; la  saisine  du  légataire  ne 
peut  donc  exercer  sur  la  renonciation  partielle  de  celui-ci , 
a’autres  effets  que  celle  de  l'héritier  sur  sa  renonciation  éga- 
lement partielle.  Or,  nous  avons  vu  qu’elle  n’est  d’aucune  in- 
fluence; elle  ne  fait  pas  qu’une  acceptation  partielle  soit  une 
acceptation  pour  le  tout. 

La  considération  sur  laquelle  repose  la  distinction  de  l’Ad- 
ministration , n’est  donc  nullement  fondée  ; mais  les  deux  dé- 
cisions servent  à montrer  que  le  principe  de  la  non-exigibilité 
du  droit  proportionnel  a été  reconnu. 

556.  Les  principes  généraux  des  renonciations  s’appliquent 
à celles  dont  l’effet  est  d'opérer  l’accroissement  dont  parlent 
les  art.  1045  et  1046 , C.  c.  Ainsi,  de  deux  légataires  institués 
conjointement . l’un  renonce  et  fait  profiter  son  co-légataire  ; 
il  n’y  a point  de  transmission , parce  que  le  premier  n'avant 
pas  accepté , n’a  rien  acquis , ni  par  conséquent  rien  pu  trans- 
mettre. 

Il  faut  en  dire  autant  du  grevé  de  substitution  qui  renonce 
avant  d’avoir  accepté. 

557.  C’est  un  principe  solidement  établi  par  M.  Merlin  au 
Répertoire  , v«  Légataire , § 4,  n°  7,  qu’une  fois  qu’un  legs  a 
été  accepté  valablement , on  ne  peut  plus  le  répudier.  La  pro- 
priété est  acquise  , et  la  renonciation  au  legs  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  abdication  de  propriété , si  elle  n’est  faite  au 
profit  de  personne  , et  une  transmission , si  elle  est  acceptée 
par  quelqu'un. 

558.  Le  légataire  universel , ou  à titré"  universel , qui  a ac- 
cepté un  legs,  ne  peut  pas  refuser  la  portion  qui  lui  arrive 
par  accroissement  ; la  qualité  d’héritier  l’a  rendu  propriétaire 
de  tout  ce  qui  doit  composer  l’hérédité  ; ainsi,  la  renonciation 
qu’il  ferait  à cet  accroissement  serait  nulle.  Cependant , si  on 
la  tenait  pour  valable,  on  ne  serait  pas  autorisé  à la  considé- 
rer comme  une  transmission  en  faveur  des  hérétiers  ; c’est 
précisément  dans  cette  hypothèse  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé , sup .,  n'  553 , qu'il  n’y  avait  pas  donation. 

Si  le  legs  était  particulier,  le  légataire  ne  serait  pas  tenu 
d’accepter,  et  la  répudiation  de  l’accroissement  serait  valab'e 

i.  . 28 
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sans  constituer  une  transmission  ; c'est  ce  qui  résulte  de  ce 

que  nous  avons  établi , «»/>•>  n°  554. 

65‘J.  Le  Code  civil  garde  le  silence  le  plus  absolu  sur  les 
acceptations  de  legs  et  leurs  effets  ; on  pouvait  des-lors  douter 
nue  les  légataires  tenus  personnellement  et  ultra  ares , pus- 
sent iouir  du  bénéfice  d’inventaire.  Cependant . sous  I ancien 
droit , les  auteurs  avaient  enseigné  que  la  loi  qui  permettait 
d'accepter  une  succession  sous  bénéfice  d inventaire  était  de 
droit  public  et  général , et  qu’il  suflis.u  qu  il  n y eût  pal lélu 
dérobe  à l’égard  .fi  s dispositions  testamentaires  et  contrac- 
tuelles, pour  qu’elle  dût  y être  appliquée  (1).  Sous  l empire  du 
Code , les  auteurs  ont  fait  application  de  la  même  considéra- 
tion , et  déduit  la  même  conséquence  (2). 

On  devra  donc  appliquer  au  cas  de  l'acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  d'un  legs  universel , ou  à titre  universel  les 
dérisions  et  distinctions  que  nous  avons  adoptées,  *«*#»• , n 25-5 
et  suiv.,  pour  les  cas  où  il  s agit  d une  succession  ab  intestat. 

ART*  3. 

Dei  Renonciations  à communautés. 


soumis*. 


La  renonciation  à communauté  n'est  sujette  qu’au  droit 

^renonciation  doit  être  pure  et  simple , et  au  profit  du 
mari  ou  de  tous  ses  héritiers. 

De  la  renonciation  moyennant  un  pris. 

De  l’acceptation  partielle.  . 

La  renonciation  par  des  héritiers  peut  se  danser. 

De  ta  renonciation  h la  communauté  acceptée. 

De  la  renonciation  avant  Ut  dissolution  de  la  communauté. 
Le  mari  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  renoncer  a ta  commu- 
nauté. 

560.  L’art.  68  , § 1",  n*  1 (*«/>•,  n»  514)  assujéüt  au  droit 
fite  les  renonciations  à communautés. 


560. 

661. 

562 

563. 

561. 

565. 

566. 
667. 


ti)  Fnrgole.  chaii.  10 , «et.  3 , n»  79ttebrur i,  des  Successions,  li».3, 
chai).  4.  n S : Pothier,  des  Successions,  cliap.  3,  lit  t . » z. 

(t)  M.rlin,  Ripert,  v°  Légataire,  5 7.  *rt.  1 , Chabot,  sur  1 art. 

774,  b°  14  ; Tonifier,  t.  4,  n»>  31>S  et  82(1. 
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Ces  renonciations  peuvent  se  rencontrer  dans  trois  hypo- 
thèses : 

1*  Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari;  dans 
ce  cas , c’est  la  femme  qui  renonce , et  sa  renonciation  profite 
aux  héritiers  du  mari  ; 

2*  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  de  la 
femme  ; dans  ce  cas  , ce  sont  ses  héritiers  qui  renoncent , et 
leur  renonciation  profile  au  mari  ; 

3°  Enfin  , lorsque  la  communauté  est  disssoute  par  la  sé- 
paration de  biens , c’est  alors  la  femme  qui  renonce , et  sa  re- 
nonciation profile  au  mari. 

Dans  tous  ces  cas , les  droits  de  mutation  n'étaient  point 
perçus,  dans  l’ancienne  jurisprudence  , à raison  de  l’accrois- 
sement dont  le  mari  ou  ses  héritiers  profit  tient  (1). 

• Toutes  ces  décisions , disait  Poquetde  Livonières  , liv.  4, 
» cbap.  3.  sect.  5,  sont  fondées  sur  le  même  principe,  que 
» la  renonciation  de  la  veuve  ou  de  ses  héritiers  ne  transfère 
» aucun  nouveau  droit  au  mari , ou  aux  héritiers  du  mari.  La 

• femme , pendant  que  la  communauté  subsiste , n’a  aucun 

• droit  formé  et  actuel  sur  les  biens  qui  la  composent , mais 
» une  simple  espérance  , ou  tout  au  plus  une  simple  faculté , 
» un  droit  virtuel  et  potestatif;  le  mari  est  le  maître  de  la 
» communauté  et  de  tous  les  acquêts  qui  y sont  compris.  La 
» femme  pourrait , à la  vérité,  y prendr  e la  moitié  en  l’accep- 
» tant , et  par  son  concours  diminuer  le  droit  que  le  mari  ou 

• ses  hériers  avaient  à la  totalité  des  acquêts  ; mais  si  elle  re- 
» nonce,  le  tout  demeure  au  mari  ou  à ses  héritiers,  jure 

• non  decreicendi  ; on  suppose  que  lu  femme  n’y  a jamais  eu 
» aucune  part , que  le  tout  a appartenu  au  mari , et  a passé , 
» par  son  décès,  entre  les  mains  de  ses  héritiers.  » 

Ces  raisons  de  décider  sont  évidemment  applicables  sous 
l’empire  du  Code  civil;  à cet  égard  , les  principes  n’ont  point 
changé  ; on  doit  donc  les  considérer  comme  les  motifs  des 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire , dont  nous  nous  occupons. . 

561.  La  renonciation  , pour  ne  donner  ouverture  qu’au 
droit  fixe , doit  être  pure  et  simple , comme  celles  dont  nous 
avons  parlé  jusqu'ici. 

La  renonciation  sera  pure  et  simple,  si  elle  est  faite  au  pro- 
fit de  tous  les  héritiers  du  mari,  encore  que  cette  attribution 
soit  formellement  exprimée  {Suprà , n“  524). 


(1)  Guyot,  du  Relief,  ch»p.  18,  n*  30. 
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Mais  si  elle  n’avait  lieu  qu’au  profit  de  certains  héritiers  ; 
ce  serait  une  acceptation  et  une  cession  à litre  fjratuit.  Il  y a 
même  raison  de  décider  que  pour  les  successions  et  pour  les 
legs , la  femme  ne  peut  rien  changer  aux  droits  des  héritiers 
du  mari , et  si  elle  le  fait , c'est  qu’elle  dispose  des  objets  de 
la  communauté  , ce  qui  suppose  nécessairement  son  accep- 
tation (I). 

562.  Si  la  renonciation  a lieu  moyennant  un  prix,  il  faudra 
distinguer,  comme  nous  l’avons  fait  à l’égard  des  legs  (5»//>rà, 
n°  548)  Jet  examiner  si  la  somme  ou  la  chose  donnée  est  le 
prix  de  la  renonciation  ou  celui  des  objets  qui  composent  la 
communauté.  L'art.  780  ne  peut  être  appliqué  par  analogie , 
qu'en  considérant  le  principe  sur  lequel  il  repose , et  qui  est 
que  le  renonçant  est  présumé  vendre  ses  droits  successifs. 
Mais  celte  présomption,  légale  à l’égard  des  successions, 
n’est  tout  au  plus  qu’une  présomption  de  l’homme , dans  les 
autres  matières , et  par  conséquent  de  nature  à céder  à une 
preuve  contraire.  Cependant  M.  Pigeau,  t.  2 , p 655,  fuit 
application  de  l’art.  720  2° , à la  renonciation  à la  commu- 
nauté, mais  sans  eu  donner  de  motif  autre  que  l'analogie.  Les 
auteurs  du  Dictionnaire  de  l’ Enregistrement , v°  Renonciation, 
n"  28 , enseignent  la  même  doctrine , en  disant  que  la  femme 
ne  répudie  point  ses  droits , mais  qu’elle  en  dispose.  C’est 
évidemment  résoudre  la  question  par  la  question. 

Quoi  qu’il  en  soit , ces  derniers  auteurs  prétendent  en  même 
temps  que  dans  ce  cas , le  droit  de  vente  est  exigible  ; cette 
solution  n’est  pas  exacte  ou  du  moins  est  susceptible  de  la 
distinction  que  nous  avons,  faite , en  parlant  des  cas  prévus 
par  l’art.  780  (n„  522) , c’est-à-dire  que  si  la  renonciation 
doit  être  considérée  comme  une  acceptation , la  stipulation 
d’un  prix  peut  avoir  le  caractère  d’un  partage,  ce  que  nous 
examinerons , en  traitant  de  cette  matière. 

563.  La  femme  qui  accepte  la  communauté  prend  une  qua- 
lité qui  est  celle  de  commune  ; cette  qualité  est  essentielle- 
ment indivisible;  il  en  est  de  même  de  ses  droits  aux  biens 
qui  sont  une  conséquence  de  sa  qualité , et  dès-lors  ne  peu- 
vent pas  se  diviser  davantage.  Il  en  résulte  qu’une  commu- 
nauté ne  peut  pas  être  acceptée  partiellement  (2). 


(1)  Pigeau  Procédure  civile , t.  2,  p.  655;  Bellot , du  Contrat  de  ma- 
riage, t.  2,  p.  222: 

. ;2)  Bellot , du  Contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  267. 


Digitized  by  Google 


2'  RÈGLE.  437 

L'acceptation  partielle  est  nulle  et  ne  produit  aucun  effet , 
par  le  motif  que  d’une  part  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  poul- 
ie tout,  et  que  de  l’autre,  la  femme,  en  acceptant  partielle- 
ment , loin  d’avoir  exprimé  la  volonté  d’accepter  le  tout , a 
manifesté  une  intention  contraire  (n°  527). 

564.  Lorsque  la  communauté  se  dissout  par  la  mort  de  la 
femme , ou  lorsqu’elle  meurt  sans  s’étre  prononcée , ses  héri- 
tiers acceptent  ou  renoncent  de  leur  chef  ; ce  n’est  point  une 
qualité  qu’ils  attribuent  à leur  auteur,  lors  même  qu’elle  a sur- 
vécu à la  dissolution  de  la  communauté  ; ils  n’exercent  contre 
le  mari  que  des  droits  et  des  actions  qui  se  divisent  naturel- 
lement (1).  La  part  du  renonçant  accroît  au  mari,  qui 
demeure  chargé  envers  lui  des  droits  que  la  femme  aurait 
pu  exercer  en  cas  de  renonciation , mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  sa  portion  virile  héréditaire  (art.  1475, 
C.  c.). 

565.  La  femme  ne  peut  plus  renoncer  valablement  après 
qu'elle  a accepté  ; toute  renonciation  postérieure  ne  peut 
dès-lors  produire  d’autre  effet  que  celui  d’une  abdication  de 
propriété. 

566.  La  renonciation  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
est  nulle  et  de  nul  effet;  elle  ne  peut  dès-lors,  en  aucun 
cas , donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

567.  Le  mari , ni  les  héritiers  du  mari , ne  peuvent  renon- 
cer à la  communauté  ; une  pareille  disposition , si  elle  était 
valable  , devrait  être  considérée  comme  une  abdication  de 
propriété. 


art.  4- 

De  la  Renonciation  à des  droits  divers. 

56$.  La  renonciation  d un  droit  qui  n’existe  pas  n’est  point  pas- 
sible d'une  perception  proportionnelle,  sirr.,  l6  juin 
1824.  Dilib.  7 août  1819. 

569.  L’abandon  des  biens  donnés  , hors  des  cas  où  la  loi  pro- 


(1)  Toullier , 1. 18 , n°  189. 
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nonce  la  révocation  de  la  donation  , opère  transmission. 
Délit,  g août  1826. 

570.  La  renonciation  à un  droit  douteux  ne  peut  donner  ouver- 

ture A une  perception  proportionnelle. 

571.  De  la  renonciation  à un  droit  certain  qui  n'est  pas  actuel. 

572.  De  la  renonciation  à un  droit  qui  n’est  pas  irrévocablement 

acquis. 

573.  Les  droits  attribués  par  la  loi  ne  sont  acquis  que  par  une 

acceptation.  s 

574.  De  la  renonciation  A l’effet  de  la  révocation  par  survenance 

d’enfant.  Délib.  16  février  1827. 

575.  La  renonciation  dans  les  vingt-quatre  heures  d’un  con- 

trat formé , ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 

576.  Il  en  est  autrement  après  ce  délai , encore  que  l’ exécution 

ne  soit  pas  tntamée. 

577.  L’acquéreur  qui,  après  avoir  payé  le  prix  d’un  immeuble  , 

renonce  à en  exiger  la  délivrance , fait  une  donation  de 
de  eet  immeuble. 

578.  De  la  renonciation  4 se  prévaloir  d’un  jugement  qui  pro- 

nonce une  nullité. 

579.  De  la  renoncia/ion  à un  jugement  qui  prononce  la  résolu- 

tion pour  toute  autre  cause.  Délib.  22  juillet  1828. 

580.  Distinction  entre  Us  jugemene  qui  emportent  chose  jugée  et 

ceux  qui  n’ont  pas  ce  caractère. 

581.  De  la  renonciation  au  bénéfice  d’un  jugement  susceptible 

cT dire  attaqué  par  une  voie  extraordinaire  ou  par  la  cas- 
sation. 

582.  La  renonciation  à un  droit  en  dépouille  actuellement. 

583.  L’acceptation  seule  peut  donner  ouverture  au  droit  propor- 

tionnel, lorsqu'elle  forme  une  mutation  tarifée. 

584.  L'abandon  de  terrains  vagues  au  profit  des  communes  ne 

donne  ouverture  qu’au  droit  fixe.  Dicit.  18  août  1812. 

585.  Cette  décision  s'applique  à l’abandon  d’une  chose  pour 

s'affranchir  de  la  servitude  qui  j est  attachée. 

586.  Il  en  est  de  même  de  C abandon  du  droit  de  mitoyenneté. 

587.  De  la  cession  de  biens  , du  délaissement  par  hypothèque  et 

pour  assurances. 

588.  De  la  renonciation  à un  usufruit. 

589.  La  renonciation  à une  servitude  ne  donne  pas  ouverture 

au  droit  de  mutation. 

590.  De  la  renonciation  à une  hypothèque. 

591.  De  la  remise  de  dette.  — Renvoi. 

r.  . . . , 
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592.  La  renonciation  à une  prescription  acquise  n’est  passi- 

ble que  du  droit  fixe.  Solut.  5 juin  1816  et  24  février 

1 82 1 . 

593.  II  n'y  a pas  donation  , lorsqu’on  renonce  4 une  prescrip- 

tion reconnue  par  jugement. 

594.  De  la  renonciation  aux  nullités  <T ac  tes  ou  tf  exploits. 

568.  Celui  qui  renonce  à un  droit  qtrfl  n’a  pas , oe  fait  rien  , 
nihil  agit  ; il  est  évident  qu'un  acte  qui  contient  une  pareille 
renonciation  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportion- 
nel. C'est  sur  ce  principe  que  repose  l'affranchissement  du 
droit  sur  la  résolution  du  droit  pour  cause  de  nullité  , ou  par 
l'effet  d une  clause  résolutoire;  celui  qui  fait  l'abandon  n’a 
plus , ou  n'a  jamais  eu , de  droit  sur  la  chose  abandonnée  ; il 
ne  transmet  rien. 

Les  actes  dans  lesquels  les  parties  renoncent  4 des  droits 
qu’elles  n’ont  point  sont  assez  fréquens  ; leur  erreur  ne  peut 
pas  leur  nuire  à l’égard  de  la  perception , car  on  doit  l'établir 
sur  la  substance  des  actes  (n°  95);  la  vente  ou  la  donation 
d'une  chose  à celui  à qui  elle  appartenait  déjà  . n’est  ni  une 
vente  ni  nne  donation . quelle  que  soit  sur  leur  nature  l’opi- 
nion des  parties  (4). 

Nous  verrons  beaucoup  d'espèces  analogues , en  traitant 
dfs  mutations  à titre  gratuit.  Nous  ne  citerons  ici  que  les 
suivantes,  qui  sont  relatives  aux  renonciations  proprement 
dites. 

Un  père  renonce  àTusufriutlégal  dés  biens  de  sa  fille,  âgée 
de  moins  de  dix-huit  ans,  mais  qui  Se  marie;  celle-ci  est 
émancipée  de  plein  droit  par  le  mariage  (an.  476 , C.  e.) , et 
l’usufruit  légal  cesse  à l'émancipation  ; le  père  ue  s'est  donc 
dépouillé  de  rien  , et  n'a  rien  transmis. 

Dans  un  partage  passé , le  40  mars  48Î4  , entre  le  sieur 
Hcmin  . légataire  en  usufruit  de  la  quotité  disponilde  dans  les 
biens  de  son  épouse,  et  les  mineurs  l.abate,  petit  fils  de 
cette  dernière , une  portion  de  la  nue  propriété  apparte- 
nant à ceux-ci , n été  abandonnée  au  légataire , et  le  père 
des  mineurs  l.abate  a déclaté  renoncer  à I usufruit  légal  qu’il 
avait  droit  d excercer  sur  ces  mêmes  biens.  Le  droit  de  do- 
nation a été  réclamé  sur  cet  abandon  ; mais  un  arrêt  de  ta 


(4  ) Le  droit  o’en  est  pas  dû  , irlon  D’ArguMrée  ; de  Laadvmis  , | 47  i 
Net  de  contracta  emptienio  re^eum,  gtu d eetU ajpt  emptio. 


Digitized  by  Google 


440  DE  l'exigibilité.' 

Cour  de  cassation,  du  46  juin  4824,  a jugé  qu’il  n’était  pas 
exigible  : 

3?»  Attendu  que  d'après  les  art.  883  et  1476 , C.  c.,  l’effet  du  partage  du 
a 40  mars  4824  , étant  que  les  ent’ans  Labate  sont  censés  n'avoir  jamais 
» eu  aucun  droit  à l'usufruit  des  biens  dont  il  s’agit,  ce  qui  rendait  illu- 
» soire  le  droit  de  jouissance  légale  . attribué  à leur  père  par  l’art.  384 
» de  ce  Code  , le  jugement  attaqué  n’a  violé  aucune  loi , en  déridant  que 
» l’acte  du  40  mars  4821  ne  contenait  aucun  abandon  réel  de  la  partdu- 
» dit  sieur  labate,  en  faveur  de  ses  enfans  , ni  par  conséquent  aucune 
• donation  donnant  lieu  à un  droit  proportionnel.  » (Cont.,  729.) 

Par  contrat  de  mariage , il  est  stipulé  que  les  futurs  époux 
vivront  avec  les  père  et  mère  de  la  future  ; qu’il  y aura  so- 
ciété entre  toutes  les  parties , et  que  les  nouveaux  époux  y 
apporteront  le  produit  de  leur  travail  et  le  revenu  de  leurs 
propres.  Par  un  acte  postérieur,  il  est  convenu  que  les  nou- 
veaux époux  jouiront  exclusivement  du  revenu  des  propres 
du  mari , et  des  produits  de  son  industrie  et  de.  celle  de  sa 
femme  ; que  cependant  ils  continueront  de  co-babiter  avec  les 
père  et  mère , et  conserveront  leurs  droits  dans  les  bénéfices 
de  la  société. 

’ On  a considéré  cette  dernière  convention  comme  emportant 
donation,  des  père  et  mère  au  profit  des  époux  , de  la  jouis- 
sance des  biens  du  mari.  Mais  on  a reconnu  que  les  père  et 
mère  n’avaient  fait  aucune  transmission , puisque  le  revenu 
des  biens  du  mari  appartenait  à ce  dernier  ; que  le  nouveau 
contrat  n’avait  d’autre  effet  que  de  distraire  de  la  société  ce 
revenu , modification  qui  n’était  passible  que  d'un  droit  fixe. 
(Délib.  7 août  4819,  J.  E 6465.) 

569.  La  donation  est,  aux  termes  des  art.  953  et  960  du 
Code  civil , révoquée  par  survenance  d’un  enfant  au  dona- 
teur; cette  révocation  s’opère  de  plein  droit  (art.  963);  en 
sorte  que  l’abandon  que  ferait  le  donataire  du  bien  donné , 
n'opérerait  pas  mutation.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  révo- 
cation n’a  pas  lieu  lorsque  le  donateur  avait  un  enfant  au  jour 
de  la  donation  , en  sorte  que  l’enfant  donataire  ne  perd  point 
son  don  , parce  qu’il  lui  survient  un  frère  ou  une  sœur  ; l'a- 
bandon, qu’à  celle  occasion,  il  ferait  au  donateur,  du  bien 
donné , rendrait  exigible  le  droit  de  donation.  (Délib.  9 août 
4826 , J.  £.,  8533.) 

570.  Le  droit  auquel  on  renonce  peut  être  douteux  ; dans 
ce  cas , l’effet  de  la  renonciation  est  incertain’;  l’impôt  ne  peut 
reposer  sur  une  mutation  contestable , car  la  Régie  se  pré- 
tend créancier  et  doit  prouver  (art.  4345,  C.  c.).  C’est  ce 
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qui  arrive  dans  la  transaction  , et  ce  qui  la  soustrait  au  droit 
proportionnel,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans  le  paragraphe 
suivant. 

571.  Enfin,  on  peut  abandonner  un  droit  certain. 

Pour  y renoncer  valablement,  il  faut  qu'il  soit  actuel,  avec 
la  distinction  que  nous  avons  fait  connaître,  Suprà,  n°  509. 
La  renonciation  pure  et  simple  ne  dépouille  pas  le  renonçant  ; 
la  renonciation  conventionnelle  le  dépouille , mais  ici,  le 
droit  diffère  de  la  chose  à laquelle  il  est  attaché  : ce  n’est 

fias  la  chose  elle-même , c’est  l’espérance  de  l avoir  qui  fait 
'objet  de  l’abandon.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  par- 
lant des  liquidations,  de  la  nature  des  choses  et  de  leur 
évaluation. 

572.  La  renonciation  à un  droit  certain , mais  qui  n’est  pas 
irrévocablement  acquis , n’en  dépouille  pas  celui  qui  renonce, 
en  ce  sens  que  l’acte  n’est  pas  de  nature  à opérer  une  trans- 
mission. Pour  transmettre,  il  faut  être  propriétaire;  celui- 
là  n'est  pas  propriétaire  , sur  la  tête  duquel  un  droit  chau- 
celant  n’a  pas  encore  pris  une  assiette  ferme  et  qui  doit 
durer.’: 

573.  Les  droits  dérivent  de  la  loi  , des  contrats  ou  des 
jugemens. 

Les  droits  qui  dérivent  de  la  loi  supposent  une  acceptation  : 
nemini  invita  beneficium  datur  ; les  bienfaits  du  législateur  ne 
font  pas  exception  à la  règle. 

Cette  considération  conduit  à décider  que  les  attributions 
même  opérées  de  plein  droit , aux  termes  de  la  loi , sont  sans 
effet,  si  celui,  au  profit  duquel  elles  sont  établies  , déclare  y 
renoncer  (1). 

574.  Ce  principe  n’est  pas  suivi  dans  le  cas  d’une  donation 
révoquée  pour  cause  de  survenance  d’enfant.  Quoique  cette 
révocation  ait  lieu  principalement  dans  l’intérêt  du  dona- 
teur (2)  , celui-ci  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  qui  en  résulte, 
avant  qu’il  soit  ouvert  (art.  965,  C.  c.),  et,  après  l’événe- 
ment , une  simple  renonciation  même  acceptée,  ne  le  dépouil- 
lerait pas.  « Un  simple  acte  de  renonciation  , dit  M.  Grenier 
» 1. 1,  n°  204 , au  droit  que  la  révocation  de  la  donation  don- 
» nerait  au  donateur,  serait  sans  effet , comme  le  simple  acte 

* ¥ 

(!)  Cette  règle  reçoit  quelques  exceptions. 

(2)  Furgole,  quest.  16  ; Toullier , t.  5,  n°  302. 
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» confirmatif  serait  impuissant.  On  ne  peut  se  dépouiller  de 
» ses  biens  à titre  gratuit , que  pur  une  donation  ou  un  tesla- 
» ment.  On  ne  peut  confirmer  une  donation  qui  n'existe  plus, 
» qui  confirmât  nihil  rlat.  n 

Ces  observations  démontrent  assez  clairement  que  dans  la 
pensée  de  cet  auteur,  le  donateur  est  ressaisi  des  biens  don- 
néssans  qu'il  soit  besoindune  acceptation  expresse  ou  tacite  ; 
mais,  en  même  temps,  elles  démontrent  que  la  renonciation 
ne  rendrait  pas  exigible  le  droit  de  donation.  Pour  que  ce 
droit  fût  perçu  , il  faudrait  une  nouvelle  disposition,  telle  que 
h suppose  l'art.  964  , C.  c. 

L’Administration  a même  décidé  que  cette  disposition  ne 
donnerait  ouverture  qu’au  droit  fixe  ; la  base  de  celle  solu- 
tion est  l’art.  68,  § 1,  n°7  de  la  loi  de  frimaire,  qui  soumet  à 
ce  droit  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif , 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à leur  valeur.  La  survenance  d'un  enfant  révoque  la  dona- 
tion ; on  la  refait  par  ce  motif , et  si  l'on  n y apporte  point  de 
changement , l article  précité  se  trouve  textuellement  appli- 
cable. (Délib.  Coût.,  16  février  1827 , 1393.) 

675.  Lés  droits  qui  résultent  d’un  contrat  sont  irrévocable- 
ment acquis  , aussitôt  que  l'obligation  corrélative  est  irrévoca- 
blement formée.  Les  parties  ne  peuvent  pas  plus  se  dégager 
de  leurs  droits  que  de  leurs  obligations,  les  uns  et  les  autres 
sont  également  iohérensà  leurs  pemonnes. 

Nous  avons  suffisamment  développé  ce  principe,  tup.,  n*329. 
Ce  que  nous  avons  dit  de  la  résolution  doit  s'appliquer  aux  re- 
nonciations pur  le  même  motif,  car  la  renonciation  au  droit 
qui  résulte  d une  convention , est  une  véritable  résolution  de 
cette  convention , lorsqu'elle  a pour  effet  de  l'anéantir. 

Ainsi , sous  les  principes  actuels , on  ne  peut  plus  i ruoncer, 
dès  que  le  contrat  est  formé  ; mais  , suivant  les  principes  an- 
ciens, on  le  pouvait  utilement  dans  les  vingt  quatre  heures  de 
la  convention  (V.  *up.,  n"334);  celle  faculté  . confirmée  par 
l'art.  43,  nu  2o  de  la  loi  de  fi  iinaire  , pour  les  résiliemeus  , 
doit  s'appliquer  dans  les  mêmes  circonstances  aux  renoncia- 
tions. 

576.  La  loi  du  5-19  décembre  1790  avait  assujéti  au  droit 
fixe  » les  résiliemens  de  marchés  et  de  toutes  espèces  de 
» conventions  . avant  que  leur  exécution  ail  été  entamée , 
» même  celle  des  cqptrats  de  vente  d'immeubles , avant  que 
» l'acquéreur  soit  entré  en  jouissance  ou  en  paiement  du  prix 
» de  l’acquisiliou.  » 
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La  disposition  relative  aux  ventes  d'immeubles  n'était  que 
l'application  de  la  règle  du  di'trat , que  nous  avons  fait  con- 
naître, *iip  , n"  329.  Cette  règle  s’étendait  à tous  les  contrats 
consensuels 

Mais  ce  qui  concerne  les  marchés  et  autres  espèces  de 
conventions , reposait  sur  un  autre  principe.  Pour  la  perfec- 
tion des  contrats  innommés , les  jurisconsultes  romains  exi- 
geaient ('accomplissement  d'une  des  obligalious  stipulées.  Si  la 
convention  n'avait  pas  été  exécutée  par  l’une  des  parties , on 
n'accordait  à aucune  d'elles  l’action  nécessaire  pour  contrain- 
dre l'autre;  il  fallait  commencer  par  remplirses  engagemons, 
pour  être  admis  à poursuivre  devant  les  tribunaux  . celui  qui 
n'avait  pas  rempli  les  siens  (1).  Il  en  résultait  que  jusqu'à  ce 
que  l'exécution  de  la  convention  eût  été  entamie , elle  n’avait 
rien  d'irrévocable. 

Ce  que  la  loi  du  5-19  décembre  1790  disait  des  résiliemens, 
comme  conséquence  de  ces  principes,  devait  se  dire , par  le 
même  motif,  des  renonciations. 

Mais  aujourd  bui  Indistinction  du  droit  romain  est  entière- 
ment rejetée  par  le  droit  civil , qui  donne  à toutes  les  conven- 
tions la  même  force  obligatoire  ; ii  en  résulte  qu’on  ne  pent 
plus  renoncer  aussitôt  que  le  contrat  est  consenti,  encore  qu'il 
n’y  ait  d'exécution  de  part  ni  d'autre.  Les  dispositions  con- 
traires de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni  doivent  être  strictement 
restreintes;  celles  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790  ne  peu- 
vent être  invoquées , et  l’on  doit  décider  que  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  sur  la  renonciation  acceptée , toutes  les  fois  que 
la  résolution  peut  donner  ouverture  à ce  droit , suivant  les 
règles  tracées  dans  le  § 1"  ci-dessus. 

577.  <■  Si , après  avoir  payé  le  prix , dit  Hervé  , tom.  3 , 
» pag.  54 , l'acquéreur  déchargeait  le  vendeur  de  l'obligation 
» où  il  était  de  lui  délivrer  l'héritage,  le  contrat  de  vente  serait 
» encore  inefficace.  On  ne  verrait , dans  ce  cas , qu'une  pure 
» libéralité  de  la  part  de  l’acheteur , et  un  désistement  aussi 
» de  a*  part,  dans  uu  moment  où  les  choses  seraient  encore 
» entières.  Le  profil  ne  serait  donc  pas  dû.  » Cette  décision 
repose  sur  les  principes  du  dislrat  (n°  329)  ; la  disposition  de 
la  loi  du  5-19  décembre  1790 , transcrite  dans  le  numéro  pré- 
cédent, fait  ciairemeut  connaître  qu’elle  eût  été  suivie  sous 
l’empire  de  cette  loi.  Celle  du  22  frimaire  an  vu  ne  contient 


(1)IVil)Dill8,  in  instit.,  de  otliyationibui  2.  n’_6. 
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rien  d’aussi  précis  ; mais  nous  avons  suffisamment  démontré, 
dans  tout  le  cours  de  ce  chapitre  , qu'elle  supposait  le  même 
principe,  et  que  dès-lors  elle  ne  répugnait  pas  aux  consé- 
quences. 

Aujourd’hui,  la  loi  civile  rejette  la  doctrine  du  distrat  et  ses 
résultats;  la  loi  fiscale  gardant  le  silence , c’est  à la  première 
qu’il  faut  se  reporter  (u°  333). 

Suivant  les  principes  actuels , la  renonciation  par  l’acqué- 
reur est  bien  encore  une  libéralité  , mais  l’objet  de  celte  libé- 
ralité n’est  plus  le  même.  Suivant  Hervé , c’est  le  prix  qui  est 
donné , parce  que  la  vente  est  tenue  pour  non-avenue  ; tout  ce 
qui  reste  du  contrat , c'est  la  numération  de  ce  prix  qui  de- 
vrait être  restitué  comme  chose  non  due , et  à la  répétition 
duquel  l'acquéreur  renonce.  Mais , aujourd'hui , le  paiement 
du  prix  était  d'une  chose  due  , il  conserve  ce  caractère,  parce 
que  la  vente  ne  s'efface  point  : ainsi , l’acquéreur  n’aurait  pas 
le  droit  de  le  répéter  ; l’abandon  qu’il  en  fait  ne  peut  pas 
constituer  une  libéralité  (n0  568)  ; c'est  l’immeuble  qui  forme 
l’objet  de  la  donation , parce  que , par  l'effet  toujours  subsis- 
tant de  la  vente , il  est  devenu  la  propriété  de  l’acquéreur , 
et  que  celui-ci  ne  peut  plus  s’en  dépouiller  au  profil  du  ven- 
deur, sans  transmettre  un  droit  irrévocablement  acquis.  C’est 
donc  le  droit  de  donation  immobilière  qui  sera  perçu , si  tou- 
tefois l’acte  est  susceptible  d’y  donner  ouverture, 

578.  ■<  Si , après  la  nullité  du  contrat  prononcé , dit  égale- 
» ment  Hervé,  tome  3 , page  7,  le  vendeur  consentait  que 
» l’acheteur  restât  saisi , et  devint  propriétaire  de  l’héritage 
» pour  le  prix  convenu  par  la  vente  annulée , le  quint  serait 
» dû,  non  pour  raison  de  la  première  vente,  mais  pour  raison 
» de  la  seconde  , qui  serait  seule  véritable.  » 

Cette  décision  est  juste  et  conforme  aux  principes  actuels-, 
il  résultait,  en  effet , du  jugement,  que  le  prétendu  vendeur 
n’avait  jamais  cessé  d’être  propriétaire  ; dès-lors , par  le  con- 
sentement qu’il  donne  à ce  que  l’acquéreur  demeure  saisi  de 
l’héritage  , il  se  dépouille  et  transmet  pour  la  première  fois. 

C’est  donc  avec  raison  que  l’auteur  précité  décide  que  le 
droit  est  dû  de  la  seconde  vente  ; il  ajoute  que  si  le  seigneur 
eût  touché  le  profit  de  la  première,  il  devrait  le  compenser 

H’à  due  concurrence , avec  celui  de  la  seconde  , et  rendre 
idant , s’il  y en  a.  Cette  solution , comme  on  le  voit , re- 
posait sur  le  principe . incontesté  dans  l'ancien  droit , que  le 
seigneur  devait  rendre  les  profits  touchés  à raison  d'une  vente 
annulée.  Mais , aujourd'hui , cette  restitution  donne  lieu  à de 
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graves  difficultés , que  nous  examinerons  dans  la  seconde  par- 
tie : nous  devons  donc  chercher  à résoudre  la  question , indé- 
pendamment des  principes  de  la  loi  nouvelle  sur  ce  point. 

Lorsque  le  vendeur  renonce  au  bénéfice  du  jugement  pure- 
ment et  simplement,  l'acte  ne  sera  pas  autre  chose  que  la  pre- 
mière vente . refaite  pour  cause  de  nullité  , sans  changement; 
dès-lors,  l'art  68,  § 1",  n°  7 de  la  loi  de  frimaire,  qui  prévoit 
ces  espèces  d’actes , recevra  son  application  , et  le  droit  fixe 
sera  seul  exigible. 

Mais  si  la  renonciation  contient  une  stipulation  nouvelle , 
soit  à l’égard  du  prix  , soit  relativement  à d'autres  conditions 
essentielles,  l’article  précité  ne  sera  plus  applicable  ; il  faudra 
nécessairement  recourir  aux  principes  de  la  restitution , en 
faisant  remarquer,  toutefois,  qu’il  s’agit  d’une  compensation, 
et , qu’à  cet  égard , la  Cour  de  cassation  a admis  quelques  rè- 
gles particulières , que  nous  ferons  connaître.  i 

579.  La  décision  que  nous  venons  de  donner  relativement 
aux  cas  d’une  vente  annulée , s’étend  à celui  où  le  contrat  se- 
rait anéanti  pour  toute  autre  cause  ; nous  avons  vu . suprà , 
n*  571 , l’Administration  faire  application  de  l’art.  68,  § 1, 
n°  7,  à la  donation  révoquée  pour  cause  de  survenance  d’en- 
fant. C’est  qu’en  effet  l’article  précité  prescrit  le  droit  fixe , 
quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  l’acte  est  refait.  Voici  une 
espèce  où  ce  motif  était  la  résolution  du  premier  contrat,  pro- 
noncée pour  inexécution  des  conditions. 

Le  18  frimaire  an  xi , Guilhamauson  acquit  une  piccé  de 
terre  pour  950  fr.  Le  prix  de  cette  acquisition  n’ayant  pas 
été  payé,  elle  a été  résolue  par  un  jugement  par  défaut,  du 
18  avril  1825,  rendu  en  faveur  de  la  veuve  Lesterte.  Par  une 
transaction  du  27  décembre  de  îa  même  année,  cette  dame 
a renoncé  au  bénéfice  du  jugement , moyennant  un  caution- 
nement que  lui  a donné  l’acquéreur,  pour  le  paiement  du 
prix. 

Le  droit  de  vente  perçu  sar  cet  acte  a été  restitué , par  le 
motif  qu’un  jugement  par  défaut  peut  être  annulé  par  une 
transaction  comme  par  un  jugement  contradictoire  ; que  dans 
les  deux  cas , les  dispositions  du  jugement  par  défaut  sont 
anéanties  comme  si  elles  n’eussent  jamais  existé,  et  les  par- 
ties remises  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  pro- 
cès; que  ce  principe  une  fois  admis,  on  ne  peut  voir  dans  la 
transaction  du  27  septemble  1825 , une  nouvelle  mutation  en 
faveur  de  Guilhamauson,  puisqu’il  n’a  pas  cessé;  au  moyen 
de  la  nou-exécution  et  de  l’anéantissement  de  la  décision  ju- 


Digitized  by  Google 


&46  DI  l' exigibilité. 

diciaire  obtenue  contre  lui , d’êlre  propriélaire  de  l'immeuble 
par  lui  acquis  en  l’an  xi  (Délib.  22  juillet  1828,  Cont. , 1643). 

C’est  à lort  que  l'Administration  suppose  ici  que  le  juge- 
ment devait  être  réformé  pour  que  le  droit  proportionnel  ne 
fût  pas  exigible.  Eût  il  été  contradictoire , le  droit  fixe  seul 
était  dû , parce  que  l’acte  du  27  septembre  n’était , même  en 
présence  du  jugement,  qu'une  vente  refaite.  La  circonstance 
que  l’acquéreur  avait  dunné  caution  , n’empêchait  pas  l’appli- 
cation de  l’art.  68 , § 1",  n»  7,  car  ce  changement  n’ajoutait 
rien  au x objets  de  la  convention  ni  à leur  valeur.  (1). 

580.  Néanmoins , il  existe  entre  les  jugeuiens  qui  peuvent 
être  attaqués  par  voie  d’appel  ou  d opposition  . et  ceux  qui 
sont  contradictoires  ou  en  dernier  ressort,  une  différence  qu’il 
importe  de  notpr.  C’est  qu’à  l’égard  des  premiers,  les  droits 
de  celui  qui  a obtenu  gain  de  cause  ne  sont  point  irrévocable- 
ment acquis;  il  suffit,  en  effit,  pour  que  le  jugement  soit 
non  avenu , que  la  partie  condamnée  forme  opposition  ou  in- 
terjette appel.  L’obligation  de  celle-ci  n’a  donc  rien  d’irrévo- 
cable i dès-lors , les  droits  du  premier  qui  lui  sont  corrélalife, 
ont  le  même  caractère  et  peuvent  être  abandonnés  sans  trans- 
mission ( ne  572  ).  . 

Mais  si  le  jugement  a force  de  chose  jugée , les  droits  et  1e8 
obligations  des  parties  deviennent  irrévocables;  renoncer  au 
bénéfice  d’un  pareil  jugement,  c’est  se  dépouiller  de  la  pro- 
priété qu'il  attribue  ; c est  transmettre. 

Le  droit  proportionnel  ne  sera  donc  jamais  exigible  dans  le 
premier  cas;  il  pourra  l'être  dans  le  second,  si  l'hypothèse 
ne  rentre  pas  dans  celle  que  nous  venons  d’examiner. 

681.  La  règle  qu’on  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  d’un  ju- 

! rement  passé  en  force  de  chose  jugée  reçoit  une  modification, 
orsque  ce  jugement  est  susceptible  d’être  réformé  par  quel- 
qu'une des  voies  extraordinaires  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure , ou  par  la  cassation.  C’est  un  nouveau  procès  qui  s'é- 
lève; il  ne  s’agit  plus  du  point  décidé,  mais’de  la  validité  du 
jugement  lui-même.  Quoiqu’il  ne  soit  pas  permis  de  transiger 
sur  la  chose  jugée,  ainsi  que  nous  le  verrons,  en  parlant  des 
transactions , il  n’est  pas  douteux  qu’on  peut  valablement  tran- 
siger sur  les  difficultés  d'un  pourvoi  oud  une  requête  civile  (2). 


(1)  Le  principe  et  l'étendue  de  cet  article  seront  expliqués  dans  les  dé- 
veloppcmens  de  la  4*  Règle, 
wl.  7 ff.  de  transact.,  Fonmanr.  n>  4M. 


d by  Google 


2*  RÉGI  *.  447 

Mais  alors , il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  renonciation  à un 
bénéfice  non  acquis,  renonciation  qui,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
n’emporte  point  transmission  mais  bien  une  transaction  dont  la 
Régie  peut  examineras  motifs  et  critiquer  le  caractère  ; le  droit 
proportionnel  peut  être  réclamé,  s’il  est  prouvé  que  le  pourvoi 
supposé  ou  formé  n’était  qu’une  feinte,  dont  le  but  unique  était 
de  déguiser,  sous  le  voile  d'une  transaction,  une  véritable  trans- 
mission. (\.Sup.,  n°  97,  et  Jnfrà,  le  § des  transactions,  art.  4 ). 

5S2.  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fon- 
ciers à prétendre  ( art.  543 , C.  c.  ) ; on  peut  également  re- 
noncer à tous  ces  droits , et  la  renonciation  qu’on  y fait  opère 
un  effet  actuel  ; il  n'est  pas  nécessaire  qu’un  autre  s’en  soit 
mis  en  possession  , seulement  jusqu'à  cette  prise  de  posses- 
sion, celui  qui  a renoncé  peut  reprendre  sa  chose  (1).  . 

583.  En  général , on  ne  se  dépouille  de  la  propriété  que 
pour  deux  inotiis  : ou  pour  la  transmettre , ou  pour  se  libé- 
rer des  obligations  imposées  sur  la  chose  abandonnée.  Dans 
les  deux  espèces , l’abdication  n’est  pas  translative  par  elle- 
même;  c'est  ce  qui  résulte  du  numéro  précédent  ; il  n’y  a donc 
de  droit  proportionnel  à exiger  à raison  de  la  transmission , 
que  lorsqu'elle  est  opérée  par  l’acceptation  ( V.  Sap.,  n*  181 
et  suiv.,  la  perception  sur  les  acceptations). 

L’acceptaiion  opère  toujours  une  mutation  ; il  est  manifeste 
que  l’un  ne  peut  pas  se  dépouiller  de  la  propriété  d'une  chose, 
et  l'autre  s'en  saisir , sans  qu’il  y ait  changement  de  proprié- 
taire , mais  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement  qu’un  droit  pro- 
portionnel soit  exigible , il  faut  encore  que  la  mutation  rentre 
dans  une  des  catégories  du  tarif.  Ce  que  nous  avons  à dire  ici, 
de  la  renonciation,  n'est  que  le  complément,  sous  un  rap- 
port particulier,  de  ce  que  nous  avons  dit,*Swprà  § !•*,  de  la 
résolution  en  général. 

584.  L’art.  60  de  la  loi  <ju  3 frimaire  an  vu  autorise  les  par- 
ticuliers à s'affranchir  de  la  contribution  à laquelle  sont  as- 
sujéiis  diverses  espèces  de  terrains , en  en  faisant  l’abandon  ; 
les  biens  se  trouvent  dévolus  à lu  commune  dans  laquelle  ils 
sont  situés.  Une  décjsion  du  ministre  des  finances,  du  18  août 
1812,  a considéré  que  la  mutation  ne  peut  pas  constituer  une 
donation  entre  vils,  par  le  motif  que,  d une  part,  le  proprié- 


té Touiller,  t.  3,  n 340. 
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taire  n'a  pas  la  volonté  de  gratifier , et  que , de  l'autre  , la 
commune  est  forcée  d’accepter.  Le  ministre  en  a conclu  que 
le  droit  fixe  de  2 fr.,  comme  déclaration  , est  seul  exigible 
( J.  4425  ). 

585.  La  même  considération  doit  conduire  à la  même  con- 
séquence, toutes  les  fois  que  celui  qui  abandonne  n’a  pas  la 
volonté  de  gratifier , et  que  celui  qui  accepte  est  obligé  d’ac- 
cepter. Le  droit  proportionnel  ne  peut  donc  êtreexigible  sur 
toute  espèce  d’abandon , dont  la  cause  est  uniquement  la  li- 
bération des  charges  imposées  à la  chose  abandonnée. 

Ainsi , l’acte  par  lequel  un  propriétaire  fait  abandon  d'un 
terrain , pour  s'affranchir  de  la  servitude  à laquelle  il  était  as- 
sujéti  (art.  699,  C.  c.  ),  ne  peut  pas  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  Il  y a incontestablement  mutation,  mais  cette 
mutation  n’est  ni  une  donation  entre  vifs , car  les  parties 
n'ont  point  la  volonté  de  faire  un  contrat  de  cette  espèce , ni 
une  transmission  à titre  onéreux , car  le  propriétaire  qui  re- 
çoit l'immeuble  , ne  donne  rien  en  échange.  L’espèce  est  iden- 
tique avec  celle  sur  laquelle  a statué  la  décision  du  18  août 
1812  ; la  solution  ne  peut  pas  être  différente. 

586.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  propriétaire  d’un  mur 
mitoyen  abandonne  le  droit  de  mitoyenneté , pour  se  dispen- 
ser de  contribuer  aux  réparations  ( art.  656,  C.  c.  ). 

Dans  ces  hypothèses , l’abandon  seul  est  l'effet  de  la  volonté 
de  l’une  des  parties , mais  l’appropriement  de  l’autre  ne  dé- 
pend pas  de  lui  ; il  ne  pourrait  pas  refuser  ; en  sorte  que  la 
transmission  est  l'œuvre  de  la  loi.  Les  effets  légaux  des  actes 
sont  affranchis  du  droit  d’enregistrement,  qui  n’atteint  que 
les  dispositions  conventionnelles.  L’abandon  seul  est  passible 
du  droit , parce  qu'il  constitue  l’acte  à enregistrer  ( n°  71  ) ; 
mais  ce  droit  est  fixe,  c’est  celui  d’une  déclaration  pure  et  sim- 
ple en  matière  civile  (art.43,n°  9,loidu28avrilI816).  Quant 
à la  transmission , elle  en  est  la  conséquence  nécessaire , et 
le  consentement  du  nouveau  propriétaire  n'ajoute  rien  à cet 
effet. 

587.  Parmi  les  renonciations  qui  ont  pour  objet  de  se  li- 
bérer d’une  charge,  on  doit  ranger  les  cessions  de  biens,  ta- 
rifées sous  la  dénomination  de  « Abandonnemens  de  biens 
« pour  être  vendus  en  direction  » , au  droit  fixe  de  5 francs 
(art.  68,  § 4,  n°  1 de  la  loi  de  frimaire  ) ; lesdélaissemens  par 
hypothèques,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  *«/;.,  n°  320,  et  les 
déiaissemens  par  suite  d’assurance  maritime.  Nous  traiterons 
des  cessions  de  biens,  en  parlant  des  actes  équipollens  à la 
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tente,' et  du  délaissemens  pour  assurance , en  examinant  ce 

contrat. 

. ^ - nh4  , - i»',' 

588.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  résolution  d'un  usufruit , 
ruprà,  n°  290 , s’applique  nécessairement  à Ja  renonciation  de 
l'usufruitier  ; non  acceptée,  il  est  manifeste  qu’on  ne  peut  rien 
exiger  du  nu-propriétaire,  puisque  la  renonciation  n est  point 
irrévocable;  après  l’acceptation,  l'hypothèse  se  confond  en- 
tièrement avec  celle  de  la  résolution  conventionnelle,  il  y a, 
du  moins , même  raison  de  décider.  C'est  une  règle  générale 
que  tout  traité , qui  a pour  objet  l'extinction  d’un  droit  sur  le 
fonds  , ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation  (1).  Nous 
avons  fait  application  de  cette  règle  à la  résolution  d’un  usu- 
fruit, entre  celui  qui  l'avait  constitué  et  l’usufruitier  ( Supra , 
n°  290  ) ; les  anciens  auteurs  rappliquaient  également  à la  re- 
nonciation gratuite  ou  moyennant  un  prix  , opérée  par  l’usu- 
fruitier , au  profit  du  nu-propriétaire , encore  que  celui-ci 
n'eût  pas  constitué  l’usufruit. 

« Puisque  l’usufruit , dit  Fonmaur,  n°  576,  n’est  qu’une 
» simple  servitude  (2) , et  que  l'achat  qu’en  fait  le  proprié- 
taire n'est  que  l’extinction  de  cette  servitude  (3) , il  est 
» donc  vrai  que  si  l’acquéreur  du  fond  éteint  enfile  l'usufruit, 
» qui  appartenait,  non  au  premier  vendeur,  mais  à un  tiers, 
» cette  extinction  ne  donne  pas  ouverture  à de  nouveaux 
» droits.» 

La  consolidation  ou  réunion  de  l’usufruit  et  de  la  nue-pro- 
priété dans  une  même  main , a soulevé  de  nombreuses  et  dif- 
ficiles questions , sur  le  droit  à percevoir.  Nous  les  avons  réu- 
nies dans  un  chapitre  particulier,  de  la  partie  des  liquidations 
du  droit  proportionnel  ; nous  aurons  donc  à revenir  sur  les 
principes  exposés  jusqu’ici , et  à tes  examiner  de  nouveau. 
Nous  parlerons  encore  de  l’extinction  de  l’usufruit,  à la  vente, 
à la  donation , et  aux  mutations  par  décès , comme  nous  en 
avons  parlé  dans  les  résolutions  et  dans  les  renonciations , 
afin  que  ces  matières  soient  complètes.  . ^ v »•# 

589.  La  renonciation  à une  servitude  n’est  pas  une  trans- 


I 1)  Fonmanr,  no  422,  et  les  auteurs  qu’il  cite  : V , aussi  lnfri  , le  pa- 
ragraphe des  Transactions. 

(2)  L.  25.  ff.  de  rtrb.,  si  y ni  f.  L.  5 , ff.  « vsvfrvclus  pcletur.  Prou- 
dhon  , de  l' il su fruit,  n°  3;  Toullier,  t.  3 , n«»  385  , 889  et  390  ; Duran- 
ton  , t.  4 , n»  457. 

(3)  Pothier,  de  la  Pente  , n»  548. 
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mission,  c'est  une  extinction  : res  sua  nemini  servit  (1).  Nous 
avons  suffisamment  expliqué  les  effets  de  ce  principe,  en  par- 
lant des  résolutions  de  baux  et  d'usufruit  (n°  290  et  suiv.),  il 
nous  suffit  d’en  indiquer  ici  l'application. 

Cependant  l'instruction  générale  du  20  mars  1827,  n*  1203, 
§ 13 , a décidé  que  le  droit  de  vente  immobilière  était  exigi- 
ble s cette  Instruction  rapporte  deux  espèces  : dans  l une  , il 
g’dgfl  de  la  renonciation  à se  prévaloir  d'un  droit  de  servi- 
tude ; dans  l'autre,  il  s'agit  de  la  constitution  d'une  servitude. 
Ce  sont  deux  conventions  fort  distinctes,  et  leur  dilférence 
est  décisive  sur  la  question  qui  uous  occupe. 

Lorsqu'une  servitude  est  constituée,  on  reconnaît  la  ebose 
transmise  aux  mains  du  propriétaire  du  fonds  dominant;  mais 
lorsqu'elle  est  éteinte,  elle  n’existe  plus;  il  n'y  a donc  pas  eu 
de  transmisrion. 

Primus  avait  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  de  Secundns  ; il 
y renonce.  Quel  est  lobjet  transmis?  Evidemment,  il  n'v  en  a 
point  ; il  y a libération,  si  I on  veut,  mais  uon  mutation.  * 

Le  droit  de  vue  sur  le  fonds  A , existant  au  profil  du  fonds 
B,  ne  peut  évidemment  appartenir  au  fonds  A.  Si  le  proprié- 
taire au  fonds  B y renonce , ce  droit  s'évanouit;  le  proprié- 
taire du  fonds  A ne  le  recueille  pas. 

Suivant  le  Dictionnaire  de  l’enregistrement , v*  Servitude, 
n°  15 , la  servitude  est  une  partie  du  fonds  dominant , qui 
est  aliéné  au  profit  du  fonds  servant.  Il  y a ici  confusion  ; la 
servitude  est  un  démembrement  de  la  propriété  du  fonds 
. servant  ; elle  appartient  au  maître  du  fonds  dominant , mais 
ne  fait  point  partie  de  ce  fonds , quoique  établie  pour  son 
utilité.  ' .7;  s 

Sous  l'ancien  droit , l’on  avait  également  examiné  la  ques- 
tion qui  noos  occupe  ; les  auteurs  et  la  jurisprudence  déci- 
daient que  les  droits  de  mutation  n’étaient  pus  dus  ponr  l'ex- 
tinction d'une  servitude  (2);  Poquet  de  Lrvonières , t.  3, 
cltap.  6,  sect.  7,  fait  cependant  remarquer  que,  suivant  fart.  87 
de  la  coutume  de  Paris,  le  rachat  d une  rente  foncière,  qui 
est  tine  espèce  de  libération  de  servitude,  e»t  sujet  aux  loüs 
et  ventes  ; mais  immédiatement , il  ajoute  -.  « on  peut  répon- 


(1)  Voy.  les  citations  du  n°  précédent. 

(2)  Dumoulin  , 5 33 , glos.  2 , n°  41  ; Gnyot , des  Lois,  chap.  2,  n®  14; 
Chopin  , sur  U Coutume  d’Anjou , liv.  2 , lit.  des  Lods  et  t'entes,  n°  12, 
en  rapporte  110  arrêt  de  février  1589. 
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»'dre  qu’une  rente  foncière  fait  partie  du  fonds , ce  qu’on  ne 
» peut  pas  dire  d’une  servitude , dont  on  ne  tire  aucun  fruit 
» effectif,  mais  une  simple  commodité,  et  dont  la  libération 
» ne  fait  que  remettre  la  chose  dans  son  état  naturel.  » On  Toit 
que  l'objection  du  Dictionnaire  n’est  pas  nouvelle,  mais  aussi 
qu'elle  a été  repoussée  depuis  long-temps. 

690.  Nous  parlerons,  en  traitant  du  droit  d'obligation, 
de  la  renonciation  à une  hypothèque  ; entre  le  débiteur  et 
le  créàncier  qui  renonce , cette  stipulation  ne  produit  aucun 
effet  susceptible  du  droit  proportionnel,  et  cela  est  manifeste, 
car  l’extinction  de  l'hypothèque  n’opère  ni  obligation,  nilibé- 
ration,  ni  mutation  (1);  mais  c’est' relativement  au  créancier 
qui  profite  de  la  renonciation  , que  l’effet  legal  doit  en  être 
examiné.  ; 

591.  La  renonciation  à exiger  le  paiement  d’une  créance  est 
un  mode  d’extinction  de  l'obligation,  dont  nous  parierons , en 
traitant  du  droit  de  libération. 

592.  La  renonciation  à se  prévaloir  d’une  prescription  ac- 
quise , ne  peut  donner  ouverture  qu’au  droit  fixe.  La  pres- 
cription, en  effet , n'est  un  moyen  d’acquérir  ou  de  se  lioérer 
que  par  voie  d’exception  ; or;  nul  n'est  tenu  de  proposer  une 
exception  qui  lui  appartient  ; c’est  pourquoi  les  juges  ne  peu- 
vent pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion (art.  2224, C.c.).  Celui  qui  renonce,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  ne  transmet  rien  ; seulement  il  refuse  d'ac- 

3uérir  ; une  semblable  disposition  n’est  pas  susceptible  d’un 
toit  proportionnel. 

Deux  solutions , des  5 juin  1816  et  24  février  1821  (/.  E. , 
5451),  ont  statué  dans  ce  sens. 

593.  Lorsqu’après  avoir  fait  prononcer  en  justice  que  Ja 
prescription  est  acquise  , le  débiteur  paie,  ou  le  possesseur 
restitue  , le  droit  de  donation  est-il  exigible?  Non  ; par  le  mo- 
tif qu’après  qu’une  dette  ou  une  chose  sont  prescrites,  il  y a 
obligation  naturelle  de  payer  la  dette  et  de  rendre  la  chose , 
obligation  incompatible  avec  le  caractère  de  gratuité  essentiel 
à tu  donation  entre  vifs.  Voj.  sur  ce  point , ce  que  nous  di- 
rons de  la  gratuité , en  parlant  des  mutations  à titre  gratuit. 

594.  La  renonciation  à se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  acte 


(l)Foiim#ur,  n01 184  et  422. 
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ou  d’un  exploit,  n'est  également  que  l’abandon  d une  excep- 
tion, qui  ne  peut  donner  ouverture  qu’au  droit  lixe.  Cepen- 
dant il  faut  distinguer  les  nullités  par  voie  d'action , des  nul- 
lités de  plein  droit;  lorsqu'il  s’agit  de  ces  dernières  , ce  n'est 
plus  à une  exception  que  l'on  renonce,  c'est  à la  chose 
même,  car  l’acte,  nid  de  jilein  droit , ne  l'avait  pas  transmise; 
c’est  alors  une  ratification  on  une  transaction,  et  il  faut  se' 
reporter  à ce  que  nous  avons  dit.  Supra , n°  266  et  suiv.,  des 
ratifications  , et  à ce  que  nous  allons  dire  dans  le  § suivant , 
des  transactions. 


5 VI. 

lies  transactions. 


SOMMAUI. 

595.  Texte  de  la  loi  du  aa  frimaire. 

596.  Division. 

595.  L’art.  68,  § 1er,  n°  45  de  la  loi  du  22  frimaire  , sou- 
met au  droit  fixe  de  1 fr.,  porté  à 3 fr. , par  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  43  , n°  8 : « I.es  transactions,  en  quelque  matière 

• » que  ce  soit , qui  ne  contiennent  aucuoe  stipulation  de  sora- 
» mes  et  valeurs , ni  disposition  soumise  par  la  présente  à un 
«plus  fort  droit  d’enregistrement.  » 

596.  La  matière  des  transactions  présente  de  grandes  diffi- 
cultés ; on  peut  transiger  par  toute  sorte  d'acte,  et  sur  toute 
sorte  d'affaires  ; on  rencontré  fréquemment  des  contrats 
qualifiés  transactions,  qui  n'en  ont  point  les  caractères;  d'un 
autre  côté,  de  véritables  transactions  se  trouvent  dans  des 
conventions  que  les  parties  n'ont  point  ainsi  dénommées.  Ces 
contrats  contiennent  aussi  fréquemment  des  stipulations  ac- 
cessoires , dont  la  présence  détermine  la  perception  des  droits 
particuliers. 

Nous  examinerons  successivement , ‘ 

1°  Quels  sont  les  caractères  propres  de  la  transaction,  et 
' les  droits  dont  elle  est  susceptible  ; 

2*  Quels  en  sont  les  signes  caractéristiques , quels  actes 
offrent  de  l’analogie  avec  ce  contrat , et  doivent  en  être  dis- 
tingués ; * . 

3*  Si  l’existence  d une  mutation  s’y  suppose  comme  résul- 
tant de  certaines  circonstances  ; 
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Enfin , comment  la  Régie  peut  agir  pour  démasquer  la 
fraude  dans  les  contrats,  et  notamment  dans  ks  transactions. 

art.  t".  . 

Caractères  de  la  Transaction. 

• * ■ • 


597.  Transition  à l’objet  de  cet  article. 

598.  Controverse  sur  la  nature  de  la  transaction.  — Elle  nest 

que  déclarative , suivant  Dumoulin  et  D’ Argentré. 

599.  Elle  a le  mûrie  caractère,  suivant  la  loi  du  aa  frimaire 

an  VII,  et  M . Merlin. 

000.  Le  Code  civil  ne  l’a  point  modifiée. 

On-l.  Parallèle  rntre  te  jugement  et  ta  transaction. 

602.  Cas  dans  lesquels  la  transaction  cesse  d’£tre purement  dé- 

clarative. 

603.  Application  de  ces  principes  h T exigibilité  du  droit  de  mu- 

tation. w 

604.  Application  h T exigibilité  du  droit  d’obligation.  — Dispo- 

sition expresse  de,  la  toi  du  aa  frimaire. 

605.  Application  à la  transaction  sur  une  créance.  — Renvoi. 

606.  Exigibilité  du  droit  de  libération. 

607.  Espèce  où  le  droit  de  constitution  de  rente  est  exigible. 

* • — 

597.  « Les  transactions,  porte  le  Dictionnaire  des  Ùomai- 
» nés , hoc  rerb.}  n°  3 , ne  sont  pas  ordinairement  des  actes 
» translatifs  de  propriété  , ce  sont  des  actes  simplement  dé- 
« claratifs  ; néanmoins,  comme  les  transactions  sont  suscep- 
» tibles  de  toutes  sortes  de  dispositions , il  peut  s’y  trouver 
» des  cessions , transport  ou  ventes  d'immeubles  ; dans  ce 
'*  cas , les  droits  de  centième  denier  et  autres  seront  dus  , 
•>  comme  si  ces  dispositions  avaient  été  faites  par  des  actes 
» particuliers.  » 

Ce  passage  doit  servir  de  sommaire  au  présent  article , et 
de  commentaire  à l’art.  68,  § l,r.  n°  45  de  la  loi  de  frimaire. 
Le  droit  fixe  est  déterminé  par  la  transaction  , parce  que,  de 
sa  nature , cette  convention  est  purement  déclarative  ; mais 
elle  peut  contenir  des  stipulations  libératoires  , obligatoires 
ou  translatives;  dans  ce  cas,  les  drousde  libération,  d’obli- 
gation au  de  transmission , plus  élevés  que  le  droit  fixe , de^ 
Yront  être  perçus. 
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1 La  disposition  de  la  loi , ainsi  entendue , est  claire , positive, 
et  n’offre  rien  de  contradictoire. 

Faisons  connaître  d’abord  comment  et  pourquoi  la  transac- 
tion est,  de  sa  nature,  purement  déclarative  ; nous  recher- 
cherons ensuite  dans  quel  cas  elle  n'a  plus  ce  caractère , et 
doit  donner  ouverture  au  droit  proportionuel. 


598.  La  véritable  nature  de  la  transaction  avait  été  , entre 
les  très-anciens  jurisconsultes  français,  l’objet  d'une  longue 
et  sérieuse  controverse.  Tiraqueau , surtout , s'était  efforcé 
d’établir  que  celte  convention  était  translative-,  il  s’appuyait 
principalement  sur  le  texte  de  plusieurs  lois  romaines,  qui 
supposaient  la  garantie,  par  suite  de  la  transaction,  dans  cer- 
tains cas  (1). 

La  question  avait  pour  objet  de  déterminer  si  les  droits  de 
mutation  étaient  exigibles  à raison  de  ce  contrat. 

Dumoulin  la  décida  négativement  : il  enseigna  que  la  trans- 
action n’est  jamais  un  nouveau  titre . pour  celui  auquel  une 
chose  est  definitivement  attribuée.  Clarum  est  quod  nullum 
dominitim  transfertur , nec  novum  jus , nec  norus  titalus  in  ts 
acqairitur , sed  soin  liberalio  controversiœ  (§  33,  gl.  1,  n°  67). 

D'Argentré  la  soumit  à un  examen  approfondi , et  il  nous 
semble  avoir  mis  l’opinion  de  Dumouliu  hors  de  toute  con- 
troverse (2). 

Ce  jurisconsulte,  après  avoir  rapporté  les  argumens  des  au- 
teurs qui  attribuaient  à la  transaction,  le  caractère  translatif, 
distingue  les  conventions  sur  un  droit  certain  , de  celles  qui 
ont  pour  objet  un  droit  douteux. 

Quant  aux  premières, il  reconnaît  qu’elles  sont  translatives, 
mais  il  soutient  qu'elles  ne  sont  point  des  transactions  ; fuit 
hic  titului  ha  ad  dubiè  translations , nec  heee  propriœ  transac- 
tiones  sunt , protinùs  empliones  esta  putandœ  sunt. 

Afais  quant  à celles  qui  ont  pour  objet  un  droit  litigieux  , 
super  jure  incerto , elles  n'ont  rien  de  translatif.  Ego  sic  ju- 
dieo , ne  tune  quidem  vider i novum  titulum  tribui,  sive  dimit- 
tatur  res,  sive  transferatur , sed  eum  qui  rem  ex  transactions 
obtinuit,  rem  hahere  vide  ri,  ex  eo  titulo,qvem  in  lite  dednxerat. 
La  transaction,  dans  aucun  cas,  n'est  la  source  du  droit  re- 
connu par  elle;  le  droit  dérive  dune  cause  antérieure  et 


(4)  Du  Retrait  limoger  ,(i,  plos.  14  , n»  16  ; Fomuaur  a embrassé 
Ile  opinion,  n»  414.  Voy.  l’art.  S,  ci-après. 

(2)  Sur  l’art.  266,  de  la  Coutume  de  Bretagne,  chap.  3. 
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préexistante , sur  laquelle  il  s’était  élevé  des  doutes  que  la 
transaction  fait  cesser  ; mais  elle  ne  la  crée  pas.  Sur  quoi 
transigerait-on , s’il  n'existait  pas  d’abord  un  droit  qui  fût 
l’objet  du  litige?  C’est  ce  droit  auquel  la  transaction  rend 
hommage  ; elle  n’est  pas  le  titre , mais  la  reconnaissance  du 
titre  : non  est  titulus  sed  tituli  prœtensi  confessio. 

Puis  il  ajoute  : hoc  ergo  casu , nec  laudimia  debebuntur , 
nec  gnbeilœ , neo  cetera  consequentioe  contractuum  dominii 
transi  ativorum. 

Cette  doctrine  avait  été  presque  généralement  admise , 
ainsi  qu'on  va  le  voir  dans  le  numéro  suivant. 

599.  C’est  celle  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vin  , rédigée 
sous  l’empire  des  mêmes  principes,  a formellement  con- 
sacrée. 

« Plus  vainement,  disait  M.  Merlin,  au  Répert.,  v°  Par- 
» tage , § H,  la  Régie  a-t-elle  prétendu  , en  thèse  générale  , 

» que  renoncer  par  transaction  à des  droits  immobiliers  , 

» moyennant  une  somme  d’argpnt,  c’est  aliéner  ces  droits  , 

» c’est  les  transporter,  c’est  les  vendre;  cela  est  vrai  sous 
» un  rapport , mais  faux  sous  un  autre  ; cela  est  vrai  sous  un 
>•  rapport  étranger  à la  cause  actuelle,  mais  faux  sous  le  rap- 
» port  qui  doit  seul  être  ici  considéré.  >• 

» Qu’un  mineur  hors  de  tutelle  ne  puisse  pas , quoique  ca- 
» pable  de  s’obliger  personnellement , renoncer  par  transac- 
» lion  à des  droits  immobiliers , et , qu’à  son  égard , une  telle 
» transaction  équipolle  à une  vente,  les  lois  romaines  l'ont  dit 
» il  y a long- temps,  et,  sou3  ce  rapport,  l'assertion  de  la 
» Régie  est  incontestable. 

» Mais  lorsqu’il  s’agit  d’actions  5 exercer  ou  de  droits  à perce- 
« voir  par  des  tiers,  pour  cause  de  mutation,  c’est  toute  aulte 
» chose.  La  loi,  dans  ce  cas,  ne  voit  dans  la  transaction  sur 
» des  droits  immobiliers,  que  la  fin  d’un  procès  douteux;  elle 
» ne  se  permet  pas  de  peser  les  prétentions  dont  les  parties 
» ont  fuit  respectivement  le  sacrifice,  elle  ne  se  permet  pas 
>•  de  dire  ; telle  prétention  était  fondée , et  en  y renonçant , 
» celui  qui  la  formait  en  a aliéné  l'objet.  La  transaction  est 
» pour  elle  un  voile  sacré,  elle  le  respecte  religieusement» 
* et  ne  souffre  pas  qu'on  le  soulève. 

» Telle  a été , à toutes  les  époques  de  notre  jurisprudence); 
» la  règle  qui  a guidé  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux.  La 
» transaction,  dit  Dumoulin  , sur  l’ancienne  coutume  de  Pa- 
» ris , § 33 , glos.  1,  n°  ü7 , est  par  elle-même  exempte  de 
3 lods,  comme  du  retrait , parce  que  son  objet  a’ est  pas  une 
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» aliénation , mais  la  terminaison  d’un  procès.  D’Argcntré  , 
» qui  s'est  fait,  sur  presque  tous  les  points,  une  élude  de 
» conlredire  Dumoulin  , est,  sur  cette  maxime , d'accord  avec 
» lui  ; il  tient  absolument  le  même  langage,  dans  son  traiié 
» de  Laudimii* , § 55  ; telle  est  également  la  doctrine  de  Fer- 
» rprius  sur  Guy-Pape,  quest.  4;  de  Poquet  de  Livon;ères, 
» liv.4,  chap.  4 , sect.  7,  ei  l'on  trouve  dans  Louet,  lettre  T, 
« § 5,  dans  Graverol , Traité  des  droits  seigneuriaux , ch.  38, 
» § 3 , dans  Kxpilly,  § 139,  un  grand  nombre  d'arrêts  des 
» parlemens  de  Paris , de  Toulouse  et  de  Grenoble , qui  l'ont 
» solennellement  consacrée. 

» La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’a  donc  fait , sur  les  trans- 
» actions,  qu’adapier,  aux  droits  d’enregistrement,  ce  qui 
>■  était  précédemment  établi  pour  le  retrait  et  les  lods;  et 
••  c’est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  donner  à sa  disposi- 
» lion , illimitée  par  elle-même , les  restrictions  que  propose 
» la  Régie  • (1). 

600.  Le  Code  civil  n’a  point  changé  les  caractères  de  la 
transaction  ; il  existe  au  contraire  une  disposition  qui  sup- 
pose nécessairement  que  ce  contrat  n’est  pas  aujourd'hui 
translatif. 

La  loi  romaine  assimilait , sous  le  rapport  de  l'autorité , 
les  transactions  aux  jugemens  : non  minoren  auctoritatem 
transactionum  quant  rerum  judicatarum  esse.  L.  2,  Coi.  de 
transact. 

Nous  venons  de  voir  que  quelques  anciens  jurisconsultes, 
méconnaissant  le  véritable  esprit  de  cette  législation  , avaient 
soutenu  que  la  transaction  était  translative  des  droits  récipro- 
proquement  consentis.  Les  conséquences  de  celte  doctrine 


Jr  ■ ' -r»  .4  . TV.  » X 

’ (1)  Personne  plus  qne  M.  Merlin  , n'étnit  à portée  d’éclairer  le  passage 
des  lois  anciennes  ans  lois  nouvelles , passage  opéré  sons  ses  jeux  et  sou. 
vent  par  ses  mains.  Profondément  versé  dans  la  connaissance  du  droit 
ancien  , familier  avec  ions  les  principes  de  ce  droit , il  ponçait  aisément 
indiquer  ce  qu’ils  étaient  devenus  cl  les  marquer  dans  le  droit  nouveao. 
Aussi  ses  enseignentens  sur  cette  transition  sont  d'un  grand  poids. 

Toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d’examiner  un  droit  de  mutstion,  ce  savant 
magistral  invoque  les  écrits  des  feudistes  ; c’est  qu’en  effet  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  n’a  fait,  le  plus  souvent,  que  confirmer  leur  doctrine;  elle 
ne  pouvait  puiser  h my  source  plus  saine , ni  prendre  de  guides  plus 
assurés.  Lorsque  M.  Merlin  sYst  trompé  , c'est  qu’il  s’en  est  écarté,  on 
qu’il  les  a mal  en’en dos , pour  n’avoir  pas  apporté  à leur  examen  tout  le 
calme  et  l'indifférence  que  réclamé  un  jugeiueut  sûr,  et  que  l'on  n’a  point 
nnac  I on  se  consiitqe  le  défenseur  d'nne  cause  an  lieu  de  la  juger  ’ 
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étaient  désastreuses , en  ce  que  les  transactions , loin  d’étouf- 
fer les  procès , faisaient  uuître  de  nouvelles  contestations  , 
par  suite  de  la  garantie  quelles  devaient  engendrer , et  des 
rescisions  auxquelles  elles  restaient  soumises , sous  prétexte 
d’erreurs  de  droit  ou  de  lésion. 

De  meilleurs  esprits  s'élevèrent  avec  force  contre  cette  opi- 
nion, et  prouvèrent  que  la  transaction  n’étuit que  déclarative; 

3ue  c’était  ce  qu'il  fallait  entendre  dans  le  texte,  qui  leur 
onnait  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  de  la  même  ma- 
nière que  les  jügemens , elles  ne  faisaient  que  reconnaître  un 
droit  préexistant  ; que,  comme  eux,  elles  ne  pouvaient , en 
conséquence , être  attaquées  pour  erreur  de  droit  ou  pour  lé- 
sion. Fuere  prxdfm  /tontines  sine  corde , disait  D’Argenlré  (1), 
qui  Mmtka  liées , PRETBXTU  ALIENATI  JURIS  UE  PERSONA  IN  PER- 
SONAL#, mternstni  transfundi  passe  ectpium  pâturent,  quodsi  ad- 
mittcretar , tithili  fhturie  utlœ  transactiones , nisi  continus  tra - 
duces  per niciosœ  sementis. 

L’art  2052  a donné , comme  la  loi  romaine , aux  transac- 
tions , l'autorité  de  la  chose  jugée  ; en  admettant  cette  dispo- 
sition , le  nouveau  législateur  avait  pour  objet  de  rendre  im- 
possible toutes  les  contestations  que  le  caractère  translatif, 
attribué  à cette  convention,  aurait  nécessairement  engendrées. 
<«  Lorsqu'en  France  on  a négligé  de  se  conformer  à ces  prin- 
» cipes  , disait  l'orateur  du  gouvernement , on  a vu  revivre 
» des  procès  sans  nombre , qu’aucune  transaction  ne  pouvait 
» plus  anéantir;  il  fallut , dans  le  seizième  siècle  (avril  1560), 
» qu’une  ordonnance  lut  rendue  pour  confirmer  toutes  les 
» transactions  qui  auraient  été  passées  entre  majeurs , sans 
» dol  ni  violence  « 

Ain>i,  la  doctrine  de  la  loi  nouvelle,  c’est  celle  des  juris- 
consultes qui  soutenaient  que  la  transaction  n’avait  rien  de 
translatif;  c’est  celle  de  Dumoulin  et  de  D’Argentré , c’est 
celle  qui  consistait  à ne  voir,  dans  la  transaction  , que  la  re- 
connaissance d’un  droit  préexistant,  et  non  le  titre  d’un  droit 
nouveau , doctrine  que  lu  loi  romaine  avait  formulée , en  don- 
nant aux  transactions  l'autorité  d'une  chose  jugée , et  que  le 
Code  civil  a recueillie  et  consacrée  dans  les  mêmes  termes. 

La  transaction  , considérée  par  la  loi  du  22 frimaire,  comme 
n’emportant , selon  sa  nature , ni  transmission , ni  obligation , 
ni  libération  , en  un  mot  comme  ne  formant  pas  un  litre  nou- 


(1)  Aitiologir,  art.  317  delà  Coutume  de  Bretagne , V.  A'iip.,  n°  5j)S. 
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veau  , n’a  donc  point  perdu  ce  caractère  sous  l’empire  du 
Code  civil , et , dès-lors , rien  ne  doit  la  soustraire  à l'appli- 
cation du  droit  fixe , auquel  la  loi  fiscale  l'avait  tarifée. 

601.  Il  y a cependant  cette  différence,  entre,  les  jugemens 
et  les  transactions,  que  les  tribunaux  doivent  juger  la  contes- 
tation et  non  l'arranger  amiablenient  ; ils  doivent  reconnaître 
le  droit  et  non  le  partager  ; entre  deux  litres  qui  confèrent  la 
propriété  d’une  même  chose,  ils  doivent  déclarer  lequel  est  le 
véritable  , et  décider  , en  conséquence  , auquel  des  conten- 
dans  la  chose  entière  appartient  (1). 

L’objet  de  la  transaction  , au  contraire , est  de  terminer 
amiablement  le  procès  et  non  de  le  juger  ; les  parties  ne  cher- 
chent point  ù statuer  sur  le  droit , mais  bien  à le  partager  ; 
sans  se  prononcer  sur  la  validité  de  leurs  titres,  elles  recon- 
naissent l’un  valable  pour  une  partie  de  la  chose,  et  l’autre 
également  fondé  pour  l’autre  partie. 

Cette  différence  n’empéehe  point  la  transaction  d’élre  dé- 
clarative comme  le  jugement  -,  chacun  des  contractons  exerce 
sur  la  portion  de  la  chose  litigieuse  qui  lui  est  attribuée , un 
droit  qui  est  censé  lui  avoir  appartenu , dès  l'origine,  et  avant 
la  transaction,  de  la  même  manière  qu’il  exercerait  ce  droit 
sur  la  totalité  , si  le  procès  eût  été  terminé  par  un  jugement 
en  sa  faveur. 

602.  Ces  observations  nous  semblent  établir  clairement 
comment  la  transaction  est  un  contrat  qui , de  sa  nature , ne 
rend  exigible  que  le  droit  fixe  ; examinons  maintenant  dans 

a telles  circonstances  il  doit  donner  ouverture  à un  droit  plus 
evé.  ...  • 

Ce  droit  plus  élevé , dont  parle  l'art.  6S,  § 1",  n°  45 , n’est 
pas  un  autre  droit  fixe  , car  nulle  part  les  transactions  ne  se 
trouvent  mentionnées  comme  susceptibles  d'un  autre  droit 
fixe  que  celui  de  1 fr. 

C’est  du  droit  proportionnel  que  la  loi  a voulu  parler , or, 
la  possibilité  de  ce  droit  suppose  nécessairement  celle  d’une 
obligation , libération  ou  [mutation , que  la  transaction  doit 
contenir;  nous  devons  donc  rechercher  dans  quels  cas  la  trans- 
action peut  contenir  mutation  , obligation  ou  libération. 

Les  jurisconsultes,  qui  voyaient  dans  la  transaction  un  con- 
trat translatif,  s’appuyaient  sur  la  loi  33,  Cod.  de  traruactioni- 


(1)  La  transaction  tranche  le  noeud  de  la  difficulté , le  jugement  doit  le 
délier. 
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bu»  (4)/Cette  loi  contient  en  effet  deux  hypothèses  ; dans  l’one, 
certains  objets  ont  été  transmis  et  livrés , dans  l’autre , il  s’a- 

[;it  de  choses  qui  ont  été  attribuées  à celui  qui  consulte.  Le 
égislaleur  examine  ce  qui  arrivera  dans  le  cas  ou  un  tiers 
exercerait  une  action  en  revendication;  et  il  décide  que.  dans 
le  premier  cas,  il  y aura  lieu  à garantie,  mais  non  dans  le 
second  (2).  ' 

Les  autPurs  avaient  conclu  de  cette  loi , que  si  les  choses 
changent  de  main,  la  transaction  est  translative. , parce  que 
la  garantie  est  due  ; mais  qu  elle  ne  l’est  point , si  celui  qui 
était  en  possession  les  conserve  , parce  que  la  garantie  n'est 
point  due. 

Pothier,  qui , de  tous  les  jurisconsultes  modernes , a le 
mieux  entendu  les  lois  romaines,  a si  clairement  expliqué 
celle-ci , qu’il  n’existe  plus  de  doute  possible  sur  son  véritatile 
sens. 

« Lorsque  par  une  transaction  {de  la  Vente,  n°  646),  pour 
» voue  faire  désister  d’une  demande  que  vous  aviez  formée , 
» ou  que  vous  deviez  former  contre  moi , je  vous  ai  donné  une 
» certaine  ck ose,  ce  contrat  est  différent  du  contrat  de  vente  ; 
» il  est  de  la  classe  des  contrats  do  ut  fadas  , au  lieu  que  le 
» contrat  de  vente  est  de  la  classe  des  contrats  do  ut  des  ; 
» néanmoins , ce  contrat  a rapport  en  quelque  chose  au  con- 
» trat  de  vente  ; le  vendeur  reçoit  de  l’acheteur  un  prix  qui 
» est  l’équivalent  de  la  chose  qu’il  lui  vend,  et,  en  conséquence 
» de  cet  équivalent  qu'il  reçoit , il  s'oblige  envers  l'acheteur 
>•  à le  garamir.  De  même  , dans  cette  transaction , je  reçois  de 
» celui  avec  qui  je  transige , l’équivalent  de  la  chose  que  je 
» donne , savoir  : le  désistement  de  la  demande  qu’il  avait 
» formée,  ou  qu’il  devait  former,  contre  moi...;  je  dois  donc 
» contracter,  par  cette  transaction . la  même  obligation  de  ga- 
>*  rantie  envers  celui  à qui  j’ai  donné  cette  chose,  que  con- 
» tracte  un  vendeur  envers  un  acheteur.  C'est  ce  qui  est  dé- 
» cidé  par  la  loi  33 , Cod.  de  transuct.,  » n°  647. 

« 11  en  serait  autrement,  si  par  une  transaction  , je  voue 


(1)  V.  Fahcr,  tit.  4,  définit.  3;  TiraqnPan . du  /frirait  Usager,  $ 1, 
glus,  14,  n*  lii  ; Fomuaiir,  n»  41  i;  Mitrnac  sur  celle  l“i. 

(2)  Voici  celle  loi  : Sipro  fonda  qstw  pci  chas , pratdium dari  tran- 

saclionis  enusd  plaçait licol  hoc  prœdivm alinivm  fuerit  proha - 

tum  , instaurari  decisain  liiem  prohibent  jura.  Ex  stipulations sans 

prrcescriptis  rerhis ayere  putes.  Si  lamen  res  ipeas  apud  te  constitua 

tas  oh  quorum  quaistioncm  lilis  iutercessit  decisio,  fiscus  tel  aiius  à te 
vindicarit , nihil  petere  potes.  • 
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» avais , moyennant  une  somme  que  f ai  reçue  de  vous  , laissé  la 
» chose  qui  faisait  l' objet  du  procès  entre  vous  ; en  me  désis- 
» tant , moyennant  celte  somme  , de  la  demande  que  j’avais 
>•  donnée  contre  vous  pour  cetie  chose  ; je  ne  suis  point , en 
» ce  cas , obligé  envers  vous  à la  garantie  de  celte  chose , et  si 
» vous  en  souffrez  éviction  , vous  ne  pouvez,  rien  me  demander, 

» pas  même  la  restitution  de  la  somme  que  vous  m'avez  don- 
» née  ; car,  par  cette  transaction  , je  ne  vous  ai  point  cédé 
» cette  chose , je  vous  l’ai  laisséc-tellc  que  vous  l’aviez  rje  me 
» suis  seulement  désisté  des  prétendons  incertaines  que  j’avais 
» sur  celte  chose  , et  de  la  demande  que  j’avais  formée  contre 
>•  vous  ; l’argent  que  j’ai  reçu  de  vous  n’es»  pas  le  prix  de  cette 
•>  chose , mais  Le  prix  de  mon  désistement.  C'est  ce  quiest  dé- 
» cidé  pareillement  en  la  loi  33  ,,Cod.  de  transact. 

>.  Pareillement  dans  le  cas  inverse , si  vous  matez,  délaissé 
» la  chose  que  je  revendiqndis  , moyennant  une  somme  que  je 
» vous  ai  donnée , vous  u’étes  pas  obligé  envers  moi  à la  ga- 
» rantie  de  cette  chose  ; et  si  j en  suis  évincé , je  ne  pourrais 
» pas  répéter  Me  vous  la  somme  que  je  vous  ai  donnée  , car 
» vous  n'avez  pas  entendu  me  céder  cette  chose  , mais  seu- 
>•  lemenl  vous  désister  de  vos  prétentions , incertaines  sur  ce 
» point.  » 

Pothier  suppose  donc,  avec  la  loi  romaine,  deux  hypothèses; 
dans  la  première,  la  chose  donnée  n’est  pas  celle  qui  est  liti- 
gieuse ; mais  elle  est  donnée  pour  faire  cesser  le  litige;  si 
celui  qui  la  reçoit  en  est  évincé  , celui  qui  l'a  donnée  doit  la  ( 
garantir.  Dans  la  seconde,  l'objet  de  l'éviction  est  la  clmse 
litigieuse  elle-même , soit  qu’elle  ail  été  abandonnée  par  ce- 
lui qui  la  possédait , soit  qu  elle  ait  été  conservée  par  lui , il 
n'est  pas  dû  de  garantie. 

Tellessont,  en  effet,  les  deux  espèçes  examinées  par  les 
lois  romaines; 

Dans  l’une  , la  transaction  a en  lieu  sur  la  demande  d’un 
domaine , et . pour  prix  du  désistement , celui  qui  possédaitle 
domaine  a donné  un  autre  fonds.  Si  pro  fundo  quem  petebas , 
pRÆDtOM  dari  plaçait  ,•  la  garantie  est  due  , si  celui  qui  a reçu 
le  fond  , prerdium  , en  est  évincé.’  ô * 

Dans  l’autre , il  s’agit  de  l'éviction  de  la  cliose  litigieuse  , 
que  le  contractant  avait  obtenue  , si  tes  ftpnd  te  constilutas , 
ou  QUARL'U  QC.EsTIOXEAl  LITtS  intercesssit  decisio  , al  in  s à te 
vindicatif  ',  nihil  petere  potes.  Remarquez  que  la  loi  ne  parle 
pas  précisément  de  la  chose  qui  a été  laissée  daus  les  mêmes 
foaius,  mais  de  celle  qui  a été  attribuée,  apud  te  constilutas. 
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' La  différenca  entre  les  deux  hypothèses  consiste , non  pas 
comme  l avaient  pensé  les  anciens  jurisconsultes  , en  ce  que 
dans  l’une  il  y a changement  de  possesseur,  tandis  que,  dans 
l’autre,  il  n'y  en  a point  ; mais  en  ce  que,  dans  la  première, 
la  garantie  est  réclamée  à l’égard  d une  chose  qui  n’était  pas 
litigieuse,  tandis  que,  dans  la  seconde,  elle  est  demandée 
pour  une  chose  qui  luisait  l'objet  du  litige. 

Ainsi , celte  loi  deva  t ère  entendue  dans  ce  sens,  qu’à  l’é- 
gard des  objets  non  compris  an  litige,  et  dont  il  est  fait  aban- 
don , il  y a transmission  , par  suite  garantie,  et  par  le  même 
motif,  ouverture  au  droit  de  mutation. 

Tandis  que,  à l’égard  des  choses  litigieuses  , soit  que  celui 
qui  les  avait  les  conserve , soient  qu  elles  soient  délivrées  à 
celui  qui  les  réclame,  il  n’y  a jamais  transmission  ; l’acte  est 
purement  déclaratif  du  droit  préexistant;  c’est  pourquoi  la 
garantie  n’a  pas  lieu,  et,  par  le  même  motif,  les  droits  de 
mutation  ne  sont  pas  exigibles  (1)..  • ut. 

Le  véritable  sens  de  la  loi  romaine  détermine  le  caractère 
de  la  transaction,  telle  qu’elle  existait  avant  le  Code  civil , et 
par  conséquent  celui  qui  lui  appartient  aujourd'hui,  parce 
que  celte  dernière  loi  a reçu  ce  contrat  tel  que  les  anciens 
principes  l’avaient' constitué. 

G03.  La  disposition  de  l'art.  68,  § 1,  n*  45,  devient  à pré- 
sent d’une  entente  et  d'une  application  faciles. 

A l’égard  des  biens  litigieux , quel  que  soit  celui  des  con- 
tractans  auxquels  ils  sont  attribués , le  droit  proportionnel 
n’est  jamais  exigible;  mais  si  des  choses  non  comprises  au 
litige , sont  abandonnées  à celui  auquel  elles  n’appartenaient 
pas,  il  y a tran  mission  et  par  conséquent  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

C’est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Merlin , au  Répertoire , 
v"  Transaction  ; après  avoir  transcrit  l’art.  68 , § 8 , n"  45  , il 
ajoute  : 

<•  Mais  si  par  la  transaction,  l'une  des  parties  abandonnait 
» à l’autre  un  objet  non  litigieux,  pour  l'indemniser  des  sa- 


li) Voici  l'exempte  donné  par  Dnmoulin  , pour  l'application  de  la  loi 
aux  droits  de  mutation  : Si  a quo  peluntur  mille  , dut o feu  do  transitât , 
judicandum  est  idem  , ac  de  tenditionc.  Et  si  is  à quo  pelitur  dnmus 
vrinna , det  feudum  ruri  situm  , locus  est  relerio , ex  parte  aecipientie 
feudum , sed  non  ex  parte  retinentis  domina  , eliam  si  esset  feudalis  , 
triai  dominas  prolmre  vellet,  râtinentem  non  fuisse  dominum.  5 33,  trio*.  1, 
6*. 
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» crilices  de  ses  prétentions  sur  les  choses  en  litige , l’aban- 
» don  de  cet  objet  constituerait  une  mutation  de  propriété 
» qui  donnerait  nécessairement  ouverture  a un  droit  propor- 
» nel  d’enregistrement.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
u cour,  du  11  avril  1808.  » 

Cependant  un  autre  arrêt  du  13  février  1831 , contient  ce 
considérant  : « Attendu  que  l'art.  08,  § 1",  n°  45 , s'applique 
» à toutes  les  dispositions  faites  par  les  transactions,  sans  dis- 
» linguer  celles  qui  sont  relatives  aux  objets  qui  sont  en  li- 
» tige,  de  celle  qui  concerneraient  un  objet  qui  leur  serait 
>•  étranger  *>  (1).  Cette  proposition  est  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  principes  , la  déoisiou  de  M.  Merlin , et  celle 
de  I arrêt  du  11  avril  1808;  nous  rapporterons  , dans  l’arti- 
cle 3 , les  deux  arrêts , que  nous  comparerons , parce  qu'ils 
sont  contradictoires  sur  d autres  points  dont  nous  avons  ega- 
lement à parler. 

60 4.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  a d'ailleurs  elle-même 
donné  l’exemple  de  ce  qu  elle  entendait  par  les  transactions 
soumises  au  droit  proportionnel , en  tarifant  au  droit  de 
1 p.  0/0  « les  transactions  •>  (art.  69 , § 3 , n°  3).  Cette  dispo- 
sition est  évidemment  la  corrélative  et  le  complément , sous 
ce  rapport,  de  celle  de  l’art.  68 , § 1",  n°  A3. 

« Cette  partie  de  la  loi,  ditM.  Merlin,  Répart.,  v° Partage, 
» §11,  comprend  dans  sa  disposition  générale  et  indéfinie  , 
» toutes  tes  transactions  qui  contiennent  obligation  de  sommes. 
» Elle  frappe  donc  sur  la  transaction  par  laquelle  on  s'oblige, 
>•  pour  conserver  un  immeuble,  de  payer  une  somme  quek- 
> comme  à celui  qui  le  réclame  , comme  sur  la  transaction 
■>  par  laquelle,  pour  se  libérer  d'une  créance  que  l'on  sou- 
» tient  ne  pas  exister  ou  n être  pas  obligatoire , on  s’engage 
» d'en  acquitter  une  portion.  • . 

r Et  voulons-nous  nous  convaincre  quelle  est  effectivement 
>•  l’intention  du  législateur,  reportons-nous  à l’article  précé- 
» dent  ; nous  y verrons , § 1",  n°  45  , qu'il  place  au  rang  des 
» actes  qui  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1 fr.,  les  tran- 
» suit  ion  s , EN  QUELQUE  MATIÈRE  QUE  CE  SOIT,  qui  ne  contien- 
» n°tit  aucune  stipulation.. . Sans  doute  de  ces  mots  : en  quel- 
» que  matière  que  ce  soit , nous  tirerons,  avec  line  intime  cer- 
» iitude,.lu  conséquence  que  les  trausaclious  sur  immeubles 


(1)  La  Cour  conclut  implicitement  de  ce  considérant  que  toutes  lei 
transactions  sont  soumises  au  droit  proportionnel.  V.  Infra,  l’art,  J, 
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» y sont  comprises , ni  plus  ni  moins  que  les  transactions  sur 
» droits  mobiliers.  Mais  dès  que  les  transactions  sur  immeu- 
» blés  sont  comprises  dans  le  n"  45  du  § 1“  de  l’art.  GS  , il 
» faut  bien  qu'elles  le  soient  aussi  dans  le  n°  3 , du  § 3 de 
» l'art.  G9.  La  loi  ne  distingue  pas  plus  dans  l'un  que  dans 
» l'autre  ; et  la  manière  dont  elle  s'explique  dans  celui-là 
» démontre  clairement  qu’elle  n’a  pas  sous-entendu  dans  ce- 
» lui— ci  upe  distinction  qui  n'y  est  pas  exprimée.  » 

605.  La  transaction  par  laquelle  une  partie  s’oblige  à don- 
ner une  somme  d'argent,  est  une  espèce  où  l’on  stipule  acces- 
soirement sur  un  objet  non  litigieux  ; cette  observation  est 
fort  importante  , en  ce  qu  elle  conduit  à déterminer  dans  quel 
cas  le  droit  de  i pour  0/g  n'est  pas  exigible.  Si  l’objet  de  la 
contestation  était,  en  effet,  la  créance  même  que  l’on  s’oblige 
de  payer,  le  droit  ne  serait  dû  qu’autant  qu’il  y aurait  nova- 
tion dans  la  dette.  Nous  examinerons  plus  amplement  cette 
question,  en  traitant  du  droit  d'obligation  et  de  l’application 
de  la  4°  Règle  à la  perception  de  droit. 

606.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’a  point  d’autres  disposi- 
tions soumettant  expressément  les  transactions  au  droit  pro- 
portionnel ; mais  ce  qu'elle  a fait  pour  le  cas  où  la  transaction 
contient  obligation  de  sommes , doit  servir  à décider  dans  les 
autres  espèces. 

Ainsi , si  la  partie,  au  lieu  de  souscrire  une  obligation , paie 
comptant , il  y a lieu  au  droit  de  libération , parce  que  l’acte 
contient  quittance,  ce  qui  forme  une  disposition  donnant  ou- 
verture à un  droit  plus  élevé  ( 50  c.  pour  0/o  fr. , art.  09,  § 1", 
n°  11). 

La  Régie  ne  serait  pas  fondée  à considérer  l’acte  comme 
une  dation  en  paiement,  des  objets  litigieux,  en  d’autres  ter- 
mes, à soutenir  que  l'abandon  de  ces  objets  est,  de  la  part 
de  celui  qui  le  fait,  une  stipulation  équipollente  à la  vente.  Le 
caractère  du  contrat  ne  peut  pas  dépendre  du  terme  de  l'obli- 
gation , et  la  convention  dans  laquelle  un  prix  est  stipulé 
payable  dans  un  délai  déterminé , ne  devient  pas  translative , 
dedéclarativequ’elleélait,  pareeque  ce  prix  est  payécomptant. 

607.  Si  la  partie , au  lieu  de  s’obliger  seulement  au  paie- 
ment d’une  somme  , s’engageait  au  service  d’une  rente , ce 
serait  alors  le  droit  de  la  rente  qui  serait  exigible.  C’est  ce  que 
la  Cour  a jugé  dans  l’arrêt  du  24  Boréal  an  xin,  ci-après  rap- 
porté , n°  ÔiB. 
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ART.  2. 

Signes  distinctifs  de  la  Transaction. 

« V » 

SUUJUIBB. 

t ‘ 

608.  Définition  de  la  transaction. 

609.  Le  doute  sur  le  droit  des  partie*  est  lç  signe  caractéristique 

de  la  transaction. 

610.  Distinction  entre  ^transaction  et  le  désistement. 

611.  Le  désistement  peut , dans  certains  cas,  rendre  exigible  le 

droit  de  mutation.  * 

612.  Autre  espèce  dans  lequel  le  droit  de  donation  peut  être 

exigé.  • < • 

613.  L' incertitude  du  droit  est  le  signe  qui  distingue  la  transac- 

tion des  actes  commutatifs.  ...  . 

614.  Arrêts  qui  font  application  de  ces  principes a février 

1808.  — Contresens  du  Dictionnaire  de  l'enregistre- 
ment. • ' 

615.  Arr.,  3o  octobre  >809. 

616.  Autre  arr.,  yjuin  1820. 

617.  L'emploi  des  termes  cession,  subrogation  et  transport, 

n empêchent  )Xts  l’application  des  droits  fixes . 

618.  Arrêt  confirmatif , ihfiorialan  xiil. 

619.  Différence  entre  la  transaction  et  la  ratification. 

620.  Différence  entre  la  transaction  moyennant  un  prix , et  le 

supplément  de  prix.  — ' Delib.,  16  septembre  1828. 

671.  Arr.,  t\  mars  1807. 

622.  Délib.,  iq,  janvier  1824. 

623.  Délib.,  1"  juin  i8a5. 

624.  Délib..  22  décembre  1 826.  , 

625.  Délib.,  19 février  i8a8. 

626.  Délib.,  8 février  1828. 

627.  Délib,,  g mai  1828. 

60S.  Après  avoir  indiqué  quels  sont  les  caractères  de  la 
transaction , recherchons  quels  en  sont  les  élcmens  distinctifs. 

La  transaction  est  définie  par  le  Code  civil , art.  2044  : Un 
« contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation 
» née , ou  préviennent  une  contestation  à naître.  » 
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Pothier  avait  également  défini  la  transaction , couvent io , 
litie  motœ  aat  movendœ  decidenda  causa  (1). 

Cette  observation  a pour  objet  de  faire  voir  que  la  loi  nou- 
velle n’a  point  innové  dans  les  caractères  propres  de  ce  con- 
trat. 

609.  L’existence  d'une  contestation  née  ou  à naître  est  es- 
sentielle à la  transaction  Ubi  lis  Mtpereuc  non  potest , trans- 
action nulla  est,  dit  Pothier  , ad  landect.,  n°  4 (2). 

•>  Un  droit  douteux , disait  l'orateur  du  gouvernement , est 
» la  certitude  que  les  parties  ont  entendu  balancer  et  régler 
» leurs  intérêts  ; tels  sont  les  caractères  qui  distinguent  et  qui 
» constituent  la  nature  de  ce  contrat.  Il  n'y  aurait  point  de 
» transaction  si  elle  n'avait  pour  objet  un  droit  douteux.  » 

Nous  examinerons  dans  l'art.  4 , ce  que  c’est  qu’un  droit 
douteux,  et  4 quel  signe  on  doit  reconnaître  qu’il  y a vérita- 
blement contestation;  il  suffit, quant  à présent,  d'établir  que 
le  doute  est  essentiel  à la  transaction. 

C’est  à ce  caractère , en  effet , que  l’on  distingue  ce  con- 
trat, de  plusieurs  conventions  avec  lesquelles  il  offre  beauconp 
d’analogie , et  qui  souvent  en  reçoivent  mal  à propos  la  qua- 
lification. 

610.  Toute  transaction  contient  nécessairement  transmis- 
sion, obligation  OU  rétention  : transactio  nulle  data  vel  retento 
seu  promisso , minime  procedit.  L.  38,  Cod.  de  transact. 

£7-  La  transmission  s'entend  ici  de  celle  qui  a lieu  dans  la  pos- 
session, et,  non  d'une  disposition  translative  de  propriété  j 
ainsi  que  nous  l’avons  suffisamment  expliqué  dans  l'article  pré- 
cédent. 

La  transmission,  obligation  ou  rétention  doit  être  réciproque  : 
hinc  et  indè  , dit  Faber,  Cod.,  tit.  4,  définit.  3,  not.  8. 

Si  l’une  des  deux  parties  seule  reçoit  ou  relient,  il  n’y  a 
pas  transaction.  La  loi  3,  Cod.  de  repudiandâ  v et  abst.  hœred., 
en  donne  un  exemple  dans  une  espèce  où  un  héritier  sien 
avait,  à titre  de  transaction , renoncé  à demander  la  nullité 
d'un  testament  ; la  loi  décide  que  la  convention  est  non  avenue, 
parce  que  d'une  part  il  ne  pouvait  répudier  1 hérédité,  et  que 
de  l’autre , il  n’y  a point  de  transaction  sans  quelque  chose 
de  donné , promis  ou  retenu. 

Ainsi,  Primus  intente  une  action  en  revendication  d’un  iro- 


(1  ) Ad  Pandoetas,  u°  2. 

(2)  L.  1 et  12,  Cod.  de  transact. 
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meublé  ; ultérieurement , il  abandonne  purement  et  simple- 
ment son  action  ; cet  abandon , même  accepté  dans  l’acte  où 
il  est  fait , n’est  pas  une  transaction , parce  que  le  demandeur 
ne  reçoit,  ni  ne  retient  rien,  et  qu’on  ne  s’oblige  point  en- 
vers lui.  C'est  • un  désistement  pur  et  simple  » tarifé  au  droit 
fixe  de  2 fr.  par  l’art.  43  de  la  loi  du  28  avril  1816..* 

Cette  observation  démontre  que  le  désistement , qui  n'est 
pas  pur  et  simple , ne  devient  pas  nécessairement  passible  du 
droit  proportionnel , et  qu’il  peut  au  contraire  constituer  une 
transaction  assujétie  seulement  au  droit  fixe. 

611.  Le  désistement  peut  donner  ouverture  au  droit  de  do- 
nation , mais  il  faut  pour  cela  : 

1»  Que  le  droit  de  celui  qui  se  désiste  soit  certain  ; s’il  était 
douteux  , l’acte  conserverait  le  caractère  de  désistement  (1)  v 

2°  Qu’il  soit  fait  a litre  de  donation  ; la  volonté  des  parties 
doit  être  expresse  à cet  égard,  parce  que  l’intention  de  don- 
ner ne  se  présume  pas.  Qui  Iramigit,  telle  tlonare  non  intelli- 
yilur  (2)  i . 

3»  Qu’il  soit  rédigé  par  acte  notarié  ( art.  931,  C.  c.  ). 

612.  La  donation  peut  également  s’induire  d'un  acte  dans 
lequel  celui  contre  lequel  I action  en  revendication  est  dirigée, 
çonseat  la  restitution  de  la  chose  revendiquée  ; mais  il  faut 
aussi  trois  conditions. 

\a  Que  le  droit  de  celui  qui  fait  l’abandon  soit  certain  ; si 
p’était , aucontraire,  le  droit  du  demandeur  qui  fut  certain  , 
l'abandon  ne  serait  que  l'execution  de  son  titre,  et  ne  donne- 
rait en  conséqueuce,  ouverture  qu'au  droit  fixe  (art.  6S,  § 1", 
n°  6 de  la  loi  de  frimaire) . 

Si  le  droit  était  douteux , l’abandon  pourrait  être  la  recon- 
naissance par  le  défendeur,  que  celui  du  demandeur  est 
fondé  ; l'acte  ne  serait.pas  pour  cela  une  transaction , puisque 
l’une  des  parties  ne  reçoit , ni  ne  retient  rien  ; il  rentrerait 
dons  le  cas  précédent , et  serait  également  soumis  à quel- 
qu’une des  règles  que  nous  avons  tracées , Suprà,  § 1"  et  suiv. 
pour  les  résolutions. 

2°  Que  l'abandon  soit  fait  à titre  de  donation. 

3°  Qu’il  ait  lieu  par  acte  notarié. 

Ces  deux  dernières  conditions  sont  motivées  sur  les  mêmes 
considérations,  qu’à  l’égard  du  désistement. 


, (i)  L.  1 , f.  de  Iransact. 

(2)  Oolbofred.,  jn  I.  2,  Cad.  derepvd.  rel  altti, thwd, 
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613.  Si  la  nécessité  qu'il  y ail  quelque  chose  de  récipro- 
quement donné , retenu  ou  consenti , dans  la  transaction , est 
un  moven  de  la  distinguer  du  désistement,  de  la  résolution 
ou  de  ia  donation , c'est  au  contraire  une  cause  de  confusion 
avec  les  contrats  qui  portent  obligation , libération  ou  trans- 
mission. Le  seul  caractère  distinctif  auquel  on  doive  s'attacher 
est  alors  l'incertitude  du  droit.  Ce  signe  est  décisif  et  ne  peut 
pas  tromper. 

Toutes  les  fois  que  celui  qui  fait  abandon  de  la  chose  liti- 
gieuse, soit  qu’il  la  possède,  soit  qu’il  ne  la  possède  pas, 
avait  sur  cette  chose  un  droit  certain , il  y a transmission. 
L'acte  est  translatif  du  droit  lui-même , c est-à-dire  de  la 
chose,  et  non  pas  seulement  de  sa  possession.  Un  tel  acte  ne 
peut  pas  être  la  transaciion  ; c’est  une  vente  , si  l’abandon’ a 
lieu  moyennant  une  somme  d’argent , ou  un  échange , s’il 
s'opère  pour  un  autre  objet. 

» Si  par  l’acte , dit  Pothier,  de  la  V ente , n°  648 , il  était  dit 
«que  j’ai  reconnu  que  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  notre 
«contestation  vous  appartenait,  néanmoins  il  était  convenu , 
» entre  nous,  que  vous  me  la  cédiez  pour  une  certaine  somme, 
» il  n’est  pas  douteux , en  ce  cas , que  cette  convention  serait 
»un  vrai  contrat  de  vente.  « 

Etsi  trapsactiones appellanturtô\l  D'Argentréesur l'art 266 
de  la  Coût,  de  llret.  , proprie  tamen  talcs  non  sunt  PROCTER 
JüRIS  CERTltCDl^EM,  ET  MATERIAU  CERTAM  super  quœ  transactio 
non  cedit. 

614.  Voici  quelques  arrêts  dans  lesquels  ces  principes  se 
trouvent  confirmés. 

Thysebaert,  curateur  à la  succession  de  François  Ilelman, 
avait  formé  contre  les  frères  de  celui-ci  une  demandé  en  par- 
tage des  successions  de  ses  père  et  mère  ; les  frères  Helman 
défendaient  à cette  demande , en  disant  que  le  défunt  avait 
reçu , en  avancement  d hoirie,  au  delà  de  sa  part  héréditaire  ; 
jugement  qui  décide  que  les  sommes  reçues  n’étaient  pas  su- 
jettes à rapport.  Appel  ; et,  le  27  pluviôse  an  xu,  transaction, 
dans  laquelle  il  est  convenu  que  les  frères  Helmau  paieront 
au  curateur  52,000  fl.,  « moyennant  quoi  seront  éteintes  tou* 
» tes  les  prétentions  de  Thysebaert  ès-noms  sue  les  deux  suc- 
« cessions,  de  même  que  celle  des  frères  Helmau  contre  la 
» succession  de  ce  dernier.  « Un  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  décida  que  le  droit  de  1 p.  0/0  seul  était  dû  sur  cet 
acte,  à raison  de  l’obligation  des  52,000  fl.  Cette  décision  , 
annulée  par  arrêt  de  la  cour  suprême  du  19  frimaire  an  xiv  , 
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fut  reproduite  par  jugement  du  tribunal  de  Louvain , et  sou- 
mise aux  sections  réunies. 

M.  Merlin,  dans  ses  conclusions  transcrites  au  Répertoire , 
v»  Partage,  § 11,  établit  les  véritables  caractères  des  transac- 
tions et  les  principes  de  la  perception  à leur  égard,  ainsi  que 
nous  l'avoDS  tait  connaître  dans  l'article  précédent  ; mais  il  fit 
observer  que  l'acte  du  27  pluviôse  an  xu  n'avait  de  la  trans- 
action que  le  nom  ; que  son  véritable  caractère  était  celui 
d’une  cession  de  droits  successifs  ou  d’un  partage  avec  soulle, 
par  le  motif  que  les  droits  de  toutes  les  parties  étaient  recon- 
nus , et  que  la  transaction  n'en  était  que  l'exécution.  Le  2 fé- 
vrier 1808,  arrêt  conforme  : 

• Attendu  que  , quelque  qualification  que  l'on  veuille  donner  à l’acte 
• du  27  pluviôse  an  xn  , toujours  est  il  certain  qu’il  renferme  ta  cession 
» à titre  onéreux , des  droits  successifs  de  François  llelninn  à ses  co-hé- 
» ritiers;  que  toute  cession  de  celle  nature  donne  ouverture  a un  droit 
» d'enregistrement  de  4 p.  Ü/o,  aux  termes  de  l'art.  6a  ; — Casse.  • 
(Dali.,  7,147)  (1). 

615.  Le  30  octobre  W72,  pacte  de  la  famille  Hoensbroeck, 
qui  confère,  à titre  de  fidéicommis , tous  les  biens  de  la  mai- 
son à l'alné  de  la  famille  , et  assigne  aux  sœurs  une  rente 
jusqu'au  jour  de  leur  mariage,  lors  duquel  elles  recevront , 
pour  légitime , une  somme  déterminée.  L’une  d’elles,  lors  de 
son  mariage  avec  le  sieur  Montigny , adhère  au  pacte  de  fa- 
mille, moyennant  une  rente  au  capital  de  4,000  fl.  Le  3 fruc- 
tidor an  iv,  décès  de  Hoensbroeck  père  ; le  28  pluviôse  an  xu, 
transaction  entre  la  veuve  Montigny  et  son  frère  aîné,  dans 
laquelle , la  première  ratifie  de  nouveau  le  pacte  de  famille, 
et  le  frère  s’oblige  à lui  payer  une  pension  viagère  de 
2,200  fr.,  et  à chacun  des  enfansde  celle-ci  8,000  fr.  de  ca- 
pital , au  jour  de  leur  mariage.  Le  30  octobre  1809,  arrêt  qui 
déclare  cet  acte  passible  du  droit  proportionnel. 

* Yn  Tort.  69 , 5.5 , n°  2 , et  5 7,  n»  l*r  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

» — Attendu  que , d’après  tes  art.  9 et  dt  de  ta  loi  du  17  nivôse  an  n , 

» l’effet  de  l’acte  du  30  octobre  1772  était  totalement  anéanti,  et  par  con- 
» séquent  avec  lui  l’acte  d'adhésion  de  la  dante  Montigny , en  date  du 


(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  analysé  , aux  Dict.  de  l’Ereijistr.,  v”  Droits  suc- 
cessifs, n°  52  . « Le  droit  de  4 ou  de  5 1/2  p.  0/o,  est  dil  sur  ta  cession 
» de  droits  successifs  à titre  onéreux  , quoique  l'ucte  terminant  un  jrrneis 
• soit  une  rérit  aille  transaction.  » C’est,  au  contraire,  parce  que  l’acte 
n est  pas  une  transaction,  que  le  droit  est  perçu;  les  conclusions  de 
M.  Merlin  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  contre-sens. 
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u 19 janvier  1704 ; qu’il  résulte  de  là  que,  le  3 fructidor  an  iv  , époque 
» du  décèf  de  Iloensbroeck  père  , la  dame  de  Montigny  et  le  défendeur, 

» ses  enfans , ont  été  appelés  à sa  succession  pour  des  portions  égales  ; 

» — Que  , dans  ces  circnnrtances , l’acte  du  28  pluviôse  an  xn  , por- 
» tant  sur  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  quoique  qualifié  transac- 
» tion  . est  une  véritable  cession  desdits  droits  , à raison  de  laquelle  il 

• est  dd  4 p.  U/q  de  droits  de  mutation;  attendu  que,  par  le  même 
» acte  , la  dame  de  Montigny , sa;sie , par  l’effet  de  la  loi , de  la  part  qui 
» lui  appartenait  dans  la  succession  de  son  père , a consenti  qu’une  par- 

• lie  du  prix  qu’elle  en  faisait  à son  frère  , tournât  au  profit  de  ses  en- 
> fans  et  leur  fût  pavée  ; que  cette  nouvelle  disposition  est  une  constitution 
» de  rente  en  faveur  riesdits  enfans,  laquelle  est  soumise  aux  droits  de 

» mutation  ; — Qo’ainsi,  en  déclarant  la  Régie  non  recevable  et  mal  fon-  ' 

• dée  dans  sa  demande,  sous  ces  deux  rapports  , le  tribunal  de  Rure- 

• monde  a violé  les  dispositions  de  l’art.  69  , $ 7,  n”  l,r,  et  faussement 
» appliqué  le  S 5.  n°  î du  même  article  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

• — Casse.  » (Dali.,  7-147.) 


616.  La  dame  Gondschaux  demandait  au  sieur  Cerf,  son 
père,  la  délivrance  de  ses  droits  dans  la  succesion  de  Séphora 
Levy,  sa  mère,  décédée  en  1814.  Le  sieur  Cerf , détenteur 
de  la  totalité  de  la  succession  de  sa  femme,  opposait  qu’il  était 
seul  héritier  ou  donataire  universel.  11  se  fondait  sur  une 
clause  de  leur  contrat  de  mariage,  fait  le  27  juillet  1788,  par 
laquelle  Séphora  Levy  lui  avait  donné  tous  ses  biens  , ou  l’a- 
vait institué  son  héritier  universel , et  cela  avec  exclusion  de 
ses  enfans.  Il  ajoutait  que  cette  disposition  était  conforme  à 
des  coutumes  et  usages  particuliers  aux  Israélites,  et  de  tout 
temps  maintenus  par  les  tribunaux.  La  dame  Gondschaux  sou- 
tenait que  œs  coutumes  et  usages  étaient  compris  dans  l’abo- 
lition portée  par  l’art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii;  qu’aux 
ternies  de  l’art.  13  de  celte  loi,  et  diaprés  les  dispositions  du 
Code  civil , sons  l’empire  duquel  sa  mère  élait  morte  , la  do- 
nation , ou  institution  universelle  faite  en  faveur  du  sieur  Cerf 
devait  êire  réduite  à un  quart  de  la  succession  en  pleine  pro- 
priété et  à l’usufruit  d’un  autre  quart , et  que  le  surplus  des 
biens  délaissés  par  Séphora  Levy  devait  être  restilué  à la  dame 
Gondschaux , sa  fille  unique. 

En  cet  état , les  parties  transigent  par  acte  notarié  du  26 
janvier  1817.  Parcel  acte,  et  pour  remplir  la  daine  Gonds- 
chaux  de  ses  droits,  le  sieur  Cerf  s'oblige  à lui  payer  30,000  fr. 
Le  12  août  1817,  jugement  du  tribunal  de  Saverne  qui  décide 
que  le  sieur  Cerf  n'a  rien  acquis  de  sa  fille,  quelle  ne  lui  a 
rien  vendu,  que  tout  ce  qu’elle  a fait  par  la  transaction,  est 
qu’elle  a renoncé  à faire  valoir  les  droits  qu’elle  prétendait 
avoir  sur  la  succession  de  sa  mère  -,  que  la  question  de  savoir 
si  elle  était  héritière  de  celle-ci  est  restée  indécise;  que  la 
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v transaction  ne  renferme  ni  vente,  ni  cession  ; qne  c’était  le  cas 

d’appliquer  le  5 3 , n°  3 de  l’art.  09. 

Le  7 juin  1820,  arrêt  de  cassatiou  : 

« Va  le  n®  i" , J 7,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  , et 
• l’art.  62  de  la  loi  du  28  avril  1816;  considérant  <|oe  les  droits  de  la 
» dame  Gondsclianx  dan«  la  succession  de  sa  mère  , et  dans  celle  de  son 
» aïeul,  recueillie  par  cette  dernière,  étaient  certains  ; qne  ces  droite  ont 
» été  ainiahlemeut  réglés  à la  somme  de  30.U00  fr.  par  la  transaction  no- 
» tariée  dn  26  janvier  1817  ; que  la  dame  Gotirisehnnx  a renoucé  , movcn- 
» liant  cette  somme , au  compte  , à la  liquidation  et  au  partage  drsditcs 
» successions , déclarant  qu’elle  se  tenait  contente  , remplie  et  satisfaite 
» de  tous  ses  droits  et  prétentions  à cet  égard  , et  qu’elle  «piittait  et  dê- 
» chargeait  irrévocablement  le  sieur  Cerf  ; considérant  que  ce  réglement , 
> celte  renonciation  et  ces  déclarations  constituent  une  véritable  cession 
» et  vente  de  droits  successifs  pour  un  prix  convenu  , et  avec  transmi»- 
» sion  des  biens  qui  en  sont  l’objet  ; considérant  qu’un  tra  té  de  cette  es- 
s pèce , par  une  transaction  sur  procès,  rentre  dans  la  disposition  du 
» n‘  t'i,  $ 7,  de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  , qui  soumet  au 
» proportionnel  de  4 fr.  par  (j/0  fr....  — Casse.  » (Cont.  118.) 

l 

017.  Si  d’un  côlé  , ia  qualification  de  transaction  donnée  à 
l'acte  qui  contient  une  véritable  transmission  d'un  droit  cer- 
tain , n’empêche  pas  la  perception’  du  droit  de  mutation  , de 
l'autre,  la  dénomination  de  cession,  transport  ou  subrogation 
n’est  pas  une  cause  nécessaire  de  l’application  du  droit  pro- 
portionnel , à l’acte  dans  lequel  les  parties  ne  font  réellement 
que  transiger  sur  des  droits  contestés. 

« Le  procès  qui  parait  assoupi  par  une  transaction , dit 
» Guyot,  du  Quint , chap.  10,  n°  1,  se  réveille  souvent  par  le 
» style  dans  lequel  elle  est  conçue  ; les  notaires  ne  quittent 
» pas  volontiers  un  stylo  que  leur  usage  a consacré  ; ainsi , si 
» quelqu'un  quitte  et  délaisse  un  héritage,  ils  pensent  que  ce 

••  n’est  pas  assez  de  dire  qu’il  se  désiste  de  tout  droit; 

i<  Ils  ajoutent  toujours  la  cession  et  transport  avec  le  correctif 

» en  tant  que  besoin  est  ou  serait Comme  si  Ùo  homme  qui 

» se  désiste  formellement  d’un  héritage  ott  d’un  droit , qui 
» déclare  qu’il  n’y  prétend  rien,  qu’il  n’y  a aucun  droit,  qu’il 
» reconnaît  légitime  la  possession  du  co-transigeant  a besoin 
» pour  faire  valoir  la  transaction,  de  faire  une  cession  de  ces 
» droits , lorsque  par  cet  acte  il  reconnaît  qu’il  n’cti  a aucun... 
» Le  seigneur  vient , l’acte  porte  cession , il  conclut  aux  droits  ; 
» cependant , dans  le  vrai , on  n’a  rien  cédé.  » 

L’on  relrouve  encore  aujourd’hui  dans  les  transactions; 
cette  clause  surabondante  et  dangereuse  ; le  seigneur  ne 
vient  plus , mais  la  Régie  lui  a succédé  et  fait  valoir  la  même 
prétention. 
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Cette  prétention , an  surplus,  était  rejetée  par  tous  les  au- 
teurs; Dumoulin  , après  avoir  expliqué  que  la  transaction  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  mutation , ajoute  § 33 , 
glos.  1 , n"  67,  etiamsi  in  transactione  opponatur  clautula 
nul  y al  a : ccdens  et  tranaferens  omne  jus  et  actionem  in  quan- 
tum oput  eit.  « Quand  même,  dit  Fonmaur,  n°  416,  elle 
» contiendrait  la  clause  de  cession , qui  est  du  style  des  no- 
» taires»  (1). 

Voici  un  arrêt  qui,  depuis  la  loi  du  22  frimaire,  a jugé  la 
question  dans  le  même  sens  : 

En  l’an  vin,  décès  de  J. -B.  Joulia;  Joulia-Larivière,  son 
enfant  naturel , s'empare  de  la  succession  et  acquitte  le  droit 
de  mutation.  Elisabeth  Joulia,  sœur  du  défunt,  revendique 
la  succession  ; le  3 frimaire  an  xt , transaction  dans  laquelle, 
celle-ci  vend,  eide  et  traut porte  à Julia-Larivière  tous  ses 
droits  et  actions  sur  la  succession , moyennant  62,000  fr.,  et 
une  pension  viagère  de  2.000  fr. 

La  Régie  réclame  le  droit  de  mutation  ; mais  le  24  floréal 
an  xiii,  arrêt  qui  rejette  cette  prétention. 

« Attendu  qu’après  le  décès  de  J B.  Jouira,  «a  succession  fut  appré- 
» hendée  par.  Joulia-Larivière,  son  fils  naturel , lequel  acquitta  les  droits 
» de  mutation-,  — qn’Elisaheth  Joulia,  veuve  Pailhoux,  revendiqua 
» cette  succession  , et  que,  sur  «a  demande,  les  parties  transigèrent; 
* que  la  transaction  maintint  Joulia-Larivière  dans  le  titre  d’Iièritier  , les 
» droits  et  la  jouissance  de  la  succession,  et  que  cette  transaction  est  inat- 
» taqnahle  , d’après  la  loi  du  14  Boréal  an  n;  — qu’ainsi  , il  n’y  a eu 
«qu’une  mutation;  que  jamais  Elisabeth  Joulia,  veuve  Pailhoux  , n’a 
» été  saisie  de  la  succession  de  son  frère;  et  qne  si,  par  la  tranaaction  , 
» elle  obtient  de  l’héritier  saisi  une  somme  une  fois  payée  , et  une  pen- 
» sion  viagère,  si  elle  lui  cède  ses  droits  et  ses  prétentions  à la  succes- 
» sion,  ces  clauses  ne  produisent  aucune  mutation  nouvelle;  que  Joulia- 
» Larivière , héritier  saisi  avant  la  mutation,  continue  de  l’être  depuis; 
» et  qne  les  droits  auxquels  ont  donné  lieu  la  somme  payée  A in  venve 
» Failloux,  et  la  pension  viagère  qui  lui  a été  faite,  ont  été  acquittés; 
» — Rejette.  » (Dali.,  7,  98,) 

619.  La  transaction  offre  aussi  quelques  ressemblances  avec 
la  ratification. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  dernière  stipulation  : nous 
avons  fait  remarquer  qu’il  en  existait  de  deux  espèces  ; les 
unes , qui  avaient  pour  objet  de  rendre  valide  un  acte  i.til 
à notre  égard  , et  fait  par  un  autre  pour  nous  (n°  216  et  suiv.); 
les  autres,  dont  le  but  était  de  confirmer  un  acte  nul  et  fait 


(i)  y.  aussi  Fmériuf  inr  Guy  pape,  quest,  iS. 
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par  nous  (n*  266  et  suiv.).  Ces  deux  espèces  de  ratifications 
ont  cela  dç  commun  avec  la  transaction  , qu’elles  rendent 
inattaquable  un  acte  qui  pouvait  être  rendu  sans  effet  ; mais 
elles  en  diffèrent  : 4*  en  ce  que  la  ratification  intervient  sur 
un  acte  dont  la  nullité  est  incontestable,  tandis  que,  pour  qu’il 
y ait  transaction  véritable  , celte'  nullité  doit  être  douteuse  ; 
2*  en  ce  que  la  ratification  peut  être  donnée  gratuitement , et 
sans  que  le  ratifiant  reçoive  rien , tandis  que,  dans  la  transac- 
tion , celui  qui  consent  la  validité  ou  le  maintien  de  l'acte  , doit 
recevoir  quelque  chose. 

620.  Le  plus  souvent , dans  la  transaction  qui  a pour  objet 
la  nullité  d’un  acte  , celui  qui  consent  à son  exécution  reçoit 
une  somme  d’argent;  si  le  contrat  est  une  véritable  transac- 
tion, il  donne  ouverture , soit  au  droit  de  quittance  , s'd  con- 
tient libération  de  cette  somme , soit  au  droit  de  4 p.  Ojo , 
s’il  en  contient  obligation  , par  application  de  l'art.  69,  § 3, 
n'  3,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  dans  l'article  précédent. 

La  transaction  moyennant  un  prix  offre  une  analogie  fort 
grande  avec  la  stipulation  dans  laquelle  on  promet  un  supplé- 
ment de  prix  ; cependant  ces  deux  conventions  sont  assez  fa- 
ciles à distinguer. 

- Pour  qu’il  y ait  supplément  de  prix , il  faut  que  la  con- 
testation porte  sur  la  valeur  de  la  chose  ou  sur  une  portion 
de  la  chose  que  celui  qui  reçoit  le  supplément  revendique 
et  abandonne;  autrement,  la  somme  stipulée  n*ëst  pas  le 
prix  de  la  chose,  mais  celui  de  l’abandon  d’une  préten- 
tion. 

« Si  quelqu'un  . dit  Poquet  de  Livonières  , liv,  3,  chap.  4 , 
» p.  442,  ayant  d’abord  acquis  de  bonne  foi  une  chose  à son 
» juste  prix,  et  qu 'ensuite  étant  troublé  par  un  tiers,  qui 

prétendrait  droit  sur  la  chose , il  lui  donne  quelques  sommes 
» d'argent  pour  assoupir  le  procès  mu  ou  à mouvoir,  en 
» ce  cas,  il  n’est  point  dû  de  lods  et  ventes,  pour  raison  de 
» la  somme  donnée  pour  se  rédimer  de  la  donation , selon 
» la  doctrine  de  Dumoulin,  art.  78,  g!.  4,  u°*  425  et  440, 
» cela  touche  au  cas  de  transaction.  » 

Cette  distinction  , entre  la  somme  donnée  comme  supplé- 
ment de  prix  , et  celle  donnée  comme  prix  du  repos,  avait 
été  faite  par  tous  les  auteurs  ; elle  a été  confirmée  par  une 
déiiliératiüu  du  46  septembre  482S  (/.  ü. , 9449).  Nous 
aurons  à y revenir,  pour  déterminer  dans  quels  cas  la  somme 
donnée  forme  une  augmentation  de  prix,  et  dans  quels  cas 
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elle  est  une  nouvelle  vente.  Voici  quelques  exemples,  qui 
serviront  à faire  reconnaître  quand  elle  est  accordée  à titre 
de  transaction. 

621.  Le  23  juin  1793,  la  veuve  Dumas  céda  à son  fils 
François , la  majeure  partie  de  ses  biens , moyennant  un  prix  ; 
les  frères  de  François  critiquèrent  cette  cession,  et,  par 
transaction  du  12  messidor  an  X,  celui-ci  s’engagea  à leur 
payer  23,000  liv.  ; par  le  môme  acte  , la  veuve  Dumas  aban- 
donna à François,  des  biens  qui  n'étaient  point  compris  dans 
la  première  cession. 

Le  4 mars  1807 , arrêt , 

« Attendu  que,  dans  l'acte  du  12  messidor  an  x,  il  y a une  imitation  de 
• propriété  , qui  n’était  pa<  comprise  dans  le  contrat  de  rente  do  23 
» juin  1793;  savoir,  la  cession  qui  est  faite  au  défendeur  , des  biens  que 
» possédait  sa  mère  dans  la  commune  de  Sainl-Michet-des-Déserls.  ces- 
» sion  pour  laquelle  il  est  dû  A p.  0/fl.  — Quand  à la  somme  de  23,000 
« liv.,  que  le  défendeur  promet  de  payer  A ses  trois  frères,  attendu  qu’on 
> ne  peut  considérer  celte  somme  que  comme  tin  supplément  du  prix 
» de  la  vente  faite  au  défendeur  par  sa  mère  , le  23  juin  1793;  et  qu'il 
» est  hors  de  doute  que  les  droits  d’enregistrement  sont  dus  sur  un  tel 
» supplément , de  sorte  que , dans  ces  deux  cas , le  jugement  attaqué  a 
» violé  Part.  09,  $ 7,  n°  1«  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Casse.  • 
(Dali.,  7.  145). 

622.  Le  sieur  M.  avait  vendu  divers  immeubles  apparte- 
nant à sa  femme , moyennant  un  prix  de  13,980  rr. , sur 
lesquels  il  avait  reçu  12,780  fr.  La  dame  M.,  ayant  obtenu  sa 
séparation , et  son  mari  ne  pouvant  lui  rendre  compte  du  prix 
qu’il  avait  touché,  elle  attaqua  les  ventes;  mais  ensuite,  elle 
transigea;  dans  l’acte,  elle  déclara  ratifier  les  ventes,  au 
moyen  du  paiement  qui  lui  fut  fait  à l’instant , par  les  acqué- 
reurs, de  lasomme  de  6,990  fr. 

Le  receveur  réclama  le  droit  de  vente  sur  cette  somme , 
mais  le  tribunal  de  la  Seine , par  jugement  du  17  décembre 
4823,  refusa  cette  perception,  par  le  motif  que  la  somme 
payée  à la  dame  M. , ne  pouvait  être  regardée  comme  un 
supplément  de  prix , puisque  les  ventes  n'étaient  pas  nulles 
pour  viliié  du  prix  ; qu  elle  ne  pouvait  pas  non  plus  être  en- 
visagée comme  prix  de  nouvelles  ventes , puisaue  les  pre- 
mières ayant  été  ratifiées , il  n'y  avait  pas  eu  ae  nouvelles 
mutations . que  eetie  somme  n’étâit  autre  chose  que  la  repré- 
sentation du  prix  des  premières  ventes,  qui  n’ayant  pas  été 
payé  valablement,  pouvait  être  exigé  une  seconde  foi»; 
qu’ainsi , il  n’était  dû  qu’un  droit  de  délibération. 

Ce  jugement  a été  exécuté  (Délib.  17  janvier  1824, 
Conf. , 652). 
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623.  La  dame  Dupan,  usufruitière  d’un  moulin,  l'aTait 
vendu  sans  le  consentement  des  nu-propriétaires  ; ceux-el , 
au  décès  de  la  dame  Dupan , déchargèrent  sa  succession  de 
toutes  réclamations  relatives  aux  objets  vendus,  moyennant 
l'abandon  qui  leur  fut  fait,  d’une  rente  sur  l’étau  L’on  avait 
perçu  le  droit  de  vente  mobilière,  mais  l’on  a considéré 
que  l’acte  n’était  qu’une  transaction . dans  laquelle  les  par- 
ties recevaient  une  somme , au  lieu  des  objets  qu’elles  pou- 
vaient peut-être  exiger , et . qu’en  conséquence*  le  droit  de 
quittance  seul  était  dû  (Délib.  l"juin  1825,  Cont.,  961). 

621.  Les  héritiers  du  sieur  Seiller  avaient  vendu  les  im- 
meubles qui  composaient  sa  succession,  lorsqu’un  enfant  na- 
turel se  présenta;  sa  qualité  fut  contestée , mais  les  parties 
transigèrent , et  les  héritiers  payèrent  à l’enfant  naturel  une 
somme  de  60,000  fr. , moyennant  laquelle  il  renonça  à toutes 
prétentions  ; le  droit  de  vente  avait  été  d’abord  exigé , mais 
on  a reconnu  que  le  droit  de  quittance  seul  était  dû  , attendu 
qu’en  payant  une  somme  d’argent  à l’enfant  naturel , dont 
la  qualité  était  douteuse . les  héritiers  ont  fait  un  sacrifice 
pour  obtenir  leur  tranquillité,  relativement  à des  préten- 
tions litigieuses  et  incertaines  (Délib.  22  décembre  1826, 
Ce«/.,  1329). 

625.  Etienne  Lenud  avait  vendu  , en  l’an  v,  une  terre  ap- 
partenant à Nicolas  Lenud,  son  père;  celui-ci,  en  1809,  at- 
taqua la  vente  pour  cause  de  dol . et  comme  faite  par  son  fils, 
sanspouvoir  suffisant.  Le  17 août  1825,  transaction,  parlaquellc 
l’acquéreur  s’oblige  de  payer  80,500  fr.  au  demandeur  en 
nullité , qui  renonce  à suivre  sa  demande.  Le  receveur  voit 
dans,  cet  acte  un  supplément  de  prix  , mais , le  28  novembre 
4827 , jugement  du  tribunal  de  Rouen , ainsi  conçu  : 

* Attendu  rjn’il  est  impossible  de  reconnaître  , dans  l’acte  du  17  août 
» 1820  . une  transmission  de  propriété  immobilière,  sous  le  titre  de  rente, 
» revente , etc.;  que  ce  n’est  qu’une  transaction  suf  procès . dans  laquelle 
» chacune  des  parties  , voulant  éviter  la  chance  d’une  décision  judiciaire, 
» a fait  le  sacrifice  de  ses  prétentions  ; ledit  acte  reconnaissant  que  le 

* sen'  titce  de  propriété  du  sieur  Ëtienne  Lenud , est  le  contrat  du  S 
» vendémiaire  an  V; 

• Attendu  que  l’art.  69  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vit , n°  3 du  5 3 , * 

» tarifé  lea  transactions  au  droit  de  1 p.  0;n  ; 

"Attendu  que  la  Hégie  applique  faussement  l’art.  526,  C.  c.;  qu* 
» d ailleurs,  si  Pacte  du  17  Août  1826  portait,  comme  l’instance  intro- 
» duite,  sur  une  revendication  de  la  terie  de  Saint-Maclou , Nicolas  Le- 

* nud,  en  ayant  donné  main  levée  et  y ayant  renoncé,  il  u’a  doue  pu  y 
» «voir  d«  cession  d’upe  action  réputée  non  avenue.  » 
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L’administration  a exécuté  ce  jugement  (Délib.  19  février 
4828,  Co**.,  4634). 

626.  Les  héritiers  de  la  veuve  Sers  ont  attaqué  diverses 
ventes  faites  papille,  en  soutenant  qo’elle  n’avait,  sur  les  biens 
vendus,  qu'un  Irait  d’usufruit.  Pour  prévenir  un  procès,  les 
acquéreurs  ont  payé  aux  héritiers,  à titre  de  transaction,  une 
somme  de  3,869  fr.,  et  ont  promis  de  payer  une  autre  somme 
de  482  fr.  La  Régie  a reconnu  que  le  droit  de  4/2  pour  0/q 
seul  était  exigible  sur  la  somme  payée,  et  celui  de  4 pour  0/q 
sur  la  somme  promise,  atttendu  que  les  sacrifices  faits  par  les 
acquéreurs  , ne  peuvent  être  considérés  comme  des  supplé- 
mens  de  prix , puisqu’il  ne  s'agissait  point  de  lésion , mais 
seulement  comme  le  prix  du  repos  ( Délib.  8 février  4828, 
Cont.t  4563). 

627.  La  veuve  Thorel  avait  partagé  sa  succession  entre  sa 
fille,  la  dame  Minaud  , et  le  sieur  Cachet,  son  petit— Kis ; à la 
première,  elle  avait  attribué  un  immeuble  à la  charge  d’nne 
soulte.  Différentes  difficultés  étant  survenues  sur  l’exécution 
du  testament , 'les  parties  transigèrent;  et  la  ,dame  Minaud 
consentit  à payer  , à son  co-héritier , 3,000  fr.  au-delà  de  la 
soulte  indiquée  par  la  testatrice.  Le^droit  de  1 pour  ü/ft  a été 
perçu  sur  cette  somme,  par  le  motif  qu'elle  n’était  pas  le  prix 
d'une  mutation  immobilière , mais  seulement  un  sacrifice  que 
la  dame  Minaud  fait  à sa  tranquillité,  à titre  de  transaction 
(Délib.  9 mai  4828,  Cont.,  1605). 

ART.  3. 

Examen  des  Présomptions  dont  l’Administration  déduit  l’existence  d'une 

Mutation. 

SOHXÀlXE. 

I 

628.  Transition  4 l’objet  de  eet  article . 

629.  Origine  et  exposé  de  la  doctrine  de  l’administration . — * 

Inst,  gén.,  i5  décembre  1827. 

630.  Application  que  la  Régie  a faite  de  cette  doctrine.  Délib. , 

ti  avril  i8i7.  — 1“  avril  1818.  — 7 juillet  1819.  — 
a3  mars  i8a5.  — 23  juin  1826.  — 5 octobre  1827.  — 
izjuin  1829.  — 16  avril  i83o  et  18  juin  i833. 

634.  Rapprochement  de  ces  diverses  décisions. 

632.  Examen  de  la  présomption  qui  fait , du  changement  d*  pos- 
session , une  mutation  de  propriété. 


Digitized  by  Google 


\ 


476  »K  L BXIGJBIf.lTÉ. 

633.  Celle  présomption  n'existe  plut: 

634.  Examen  de  la  présomption  fondée  tur  les  droits  appa- 

rent. 

635.  Arr.,  1 5 février  1 83 1 . 

636.  Examende  cet  arrêt.  •jJi 

637.  Arr.  contraire,  1 1 avril  1808. 

638.  L’arrêt  du  i5  février  1 83 1 ne  doit  pas  être  pris  pour  règle. 

639.  Autres  arrêts  contraires,  28  février  1 80g. 

640.  5 Juin  181 1. 

641.  3 Octobre  1 8 1 7 . 

642.  3 Octobre  1817. 

643.  L’arrêt  du  i5  février  1 83 1 ne  confirme  pas  pleinement  la 

doctrine  de  la  Régie. 

644 . Examen  de  la  présomption  fondée  sur  les  prétentions  aban- 

données. 

645.  Résumé  de  la  doctrine  de  laRégie. 

628.  C’était  un  point  universellement  reconnu,  sous  l’an- 
cien droit , que  la  transaction  ne  donnait  pas  ouverture  aux 
lodset  ventes  (V.  Supra,  n0’  598  et  599).  Cependant  quelques 
auteurs  admettaient  certaines  circonstances  comme  faisant 
présumer  une  mutation  ; cette  présomption  dérogeait  au  droit 
commun,  et  surtout  dénaturait  la  transaction,  dont  le  caractère 
n'est  pas  translatif,  mais  purement  déclaratif,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  dans  l’art.  4". 

Elle  était  évidemment  favorable  à la  perception,  puisqu’elle 
exceptait  de  l’affranchissement  du  droit , toutes  les  transac- 
tions présumées  translatives. 

La  Régie  a recueilli  celte  doctrine,  en  la  modiBant  et 
l'améliorant  à son  usage  ; elle  en  fait  un  système  tel,  qu’en 
l'appliquant  rigoureusement,  il  est  impossible  qu’une  trans- 
action , quoique  nommément  soumise  au  droit  fixe  , par 
le  législateur,  échappe  à la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 

C’est  ce  système,  dont  nous  nous  proposons  d’examiner  le 
fondement  dans  le  présent  article  ; commençons , à cet  effet , 
par  en  explorer  la  source. 

629.  « Notre  coutume  d’Anjou,  disait  Poquet  de  Livonières, 
■ liv.  3,  chap.  4,  sect.  7,  contient  sur  celle  matière  une  règle 

» générale,  dans  l’art.  360 Cette  règle  consiste  dans  une 

* distinction  : 

* Si,  par  la  transaction,  il  y a une  mutation  de  possesseur, 
» avec  cession  et  transport  de  propriété , ou  du  droit  que  le 


Digitized  by  Google 


2'  ïêglb;  477 

» possesseur  y prétendait,  il  est  dû  des  lods  de  ventes,  à rai- 
» son  des  sommes  payées  par  ce  nouveau  possesseur. 

» Si,  au  contraire,  il  n'y  a point  eu  de  mutation  de  posses- 
» seur , et  que , par  l'événement  de  lu  transaction  , l'ancien 
» possesseur  soit  confirmé  dans  sa  possession  , il  n’est  point 
» dû  de  lods  , nonobstant  que  , par  la  transaction , il  y ait 
» numération  de  deniers,  ou  tradition  d’autres  meubles.  » 

Cette  distinction  de  la  coutume  d'Anjou  était  mal  à propos 
déclarée,  par  Poquet  de  Livonières,  comme  étant  de  droit 
commun  ; elle  reposait  sur  la  fausse  interprétation  que  les 
anciens  commentateurs  avaient  donnée  à la  loi  romaine. 
Y.  Suprà,  n*  002. 

Elle  créait  une  présomption  : ■<  pour  fixer  le  doute  et  l’in- 
■ certitude  qui  se  rencontrent  dans  les  droits  litigieux,  dit  le 
» même  auteur  , la  Coutume  a pris  un  parti  raisonnable,  qui 
> a été  de  présumer  la  translation  de  propriété,  par  la  trans- 
» lation  de  la  possession.  » 

Celte  doctrine  était  suivie  par  la  Ferme,  à l'égard  du  cen- 
tième denier,  ainsi  que  l’atteste  le  Dictionnaire  des  Domaines, 
T*  Transaction,  n°  3. 

Voici  maintenant  comment  la  Régie  l’a  reproduite , dans 
l’instruction  générale,  du  15  décembre  1827,  n#  1229  : 

« Les  transactions  entre  les  parties  sur  des  points  litigieux, 
» ne  sont  dénommées  , dans  les  lois  sur  l’enregistrement , 
» qu'autant  qu’elles  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe  , 
» comme  ne  contenant  ni  stipulation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
» disposition  soumise  à un  droit  plus  élevé  (1).  Pour  régler  la 
» perception,  lorsque  les  transactions  ne  se  trouvent  pas  dans 
» ce  seul  cas,  nommément  prévu,  il  faut  apprécier  les  con- 
» ventions  que  ces  actes  renferment,  afin  d appliquer  le  tarif 
» à chacune  d’elles,  selon  sa  nature. 

» Celte  appréciation  consiste  à s'assurer  si  la  convention  a 
» opéré  quelque  changement  ou  notation  dans  la  situation  res- 
» pectine,  dans  l’état  de  possession,  dans  les  droits  apparens 
» des  parties.  Il  ne  s’agit  que  des  droits  apparens  : car  les 
» tribunaux  seuls  auraient  été  juges  des  droits  réels,  d'après 


(1)  On  «'explique  difficilement  comment  l'Administration  , posant  des 
principes  dans  une  matière  aussi  grave,  oublie  l’art.  69,  S 3,  n°  3,  qui 
soumet  au  droit  de  1.  0/0  • Us  transactions  » , disposition  dont  M.  Mer- 
lin avait  démontré  , contre  U Régie,  tonte  l'importance  dans  le  système 
de  la  loi.  (Y.  3'wp.,  n»  604).  , 
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» la  validité  des  titres , et  la  force  des  preuves , que  les 
» parties  auraient  pu  invoquer  ; et  il  n’appartient  point  aux 
» préposés  de  suppléer  au  jugement  ou  à l'arrêt  qui  n’a  pas 
» été  rendu.  C'est  l'état  des  choses  , au  moment  où  les 
» parties  se  rapprochent  pour  transiger,  qui  doit  être  pris 
» comme  point  de  comparaison  avec  les  arrangeâmes  dont 
» elles  conviennent  entre  elles  , a fin  dérégler  la  percep- 
» tion,  d'après  les  effets  nouveaux  qui  résultent  de  celte 
» convention.  » ‘ . =.5 

Examinons  d'abord  comment  l’Administration  fiait  applica- 
tion de  ses  propres  règles. 

G30.  « Par  deux  solutions,  des  7 juillet  1819  et  13  jain 
» <816,  porte  la  même  instruction , il  a été  reconnu  que  des 
» transactions  intervenues  sur  des  testamens  contestés  par  les 
» héritiers  naturels , ne  donnaient  pas  lieu  au  droit  de  muta- 

• lion,  en  ce  qu’eltès  ne  renfermaient  que  le  consentement  de 
» ces  héritiers  à l'exécution  de  legs  universels  dont  les  léga- 
» taires , à défaut  d'héritiers  à réserve  , se  trouvaient  saisis 
» de  plein  droit,  dans  les  termes  de  l’article  1006  du  Code 
«civil;  consentement  donné  moyennant  des  sommes  payées 
» ou  promises,  et  sur  lesquelles  le  seul  droit  à percevoir 

• était  celui  de  quittance  ou  d'obligation.  Au  contraire , le 
«droit  de  mutation  a été  déclaré  exigible,  par  des  solutions , 
» du  11  avril  1817  et  du  1"  avril  181 S , sur  des  transactions 
«portant  renonciation  partielle,  par  des  légataires  universels, 
»â  l'effet  des  testamens  attaqués,  attendu  que  ces  testa- 
« mens  devaient  être  présumés  valables , jusqu  a ce  que  l’an- 
«nulation  en  eût  été  prononcée,  et  que  l’art.  1006,  C.  c., 
» saisissait  de  plein  droit  le  légataire , à défaut  d'héritier  à 
«■çéserve;  outre  que  la  renonciation,  qui  n’est  que  partielle  , 
«est  un  acte  de  maître,  qui  emporte  transmission,  jusqu’à 
«concurrence  de  la  portion  dont  on  se  dessaisit.  » \Conl., 
1439). 

La  demoiselle  Martin  est  décédée , laissant  un  héritier  à 
réserve  (sa  mère),  et  nu  légataire  universel*  le  sieur  Goulu. 
Celui-ci  a transigé  avec  les  héritiers  collatéraux,  qui  ar- 
guaient le  testament  de  nullité  ; il  a été  convenu  que  le  testa- 
ment sortirait  son  effet  pour  la  moitié  de  la  portion  disponible, 
et  que  le  surplus  de  cette  portion  resterait  aux  collatéraux. 
Le  droit  fixe  a été  perçu , par  le  motif  que  le  légataire 
n’avait  pas  été  saisi  de  plein  droit  ; que  ce  légataire , afin 
d'éyiier  un  procès,  ayant  consenti  à ce  qu’il  ne  lui  fût  fait 
délivrance  que  d'une  partie  seulement  des  biens  légués , il  eu 


Digitized  by  Goog 


. 2*  nfifiuta  4 19 

résultait  que  le  testameut  n’avait  jamais  reçu  son  exécution 
pour  les  autres  objets , et  que  les  héritiers  naturels  sont  cen- 
sés les  tenir  directement  du  testateur  (Délib.  23  mars  1825  , 
Cont.,  875). 

Une  donation  réciproque , du  12  messidor  an  iii  , conférait, 
en  cas  de  survie , à la  dame  Dubu  , la  propriété  de  tous  les 
biens  de  son  mari.  , 

Mais,  par  un  testament  du  20  décembre  1826 , lë  sieur 
Dubu , révoquant  toutes  ses  dispositions  antérieures , n’a  lé- 
gué à son  épouse  que  l'usufruit  de  ses  immeubles  et  la  pro- 
priété de  son  mobilier. 

Après  le  décès  du  testateur,  la  dame  Dubu  a réclamé  le 
bénéfice  de  la  donation  réciproque  ; mais  les  autres  légataires 
et  les  héritiers  légitimes  lui  ont  répondu  qu’une  telle  libéralité 
avait  été  valablement  révoquée  par  le  testament,  ci  que, 
d’ailleurs,  elle  était  nulle,  parce  qu’elle  a’ avait  pas  été  for- 
mellement acceptée  par  les  donataires. 

Par  un  acte  du  7 mai  1827,  lu  dame  Dubu  a consenti  à 
l'exécution  du  testament,  saut  une  modification,  par  laquelle 
on  l a reconnue  propriétaire  d’une  maison  qui  appartenait  à 
son  mari.  Les  parties  ont  déclaré  que  ce  traité  étau  fait  entre 
elles , à titre  de  transaction  sur  procès  prêt  à naître. 

Le  receveur  a envisagé  cet  acte  comme  emportant  donation 
par  lu  veuve  Dubu , aux  héritiers  ou  légataires  de  sou  mari, 
de  la  nue-propriété  des  immeubles  à elle  donnés , le  i2  mes- 
sidor an  iii  , excepté  la  maison  dont  il  vient  d’étre  parlé, 
tyfis,  sur  la  réclamation  de  l’un  des  héritiers,  on  a considéré 
qu’une  convenliou,  faite  à titre  de  transaction,  ne  permet 

fuère  de  supposer  à l une  des  parties,  l intention  de  gratifier 
autre  -,  que , dans  l'espèce , la  dame  Dubu  a déclaré  ne  con- 
sentir à l'exécution  du  testament  que  dans  l' incertitude  de  pou- 
voir faire  prononcer  la  validité  de  la  donation  ; qu’ainsi , ce 
dernier  acte  n’a  pas  été  reconnu  valide , et  que  , dès  lors,  la 
perception  du  droit  de  transmission,  à titre  gratuit , a été  ba- 
sée sur  ce  qui  est  demeuré  en  question. 

En  conséquence , le  Conseil  d’administration  a décidé , le 
5 octobre  1827,  que  la  perception  doit  être  réduiteau  droit  fixe 
de  3 fr.,  conformément  à l’art.  44  de  la  loi  du  28  avril  1816 
(Cont.,  1536). 

Par  testament  notarié , du  5 février  1823 , Nicolas  Gérard 
institua  légataire  universelle  , Marie  Nayardet,  sa  femme. 

Le  5 mai  1825 , il  fit  un  autre  testament , par  lequel  il  ré- 
voqua le  premier,  et  réduisit  sa  femme  à l’usufruit  de  ses  . 
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biens.  Il  décéda  sans  enfans.  La  nullité  du  second  testament  . 
ayant  été  reconnue  pour  vice  de  forme , les  héritiers  naturels 
ont  prétendu  que  le  premier  demeurait  révoqué  , et , en  con- 
séquence, qu  ils  avaient  seuls  droit  à la  succession.  Marie 
Navardet  s'était  mise  en  possession  des  biens  ; une  instance 
s'engagea  ; mais , avant  le  jugement , les  héritiers  naturels 
transigèrent , et  consentirent  l’exécution  pure  et  simple  du 
testament  du  5 février  1823,  moyennant  la  somme  de  2.000fr., 
que  la  veuve  Gérard  s’obligea  de  leur  payer  à titre  d’in- 
demnité. 

Le  droit  de  5 1/2  p.  0/0  a été  perçu , attendu  que  les  hé- 
ritiers naturels  avaient  la  prétention  d’être  seuls  propriétaires 
des  biens  dépendons  de  la  succession  ; que  la  Régie  n’a  pas 
à examiner  si  l’action  qu’ils  avaient  intentée  était  ou  non  fon- 
dée -,  qu’enfin  ils  font  abandon  de  leurs  droits  moyennant 

2.000  fr. , que  dès-lors,  on  ne  peut  voir  dans  cette  somme  que  le 
prix  d’une  cession  immobilière.  (Déhb.  du  12  juin  1829,  Vont ., 
1999.) 

Dans  l’inventaire  fait  après  le  décès  du  marquis  de  la  Rosa, 
la  demoiselle  Descoins  déclara  qu'elle  avait  reçu  du  défunt  un 
don  manuel  de  17,000  fr.,  qu’elle  consentait  à laisser  provi- 
soirement déposés  aux  mains  d’un  notaire.  Les  deux  enfans 
de  M.  de  la  Rosa  élevèrent  quelques  contestations  au  sujet  de 
la  donation.  Le  27  février  1828 , transaction , par  laquelle  la 
demoiselle  Decoins  restreint  ses  prétentions  à la  somme  de 

3.000  fr.,  moyennant  quoi  les  héritiers  de  la  Rosa  ratifient  le 
don  manuel. 

Le  droit  de  donation  entre  étrangers , a été  perçu  sur  la 
somme  de  14,000  fr.,  par  le  motif  que  la  demoiselle  Decoins 
avait  été  saisie  du  don  manuel , par  la  tradition  ; que  la  do- 
nation n’avait  pas  été  déclarée  nulle  par  jugement  ; que  jus- 
que-là la  demoiselle  Descoins  devait  être  considérée  comme 
propriétaire  légitime  ; que  d’ailleurs  les  préposés  n’avaient 
pas  à s'inquiéter  de  la  validité  de  la  disposition , qu'il  leur 
suffisait  de  voir  une  renonciation  volontaire , pour  trouver 
dans  l’acte,  les  caractères  d'une  transmission  à titre  de  libéra- 
lité. (lTélib.  16  avril  1830 , Cont.  201a.) 

La  dame  Descartes , en  faisant  donation  à son  mari , par  son 
contrat  de  mariage  , de  l’usufruit  de  tous  sps  biens,  avait  ex- 
cepté une  somme  de  3,0u0  fr.,  dont  elle  se  réservait  de  dis- 
poser. La  donatrice  est  décédée  sans  avoir  fait  emploi  de  cette 
somme.  Contestation  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la 
femme , sur  le  point  de  savoir  lequel  des  art.  945  ou  1086  , 
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C.  c.‘,  était  applicable.  Le  29  novembre  1832 , transaction  , 
par  laquelle  il  est  attribué  1,100  fr.  au  mari,  et  1,900 
aux  héritiers. 

Le  droit  de  donation  sur  1,100  fr.  a été  perçu,  par  le  mo- 
tif que  l’art.  946  était  applicable,  et  que  dès-lors,  les  héri- 
tiers s’étaient  dessaisis  de  cette  somme.  (Délib.  18  juin  1833 , 
Cont .,  2764.) 

631.  Cette  jurisprudence  est  loin  de  supposer  un  système 
régulier  ; tantôt  la  Régie  s'attache  à la  possession  (Solutions 
des  11  avril  1817  , 1"  avril  1818,  7 juillet  1819  et  23  juin 
1826),  tantôt  elle  n’y  a point  égard  (5  octobre  1827  et  12  juin 
1829). 

Tantôt  elle  considère  l’acceptation  partielle  comme  un  acte 
de  maître  (11  avril  1817,  l*r  avril  1818),  tantôt  cette  circons- 
tance lui  paraît  tout-à-fait  indifférente  (23  mars  1825,  5 octo- 
bre 1827). 

Tantôt  elle  regarde  comme  possesseur,  le  légataire  ou  l’hé- 
ritier auquel  la  loi  accorde  la  saisine  (7  juillet  1819 , etc.) , 
tantôt , même  l’envoi  en  possession  est  sans  effet  à ses  yeux 
(5  octobre  1827). 

Dans  l’énoncé  de  ses  principes  , elle  déclare  que  ses  em- 
ployés ne  doivent  pas  juger  la  question  du  procès  ; d’autres 
rois , elle  la  juge , quelque  sérieuse  qu’elle  puisse  paraître 
(18  juin  1833). 

Elle  veut,  enfin,  qu’on  s'attache  seulement  aux  droits  ap- 
parens  ; mais  lorsque  l’occasion  s’en  présente , c’est  sur  les 
prétentions  des  parties  qu  elle  asseoit  la  perception  (12  juin 
1829). 

632.  Quoi  qu’il  en  soit , à travers  ces  contradictions , l'on 
Voit  dominer  la  distinction  annoncée  dans  l’instruction  du 
15  décembre  1827,  et  renouvelée  de  la  coutume  d’Anjou  (1), 
entre  le  cas  où  la  chose  litigieuse  reste  au  possesseur,  et  celle 
Où  elle  change  de  mains.  L’Administration  n’indique  point  les 
motifs  qui  lui  font  adopter  cette  règle  de  perception  ; on  ne 
peut  donc  y voir  qu’une  tradition  de  la  pratique  du  centième 
denier.  Mais  cette  pratique , qui  n’était  autre  chose  que  la 
jurisprudence  de  la  Ferme , est  loin  d’offrir  un  guide  assuré  à 
celui  qui  veut  connaître  les  véritables  principes , et  ne  dis- 
pense pas  de  les  consulter. 


(1)  Poqtiet  de  Lironières  est  presque  textuellement  transcrit  au  Dic- 
tionnaire de  F Enregistrement,  v»  Transaction,  n°  31 

t.  31 
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La  doctrine  enseignée  par  Poquet  de  Livonières  n'avait 
point  prévalu. 

Dumoulin , D’Argentré  , Boutaric , Ferrières  et  Sudre , 
soutenaient  « que , sans  distinguer  si  par  la  transaction  , la  • 
» chose  a resté  au  possesseur  , ou  si  elle  a été  abandonnée  à 
» celui  qui  en  poursuivait  le  délaissement  > les  droits  de  mu- 
tation n'étaient  pas  exigibles  (1). 

Celte  même  doctr  ine  était  admise  par  l'ancien  Répertoire , 
et  M.  Merlin,  qui,  dans  cet  ouvrage,  a choisi  ce  qu’il  jugeait 
particulièrement  applicable  à nos  lois  nouvelles  , a dit , au 
nouveau  Ré/  ertoire  , v°  Transaction,  § 4,  no  6 , et  avant  de 
transcrire  l’art.  68,  § 1er,  n“  45  de  la  loi  de  frimaire  : • La 
» transaction  sur  la  propriété  d un  héritage , donne-t-elle 
» ouverture  au  droit  de  quint  ou  de  lodset  ventes  P Non;  car, 

» ou  l'héritage  est  abandonné  à celui  qui  en  était  déjà  en 
» possession,  et  comme  alors  il  n’y  a point  de  mutation,  nul 
» doute  qu’il  n’est  rien  dû  au  seigneur;  ou  le  possesseur 
« restitue  l’héritage  à la  partie  avec  laquelle  il  transige  , en 
» reconnaissant  qu’elle  en  est  le  véritable  propriétaire;  et 
» comme  cette  restitution  ne  transfère  pas  à celle-ci  le  do- 
..  maine  d’une  chose  qui  est  reconnue  lui  avoir  précédemment 
» appartenu,  nul  doute  encore  que  le  seigneur  ne  peut  exiger 
f>  aucun  droit,  quand  même  cette  transaction  serait  faite 
» moyennant  quelques  sommes  d’argent  , à moins  qu’on  ne 
» prouvât  que  c’est  réellement  une  vente  que  les  parties  ont 
«faite  sous  le  nom  de  transaction. 

» Telles  sont  là-dessus  les  véritables  maximes,  elles  sont 
» enseignées  par  Dumoulin,  art.  22,  n0,66  et  67;  parD  Argen- 
» tré , de  Laudimiis , § 55;  par  Dunod,  de  la  Main  morte , 

» ch.  5 ; par  Raviol,  sur  Perrier,  quest.  30  et  124  ; et  par  une 
■ infinité  d’autres  auteurs.  » 

Puis  immédiatement.  M.  Merlin  transcrit  l’art.  68,  § 1", 
n®  45  de  la  loi  de  frimaire.  Ce  rapprochement  démontre 
manifestement  que  la  doctrine  qu’il  venait  d’énoncer  relative- 
ment aux  lods  et  ventes,  devait,  dans  sa  pensée,  s’appliquer 
à l’établissement  du  droit  proportionnel  d’enregistrement. 

Le  renvoi  qu'il  fait , dans  ce  passage  , à des  conclusions 

Îue  nous  avons  déjà  citées,  Sup.,  n°  599,  ne  permet  pas  d’en  - 
outer  (2).  • 


(1)  Sudre,  sur  Bouttric,  des  Lods,  chap.  9,  n°  17 ; V.  aussi  Dargentré, 
de  Laudimiis,  S 55. 

(2)  M.  Merlin  s'exprime  formellement  snr  le  motif  qui  le  détermine  à 
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633.  Peut-être  sous  l'ancien  droit,  l'influence  que  les 
Coutumes  exerçaient  naturellement  sur  les  diverses  parties 
d'un  même  royaume  , pouvait-elle  apporter  quelque  poids  à 
la  décision  expresse  de  la  coutume  d'Anjou , même  hors  de 
son  territoire  (l);  mais  aujourd’hui  cette  influence  est  com- 
plètement évanouie.  Les  vrais  principes  du  droit , reconnus 
par  Dumoulin,  D'Argentré,  Ferrières,  et  en  dernier  lieu  par 
M.  Merlin,  doivent  seuls  être  suivis,  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison , que  la  coutume  d’Anjou  créait  une  présomp- 
tion légale. 

C’était  en  effet  une  présomption  que  cette  disposition  qui 
supposait  une  mutation  de  propriété  dans  la  mutation  de 
possession  ; Poquet  de  Livonières , dans  le  passage  ci-dessus 
transcrit  n°  629,  s’exprime  formellement  sur  ce  poiut. 

Cette  présomption  était  contraire  aux  principes  du  droit 
commun , suivant  lesquels  la  possession  et  la  propriété  sont 
deux  choses  différentes  (2). 

Elle  était  de  la  même  nature  que  celle  de  l’art.  12  de  la  loi 
de  frimaire,  c'est-à-dire,  légale  ef  restreinte  à son  objet. 

Mais  celle-ci  n’a  rien  de  contraire  aux  règles  du  droit 
civil  ; le  changement  de  possesseur  suffit  dans  la  présomption 
de  la  coutume  d'Anjou,  renouvelée  par  la  Régie;  il  ne  suffit 
pas  dans  celle  de  l'art.  12;  il  faut  en  outre  prouver  qu’un 
autre  avait  sur  la  chose  des  droits  certains  (3);  or,  c’est 
ce  qu'on  ne  peut  pas  établir  dans  les  transactions,  qui  suppo- 
sent, au  contraire,  que  le  précédent  possesseur  possédait  sans 
droit. 

Aussi  la  coutume  d’ Anjou  présumait  la  transaction  fraudu- 
leuse, dans  le  cas  où  les  choses  changeaient  de  main. 

Une  telle  présomption  ne  peut  exister  qu'avec  la  loi  qui  la 
porte  ; comment  la  reproduire  aujourd'hui  sans  ranimer 
celle  loi,  que  cependant  notre  législation  nouvelle  abolit? 
Assurément , ni  les  tribunaux , ni  T Administration  n’ont  ce 
pouvoir.  • . . 

La  loi  du  6-19  décembre  1790  soumettait  au  droit  propor- 


«onserver  les  dispositions  de  l’ancien  droit,  relative»  an  droit  de  muta- 
tion, au  Hépert.,  v»  Licitation  , J 4. 

(1)  Hervé , t.  3 p.  133  , fait  observer  que  cette  règle  ne  doit  pas  être 
suivie  dans  les  autres  Coutumes. 

(2)  Nitiil  commune  habel  proprietae  eue s posseetione;  L.  12,  $ 1,  ff. 
de  acquit,  potfess. 

(t)  Arrêt  du  10  février  1813;  cette  matière  sera  amplement  examinée, 
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tionnel  lés  transactions  qui  contenaient  cessions  ou  transports 
. de  biens  immeubles  ( 1”  classe,  4*  section , 4°  ),  et  celles  qui 
contenaient  obligations  de  sommes  (1"  classe,  3e  section,  4“); 
, la  loi  du  22  frimaire  an  vit  a reproduit  textuellement  la  se- 
conde disposition;  quant  à la  première,  elle  n’a  fait  que  la 
supposer,  en  rappelant  que  le  droit  (ixe  n'était  pas  applicable 
aux  transactions  qui  pouvaient  donner  ouverture  à un  droit 
plus  élevé. 

Quelles  sont  celles-ci  ? Manifestement , ce  sont  celles  que 
la  loi  de  1790  indiquait  en  tarifant  les  transactions  contenant 
cession  ou  transport.  En  agissant  ainsi , la  loi  fiscale  n’a  rien 
supposé , n’a  rien  établi  de  contraire  aux  règles  du  droit  corft- 
mun  ; par  cela  seul  qu’elle  a gardé  le  silence  sur  les  signes 
caractéristiques  de  ces  transactions  , elle  s’en  est  référée  au» 
principes  de  la  loi  civile  ; ce  sont  donc  ces  principes  qu’il  faut 
consulter,  ainsi  que  nous  l avons  fait  dans  l'article  premier, 
et  non  la  disposition  exorbitante , constitutive  d’une  présomp- 
tion de  fraude , et  dès  long-temps  rejetée  par  les  juriscon- 
sultes , d’une  loi  qui  n’existe  plus. 

634.  Mais  l’Administration  ne  s’est  pas  tenue  à la  présomp- 
tion de  la  coutume  d’Anjou  ; nous  avons  dit  qu’elle  l’avait 
étendue , et , en  effet , elle  y ajoute  deux  autres  circonstances 
qui  lui  font  supposer  la  mutation. 

La  première  consiste  à considérer  comme  vrais  ce  qu’elle 
appelle  les  droiti  apparent  des  parties." 

La  seconde  a pour  objet  de  tenir  pour  fondées  les  prêtera 
tient  abandonnées. 

Examinons  successivement  ces  deux  points  : 

1*  L’instruction  générale  ci-dessus  transcrite  exprime  for- 
mellement que  l’appréciation  qui  doit  soumettre  la  transaction 
au  droit  proportionnel  consiste  à s’assurer  « si  la  conven- 
» lion  a opéré  quelque  changement  dans  Ut  droits  apparent 
» des  parties  ; il  ne  s’agit  que  des  droits  apparent , car  les  tri— 
» bunaux  seuls  auraient  été  juges  des  droits  réels  ; il  n’appar- 
» lient  pas  aux  préposés  de  suppléer  au  jugement.  » 

Mais  décider  qu’une  mutation  s'opère  par  la  transition  des 
biens  , de  celui  dont  les  droits  étaient  apparens  , à celui  dont 
les  droits  ont  été  reconnus  par  les  parties , n’est-ce  pas  juger 
que  les  droits  apparens  étaient  réels  P Ce  n’est  qu’à  cette  con- 
dition qu’il  y a mutation  ; car  si  les  droits  aétaient  qu’ap- 
parens,  il  n’y  en  a point;  il  y a restitution  au  véritable  pro- 
priétaire. 

Il  eût  au  moins  fallu  s’expliquer  sur  ce  qu'on  entend  par 
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droits  anparens  ; car  , surtout  en  matière  d'application  des 
lois,  learoit,  apparent  pour  l’un,  ne  l’est  pas  pour  l’autre;  il 
n'est  pas  de  transaction  qui  n’en  soit  la  preuve. 

Voici,  au  surplus,  une  espèce  où  les  droits'ont  été  jugés 
apparens  par  la  Régie , et  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation 
semble  avoir  adopté  sa  doctrine. 

635.  Le  14  septembre  1826,  le  sieur  Beaugé  décéda  sans 
héritiers  à réserve , et  laissant  un  testament  olographe , par 
lequel  il  institnait  le  sieur  Denise  son  légataire  universel. 

Celui-ci , envoyé  en  possession  des  biens  de  la  succession, 
fit  sommation  au  sieur  Guillaume  et  consorts . héritiers  na- 
turels, de  donner  main-levée  de  l’opposition  qu’ils  avaient  for- 
mée aux  scellés.  Mais  ces  derniers  l’assignèrent  en  nullité  du 
testament. 

En  cet  état,”  et  le  17  novembre  1826 , une  transaction  fut 
passée , entre  Denise  et  les  héritiers  naturels,  par  laquelle  le 
premier  consentit  à ce  que  le  testament  fût  restreint  dans  son 
effet , à son  égard , aux  2/27'*  de  la  succession. 

* Le  droit  proportionnel  fut  perçu  sur  cet  acte(l)  ; mais  la 
restitution  en  fut  ordonnée , sur  la  demande  des  parties , par 
le  tribunal  de  Provins,  qui  annula  la  contrainte , par  le  motif: 
1°  que  le  légataire  n’avait  pas  accepté  le  legs  fait  à son  profit; 
2*  que  les  droits  des  parties  étant  encore  incertains  avaient  pu 
être  fixés  par  une  transaction.  * 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  la  Régie , la  Chambre 
civile  a , le  15  février  1831 , rendu  l’arrêt  suivant  : 

• Va  les  art.  68,  $ 1.,,  n°  45,  et  69,  $ 7,  n°  4"  de  la  loi  du  22  frimaire 
» an  vu; 

» Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  1006  du  Code  civil , Denise , institué 

* légataire  universel  par  Nicolas  Beaugé  . avait  été  saisi  de  plein  droit 

* par  le  décés  du  testateur  , mort  sans  héritiers  à réserve  ; qu'il  avait  ao 
» cepté  purement  et  simplement  le  legs  universel  fait  à son  profit , et 
» avait  demandé  et  obtenu  , sur  sa  requête , l'envoi  en  possession  de 
» tous  les  biens  de  la  succession;  que,  dans  cet  état,  il  n'était  pas  rece- 
» vable  à renoncer  k la  su< cession , et  n’avait  pas  pu  disposer,  par  l’acte 
» qualifié  transaction , du  17  novembre  1826 , au  profit  des  héritiers  na- 
» turels  dn  testateur  , des  25/27»'  desdits  biens  , dont  il  était  propriétaire 
» et  possesseur  ; que  cette  disposition  dût  être  considérée  comme  un 
» acte  translatif  de  propriété;  qu’ainsi  la  perception  du  droit  proportion- 
» nel , faite  par  le  receveur  de  l’enregistrement , A raison  de  l’abandon 


a 

(1)  L’espèce  est  insérée  dans  Vlnstruclion  générait  dn  15  décembre 
1827,  et  jointe  aux  deux  exemples  que  nous  avons  rapportés. 
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» (lendits  2s>/27«  de  le  succession . liait  régulière  et  conforme  au*  dis- 

• positions  de  l'art  69  , $ 7 , n°  I de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  ; 

••  Altendu  que  , pour  qu'il  y eût  lieu  à la  restitution  dp  ce  droit  propor- 
» tionnel,  à laquelle  le  tribunal  a condamné  la  Régie,  il  ne  suffisait  pas 

> que . par  une  transaction . qui , suivant  l’art.  2052  du  Code  ci>il , n’a 

• l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'entre  1er  parties , Denise  eût  consenti 
« à ce  que  le  testament , qui  formait  son  titre  à la  propriété  des  biens 
» de  la  succession  de  Nicolas  Beaugé  , fût  regardé  comme  nul  et  non 

• avenu,  relalnemenl  aux  25/27"  dont  il  faisait  la  cession  à Guillaume  et 
» consorts , héritiers  naturels  du  testateur;  mais  qu’il  eût  fallu  que  la 

• nullité  du  testament  eût  été  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal 

• civil , ainsi  que  cela  résulte  , soit  de  l’art.  68,  J 3,  n°  7 de  la  loi  du  22 
» frimaire  an  vu  , relatif  au  cas  où  il  y a lieu  à la  résolution  du  contrat, 
» ou  des  clauses  du  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  soit  de  l’art. 

• 69.  J7,  n"  i de  la  même  loi,  dont  In  disposition,  concile  en  termes  gé- 
» néraux  et  absolus  , assujélil  au  droit  proportionnel  tous  les  actes  civils 

• ou  judiciaires  translatifs  de  propriété  , sans  exception  en  faveur  des 

• cessions  on  rétrocessions  volontairement  opérées,  même  pour  cause  de 
» nullité  radicale; 

> Attendu  enfin  , que  l’art  68 , J i , n°  46  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
a vu,  s’applique  il  toutes  les  dispositions  fail'-s  par  les  transactions,  sans 
» distinguer  celles  qui  sont  relatives  aux  objets  en  litige,  de  celles  qui 

> concerneraient  un  objet  qui  leur  serait  élramrer  ; 

» Qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  qu’eu  condamnant  la  Régie  à resti- 

• tuer  le  droit  proportionnel , régulièrement  perçu  sur  l’acte  contenant 
» la  cession  on  l’abandon  fait  par  Denise  à Guillaume  et  consorts , des 
» 2S;27'"  des  biens  faisant  partie  du  legs  universel , quoique  le  testament 
» en  vertu  duquel  il  l’a  recueiHi  n'eût  pas  été  annulé  par  jugement  du  tri- 

• bunal  civil,  le  jugement  dénoncé  a expressément  violé  les  art.  68  et  69 
» de  la  loi  de  frimaire  ; — Casse.  • (CW.,  2196.) 

• 

636.  .Ni  la  saisine  légale,  ni  l'envoi  en  possession , ni  l’ac- 
ceptation du  légataire , ne  devaient  être  d'aucune  considéra- 
tion dans  la  solution  du  procès  : la  Cour  reconnaît  en  effet , 
que  la  nullité  du  testament  les  eût  fait  évanouir. 

Toute  la  question  était  donc  dans  la  nullité  du  testament. 

La  Cour  raisonne  ainsi  : 

Toute  reconnaissance  de  nullité , faite  par  acte  civil , ou  au- 
trement que  par  un  jugement  contradictoire,  est  une  rétro- 
cession passible  du  droit  proportionnel. 

Or,  la  transaction  du  17  novembre  1826  , reconnaissant  la 
nullité  du  testament  de  Nicolas  Beaugé , n'est  pas  un  juge- 
ment , quoiqu'elle  ait  entre  les  parties  l’autorité  de  U cHose 
jugée. 

Donc  elle  donne  ouverture  au  droit  proportionnel. 

C'est,  comme  on  le  voit , l’application  étendue  d’une  doc- 
trine que  nous  croyons  avoir  démontré  vicieuse , jup.,  n°  356 
ettuivans. 

Mais , 1*  l'on  peut  contester  la  justesse  de  l’application  ; 
elle  est  une  nouvelle  preuve  de  la  fausseté  du  système. 
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1°  Dans  la  transaction  du  17  novembre  1826,  4es  parties 
n’ont  pas  déclaré  le  testament  nul  ; elles  ne  l’ont  pas  résolu 
pour  cause  de  nullité  radicale.  Cependant,  pour  que  l'art.  68, 
§ 3 , n"  7,  invoqué  par  la  Cour,  fût  applicable,  même  paraaa- 
iogie.il faudrait  quil eu  fût  ainsi.  P 

Elles  ont  seulement  tenu  la  validité  du  testament  pour  in- 
certaine , et  pour  éviter  le  jugement  que  la  Cour  déclare  né- 
cessaire , le  légataire  et  les  héritiers  ont  respectivement  fait 
abandon  d’une  partie  de  leurs  prétentions. 

Mais  quel  est  celui  qui  se  dépouille  et  transmet  ? Il  n’est 
pas  un  texte  de  loi , soit  civile,  soit  fiscale  , qui  le  fosse  con- 
naître , et  assurément  Ja  transaction  ne  le  fait  pas  non  plus. 

Pour  le  désigner  sûrement , il  aurait  fallu  juger  la  contes- 
tation ; or,  non  seulement  la  Cour  n’en  avait  pas  le  droit,  ainsi 
que  nous  l'établirons  incessamment , mais  encore  les  élémens 
nécessaires  lui  manquaient. 

A quel  titre,  d’ailleurs?  L'Administration  avait  perçu  le 
droit  de  donation  ; la  Cour  juge  que  c’est  le  droit  de  vente  qui 
est  exigible.  L’une  et  l’autre  qualifications  seraient  également 
difficiles  à motiver  ; aussi  ne  l'ont-elles  été  ni  l’une  ni  l’autre. 

2°  Si  les  parties  n'ont  pas  pu  transiger  moyennant  le  droit 
fixe , avant  le  jugement  qui  devait  statuer  sur  la  validité  du 
testament,  à plus  forte  raison  ne  ( auraient-elles  pas  pu  après 
ee  jugement , car  super  judicato  non  potest  traniigi  (4)  ; l'acte 
n’eût  pas  été  une  transaction,  mais  une  cession  d’un  droit  cer- 
tain. 

Dans  quels  cas  sera  donc  applicable  l’art.  68 , § d",  n°  46 
de  la  loi  de  frimaire , qui  u’assujétit  les  transactions  qu’au 
droit  fixe  ? 

Le  sieur  Denise  ne  pouvait  transiger  qu’en  abandonnant 
quelque  chose  (sup,,  n"  601). 

Si  c'est  un  objet  de  la  succession , la  Cour  déclare  que  la 
transaction  donne  ouverture  au  droit  proportionnel. 

Si  c'est  un  objet  étranger  à la  succession  , ce  droit  est  in- 
contestablement exigible  ; la  Cour  l'a  également  jugé , et  avec 
raison  ( sup . , n°  603). 

Enfin , s’il  s’ojblige  à payer  une  somme  , l’art.  69,  §3,  n°  3, 
frappe  le  contrat  de  d p.  0/o  (.sup.,  n°  604). 

La  Cour  juge  donc  t»  ierminis  qu'on  ne  peut  pas  transiger 


(l)Goihpfred., , in  U>j.  32  , Coi.  4c  ttumoct. 
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sur  la  nullité  d’un  acte , sans  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 

Il  resterait  donc , pour  l’application  du  droit  fixe , le  cas  où 
les  parties  transigeraient  sur  leurs  qualités. 

Assurément  l’art.  68 , § 1",  n°  45  ne  comporte  pas  cette 
distinction  ; il  est  du  moins  bien  certain  qu’elle  ne  l’exprime 
pas  -,  la  Cour  distingue  donc  où  la  loi  ne  distingue  pas. 

Quel  serait  d’ailleurs  le  motif  de  ce  système  ; 

Deux  héritiers  se  disputent  une  succession;  ils  pourront 
transiger  et  se  la  partager,  sans  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  ; mais  il  en  sera  autrement  si  la  contestation  s’é- 
lève entre  un  légataire  et  un  héritier,  ou  entre  deux  léga- 
taires; pourquoi  ? Uniquement,  parce  que  l’art.  68,§3,n°7, 
assujétit  au  droit  fixe  de  3 fr.  les  jugemens  portant  résolution 
de  contrats  ou  de  clause  de  contrats  pour  nullité  radicale;  U 
raison  de  décider  est  bien  peu  concluante. 

La  Cour  ira-t-elle  jusqu'à  prétendre  que  , même  dans  le 
premier  cas,  le  droit  proportionnel  sera  exigible  ? Alors  il  faut 
retrancher  du  tarif  la  disposition  de  l’art.  68 , relative  aux 
transactions , car  on  ne  peut  transiger  que  sur  un  titre  ou  sur 
une  qualité. 

637.  Cette  doctrine  est  donc  inconciliable  avec  l’art.  68,  § 1, 
n°  45  de  la  loi  de  frimaire  ; nous  avons  déjà  démontré  qu’elle 
est  contraire  à l'esprit  de  la  loi  fiscale  ; on  voit  qu’elle  n’est 
pas  moins  repoussée  par  son  texte. 

Au  surplus,  l’arrêt  du  15  février  1831  est  sur  tous  les  points 
en  opposition  avec  la  jurisprudence  la  plus  constante,  et  no- 
tamment avec  l’arrêt  suivant  : 

Le  24  messidor  an  x , contrat  de  mariage  entre  le  sieur 
Collart  et  la  demoiselle  Toiroul.  « L’époux  survivant,  porte 
» l’acte,  s’il  n’y  a pas  d’enfans,  jouira  de  l’usufruit  de  biens 
» du  prédécédé;  et  à la  mort  du  survivant , les  biens  passe- 
» ront , savoir  ceux  du  mari  à ses  parens , et  ceux  de  l'époux 
..  à la  dame  Oudot  ou  à ses  enfans.  » Les  contractans  s’inler- 
» disent  la  faculté  de  révoquer  en  tout  ou  en  partie  leurs  con- 
» ventions , soit  par  testament  ou  autrement. 

Le  14  fructidor  an  x , ils  se  font  donation  réciproque  de 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles , déclarant  nuis  tous 
actes  antérieurs , notamment  les  conventions  contraires  à cette 
donation  et  contenues  dans  leur  contrat  de  mariage. 

Le  9 prairial  an  xtt . l'épouse  meurt  sans  enfans  ; le  mari 
*«  met  en  possession  des  biens  de  sa  femme. 

La  dame  Oudot  lui  en  conteste  la  propriété  et  obtient , le 
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14  frnclidor  an  xu , un  jugement  qui  déclare  nulle  la  donation 
du  14  fructidor  an  x,  et  maintient  les  dispositions  du  contrat 
de  mariage. 

Remarquez  que  l'usufruit  était  hors  du  litige,  il  apparte- 
nait nécessairement  au  mari , soit  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage, soit  aux  termes  de  la  donation;  aussi  le  jugement  le 
lui  réserve  expressément. 

Sur  l'appel , les  parties  se  rapprochent  ; et , le  7 ventôse 
an  xii  , transaction  par  laquelle  Collart  consent  que  la  dame 
Oudot  reste  absolue  propriétaire  et  maîtresse  de  moitié  par 
indivis  de  chacun  des  biens  qui  sont  désignés.  La  dame  Ou- 
dot renonce  à ses  droits  et  prétentions  sur  les  autres  biens. 

La  Régie  a pensé  que  cet  acte  opérait  une  mutation  de 
propriété  et  d'usufruit  de  la  moitié  des  biens  composant  la 
succession  de  la  dame  Collart , soit  de  la  dame  Oudot  au  sieur 
Collart,  soit  de  celui-ci  à la  dame  Oudot. 

Mais , le  29  avril  1806 , jugement  qui  annuité  la  contrainte, 
sur  le  fondement  que  l’appel  du  jugement  du  14  fructidor 
an  xii  en  avait  suspendu  les  effets , et  avait  laissé  les  choses 
dans  la  même  incertitude  qu'elles  étaient  avant  ce  jugement  ; 
que  par  la  transaction  . la  question  sur  la  propriété  des  biens 
qui  faisaient  l’objet  de  la  contestation , n'était  pas  moins  res- 
iée incertaine,  puisqu'il  était  toujours  incertain  de  savoir  si 
Collart  était  fondé  pour  le  tout;  qu’ainsi,  il  ne  pouvait  y avoir 
de  mutation  de  propriété  pour  la  moitié  abandonnée  par  la 
transaction. 

Pourvoi ,%  le  11  avril  1808 , arrêt  ainsi  conçu  ; 

• Vu  ledit  art.  4 de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vn  ; — Attendu  que  s’il 
» pouvait  exister  quelque  incertitude  résultante  du  choc  du  contrat  de 
» mariage  des  époux  Collart , et  de  la  donation  réciproque  qu'ils  se  sont 
■ faite  ensuite  «le  tous  leurs  biens,  du  moins  il  en  peut  exister , quant 
» à l'usufruit  des  biens  laissés  par  la'  défunte  à son  mari  ; — Que  . par 
« la  transaction  du  7 ventôse  an  xm,  celui-ci  a cependant  cédé  k la  daine 
» Oudot  une  partie  de  l’usufruit  qui  lui  appartenait  ; — Qu’il  y a donc, 
» à cet  égard,  une  mutation , k raison  de  laquelle  il  est  dii  un  droit,  con- 
» formémeut  à l'article  ci-dessus  cité  ; — Que,  suivant  la  transaction  , le 
» défendeur  est  tenu  de  payer  les  droits  d'enregistrement  qu'elle  entrai- 
• nerait  ; qu’ainsi , en  déclarant  indéfiniment  la  Régie  non  recevable 
» et  mal  fondée  dans  sa  demande,  le  jugement  attaqué  a violé  l’art.  4 de 
» la  loi  précitée;  — Casse.  • (Dali.,  7.  146.) 

Les  deux  espèces  étaient  identiques  ; dans  les  deux , le  do- 
nataire ou  légataire  s’était  mis  en  possession  , l'acte  de  libé- 
ralité lui  attribuait  la  totalité  des  biens,  la  nullité  n’en  avait 
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pas  été  prononcée  par  jugement  (1) . et  la  transaction  conte- 
nait abandon  d une  partie  des  objets  attribués. 

Cependant  l’arrêt  du  dl  avril  1808  juge  qu’à  l'égard  des 
biens  compris  au  litige , le  droit  proportionnel  n'est  pas  exi- 
gible ; celui  du  15  février  1831  décide  au  contraire  que  ce 
droit  est  dû. 

Sur  un  point  particulier  la  contradiction  est  plus  manifeste 
encore. 

L’arrêt  du  15  février  1831  déclare  : « Que  l’art.  68  § 1", 
m n°  45  s'applique  à toutes  les  dispositions  faites  pur  les  tran- 
» saclions  sans  distinguer  celles  qui  sont  relatives  aux  objets 
» qui  sont  en  litige , de  celles  qui  concerneraient  un  objet 
» qui  leur  serait  étranger.  » 

Celui  du  11  avril  1808  juge  au  contraire  que  l'usufruit,  à 
l'égard  duquel  les  droits  du  sieur  Collari  étaient  certains,  de- 
vait être  distingué  des  biens  soumis  au  litige. 

Celte  contradiction  est  remarquable  en  ce  qu'elle  est  dans 
l'un  et  dans  l’auire  arrêt,  la  conséquence  du  système  qui  sert 
de  base  à la  décision  ; ainsi , c'est  parce  que  la  Cour , dans  le 
premier  arrêt,  pense  qu’une  transaction  portant  abandon 
même  des  biens  litigieux,  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, qu’elle  repousse  une  distinction  en  effet  fort  inutile  , 
dans  ce  système  -,  tandis,  au  contraire,  que  dans  le  second, 
C'est  précisément  parce  qu  elle  reconnaît  que  l'abandon  des 
objets  contestés  nest  soumis  qu'au  droit  hxe,  qu  elle  éta- 
blit la  nécessité  d’une  distinction  entre  ces  biens  et  ceux  qui 
sont  hors  du  litige.  # 

638.  L’arrêt  du  15  février  1831  ne  doit  pas  être  pris  pour 
règle. 

Il  est  contraire  aux  anciens  principes  qui , fondés  sur  la  na- 
ture purement  déclarative  des  transactions , refusaient  la  per- 
ception d'un  droit  de  mutation. 

Il  est  contraire  à la  loi  fiscale  qui  classe  au  droit  fixe , les 
transactions , c'est-à-dire , les  actes  par  lesquels  des  parties , 
terminant  une  contestation  sérieuse,  se  font  des  abandons  ré- 
ciproques dans  lesbiens  litigieux. 

Il  est  contraire  aux  élémens  du  droit  civil , en  ce  qu'il  exige, 


£1)  Le  jugement  rendu  dsns  l’espèce  du  dentier  arrêt  était  non  avenu 
par  l’atet  de  l'appel , ainsi  que  le  tribunal  l’avait  énoncé,  ce  que  la  Cour 
n'a  pas  contesté , et  «a  que  d’ailleurs  elle  a fomtellomeot  jugé , le  94  flo- 
réal «a  sut,  Svprà,  n»  618.  , 
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pour  qu'il  y ait  transaction , qu’un  jugement  ait  prononcé  la 

nullité  de  l'acte  contesté. 

Enfin,  il  est  contraire,  à la  jurisprudence  de  la  Cour  elle-  , 
même , qui . toutes  les  fois  qu’elle  a été  appelée  à statuer  sur 
«ne  véritable  transaction , n’a  ordonné  que  la  perception  du 
droit  fixe. 

639.  Le  premier  de  ces  arrêts , sous  la  date  du  28  février 
1809,  est  ainsi  analysé  par  M.  Teste- Lebeau,  v°  Rétroces- 
sion, n°  10. 

« Donation  mutuelle  entre  époux , testament  du  mari,  par  lequel  il  IA- 
» gue  à un  tien  ce  qui  n'anrait  pas  été  compris  dans  sa  libéralité  j après 

• son  décès  , renonciation  de  U femme;  l’héritier  conteste  1a  validité  de 

• ce  dernier  acte  ; transaction  entre  eux,  dont  la  conséquence  est  qu’il 

> lui  abandonne  la  plus  grande  partie  des  objets  donnes , de  cet  acte  n* 

■ résulte  pas  une  rétrocession , parce  que  la  renonciation , loin  d’être 

• maintenue,  a été  annulée  entre  les  parties  ; que  la  donatioa  originaire 
» a repria  tous  ses  effets , et  que  c'est  d'elle  seule  que  la  femme  lient  le» 

• avantages  dont  aile  jouit.  • 

640.  Le  second , du  5 juin  1811,  est  rapporté  au  même  ou- 
vrage, v°  Transaction,  n#  6,  en  ces  termes  : 

’ • Si  les  droits  de  succession  ont  été  acquittés  en  ligne  directe  par  un 
» enfant  adultérin;  que  sur  le  procès  qui  lui  a été  intenté  par  des  hèri- 
t tiers  collatéraux,  ces  derniers  aient  obtenu  ê son  préjudice,  du  tribunal, 

« l’nvoi  »»  potsttrioH,  des  biens  j qu’après  l’appel  il  survienne  nne  Iran. 

• faction  d’où  résulte  l'abandon  par  eux  de  l’hérédité  en  faveur  de  oet 
» enfant,  et  sur  laquelle  on  aurait  perçu  les  droits  comhie  en  matière  de 
» cession  des  droits  successifs , cette  perception  ne  peut  plus  à la  vérité 

• être  restituée  , lorsqu’il  s’est  écoulé  deux  ans  sans  que  la  drmande  en 
» ait  été  bile,  mai*  d’un  autre  côté  la  Régie  n’est  pas  fondée  à demandée 
s un  supplément  de  droits  , parce  que  l’appel  ayant  suspendu  l’exécutioq 
» de  ta  décision  des  premiers  juges , les  collatéraux  ne  peuvent  pas  être 
» encore  considérés  comme  propriétaires  de  la  succession  ; lors  surtout 
s que  tes  questions  levées  par  eux,  celle  entre  autre  de  l’adoption  de  l’en- 
i>  fant , sont  fort  graves . qu’ainsi  il  n’y  a pas  réellement  cession  , mata 

> une  véritable  transaction  sur  procès.  » _ 

641.  Deux  arrêts  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles , vien- 
nent contiraer  les  principes  consacrés  par  cette  jurisprudence, 
et  apportent  ici  toute  l’autorité  de  raison  qui  leur  appartient. 

Hubert  Cardon  décède,  laissant  un  testament  par  lequel  il 
lègue  toute  sa  succession  au  sieur  Evrard  ; Emmanuel  Cardon, 
frère  du  défunt , conteste  la  validité  du  testament  ; transac- 
tion dans  laquelle  il  est  convenu  : 1°  que  le  tesiament  sera 
exécuté  pour  les  2/3  et  que  le  1/3  restant  demeurera  à Em- 
manuel Cardon  ; 2*  que  ce  dernier  prélèvera , en  outre,  sur  la 
masse  des  créances  pour  une  valeur  de  2d,000  fr.,  cet  acte 
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n’a  été  soumis  qu’au  droit  üxe,  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  3 octobre  1817. 

•I  • Attendu  que  ce  procès  était  mû  sur  la  validité  du  testament  de  Be- 
» noil-Joseph  Cardon  ; que  ce  différend  a paru  aux  juges  si  important  et 
» les  moyens  opposés  à la  validité  du  testament  tellement  péremptoires  , 
» qu’il  a ordonné  la  preuve  des  Faits  cotés  par  L’héritier  légal  ; d’où  il  suit 
a qu’il  y avait  lieu  entre  les  parties  à faire  sérieusement  une  transaction 
» sur  leurs  droits  et  prétentions  respectives.  — Attendu  que,  dans  la 
» transaction  dont  il  s’agit,  les  parties  ne  se  sont  aucunement  expliquées 
» sur  la  validité  et  invalidité  du  testament  prémeutionné  ; de  sorte  que  la 
» question  étant  restée  indécise  , chacune  est  resiée  à son  titre;  — D’où 
a il  suit  que  les  héritiers  institnés  ont  reçu  de  la  libéralité  du  défunt  les 
a deux  tiers  A titre  de  testament , et  l’héritier  légal  le  tiers  restant , en 

• vertu  de  la  loi , et  que,  par  une  conséquence  ultérieure  , le  tiers  qu’a 
» perçu  l’héritier  légal , lui  est  parvenu  sans  cession  quelconque  de  la 
a part  des  héritiers  institués;  — Que  tant  ce  tiers  que  les  25,(100  fr.  pré 
» levés  par  Cardon  faisaient  partie  de  la  succession  de  Benoit  Cardon  , et 

• qne  les  parties , dans  leur  transaction , n’ont  entremêlé  aucun  objet  oit 
» valeur  étrangère  à la  succession  , sur  laquelle  seule  , d’après  le  sens  de 
» la  loi  du  22  frimaire  an  vu , il  aurait  pu  échoir  de  percevoir  un  droit 

• proportionnel,  ensuite  de  la  transaction,  — Rejette.  • (('ont  1501.) 

642.  Le  16  août  1803,  transaction  entre  la  veuve  Demoor 
de  Meniock  et  un  fils  de  son  mari,  issu  d’un  premier  lit, 
dans  laquelle  il  est'dit  que , s’étant  élevé  une  difficulté  au 
sujet  de  l'usufruit  des  biens  du  défunt , que  la  veuve  réclame 
en  totalité , en  vertu  de  son  contrat  de  mariage , et  que  le 
fils  Demoor  soutient  réductible  à moitié , aux  termes  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  il , pour  assoupir  ce  dillerend  , la  dame 
Demoor  renonce , en  faveur  de  son  beau-fils,  à l’usufruit 
des  biens  provenant  de  la  succession  du  sieur  Serraerts , sous 
la  condition  qn’en  cas  de  prédécès  du  sieur  Demoor , cet 
usufruit  retournera  à ljt -renonçante  ; moyennant  cette  re- 
nonciation, l’usufruit  des  autres  biens  du  défunt  [demeure  à 
sa  veuve. 

Le  4 octobre  1817,  arrêt  de  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles  : 

• Attendu  que  la  question  qui  existait  entre  Marie  Thérèse  Van  Reyne- 
» gom , veuve  Demoor  de  Meniock , et  le  fils  de  celui  d’un  précédent 

• mariage,  Jean  Demoor  île  Mentock  , était  de  nature  A pouvoir  faire  en 

• 1803,  l’objet  d’une  transaction  franche  et  loyale  ; — Que , dans  l’es- 
» pèce , la  renonciation  A une.  partie  du  droit  éventuel  d'usufruit  est  pure, 
» et  n’est  entremêlée  d’aucune  valeur  étrangère;  d’où  suit  qu’il  n’y 

• a pas  transmission  de  l'usufruit  de  la  part  de  ta  dame  Van  Reyne- 
» gom  sur  le  sienr  Demoor  de  Menlok  fils  ; qu’elle  n’est  pas  gratuite  , et 

• par  conséquent  n’a  pas  la  nature  d’une  donation  ; — Qn’amsi , le  Iri- 

• bunal  de  Bruxelles  . par  son  jugement  du  17  janvier  1817 , a bien  ap- 
» pliqué  l’art.  68 , S 1 , n«  45  , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , A la  trau- 
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» «action  dn  16  août  1803  , et  n’a  pas  dû  y appliquer  l'art.  89,  J S,  <m 
» un  autre  article  de  la  même  loi;  — Rejette.  » tDall.  7.  146.) 


648.  Nous  avons  dit,  avant  d’enirer  dans  l’examen  qui 
précède  (n°  634),  que  l’arrêt  du  15  février  1831  semblait 
avoir  approuvé  la  doctrine  de  la  Régie  sur  les  droits  apparens. 
On  ne  peut  pas , en  effet , déduire  de  cet  arrêt  1 approbation 
absolue  d’un  système  qui  ferait  d’un  changement  dans  les 
droits  apparens  , une  présomption  de  mutation. 

Tout  ce  'qu’on  peut  conclure  de  l’arrêt , c’est  que  la  Cour 
tient  un  acte  pour  valable,  tant  qu’il  n’est  pas  annulé  par 
jugement.  Mais  s’il  n’existait  point  d’acte;  si  la  contestation 
roulait  sur  un  autre  point , que  déciderait-elle  ? C’est  ce  qué 
son  arrêt,  uniquement  basé  sur  une  conséquence  lointaine 
de  l’art.  68,  §.  3,  n°7.  ne  peut  pas  faire  connaître.  La. 
Régie  ne  saurait  donc  y trouver  la  cooBrmalion  de  ses 
doctrines. 


644.  2°  La  délibération  du  12  juin  1829  énonce  formel- 
lement que  les  héritiers  ayant  élevé  la  prétention  d’être  seuls 
propriétaires  de  la  succession , l’abandon  qu’ils  en  font  doit 
être  envisagée  comme  une  cession  de  leur  action  ; cette  con- 
sidération est  plus  positivement  encore  énoncée  au  Diction- 
naire de  l' Enregietrement , V°  Droits  successifs , n°  54;  les 
auteurs  de  cet  ouvrage  cherchent  à écarter  l’arrêt  du  5 juin 
4811  (n„  640).  'î‘:i  ” ’ 

..  En  admettant , disent-ils , qn’il  n’y  ait  point  en  cession 
» d’hérédité  , il  y avait  cession  d'une  action  tendant  à obtenir 
„ l'hèrcdité , d’une  action  immobilière;  le  préposé  ne  peu* 
„ juger  qu’elles  étaient  celles  des  parties  qui  avaient  des  droits 
» plus  ou  moins  fondés  à l’hérédité.  Les  unes  renoncent  à ces 
» droits,  dès-lors  elles  font  cession.de  ceux  qu’elles  récla- 
. maient,  et  le  droit  de  session  est  exigible,  » 

Pour  que  celui  qui  renonce  à une  action  la  transmette , il 
faut  nécessairement  qu’elle  soit  fondée , si  donc  l’employé  doit 
considérer  la  renonciation  à une  action  comme  une  cession , 

c’est  qu’il  l’a  juge.  * . . , „ 

S’il  doit  tenir  pour  juste  une  prétention  par  cela  seul  qu  elle 
est  élevée , il  doit  la  tenir  pour  fausse , par  cela  seul  qu’on  y 

Dans  une  contestation , deux  _ prétentions  sont  toujours  en 
présence  -,  aux  yeux  de  l'Administration  qui  ne  veut  pas  être 
juge  elles  sont  également  fondées  ; si  donc  une  des  parties 
renononcc  à ses  droits , elle  ne  les  transmet  point,  car  1 autre 
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D'en  a pas  besoin  ; les  siens  qui  sont  également  fondés  lui 
suffisent. 

C'en  est  assez  sur  un  système  qu'on  est  étonné  de  trouver 
dans  un  ouvrage  sérieux  et  surtout  dans  les  décisions  d’une 
Administration  supérieure.  L’erreur  ou  la  croyance  des  par- 
ties sur  leurs  droits , ne  peuvent  pas  servir  de  base  à la  per- 
ception (i). 

645.  La  doctrine  de  l’Administration  , expliquée  par  les 
instructions  et  par  l’application  qu'elle  en  a faite , se  résume 
Ainsi. 

S’it  y a changement  de  possesseur,  le  droit  proportionnel 
est  dû  à raison  des  objets  transmis  au  nouveau  possesseur. 

S’il  n'y  a pas  changement  dans  la  possession  , le  même 
droit  est  dû  à raison  ae  la  prétention  abandonnée  par  l’autre 
partie. 

Ainsi,  deux  héritiers  se  disputent  une  succession  valant 
100,000  fr.-,  l’un  d’eux  est  en  possession. 

Si  celui-ci  l’abandonne  à l’autre,  il  y a transmission  à l’égard 
do  tout  et  droit  de  mutation  i percevoir  sur  la  valeur  entière, 
car  ■ • La  convention  a opéré  nn  changement  dans  l’état  de 
«possession  des  parties.  » (Inst.  gén.  15  décembre  1827. 
Supri,  o*  619).  , iu ' ,w 

< Si  c’est  le  second  qui  renonce  à sa  demande , il  y a > «•  Non 
m pas  cession  d’une  hérédité,  ma»  cession  d’une  action  tendant 
» a obtenir  l’hérédité.  » (Délib.  12  juin  1829  et  Dictionnain. 
Supra,  n°  630  et  644);  le  même  droit  est  exigible. 

C’est  ainsi  que  l’administration  entend  l’art.  68,  S V*.  n»4o 
de  la  loi  de  frimaire  qui  tarife  les  transactions  ou  droit  fus». 

Terminons  ce  que  nous  avons  à dire  sur  un  point  où  la 
Régie  a décidé  de  toutes  manières  ; il  est  manifeste  qu’elle  u’a 
point  de  règle  sur  ceue  matière  à la  vérité  fort  délicate,  mais 
qui  cependant  contient  des  textes  formels  et  des  principes 
constat»  que  nous  avons  fait  connaître  , et  dont  nous  allons 
compléter  l’exposé  dans  l’article  suivant. 


(1)  Voy.  Suprn , n , 625  , comment  le  tribun*!  de  Rouen  a rejeté  cette 
prétention  de  la  Régie. 


Digitized  by  Google 


2*  atou. 


k§9 

. ' .’•> 


ART.  4- 

Du  droit  et  de*  moyen»  de  prouver  U fraude  dans  le 
aient  dan»  les  transactions. 


Contrats,  «I  noMM 

. M 

r . *<t{t 


046. 

647. 

648. 

I * 

649. 

650. 

661. 

652. 

663. 

654. 

655. 

656. 

657. 
668. 

659. 

660. 

661. 

662. 

663. 


Si  le  fraude  ne  te  présume  pas  dans  Us  transactions  , alla 
peut  se  prouver. 

Ce  qu’on  doit  entendre  par  fraude.  — Du  droit  apporte + 
nant  à la  Régie  de  prouver  la  simulation  dans  les  actes. 
La  Régie  ne  peut  pas  faire  dériver  ce  droit  de  tort.  i3  |g,s 

9Cl  f ».  ,i 

Nide  fart.  1 322  du  même  Code.  , ,,  ^ 

La  foi  due  aux  actes  n empêche  pas  de  prouver  la  simula* 

<io/i.  . „ 'Sf# 

Le  droit  de  critiquer  un  acte  ne  résulte  pas  non  plus  des  règles 
suivantes  : i°  que  les  conventions  n’ont  d effet  qu’entre  le* 
parties  eentract antes,  \ ^70 

a»  Que  les  conventions  ne  profitent  point  aux  tiers.  • • 

3°  Quelles  ne  leur  nuisent  point.  ( \ \ / ;ft 

V (ritables  principes  sur  lesquels  repose  le  droit  de  pechert* 
cher  la  simulation.  *. 

La  simulation  suppose  une  convention  soumise  au  droit  et  un 
acte  frauduleux.  ] î'-'ti 

Du  cas  où  la  simulation  a pour  objet  de  déguiser  lu  eontraé 
illicite.  •<< 

Du  cas  où  elle  a pour  objet  de  cacher  un  contrat  valable  1 
sous  la  forme  d’un  contrat  également  valable. 

La  simulation  ne  peut  être  utilement  prouvée  que  quand  U 
s’agit  d’un  droit  de  mutation  immobilière.  -,  j, 

La  preuve  peut  en  itre  opposée  contre  Us  actes  et  juge- 
ment volontaires , mais  non  contre  les  jugement  contradic- 
toires. 

Espèce  ou  la  Cour  de  cassation  a pris  un  jugement  rendu 
sur  un  interrogatoire , pour  un  jugement  volontaire.  — 
Arr .,  12  novembre  i834. 

A V égard  des  actes  légalement  présumés  frauduleux , la 
Régie  n’a  rien  à prouver.  , 

Ni  la  facilité,  ni  l’occasion  de  la  fraude  n’en  sont  la 
preuve.  v 

La  loi  seule  peut  présumer  la  fraude  ; les  tribunaux  doi- 
vent en  appliquer  les  dispositions  d’une  manière  restric- 
tive. 
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664.  Les  preuves  de  la  fraude  sont  laissées  à f appréciation  des 

tribunaux. 

665.  Le  défaut  d‘ intérêt  repousse  la  fraude. 

666 . Des  conjonct ures  graves  suffLsen  t pour  établir  la  simulation . 

667.  supplication  de  ces  principes  aux  résolutions . 

668.  A la  charge  de  qui  est  la  preuve  que  la  nullité  est  ou  n’est 

pas  radicale.  * 

669.  Du  cas  oit  la  résolution  a lieu  pour  cause  de  lésion. 

•70.  De  ceCtd  oh  die  est  consentie  pour  inexécution  des  conven- 
tions.— Arr.,  1 1 juillet  1 8 1 4 - , 

6-74.  De  la  contre-lettre  ayant  pour  objet  de  déclarer  qu’un  paie- 
méat  énoncé h*a  pas  eu  lieu.  ‘ * 

672.  De  la  contre-lettre  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  le  con- 
trat n’a  pas  été  sérieux. 

•73.  De  la  renonciation.  ' *îl  "'  A^a 

674.  Dé  la  trànJàctUrt. 

675.  C’est  à la  Régie  à prouver  la  simulation  dans  la  transac- 

fion,  H >ï>  6%  LlyU 

676.  ' En  quoi  consiste  cette  preuve. 

677.  A quel  signe  reconnaît-on  le  doute  Oui  doit  servir  de  base  à 

♦ * la  transaction.  T' 

678.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  contestation  soit  engagée. 

679.  Mais  il  ne  faut  pas  Qu’elle  ail  été  définitivement  jugée.  — 

Délib. , i a prairial  an  XII. 

ud  li  Vn'Vi  *•„  r.  ÂimvCSn'L*  if  «'•».. CW 

646.  Les  transactions  sont  un  moyen  quelquefois  employé 
pOtor  préjudicier  aux  droits  des  tiers  : « On  a souvent,  disait 
« M.  Bigot-Préameneu , en  donnant  à des  actes  d’une  autre 
4»Ttàlure,0U  .même  à des  actes  défendus  , le  nom  de  transac- 
» tions,  cherché  à leur  en  attribuer  la  force  et  rirrévocabilité.  » 
Cette  observation  n’est  pas  moins  juste  à l’égard  des  droits 
d'enregistrement;  la  facilité  de  la  fraude  est  sans  doute  ce 
qui  a porté  la  Régie  à déclarer  toutes  les  transactions  frau - 
dulenses.  -a* •*****•.;<•&  i».  ■-  - 

Cependant  cette  sorte  de  stipulation  n’est  pas  la  seule  au 
moyen  de  laquelle  du  puisse  déguiser  un  contrat  et  frauder 
les  droits  du  Trésor  ; ces  droits  ne  restent  pas  pour  cela  sans 
défense.  , .. 

La  loi  n’avait  aue  deux  partis  à prendre  ou  déclarer 
frauduleux  , de  plein  droit , tous  les  actes  dans  lesquels  la 
fraude  était  possible , ou  seulement  permettre  à la  Régie  de 
la  prouver  quand  elle  existe.  C'est  à ce  dernier  parti  qu’elle 
a’est  arrêtée  ( suprà , n°  96)  : le  premier  eût  été  odieux  ; c’est 
twéu  assez  qu’il  ail  été  pris  à l'égard  de  quelques  actes. 
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647.  Nous  avons  expliqué,  sujnà,  n°  37,  ce  qu’on  doit 
entendre  par  'fraude  à l’égard  des  droits  d’enregistrement  ; 
nous  avons  dit  qu’il  ne  fallait  point  confondre  les  actes  frau- 
duleux avec  ceux  dans  lesquels  les  parties  faisaient  réelle- 
ment le  contrat  dont  l’acte  présentait  l'apparence  ; que  la 
Régie  ne  pouvait  critiquer  de  semblables  actes , sous  le  pré- 
texte qu’une  autre  voie  d'arriver  au  même  but , eût  été  plus 
régulière  et  plus  productive  d’impôt;  qu’en  donoant  la  pré- 
férence au  contrat  dont  le  taux  est  le  moindre,  les  contractans 
n’ont  fait  qu’user  du  droit  qui  leur  appartenait  (1);  que  cha- 
cun , en  effet , est  libre , dans  la  disposition  de  sa  propriété, 
de  choisir  la  convention  qui  lui  convient  ; que  les  lois  fiscales 
n’ont  point  pour  objet  de  gêner  l'exercice  de  cette  faculté  ; 
que  l’impôt  « est  la  suite  et  l'accessoire  de  certains  actes  ; en 
» sorte  que  cette  charge  accidentelle  et  secondaire  ne  saurait 
» nuire  au  droit  de  disposer  à volonté  de  son  bien , sans  ren- 
» verser  l’ordre  des  choses , et  mettre  l’accessoire  à la  place 
» du  principal  (2)  » . Que  la  loi  s’est  formellement  exprimée 
sur  ce  point,  en  déclarant  que  les  droits  étaient  perçus  sui- 
vant la  nature  des  actes  et  des  mutations  (art.  2 de  la  loi  de 
frimaire)  ; que  dès  lors  on  ne  peut  percevoir  que  sur  le  contrat 
réellement  passé , sans  qu’il  soit  permis  de  le  modifier  ou  de 
le  dénaturer  en  aucune  façon  , ni  sous  aucun  prétexte;  que  , 
dans  l’hypothèse,  le  contrat  réel  étant  le  contrat  apparent , la 
Régie  ne  peut  être  admise  à faire  aucune  recherche  ni  aucune 
preuve  ; que  son  droit  est  déterminé  par  l’acte,  et  qu’elle  n’a 
qu’à  percevoir  conformément  à ce  qu'il  indique,  en  appliquant 
simplement  la  disposition  du  tarif  au  contrat  annoncé. 

Nous  avons  en  même  temps  fait  connaître  que  les  actes 
frauduleux  à l’égard  de  la  Régie,  sont  ceux  qui  contiennent 
mensonge  et  simulation  ; dans  lesquels  on  masque  un  contrat 
sujet  au  droit,  sous  la  forme  et  l’apparence  d’un  contrat 
exempt  (3). 

Nous  avons  dit  que  le  droit  à percevoir  est  celui  du  contrat 
réel  que  la  Régie  doit  démasquer  : « Il  faut,  dit  Fonmaur, 
» n°  792 , considérer  la  vérité  de  la  chose , et  non  ce  qu'on  a 


(I  ) Nec  enim  videtur  fraudasse  edictum  qui  sibi  prospicit . L.  42,  ff.  de 
acquir.  hœred. 

(2)  Fonmaur,  n»  783. 

(3)  Voy.  les  auteurs  cités,  suprà  , 97;  Jumja  Chopin  , des  Privilè- 

ges des  rustiques  , liv.  3 , part.  3 , chap.  5 , n»  8 ; Poqnet  rte  Livoniè- 
res , liv.  3,  chap.  iO  ; Giiyot,  des  Lads , chap.  3,  n°*  9 et  16;  Fonmaur, 
n»  787. 

I.  32 
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» eu  l'adresse  de  feindre  , l’intention  des  parties  et  non  l’écri- 
* ture  ; enfin , l'essence  des  actes , plutôt  que  le  nom  qu'elles 

> leur  ont  donné  » 

Mais  nous  n’avons  fait  connaître  que  les  caractères  distinc- 
tifs des  contrats  frauduleux , parce  qu'il  ne  s’agissait  alors  que 
des  moyens  de  déterminer  la  nature  des  actes  ; nous  devons 
maintenant  examiner  le  principe  sur  lequel  repose  ce  droit  de 
critique  accordé  à la  Régie. 

Rien  ne  semble  moins  connu  de  l’Administration  que  la  base 
du  droit  qui  lui  appartient  d examiner  les  actes  et  d'y  décou- 
vrir la  simulation  ; le  plus  souvent  elle  invoque  des  dispositions 
qui  y sont  complètement  étrangères;  il  est  important  d'en  re- 
chercher la  source  et  la  véritable  nature , pour  déterminer 
l’emploi  légal  et  régulier  qui  doit  en  être  fait. 

018.  C'est  le  plus  souvent  sur  les  dispositions  des  articles 
13 19  , 1322  et  1165  du  Code  civil,  que  l’ Administration  s'ap- 
puie, lorsqu’elle  veut  contester  la  qualification  d'un  acte  sou- 
mis à la  formalité  ; aucun  de  ces  textes  n'est  le  véritable  fon- 
dement de  son  droit. 

{/art.  1319  est  ainsi  conçu  ; « L’acte  authentique  fait  pleine 
» foi  de  la  convention  qu’il  renferme  entre  les  parties  contrac- 

> tantes,  leurs  héritiers  et  ayant-cause  ». 

De  ce  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  entre  les  parties 
contractantes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  fasse  pas  foi  à 1 égard 
des  tiers.  <<  Cette  conséquence , dit  M.  Toullier,  t.  8,  n°  148, 
» serait  une  erreur  grave,  qui  entraiueraii  les  suites  les  plus 
» fâcheuses  pour  la  société.  Il  en  résulterait  que  le  légitime 
» propriétaire , dépouillé  par  un  usurpateur,  dont  la  posses- 
« sion  remonterait  4 plus  d’uue  année , se  trouverait  réduit  à 

■ I impossibilité  de  prouver  sa  propriété,  puisqu'il  ne  pour- 
» rail  opposer  ses  titres,  ses  contrats  d'acquêts,  ses  partages 

à l'usurpateur,  qui  pourrait  lui  répondre  : ces  titres,  ces 
» contrats , ces  partages , sont  des  actes  qui  me  sont  parfaite- 

■ ment  étrangers  , et  qui , suivant  l’article  1319 , ne  font  foi 
» qu'entre  Ips  parties  contractantes  (1).  » 

L’acte  authentique  a donc,  à l'égard  des  tiers,  la  même  foi 
qu’entre  les  parties  : Plénum  fidem  facit , dit  Dumoulin,  §8, 
n°  b,  Ql'OAI)  OMNES,  nedum  inter  PATRONUM  ET  CL1ENTEM , ted 
tlinm  contra  QUOSCUMQUE  EXTRANEOS. 

Ainsi  l’Administration  est  obligée,  comme  tout  autre  tiers, 


(1)  Voy.  Svprà,  n*  428,  l'énoncé  du  même  principe. 
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de  tenir  pour  vrais  les  faits  contenus  dans  l’acte , passés  en 
présence  du  notaire,  et  au  moment  de  l'acte  : Facti  tempor» 
instrument*  gesti,  et  in  ejus  t&nore , eontenti  et  affirmait. 
Ibid,  f n 9. 

il  en  résulte  que  le  droit  de  critiquer  un  acte , de  contester 
ses  énonciations,  et  d’y  prouver  la  simulation,  ne  peut  pas 
dériver  des  dispositions  de  l’art.  1319. 

649.  L’on  doit  appliquer  la  môme  observation  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1322,  analogues  à celles  de  l'art.  1319.  L'acte 
sous  seing  privé , légalement  tenu  pour  reconnu,  fait  la  môme 
foi  que  l’acte  authentique.  « Ce  n'est  pas  uniquement,  dit  en- 
» êore  M.  ïoullier,  t.  8,  n°  239,  entre  et  contre  ceux  qui  ont 
«souscrit  l’acte  sous  seing  privé,  que  cet  acte  reconnu,  ou 
» légalement  tenu  pour  reconnu,  fait  preuve;  il  prouve  en- 
» core  contre  les  tiers,  que  la  convention  qu'il  renferme,  ou 
» dont  il  contient  la  preuve,  est  effectivement  passée  : probat 
» remipsam,  ainsi  nue  l’enseigne  très-bien  Pothier,  n°  715.  » 

Il  n’existe  de  différence , entre  l'acte  authentique  et  l'acte 
sous  seing  privé , quant  à la  foi  qu’ils  emportent  à l’égard  des 
tiers , que  relativement  à la  date,  doul  le  premier  fait  preuve , 
irtais  non  le  second  (art.  1328,  C.  c. ).  Cette  nécessité  d'uu 
fait  étranger  à l’acte,  pour  en  constater  la  date,  est  une 
preuve  que  ces  actes  font  foi  de  leur  contenu  à l’égard  des 
tiers;  autrement,  à quoi  servirait  de  déterminer  la  date  d’uu 
acte  sous  seing  privé?  Qu’importerait  qu’il  eût  date  certaine , 
si  l’on  ne  pouvait  opposer  son  contenu  ? 

Sous  avons  démontré , supra , n"  5 1 , qu'à  l’égard  des  droits 
Apercevoir  sur  un  acte  sous  seing-privé,  la  Régie  devait 
ajouter  foi  à sa  date;  cela  doit  s’entendre,  sauf  les  preuves 
contraires , que  l’on  peut  employer  contre  les  articulations 
dés  actes  de  cette  nature. 

Il  en  récite,  toutefois  , que  l’acte  sous  seing  privé  fait , à 
l’égard  de  l'Administration,  la  même  Foi  que  l'acte  authen- 
tique et  que , dès-lors,  elle  ne  trouve  pas  plus,  dans  l’art.  1322 
qne  datfs  fart.  1319 , le  fondement  du  droit  qui  lui  appartient, 
de  prouver  h simulation  dans  un  acte. 

650.  Au  surplus,  une  autre  considération  conduit  à rejeter 
ces  deux  articles,  comme  pouvant  servir  de  base  à la  faculté 
dont  il  s'agit.  Autre  chose  est  de  contester  la  véracité’  d'un 
acte  , autre  chose  est  de  conte>ter  la  vérité  de  la  convention 
qu'il  contient  ; ainsi , la  foi  que  la  Régie  est  obligée  d’accorder 
au  contenu  d’un  acte , soit  authentique , soit  sous  seing  privé , 
n’est  point  un  obstacle  à ce  qu’elle  soit  admise  à prouver  que 
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les  articulations  et  déclarations  mentionnées  dans  les  actes, 
ne  sont  qu'un  voile  pour  déguiser  la  véritable  convention  qu’ils 
ont  voulu  soustraire  à l’application  du  droit. 

C’est  pourquoi  l’on  jugeait,  sous  l’ancien  droit,  que  le  sei- 
gneur ou  le  lignager,  qui  arguaient  de  simulation  un  acte  no- 
tarié , n’étaient  pas  obligés , pour  cela , de  s’inscrire  en  faux  : 

nec  tenebitnr  instrumentant  aryuere  de  falso , quia  aliud  me- 
rutn  faisant , aliud  fraus  , aliud  simulatio  , dit  Dumoulin  (1). 

Les  dispositions  de  la  loi , relatives  à la  foi  due  aux  énoncia* 
lions  des  actes , sont  donc  étrangères  au  droit  que  les  tiers 
peuvent  avoir,  de  prouver  qu'ils  sont  simulés  ; ce  sont  deux 
choses  différentes , et  les  articles  relatifs  à la  foi , ne  peuvent 
servir  de  base  au  droit  de  prouver  la  simulation. 

651.  L’art.  1165  contient  trois  règles  : 

1"  Les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les  parties  contrac- 
tantes ; 2°  elles  ne  profitent  aux  tiers  que  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  1121  ; 3°  elles  ne  leur  nuisent  point. 

Aucune  d’elles  n'est  la  source  du  droit  de  prouver  la  simu- 
lation dans  un  acte. 

1°  Il  serait  fort  inexact  de  baser  le  droit  qu'a  la  Régie  de 
prouver  la  simulation , sur  ce  que  les  conventions  entre  parti- 
culiers n’ont  point  d’effet  à l’égard  des  tiers. 

En  thèse  générale , la  règle  que  les  conventions  n’ont  d’effet 
qu’entre  les  parties  contractantes , doit  s’entendre  en  ce  sens , 
que  la  stipulation  faite  entre  deux  personnes,  ne  peut  pas 
obliger  une  troisième  à faire  ou  à donner  quelque  chose  ; c’est 
ce  principe  que  nous  avons  développé , supra , n.  204  et  suiv.J; 
l’art.  1165  résume  la  doctrine  que  Pothier  exprime  en  ces 
termes  : « L’obligation  qui  naît  des  conventions , et  le  droit 
» qui  en  résulte , étant  formés  par  le  consentement  et  le  con- 
» cours  des  volontés  des  parties , elle  ne  peut  obliger  un  tiers , 
» ni  donner  des  droits  à un  tiers , dont  la  volonté  n’a  pas  con- 
■ couru  à former  la  convention.  •• 

On  voit  que  ce  principe  n’a  rien  d’applicable  à la  percep- 
tion ; il  est  impossible  d'en  conclure  que  l’Administration  a le 
droit  de  critiquer  un  acte.  Il  serait  bien  plus  conforme  aux 
règles  des  déductions,  de  l’invoquer  en  faveur  des  parties. 


‘(1)  Coutume  do  Nooers,  ohap.  31 , art.  3;  arrêt <ln  31  juin  1611 , cité 
par  Fonmaur,  n°  793:  rolliier,  des  notants  , n"  282  i Tnutlier , 
t.  R , n»  65. 
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pour  repousser  l’impôt,  qui  suppose  au  Trésor  un  droit  ré- 
sultant d’une  convention  à laquelle  il  est  étranger. 

Mais  cette  conséquence  ne  serait  pas  plus  exacte , parce 
que  le  principe  de  l’art.  H65  est  croisé  par  celui  qui  forme 
la  base  du  droit  d’enregistrement , lequel  est  établi  précisé- 
ment sur  les  conventions  auxquelles  la  Régie  est  étrangère. 

La  règle  que  les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les  par- 
ties , ne  saurait  donc  être  utilement  appliquée  à la  perception  ; 
il  n’est  pas  possible  de  dire  que  les  contrats  n’ont  point  d’effet 
à l’égard  du  fisc , lorsque  c'est  à raison  de  ces  contrats , de 
leur  existence  et  de  leur  nature , que  les  droits  sont  prélevés. 
Les  conventions  des  particuliers  ont  un  effet  fort  important 
pour  le  trésor  public , c’est  de  remplir  ses  caisses. 

Il  serait  d’ailleurs  absurde  et  contradictoire  de  faire  déri- 
ver, pour  la  Régie,  le  droit  de  prouver  l’existence  d’une  cer- 
taine convention,  du  principe  que  les  conventions  n’ont  point 
d’existence  à l’égard  de  la  Régie. 

La  première  disposition  de  l’art.  1165  ne  peut  donc  jamais 
servir  à déterminer  l’établissement  d’une  perception  ; elle  de- 
meure nécessairement  étrangère  à tout  ce  qui  concerne  le 
droit  d’enregistrement , et  son  admission  ne  peut  conduire  qu’à 
des  résultats  erronés  : nous  avons  cependant  déjà  vu  qu’elle 
a souvent  été  prise  en  considération. 

652.  2°  Les  conventions  ne  profitent  point  au  tiers;  mais 
elles  profitent  à la  Régie  , qui  cependant  est  un  tiers  , 

r*  413  ) ; c’est  encore  une  considération  qui  écarte  l’applica- 
tion de  l’art.  1165. 

Mais  il  faut  bien  entendre  comment  les  contrats  passés 
entre  particuliers  profitent  à la  Régie. 

Lorsque  la  loi  dit  que  les  conventions  ne  profitent  pas  aux 
tiers,  elle  exprime,  ainsi  que  l’explique  Pothier,  dans  le 
numéro  précédent,  que  ceux-ci  ne  trouvent  pas  le  titre  d’une 
obligation  à leur  profit;  qu’ils  ne  peuvent  pas  poursuivre 
l’exécution  d’un  acte  dans  lequel  ils  n’ont  pas  stipulé.  Or, 
cette  règle  ne  cesse  pas  d’être  parfaitement  applicable  à la 
Régie. 

Les  conventions  ne  sont  jamais  le  titre  en  vertu  duquel  le 
droit  est  perçu  ; le  titre  du  fisc  est  la  loi  bursale. 

Les  contrats  ne  sont  que  l’occasion  de  la  perception  ; la 
dette  de  l’impôt  est  conditionnelle  ; l’existence  de  la  conven- 
tion ou  de  l’acte  est  la  condition.  Hcrc  jura  velut  sub  eventu 
œrtaj  conditions  imponuntur , disait  Dumoulin,  en  parlant 
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des  droits  seigneuriaux  (sup.,  n°  97)  ; les  droits  d’enregisto» 

ment  n'ont  pas  une  autre  nature. 

Ainsi,  les  actes  ne  profitent  point  à la  Régie,  en  ee  sens 
que,  pas  plus  que  tout  autre  tiers,  elle  n a le  droit  d'en 
exiger  l’exécution;  mais  iis  lui  profitent  en  ce  sens  qu’ils 
l'autorisent  à contraindre  les  parties  à lui  payer  une  somme 
déterminée. 

653.  3”  Ce  n’est  point  non  plus  dans  le  prineipe  que  les 
conventions  ne  nuisent  pas  aux  tiers,  que  la  Régie  peut 
puiser  le  droit  de  démasquer  un  contrat  simulé.  Ce  principe , 
dans  aucun  cas,  ne  peut  conduire  à autoriser  l’examen  d’un 
acte,  et  la  recherche  de  la  convention  réelle  que  les  parties 
ont  consentie. 

Ce  n'est  pas.  en  effet,  des  actes  ou  éerits  mensongers  et 
frauduleux , que  parle  l'art.  1165 , mais  biens  des  conventions 
réelles.  Ainsi , une  succession  s'est  ouverte  au  profit  de  deux 
héritiers;  l’un  d'eux  reconnaît  l’existence  d'une  délié  de  la 
succession;  cette  reconnaissance  ne  lie  point  l'autre;  elle  ne 
peut  pas  lui  nuire.  Mais  cette  décision  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  d'examiner  lu  convention , de  la  critiquer , et 
d’ét?t>Ur  qu'en  réalité  c'en  est  une  autre  qui  ;t  été  passée  ; ee 
n'est  pas  ce  droit  que  l'héritier  exerce , c'en  est  uo  tout  dif- 
férent , et  qu’il  puise  dans  l'art.  4165. 

C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  contre-lettres  n’ont 


654.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  que  dans  les  textes  que 
nous  venons  d’examiner,  le  principe  du  droit  appartenant  à 
la  Régie,  de  prouver  la  simulation. 

Ce  droit  repose  sur  deux  maximes  : 

La  première  est,  qu’on  ne  peut  éprouver  aucun  préjudice 
du  dol  ou  de  la  fraude  des  tiers  ; il  n’y  aurait  rien  de  stable 
dans  l’état  social , si  les  droits  et  la  sûreté  d'un  citoyen  étaient 
livrés  à la  merci  d'un  autre  citoyen , et  qu'ils  dépendissent  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  aun  tiers  (1). 

La  seconde  est,  que  la  concession  d'un  droit  quelconque 


(1)  Fompanr , n . 774.  L.  9 , fl.  de  liberali  eau» 4 ; fit.  C»d.  inter  otias 
acta.  Vey.  auaai  D’Argenlré,  sur  l’arl.  60  de  ta  Coutume  de  Bretagne  . 
note  ».  ? t 


point  d effet  contre  les  tiers  (art.  4321  , C.  c.  ).  Nous  en  avons 
fait  application  à la  Régie,  supra  , n°  413-,  mais  il  est  évident 
que  l’hypothèse  dont  il  s'agit  dans  ce  cas,  n'est  point  celle 
«/ont  il  s'agit  actuellement- 
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emporte  dam  son  essence  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'exercer  (1) , eut  coneetsa  est  juritdictio  , «a  quoqu e concess « 
este  eidentur,  sine  quibus  explicari  non  potest.  L.  2 , ff.  d* 
jurisdictione. 

I^s  conséquences  de  ces  maximes  sont  faciles  à saisir. 

En  thèse  générale,  tous  ceux  qui  tiennent  un  droit  de  la 
loi , reçoivent  d'elle  en  même  temps  la  faculté  d'anéantir  tous 
les  obstacles  que  la  fraude  d’un  tiers  pourrait  élever  à l'exer- 
cice de  ce  droit. 

Relativement  à l’Administration,  elle  a reçu  de  la  loi  la 
charge  de  recouvrer  un  impôt  établi  sur  certaines  conventions; 
dès-lors  elle  est  munie  du  pouvoir  de  découvrir  ces  conven- 
tions et  de  dévoiler  la  fraude  au  moyen  de  laquelle  des  tiers 
cherchent  à les  dissimuler. 

Tel  est  le  véritable  fondement  du  droit  que  nous  exami- 
nons ; ce  droit  n'a  point  d'autre  base , et  toute  autre  qu'oq 
lui  donnerait  le  dénaturerait , et  conduirait  à des  résultats 
illégaux.  Ce  sont  les  principes  que  d'Aguesseau  invoquait, 
lorsque,  dans  l’ordonnauce  du  27  juillet  1731,  il  déclarait 
frauduleuses  les  ventes  séparées  et  successives  du  fief  et  du 
domaine  utile  de  la  même  terre. 

655.  Ces  principes  démontrent  en  même  temps,  avec  clarté, 
quel  est  l'objet  de  la  preuve  permise  à la  Régie  ; c’est  pour 
parvenir  è percevoir  un  droit  dû  légitimement , que  l'Admi- 
nistration est  admise  à prouver  que  l'acte  est  simulé. 

Or,  pour  qu’un  acte  soit  dû , il  faut  qu'il  existe  une  conven- 
tion susceptible  d'y  donner  ouverture. 

La  faculté  de  prouver  la  simulation  suppose  donc  nécessai- 
rement deux  choses  : 1°  une  convention  réellement  existante 
et  soumise  à l'impôt , 2“  un  acte  énonçant  une  convention  dif- 
férente , et  dont  l’objet  est  de  soustraire  la  première  au  droit 
qu'elle  doit  légitimement  subir. 

Si  la  preuve  offerte  par  la  Régie  n'établissait  pas  l’existence 
d'une  convention  susceptible  du  droit,  elle  serait  inutile,  car 
elle  ne  conduirait  pas  à une  perception. 

S’il  n'existait  pas  un  acte  contenant  une  convention  diffé- 
rente , il  n'y  aurait  pas  de  simulation  ; les  parties  auraient 
peut-être  inexactement  qualifié  le  contrat,  mais  la  qu.ililfc  a- 
tion  inexacte  diffère  de  la  simulation  ; il  suffit  de  lire  l'acte 
pour  rectifier  la  première. 


<4)  Fonmaur , »•  7S9. 
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L’objet  de  l'acte  apparent  doit  être  de  soustraire  la  conven- 
tion cachée  à la  perception  dont  elle  passible , car  si  la  simu- 
lation n’avait  pour  but  que  de  tromper  des  créanciers  ou  des 
héritiers.  l'Administration  ne  serait  pas  fondée  à soulever 
des  procès  et  des  difficultés  qui  ne  la  concernent  point  (*»/>., 
n°  413). 

656.  Il  est  important  d’examiner  comment  la  preuve  qu’un 
acte  est  simulé  . peut  conduire  à la  perception  d’un  droit  autre 
que  celui  auquel  l’acte  est  assujéti. 

La  simulation  dans  les  actes , a nécessairement  pour  but , 
ou  de  déguiser,  sous  la  forme  d'un  contrat  licite , un  traité 
que  la  loi  frappe  de  nullité,  ou  seulement  de  cacher  un  con- 
trat valable  sous  la  forme  d’un  autre  contrat  également 
permis. 

Il  est  évident  que  la  première  espèce  de  simulation  ne  peut 
porter  aucun  préjudice  au  Trésor  ; le  contrat  caché  est  nul;  la 
découverte  d’un  contrat  nul  ne  profiterait  pas  à la  Régie. 

D’ailleurs , la  preuve  de  la  simulation , dans  ce  cas  , n’a 
pas  pour  effet,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  nullité  qu’on 
veut  éviter,  de  faire  paraître  un  contrat  à la  place  d’un  autre, 
mais  bien  d’anéantir  à la  fois  et  le  contrat  apparent , et  le 
contrat  dissimulé.  Ce  dernier,  si  la  nullité  n'est  pas  de  plein 
droit , ne  demeure  pas  seulement  susceptible  d’être  annulé , 
mais  il  'n’existe  plus  aussitôt  que  la  fraude  est  découverte. 
Contractus  simulât  ns , dit  Faber,  lib.  4,  lit.  17,  déf.  1,  usque 
adeô  nullus  est  ut  pro  infectohabeatur. ...  itaque  nec  per  in  in- 
tegrum  restitutionem , nec  qua  ulla  ratione  rescindendus  est . 

La  raison  de  cet  effet  est  importante  à noter  : c’est  que 
l’acte  qui  contient  le  contrat  licite,  ne  devient  pas  par  lu 
preuve  de  la  simulation,  le  titre  de  contrat  caché.  Ce  dernier 
contrat  n’a  jamais  existé  que  dans  la  volonté  des  parties  ; il 
demeure  purement  verbal. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  simulation  démontrée  aura  pour 
effet  de  découvrir  une  convention  nulle , d’une  nullité  quel- 
conque , pourvu  qu’elle  soit  radicale , l’Administration  ne 
pourra  pas  exiger,  en  s’appuyant  sur  l’acte  argué  de  simula- 
' tion,  le  droit  du  contrat  caché.  Elle  devra  recourir  aux  autres 
moyens  que  la  loi  lui  laisse  d'atteindre  une  convention  se- 
crète. 

657.  Si  l’objet  de  la  simulation  est  de  cacher  un  contrat 
valable,  sous  la  forme  d’un  autre  contrat  valable , la  Régie  peut 
être  frustrée;  par  exemple,  si  sous  la  forme  d’une  contre- 
Jettre , d'une  résolution  pour  nullité  radicale,  ou  d’une  trans- 
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action , les  parties  cachent  une  véritable  vente  ou  rétroces- 
sion. 

Dans  ce  cas , elle  peut  utilement  prouver  la  simulation,  car 
la  preuve  n’a  pas  alors  pour  effet  d’anéantir  le  contrat  appa- 
rent et  le  contrat  caché , mais  seulement  le  premier  ; elle  dé- 
couvre le  second  , et  lui  laisse  toute  sa  force.  C’est  encore  ce 
qu’explique  très-bien  Faber.  Suivant  cet  auteur , ce  qu’il  a dit 
que  l’acte  simulé  est  nul,  doit  s’entendre  en  ce  sens  que  ce 
qui  contient  la  simulation  est  non  avenu , mais  ce  qui  a été  fait 
réellement  est  maintenu , si  toutefois  la  convention  peut  va- 
loir (1). 

Ces  principes  sont  pleinement  confirmés  par  les  juriscon- 
sultes qui  ont  écrit  depuis  le  Code. 

On  doit , en  effet , remarquer  que  le  contrat  caché  et  le 
contrat  apparent  ont  une  chose  commune , qui  est  le  change- 
ment de  main  , et  une  chose  différente,  qui  est  la  cause.  Ainsi, 
dans  l’acte  qui , sous  la  forme  d’une  résolution  , cache  une 
donation  , la  résolution  et  la  donation  ont  cela  de  commun , 
que  l’une  et  l’autre  opèrent  la  translation  de  l’objet  des  mains 
de  l’un  dans  celles  de  l’autre;  mais  elles  différent  dans  la  cause, 

3ui , à l’égard  de  la  résolution , est  une  nullité  supposée , et 
ans  la  donation  est  lu  volonté  de  gratifier. 

La  simulation  consiste  donc  principalement  à donner  à une 
stipulation  une  cause  fausse , dans  le  but  de  cacher  la  cause 
véritable. 

Découvrir  la  simulation , c’est  prouver  que  la  cause  ex- 
primée est  fausse  . et  faire  connaître  qu’il  en  est  une  autre  qui 
est  véritable  et  différente. 

Or,  suivant  M.  Merlin  , aux  Questions  de  droit , v®  Cause 
des  obligations , § 2 , n°  3 , « quoiqu’en  "général , l’obligation 
* motivée  sur  une  fausse  cause , soit  tout  aussi  nulle  que  si 
» elle  était  dépourvue  de  cause , on  doit  néanmoins  regarder 
» comme  valable  l’obligation  dontlacause  exprimée  est  fausse, 

» mais  qui , dans  la  vérité , a une  cause  réelle  (2).  » 

Cette  explication  fait  très-nettement  concevoir  comment  la 
découverte  de  la  simulation  anéantit  le  contrat  apparent,  et 
laisse  subsister  le  contrat  réel.  C’est  qu’à  côté  au  premier, 


(1)  lia  accipondüm  est , ut  quod  simulate  ijestum  est,  pro  infecto  ha- 
heatur , neque  tamcn  eo  minus  wileat,  quod  révéra  actum  probatur , si  quo 
jure  eaCere  possit.  Lib.  4,  tit.  17,  detinit.  3. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V . Dalloz,  1. 10,  p.  467,  et  le» 
auteurs  qu'il  cite.  ! 
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qui  est  nul , parce  qu’il  n’a  qu'une  cause  fausse , il  en  exista 

un  second  qui  est  valable  , parce  qu’il  a une  cause  réelle , et 
qui  ne  cesse  pas  de  l’élre  pour  avoir  été  reconnue. 

‘ 058.  Ces  considérations  conduisent  à des  résultats  fort 
graves. 

Le  premier  est  que  la  simulation  ne  peut  être  utilement 

rirouvée  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  droit  de  mutation  immobi- 
ière  ; c’est  ce  que  nous  avons  déjà  fait  observer,  tuprà , 
n“  104  et  137. 

L’acte  frauduleux  n’est  jamais  le  titre  de  la  convention  ca- 
chée et  découverte  ; il  ne  la  contient  pas  ; au  contraire  , il  lui 
sert  de  voile.  Celui  qui  a prouvé  la  fausseté  de  la  cause  expri- 
mée dans  un  acte  , ne  peut  plus  exciper  de  cet  acte  pour  ob- 
tenir l'exécution  de  la  convention  qu'il  prétend  vraie  ; il  faut 
qu’il  prouve  autrement  l’existence  de  celte  convention.  Pour 
se  convaincre  de  la  vérité  de  celte  assertion,  il  suffît  de  se 
rappeler  que  la  fausseté  démontrée  de  la  cause  rend  l’obli- 
gation nulle  (art.  1131,  C.  c ),  mais  qu’elle  n’a  point  pour 
effet  d'en  supposer  une  autre  valable  ; ce  sont  deux  effets  en- 
tièrement différens  ; le  second  est  même  contraire  au  pre- 
mier. 

Ainsi,  celui  qui  a prouvé  que  la  cause  exprimée  dans  un 
acte  n’ëst  pas  vraie , a bien  démontré  que  l’obligation  suppo- 
sée dans  l’écrit  n’existe  pas,  mais  il  n’a  pas  établi  qu’il  en 
existe  une  autre.  Pour  arriver  à ce  but,  il  devra  faire  une 
nouvelle  preuve  , dans  laquelle  l’acte  simulé  pourra  lui  servir 
comme  indice , mais  sans  pour  cela  le  dispenser  d’une  autre 
justification. 

Comme  nous  l’avons  dit,  l’acte  simulé  ne  sera  donc  jamais 
le  titre  de  l’obligation  reconnue  pour  vraie  et  maintenue 
(p°  139  et  suiv.). 

Cette  considération  est  peu  grave  en  matière  civile , parce 
qu'il  est  indifférent  que  l'existence  d’une  convention  soit  prour 
vée  d'une  manière  ou  d’une  autre,  pourvu  qu'elle  le  soit; 
mais  elle  est  fort  importante  en  matière  d’enregistrement , 
puisque  les  droits  ne  sout  pas  toujours  perçus  à raison  de  la 
convention , mais  le  plus  souvent  à raison  de  l’acte  qui  ^Iui 
sert  de  titre  ( tup .,  n"  114). 

Ainsi , lorsque  l’Administration  aura  prouvé  qu’à  côté  de  la 
Convention  apparente  et  contenue  dans  l’écrit,  il  en  existe  une 
autre , réelle  et  consentie  hors  de  l’acte  , elle  n’aura  pas  en- 
core pleinement  justifié  l’exigibilité  du  droit  sur  cette  con- 
vention ; il  faudra , pour  qu’elle  perçoive , que  les  conditions 
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dê  l’exigibilité  se  rencontrent  toutps.  Or,  ces  conditions,  quand 
il  s’agit  d’un  droit  d’acte,  sont,  outre  l’existence  démontrée 
d'une  convention,  celle  d'un  litre,  c'est-à-dire  d’un  acte  écrit 
qui  la  contient.  Il  existe  bien,  dans  l’hypothèse,  un  acte  écrit; 
mais  cet  acte  n’est  pas  le  litre  de  la  convention  cachée , c’est 
au  contraire  celui  du  contrat  apparent , qui  est  nul , et  que  la 
Régie  ne  veut  pas  reconnaître. 

Mais  s'il  s’agit  d’une  mutation  immobilière,  la  Régie  prouvq 
utilement  son  existence  ; peu  importe  que  l’acte  anéanti  n’en 
soit  pas  le  titre,  elle  existe  verbale , et  cette  existence  suffit, 
pourvu  toutefois  qu’il  y ait  prise  de  possession. 

Cette  distinction  est  parfaitement  en  harmonie  avec  tout  la 
système  de  la  loi  fiscale.  Qu’est-ce , en  effet , qu’un  contrat  si* 
mulé  ? C’est  un  moyen  de  couvrir  une  convention  que  les  par- 
ties veulent  tenir  secrète  ; or,  de  toutes  les  conventions  se- 
crètes , la  loi  ne  permet  à la  Régie  de  rechercher  et  de  décou- 
vrir que  celles  qui  ont  pour  objet  la  propriété  d'un  immeuble 
(art.  1*2  de  la  loi  de  frimaire,  et  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  rxit 
qu’importe  le  moyen  dont  les  contribuables  se  sont  servi  pour 
cacher  leur  contrat , il  ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  à l’Ad- 
ministration , dès  qu'il  ne  forme  pas  un  litre  pour  la  conven- 
tion cachée  (1). 

659.  La  seconde  conséquence  à déduire  des  considérations 
qui  précèdent,  est  que  la  Régie  ne  peut  exiger  le  droit  pro- 
portionnel, qu’autant  qu’elle  prouve  non  seulement  que  l’acte 
a une  fausse  cause,  mais  encore  qu’il  en  existe  une  autreréelje 
qui  doone  naissance  à un  autre  contrat. 

Or,  cette  preuve  n’est  pas  toujours  possible  à l’égard  de 
toutes  espèces  d’actes. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu’un  acte  repose  sur  le  consentement 
des  parties,  la  simulation  peut  être  utilement  prouvée,  parce 
que  si  la  cause  exprimée  n’est  pas  vraie  , rien  ne  s’oppose  à 
ce  qu’il  en  existe  une  autre , qui  est  toujours  la  volonté  des 
parties. 

Par  exemple , sous  la  forme  d’une  résolution , l'on  a fait  une 
donation;  à défaut  de  la  nullité,  qui  est  la  cause  fausse,  on 


(1)  La  dissimulation  du  prix  est  une  véritable  fraude;  cependant  l’ Ad- 
ministration n’est  admise  k la  prouver  que  dans  les  mutations  immobiliè- 
res , en  propriété  ou  usufruit , ainsi  que  noos  l’établirons,  en  traitant  des 
liquidations  ; tontes  ces  conséquences  dérivent  également  de  la  nalltr^ 
particulière  aux  droits  d’actes;  V.  Sup.,  n°  138. 
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peut  supposer  l'intention  de  donner , qui  soutient  la  conven- 
tion cachée , et  permet  de  lui  reconnaître  une  existence. 

Il  faut  en  dire  autant  des  jugemens  volontaires  , qui  sont 
de  véritables  contrats.  Mais  il  n’y  a plus  même  raison  de  dé- 
cider si  le  jugement  est  contradictoire.  Il  existe  cette  diffé- 
rence entre  les  contrats  et  les  jugemens,  que  les  premiers  re- 
posent sur  le  consentement  des  parties,  tandis  que  les  seconds 
supposent  que  l'une  d’elles  ne  consent  pas:  Sententia,  dit 
Faber,  lib.  2,  tit.  4,  défin.  13,  non  ex  litigatorum  cansemu , 
te rl  ex  judir.it auctoritate  vires  accipit  (1). 

Si  donc  on  détruit  la  cause  apparente  des  jugemens , il  n’en 
existe  plus  , parce  qu’on  ne  peut  pas  supposer  au  juge  d’au- 
tre volonté  que  celle  qu’il  exprime.  Il  n’y  a ni  fraude,  ni  si- 
mulation possible  dans  un  jugement  (2);  pour  l’établir  il  faut 
prendre  la  voie  de  la  prise  à partie  ( art.  505,  C.  p.  c.  ). 

660.  Par  acte  sous  seing  privé  du  2 juillet  1829  , le  sieur 
Victor  Ducou  vend  à Nicolas  Ducou,  Larzillière  et  Robert , un 
immeuble  ; l’acte  porte  <jue  le  prix  fixé  à jî0,000  fr.  a été  payé 
comptant.  Après  l'enregistrement  et  la  transcription  de  l’acte, 
le  vendeur  en  demande  la  nullité,  que  le  tribunal  de  Verdun 
prononce  le  25  août  1831 , en  ces  termes  : 

• Attendu  que,  si  à l’époque  du  7 juillet  4820 , les  deux  frères  Ducou 

• étaient  d’accord  pour  la  cession  de  la  filature  formant  la  majeure  par- 
» lie  du  prix  dont  il  s’agit , il  résulte  des  interrogatoires  des  sienrs  Lar- 

• zîtlière  et  Robert,  qu’au  moment  où  ils  ont  apposé  leurs  signatures  sur 

■ l’acte  du  7 juillet , et  même  depuis  , ils  n’ont  pas  su  quelles  étaient  les 

• véritables  conditions  au  sujet  de  ce  prix  , puisque  le  sieur  Robert  dé* 

> clare  qu’il  n’est  entré  en  aucune  manière  en  convention  quelconque  re- 

• lativement  aux  prix  et  conventions  de  la  vente;  et  que  le  sieur  Larzil- 

■ lière  dit  de  son  côté  que  Ducou  prenait  à bail  à vie  la  filature,  et  qu’il 

• avait  été  convenu  qu’on  lui  paierait  une  rente  de  4500  fr.,  dans  le  cas 

• où  la  filature  ne  lui  conviendrait  plus;  qu’il  résulte  de  ces  aveux  qu’à 
» ancuno  époque  quelconque,  il  n’y  a eu  accord  ni  concours  de  volonté 

• entre  toutes  lés  parties  contractantes  sur  le  prix  de  la  vente  ; qu’on  ne 
» voit  qu’incerlitude  et  incohérence  entre  les  déclarations  des  parties  au 

• sujet  du  prix;  d’où  il  suit  que  l’acte  du  7 juillet  4829  peut  être  consi- 

• déré  comme  simple  projet  qui  n’a  jamais  reçu  d’exécution,  et  que  par 

• conséquent  cet  acte  est  nul  et  de  nul  effet.  Le  tribunal  déclare  nul  et 

• de  nul  effet  un  prétendu  acte  de  vente  du  7 juillet  1829  , déclare  en 
» conséquence  que  le  demandeur  n’a  jamais  cessé  d’être  propriétaire  du- 

> dit  immeuble.  > 


(4)  L.  83 , $ 4 , jf.  de  reri.  obi. 

(2)  O principe  est  formellement  consacré  par  l'avis  du  conseil  d’état 
(Ju.23  octobre  1808.) 
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Le  droit  de  mutation  est  perçu  sur  ce  jugement.  Les  parties 
en  demandent  la  restitution  , et,  le  25  août  1532,  elle  est  or- 
donnée par  le  tribunal  de  Verdun  par  les  motifs  suivans  : 

« Attendu  que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  former  le  cou- 
» trat  de  rente  : le  consentement , le  prix  et  la  chose  ; que  ces  trois con- 

• dilions  étant  de  l'essence  du  contrat,  il  s'ensuit  que  , si  l'une  vient  A 
» manquer,  le  contrat  est  vicié  dans  «on  essence , et  se  tronre , par  con- 
» séquent , frappé  d'une  nullité  radicale  , 

> Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  du  25  août  1531 , pour  l'enre- 
» gistrement  duquel  le  receveur  au  bureau  de  Verdun  a perçu  le  droit 
» proportionnel  contre  lequel  les  demandeurs  réclament , a annulé  un 
» prétendu  acte  de  vente  du  7 juillet  1H21) , précisément  par  le  motif  que 
» le  contrat  manquant  de  l’une  des  conditions  qui  sont  de  son  essence  , 

• c’est-à-dire  , du  consentement  de  toutes  les  parties  sur  le  prix  de  la 
» vente,  cet  acte  était  entaché  d’une  nullité  radicale , et  par  ce  motif  , a 
» prononcé  la  nullité; 

» Attendu  encore,  que  le  jugement  a constaté  , en  fait , qne  jamais  an- 
» cun  paiement  n’a  été  fait  par  l'acquéreur  prétendu  ; que  l’acte  n’a  ja- 
» mais  reçu  aucune  exécution  , et  que , par  conséquent , l’acquéreur  n’a 
» pas  été  mis  en  possession  des  biens  vendus,  qui  n'ont  jamais  cessé  d’ê- 

• tre  la  propriété  dn  prétendu  vendeur; 

• Attendu  que,  dans  ces  circonstances  , le  jugement  susdit  n'était  pas- 
» sible  que  du  droit  fixe  de  S fr.,  plus,  le  décime,  d’après  les  art,  68, 
» J 3 , n.  7 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , 45,  n°  5,  de  la  loi  dn  28  avril 
> 1816  et  12  de  celle  du  27  ventôse  an  tx;  qu’il  n’y  avait  donc  pas  lien  à la 

• perception  du  droit  proportionnel  exigé.  » ' 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation,  et  le  12  novembre  1834, 
la  Chambre  civile  a rendu  l'arrêt  suivant  : 

« La  Cour , considérant  que  l’acte  de  vente  dn  7 juillet  182V  a élé  re- 

• connu  , par  le  jugement  attaqué  lui-même,  valide  dans  sa  forme  exlé- 
» rieure;  qu’il  a été  reconnu  par  le  même  jugement  qu’il  n’y  avait  ni  dol 
» ni  fraude  dans  ce  même  acte  , et  que  c’est  seulement  par  des  aveux  , 
a par  les  interrogatoires  des  parties,  par  une  simulation  de  paiement  allé- 
» guée  par  elles , que  le  tribunal  s’est  décidé  à prononcer  la  nullité  de 
» l’acte  de  vente , ce  qui  ne  peut  être  opposé  à la  Kégie  comme  nullité  ra- 
» dicale;  — Casse.  » ( Cont 3033.) 

La’ cour  commet  manifestement  une  erreur  de  fait,  lors- 
qu'elle énonce  , 1”  qu’il  s’agit  de  simulation  de  paiement  ; 
2°  que  le  jugement  prononce  une  résolution  pour  cause  de 
nullité  radicale  ; ni  dans  l’espèce , ni  dans  le  jugement , on  ne 
rencontrait  rien  de  semblable.  Le  tribunal  avait  reconnu  que 
les  parties  n’avaient  jamais  consenti  la  vente  ; la  conséquence 
était  que  le  jugement  n’avait  rien  de  rétrocessif  ; il  fallait  donc 
établir  que  la  cause  de  la  décision  était  fausse,  c’est  ce  que 
la  cour  n’a  point  fait. 

C’est  aussi  ce  qu’elle  ne  pouvait  faire , car  le  jugement  était 
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contradictoire  ; l'arrêt  commet  encore  une  confusion  lorsqd’ü 
considère  que  le  jugement  avait  été  rendu  sur  l’aveu  des  par- 
ties ; U existe  une  grande  différence  entre  les  jiigemens  dex- 
pédiens,  etceux  qui  sont  prononcés  par  suite  d'un  interro- 
gatoire. On  n'a  jamais  soutenu  que  ces  derniers  fussent 
volontaires  , et  que  I on  ne  put  en  interjeter  appel.  < 

Il  en  résultait  qu'eu  rejetant  les  motifs  sur  lesquels  les 
juges  s'étaient  appuyés,  en  d'autres  termes,  en  tenant  pour 
fausse  la  cause  de  leur  décision  , cette  décision  demeurait 
nulle  et  sans  effet  ; mais  il  ne  s'ensuivait  pas  qu’elle  fût  une 
rétrocession.  Elle  n’était  plus  rien,  et  lui  supposer  le  caractère 
translatif,  ce  n’était  pas  reconnaître  celui  qui  lui  appartenait, 
c’était  la  dénaturer. 

' 9 • 

661.  Aprèsavoir  examiné  la  source  du  droit  de  contester  le 
contenu  des  actes , l'action  de  ce  droit  et  son  effet , relative- 
ment è la  perception , occupons  nous  des  moyens  de  prouver 
la  simulation. 

La  loi  fiscale  établit  des  présomptions  légales  de  fraude  ; à 
l'égard  des  actes  présumés  frauduleux  , la  Régie  n'a  rien  ù 
prouver.  Mais  nous  rechercherons  , en  parlant  de  ces  actes,  si 
la  preuve  contraire  n'est  pas  admissible  dans  certains  cas. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  la  loi  fiscale  s'est  quelque- 
fois écartée  des  principes  de  la  loi  civile,  et  qu’elle  a consi- 
déré les  actes  présumes  frauduleux  , comme  le  litre  même 
de  la  convention  cachée;  c’est  du  moins  ce  qu  elle  a fait  à 
l'égard  des  déclarations  de  comtnaod , passées  après  les  dé- 
lais. Mais  ce  que  la  loi  a pu  taire  , en  vertu  de  sa  toute  puis- 
sance , n'est  pas  permis  à l’Administration , qui  n’exerce  Je 
diroit  dfé  critiquer  les  actes,  qu'en  s’appuyant  sur  des  princi- 
pes étrangers  à la  loi  bursale  ; en  invoquant  ces  principes , 
elle  doit  suivre  la  marche  qu'ils  indiquent,  et  se  renfermer 
dans  les  tymrtes  qne  leur  application  suppose. 

662.  L’Administration  doit  donc  prouver  l'existence  de  la 
fraudé. 

La  facilité  de  la  fraude  n’en  est  point  la  preuve  ; ce  peut 
être  nne  considération  déterminante  aux  yeux  du  législa- 
teur (1),  mais  ce  n'en  est  jamais  une  pour  les  tribunaux. 
C*est  ce  qu’enseigne  Dumoulin,  § 1",  glos.  1,  n°  45;  nec 
ptopter  opportunitate  n , vel  occasioncm  fraudis , ted  propter 


01)  Vojr.  le  préambule  de  l’ordonnance  du  37  juillet  173t. 
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fraude m , vel  aliam  culpam  , aut  justam  coûtant  débet  quit 
privari  jure  suo. 

Celte  assertion,  que  la  facilité  ou  l’occasion  de  la  fraude 
n’en  est  pas  une  preuve,  est  d’une  vérité  si  frappante,  qu’ellé 
semble  n'avoir  pas  besoin  de  l'appui  d'un  jurisconsulte  tel  qué 
Dumoulin  ; cependant  l'assertion  contraire  est  fréquemment 
avancée  par  la  Régie  (V.  suprà,  n°  424)  ; on  lu  retrouve 
jusque  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (V.  tuprà, 
n*  369,  l’arrêt  du  24  mars  4821.)  il  est  évident  qu’en  faisant 
emploi  d’une  pareille  considération  pour  établir  la  perception 
de  l’impôt , la  Cour  suprême  et  la  Régie  oublient  les  limites 
de  leurs  pouvoirs  et  les  dépassent. 


663.  Au  législateur  seul  appartient  le  pouvoir  de  présumer 
ta  fraude  ; l'Administration  n’a  jamais  ce  droit  ; nous  avons  vu 
cependant,  et  nous  verrons  encore  fréquemment  qu'elle  se 
l’attribue.  Les  tribunaux  devront  même  restreindre  sévère- 
ment l'application  des  présomptions  de  la  loi  ; quoique  la 
fraude  soit  défavorable , la  présomption  qu’elle  existe  , lors-i- 
qu'il  est  possible  que  l’acte  soit  de  bonne  foi , est  odieuse,  et 
lu  maxime  odioia  restringenda  peut  incontestablement  être 
appliquée.  Il  ne  s’agit  point  ici  de  l’établissement  de  l'im-*. 

Eût,  qui  n’est  qu'une  dette  légitime  (#«/>.,  n*;37),  mais 
ien  de  le  faire  payer  à quelqu’un  qui  peut-être  ne  le  doit 
point. 

664.  Il  est  difficile  d’apprécier  les  preuves  et  les  présomp- 
tions de  la  fraude  ; ni  la  loi  civile  , ni  la  loi  fiscale  n’ont  établi 
de  règles  auxquelles  les  tribunaux  puissent  s’attacher.  Il  n’é- 
tait pas  possible  d’en  donner  sur  des  questions  qui  consistent 
en  fait  plus  qu  elles  ne  dépendent  du  droit  (1). 

663.  L’on  ne  devra  pas  reconnaître  la  fraude  lorsque  celui 
auquel  on  la  reproche  n’y  a poiut  intérêt  (2).  On  rencontre 
plusieurs  arrêts  dans  lesquels  la  Cour  fait  application  de  cette 
considération  aux  matières  d’enregistrement. 


666.  Le  caractère  particulier  de  la  fraude  est  d’être  cachée; 
les  parties  mettent  tout  en  œuvre  pour  la  dérober  aux  yeux 
de  celui  qu  elles  veulent  tromper.  De  là  vient  que  les  lois  ne 
demandent  pas  des  preuves  directes , et  proprement  dites  de 
sa  perpétration  ; elles  se  contentent  d’indices  à travers  les- 


(4)  L.  f.  de  Utmrit  ; Menochin*,  Ht.  5 , prœrampt.  3 , n««  42  et  43. 
(2)  Menochiu* , lib.  6 , prœsvmpt.  3 , n°>  17, 18  et  19. 
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quels  on  puisse  percer  le  voile  qui  la  couvre , c'est-à-dire  , 
de  présomptions  et  de  conjectures  graves  et  qui  soient  prises 
des  différentes  clauses  de  1 acte,  des  circonstances  antérieures 
et  postérieures , et  de  tous  les  signes  qui  peuvent  concourir  à 
manifester  la  vérité. 

Ces  principes  fondés  sur  la  nature  des  choses , ont  été  re- 
connusjJaus  tous  les  temps  : « Si  la  preuve  en  est  difficile,  dit 
» Fonmaur,  n°  775 , les  lois  se  contentent  de  la  preuve  pos- 
» sible  (1);  on  en  trouve  un  exemple  dans  le  droit  romain  (2)  ; 
» Mornac,  Henrys  et  l'auteur  du  Journal  du  Valais  admettent 
« de  même  des  preuves  imparfaites,  des  espèces  de  semi- 
» preuves  (3),  pourvu  qu'il  consie  suffisamment  de  la  simula- 
tion (4)  à travers  des  indices  qui  en  fournissent  la  preuve , 
» ex  perspicuis  indicii»  (5) , parce  qu'on  l'enveloppe  autant 
» qu’on  peut  (6) , et  qu'elle  ne  serait  pas  fraude  si  elle  n’était 
» cachée  (7).  •>  (V.  supra , n°  432.) 

GC7.  Appliquons  les  principes  qui  précèdent  aux  disposi- 
tions dont  nous  avons  parlé  dans  ce  chapitre,  c’est-à-dire  aux 
résolutions,  contre-lettres,  renonciations  et  transactions. 

Les  résolutions  affranchies  du  droit  proportionnel  , sont 
celles  qui  ont  heu  pour  nullités  radicales , par  suite  d'une 
condition  résolutoire,  et  pour  défaut  de  paiement;  il  peut  donc 
arriver  que  les  parties  supposent  dans  une  résolution,  soit 
une  nullité,  soit  une  condition,  soit  le  défaut  de  paiement.  La 
cause  exprimée  sera  la  nullité,  la  condition  ou  le  non-paie- 
ment ; la  cause  véritable  sera  la  volonté  de  transmettre.  Ainsi, 
la  convention  apparente  n'a  rien  de  translatif , mais  la  con- 
vention réelle  est  translative.  S il  s’agit  d’objets  immobiliers, 
la  Régie  a le  droit  de  percevoir,  et  l'acte  est  un  obstacle  à 
l’exercice  de  ce  droit  ; elle  est  donc  fondée  à le  détruire,  en 
démontrant  la  simulation. 

Elle  doit  prouver  la  fausseté  de  la  cause  ; ce  but  sera  rem- 


N 

(1)  Dumoulin,  $ 33 , glos.  2,  n«  32;  Coquille , cliap.  4,  art.  40. 

(2)  L.  6,  5 6,  ff.  dt  re  militari. 

_ (3)  Mornac  ad  ley. , i Cad.  plus  ralere  ; Henrys  , quest.  posth.  ques- 
tion 5 , n«  3 et  6 : Journal  du  Palais  , loin.  4 , arrêt  Un  3 août  1678  . 

P»f  #37. 

(4)  D'Argentré  , sur  la  Coût,  de  Bref.,  art.  60,  note  2,  n°  4. 

(5)  L.  6,  Cod.  de  dolo  malo. 

t6)  Dumoulin  , Journal  du  Palais  , ibidem  ; Coquille , ubi  Supra;  Me- 
nochius , lib.  S,  prasumpt.  3,  n°44. 

17)  D’Argentré , art.  260,  v°  ou  Fraude,  n°  8:  Guyot.  des  Lodt  , 
«twp.  7.  no.  7 et  8. 
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pli , si  elle  établit  qu'il  n’existe , en  réalité  , ni  nullité  radi- 
cale , ni  condition  résolutoire  accomplie , ni  défaut  de  paie- 
ment. 

533.  Ici  s'élève  nécessairement  la  question  de 'savoir  à 
qui , de  la  Régie  ou  des  parties , incombe  l’obligation  de 
prouver. 

Parlons  d’abord  du  cas  où  il  s’agit  d’une  nullité  radicale. 

Les  anciens  auteurs  n’ont  pas  précisément  résolu  cette 
question.  Cependant , la  manière  dont  Dumoulin  développe 
les  droits  résultant  d’une  résolution,  soit  pour  le  seigneur, 
soit  pour  les  parties  , fait  suffisamment  connaître  la  décision 
qu’il  eût  prise  à cet  égard. 

La  résolution  du  contrat  donnait , en  effet , et  donne  encore 
aujourd'hui , naissance  à deux  questions  : l’une , relative  à la 
restitution  du  droit  perçu  sur  le  contrat  résolu,  l'autre  ayant 
pour  objet  le  paiement  d’un  droit  nouveau  sur  l'acte  de  résolu- 
tion (»»*/>.,  n°  274). 

Dumoulin,  examinant  la  première,  § 33,  n°  34,  se  demande 
si  le  jugement  rendu  contre  le  vassal  peut  être  valablement 
opposé  au  seigneur  P II  fait  ici  la  distinction  que  nous  avons 
examinée  , tuprà,  n°’  103  et  361,  et  décide  que  les  jugemens 
volontaires,  pas  plus  que  les  actes,  ne  font  foi  contre  le  sei- 
gneur. 

Puis,  examinant  la  seconde , § 33 , nD  68 , il  se  demande  si 
le  seigneur  sera  reçu  à prouver  contre  un  acte  approuvé  par 
les  deux  parties  : Utrum  dominut  admit  tibilù  lit  ad  proban- 
dum  contrà  actum  ab  ut  raque  parte  approbatum  ; et  il  décide 
affirmativement,  s’il  s'agit  d'un  acte  civil  ou  d’un  jugement 
volontaire. 

Cette  distinction  et  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
nous  semblent  lumineux  : s’agit-il,  en  effet,  de  la  restitution 
des  droits  perçus , le  vassal  est  demandeur  -,  il  doit  justifier 
sa  demande  ; ses  preuves  doivent  être  telles  qu’elles  fassent 
foi  contre  le  seigneur. 

C’est  principalement  pour  cette  hypothèse  que  les  auteurs 
cités,  iup.,  n°‘  364  et  365,  ont  décidé  que  le  vassal  devait 
prouver  la  nullité  de  l’acte. 

S'agit- il  au  contraire  dn  droit  à percevoir  sur  la  résolution  ? 
l’acte  forme  l’état  des  choses,  et  le  droit  est  déterminé  par  sou 
apparence  ; le  seigneur  peut  prouver  contre  son  contenu,  mais 
il  est  demandeur,  est  lu  preuve  et  à sa  charge. 

Aussi , tous  les  auteurs , en  parlant  des  actes  simulés  , 
I.  33 
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n’oot-ils  examiné  que  le  droit  du  seigneur  de  prouver  la 
fraude  (1),  / *** 

Ces  décisions  du  droit  ancien  trouvent  une  analogie  frap- 
pante dans  le  texte  des  lois  nouvelles. 

5i  |e  seigneur  n’était  pas  obligé  de  restituer  les  droits  per- 
çus , sur  la  seule  présentation  d'un  acte  volontaire,  consentant 
résolution  du  contrat,  c'est  parce  que , suivant  Fonmaur, 
n°  711 , » s’il  en  était  autrement,  les  parties  qui  voudraient 
» se  désister  d’une  vente,  n’auraient  qu’à  y feindre  un  vice.  » 
Ç*est  par  le  même  motif  que  l’art.  60  de  la  loi  de  frimaire 
S’oppose  à toute  restitution , quels  que  soient  les  événemens 
ultérieurs.»  L’intention  delà  loi,  porte  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  23  octobre  1808,  n’a  pu  être  que  d’empêcher  l’annulation 
» des  actes  par  des  collusions  frauduleuses.  » 

Si  le  seigneur  ne  pouvait  pas  se  refuser  à restituer  les 
droits  perçus  lorsque  la  nullité  était  prononcée  par  un  juge- 
ment contradictoire,  c’est  qu’il  n’y  avait  plus  lieu  de  craindre 
la  fraude.  « Ces  motifs  cessent  d’être  applicables  à une  ad- 
» judication  légalement  annulée,  » porte  l avis  da  Conseil  d’E- 
tat préeité.  Hl.  ■*? 

L'identité  des  décisions  et  des  motifs  sur  lesquels  elles  re- 

Îiosenl  doivent  faire  reconnaître  que  la  suspicion  dont  la  Lot 
rappe  les  résolutions  par  des  actes  civils  et  volontaires  , quand 
il  s’agit  de  la  restitution  du  droit  perçu  sur  l’acte  résolu,  ne 
s’étend  pas  au  cas  oit  if  s’agit  de  percevoir  sur  l’acte  de  réso- 
lution Ini-méme.  La  position  des  parties  est  différente , et 
cette  différence  en  met  une  grande  dans  la  force  des  actes  j 
nous  l'avons  déjà  fait  souvent  observer  : c’est  sur  cette  consi- 
dération qne  repo-e,  en  droit  civil,  la  théorie  bien  autrement 
importante  des  actions  possessoires,  celle  des  exceptions,  et 
' tous  les  avantages  qui  résultent  de  la  position  du  défendeur  ; 
e’est  toujours  au  demandeur  à prouver. 

669,  Lorsqu'il  s’agira  d’nne  résolution  pour  cause  de  nul- 
lité radicale,  la  Régie  pourra  facilement  établir  la  preuve  dont 
elle  a besoin  ; ce  sera  toujours  une  question  de  droit  qu’elle 
devra  résoudre  ou  faire  résoudre  par  les  tribunaux  : l’acte  et 
la  position  des  parties  seront  suffisons  à cet  effet.  Il  est  donc 
peu  important  pour  elle,  en  définitive  , d’être  ou  non  chargée 
de  la  preuve,  et  la  solution  précédente  n’a  d’utilité  réelle  que 
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pour  déterminer  quelle  perception  doit  subir  légalement  l’acte 
soumis  à la  formalité. 

S’il  s’agit  d’une  résolution  prononcée  pour  cause  résolutoire 
expresse  ou  légale,  la  Régie  a encore  en  son  pouvoir  tous  les 
moyens  de  la  critiquer  ; la  loi  et  l’acte  résolu  sont  l’objet  de 
son  examen  et  suffisent  nécessairement  pour  prouver  que 
1 existence  d’une  condition  résolutoire  a été  faussement  sup- 
posee. 

Mais  s’il  faut  recourir  à des  preuves  extérieures,  soit  à 
1 acte , soit  à la  loi , la  Régie  ne  peut  plus  être  obligée  de  prou- 
ver , parce  que  les  preuves  nécessaires  ne  sont  plus  en  son 
pouvoir.  r 

Tel  est  le  cas  où  la  vente  est  résolue  pour  cause  de  lésion- 
comment  l’Administration  peut-elle  être  obligée  de  prouver 
que  la  lésion  n’existe  point,  lorsqu’elle  ne  peut  disposer  d’au- 
cun moyen  de  l’établir  P 

Dumoulin,  § 78,  n°  30,  examine  distinctement  l’espèce 
d’une  résolution  fondée  sur  la  lésion  j il  enseigne  que  pour 
obtenir  la  restitution  des  droits  payés,  il  ne  suffira  pas  <Top- 
poser  un  acte  volontaire . mais  qu’il  faudra  prouver  la  vérité 
de  la  lésion  ; il  va  plus  loin  , et  il  décide  que  le  seigneur  sera 
fondé  à demander  de  nouveaux  droits  pour  la  résolution  con- 
sidérée comme  une  revente , à moins  que  les  parties  ne  prou- 
vent l’existence  de  la  lésion  et  la  nécessité  de  la  résolution. 

Cette  décision  est  parfaitement  conforme  anx  principes  du 
droit  civil  que  nous  avons  fait  connaître  suprà , n**  467  et 
468  ; la  résolution  pour  lésion  ne  peut  être  valablement  op- 
posée aux  tiers,  à l’effet  de  faire  évanouir  leurs  droits,  qu’au- 
tant  qu’elle  a été  prononcée  par  jugement. 

670.  Lorsque  la  résolution  est  foodée  sur  l’inexécution  des 
conventions  , l’Administration  n’a  rien  à prouver;  carnne  pa- 
reille résolution  ne  peut  être  utilement  prononcée  que  par  un 
jugement.  Si  elle  n’est  opérée  que  par  le  consentement  des 
parties,  c’est  une  revente;  telle  est  la  présomption  de  la  loi 
civile  ( ruprà , n**  468  et  469  ),  et  dès-lors  le  caractère  propre 
du  contrat. 

Ces  considérations  déterminent  le  bien-jugé  d’un  arrêt  do 
14  juillet  1814 , rapporté  tuprk,  n*  601.  Dana  l’espèce  de  cet 
arrêt,  les  parties  avaient  consenii,  par  un  jugement  volontaire, 
la  résolution  d’une  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  • 
l’acte  de  vente  portait  quittance  du  prix  ; mais  il  avait  été  re- 
reconnu par  une  contre-lettre  que  le  paiement  n’avait  pas  eu 
lieu.  Le  jugement  n’ayant  que  la  force  et  le  caractère  d’un 
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contrat , et  la  résolution  étant  consentie  pour  inexécution  des 
conditions , le  droit  de  rétrocession  était  exigible. 

671.  Dans  les  contre-lettres  qui  ont  pour  objet,  comme  dans 
l'espèce  précédente , de  contredire  l’existence  du  paiement , 
l’Administration  n’a  rien  à prouver , puisqu  » s agit  de  1 in- 
exécution des  conditions;  elle  sera  donc  toujours  fondée  a 
méconnaître  la  déclaration  des  parties  , à moins  qu  un  juge- 
ment contradictoire  ne  la  tienne  pour  vraie. 

672.  Mais  si  la  contre-lettre  a pour  objet  de  déclarer  qu'un 
contrat  n’a  pas  été  sérieux  ( tuprà , n°  421  ) , la  cause  expri- 
mée  et  la  cause  supposée  réelle  consistent  également  dans  la 
volonté  des  parties.  Ni  l’une  ni  l’autre  ne  sont  des  .objets 
extérieurs  à l'acte , l'Administration  doit  alors  prouver. 

Nous  avons  dit,  $uprà , n°  432,  que  la  contre-lettre  est  un 
acte  défavorablement  accueilli  par  les  tribunaux , et  suspect 
de  simulation;  il  s’ensuivra  que  les  preuves  articulées  par  la 
Répie  seront  facilement  admises.  Mais  I on  ne  devra  pas  pré- 
sumer la  contre-lettre  frauduleuse  et  contenant  rétrocession 
par  cela  seul  qu’elle  est  contraire  à 1 acte  de  vente  ; 1 art.  1321 
du  Code  civil  n’est  pas  allé  jusque-là  ; il  a seulement  déclare 
les  contre-lettres  sans  efTet  contre  les  tiers  ; mais  entre  n avoir 
aucun  effet  et  constituer  une  rétrocession , la  différence  est 

sensible.  . 

Décider  que  la  contre-lettre  est  fausse , parce  qu  il  existe 
un  acte  précédent  et  contraire  , ce  serait  présumer  fraudu- 
leuses toutes  les  contre-lettres , et  donner  la  préférence  au 
premier  acte  par  cela  seul  qu’il  a paru  le  premier.^  Mais  cette 
circonstance  n'ajoute  rien  à la  foi  qu’il  mérite  ; 1 acte  et  la 
contre-lettre  sont  tous  deux  émanés  des  mêmes  parties  et 
n’ont  de  force  que  par  leur  déclaration.  C'est  un  témoin  qui 
se  contredit  ; il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  sa  première 
déposition  la  preuve  que  la  seconde  est  fause;  car  il  est  ega- 
lement possible  que  celle-ci  soit  conforme  à la  vérité. 

La  possession  sera  d’un  grand  secours  dans  1 examen  de  la 
contre- lettre  ; exercée  par  celui  qui  n'a  pas  droit , elle  offre 
un  signe  presque  assuré  de  la  simulation  (1).  C est  sur  celte 
considération  que  reposent , en  droit  civil , la  présomption  de 
simulation  du  contrat  pignoratif,  et  en  droit  fiscal,  les  pré- 
somptions de  l'art.  12. 

Ainsi  la  vente  a-t-elle  été  suivie  de  l'entrée  en  jouissance 
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de  l'acquéreur  ? elle  sera  présumée  réelle  et  sérieuse , par 
conséquent,  la  contre-lettre  sera  jugée  fausse  et  simulée; 
mais  le  vendeur  sera-t-il  resté  en  possession?  la  contre-lettre 
sera  présumée  véritable , car  elle  sera  bien  plus  conforme  que 
la  vente , aux  faits  qui  se  sont  passés  ; c’est  par  l’exécution 
surtout , qu’on  juge  la  réalité  d'un  contrat. 

673.  Dans  les  renonciations  , la  différence  entre  la  cause 
exprimée  et  la  cause  réelle  ne  consiste  que  dans  l’objet  de  la 
volonté  ; il  s'ensuit  que  la  cause  à découvrir  n’est  point  hors 
du  contrat,  mais  bien  dans  l'acte.  Dès-lors,  rien  ne  met  la 
preuve  à la  charge  des  parties. 

C’est  également  au  moyen  de  la  possession  ou  d’autres 
actes , par  exemple , des  actes  d’héritiers , que  l’Administra- 
tion établira  que  la  cause  réelle  de  la  renonciation  est  trans- 
lative. 

674.  Dans  la  transaction , la  cause  n’est  pas  la  nullité  ou  la 
validité  des  actes  contestés , l’existence  ou  l’inexistence  de* 
droits  prétendus,  ainsi  qne  nous  l’avons  fait  observer  supr ^ 
n.  613. 

Les  actes  ne  sont  déclarés  nuis  ni  valables  ; la  cause  est  le 
doute , l'incertitude , la  contestation  née  ou  à naître.  La  cri- 
tique d'une  transaction  ne  doit  donc  point  avoir  pour  objet 
l’examen  de  la  réalité  des  droits  des  parties,  de  la  validité 
ou  de  la  nullité  des  actes , mais  seulement  on  doit  se  deman- 
der : les  parties  avaient-elles  un  juste  sujet  de  transiger  ? exis- 
tait-il entre  elles  une  difficulté  réelle  ? ou  bien , au  contraire , 
ont-elles  supposé  une  contestation  pour  donner  nne  base  à la 
transaction  feinte  qu'elles  ont  passée  ? En  nn  mot , l’acte  ne 
peut  être  critiqué,  dès  qu'il  est  constant  que  les  circonstance* 
de  l’affaire  donnaient  lieu  à une  transaction  franche  et  loyale 
( suprà , n**  641  et  642).  > 

Ainsi  qu'on  l’a  pu  voir  dans  l’article  précédent,  la  Régie 
•'est  continuellement  méprise  sur  la  nature  de  son  droit  à fé- 
gard  des  transactions-,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  ne  doit 
pas  juger  la  contestation , elle  l'a  constamment  jugée  toutes  les 
fois  qu’elle  a perçu  le  droit  proportionnel , et  nous  avons  vu 
que  ses  doctrines  tendent  à le  percevoir  toujours  ; ce  n’a  été, 
et  ce  n’a  pu  être , qu’en  supposant  que  l’une  des  parties 
avait  des  droits  certains  qu'elle  a cédés. 

Quoiqu’il  y eût  divergence  entre  les  auteurs  et  que  plusieurs 
n'accordassent  au  seigneur  aucune  espèce  de  preuve , dans 
certains  cas , le  plus  grand  nombre  lui  reconnaissaient  le  droit 
de  prouver  la  fraude  commise  à son  égard  au  moyen  d'une 
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transaction  feinte.  Mais  tous  limitaient  ce  droit  à l’examen  de 
ce  point  : la  transaction  est-elle  feinte  ou  réelle  P On  ne  lui 
permettait  point  de  rechercher  laquelle  des  deux  parties  au- 
rait pu  gagner  son  procès,  s’il  eût  été  jugé  par  les  tribu- 
naux (1). 

M.  Merlin  a fait  connaître  si  énergiquement  l’esprit  de  la 
loi  fiscale  sur  ce  point,  qu’on  ne  peut  craindre  de  se  répéter 
inutilement  en  transcrivant  de  nouveau  le  passage  déjà  cité  ; 

« La  loi,  dit-il,  v°  Partage,  § 11,  ne  voit  dans  la  transaction 
» sur  des  droits  immobiliers , que  la  fin  d’un  procès  douteux  ; 

» elle  ne  permet  pas  de  peser  les  prétentions  dont  les  parties 
» ont  fait  respectivement  le  sacrifice  ; elle  ne  se  permet  pas 
» de  dire  j telle  prétention  était  fondée , et  en  y renonçant , 

» celui  qui  la  formait , en  a aliéné  l'objet.  La  transaction  est 
» pour  elle  un  voile  sacré,  elle  le  respecte  religieusement  et 
» ne  souffre  pas  qu’on  le  soulève.  » 

Quelque  respectable  que  soit  ce  voile , la  loi  ne  va  pas , 
sans  doute,  jusqu'à  permettre  aux  parties  de  s’en  servir  pour 
cacher  des  dispositions  frauduleuses  ; il  est  donc  incontestable 
que  la  Régie  pourra  prouver  la  simulation;  aussi,  tous  les  au- 
teurs enseignaient  « qu’il  est  naturel  de  présumer  la  fraude 
» et  une  vente  simulée,  lorsque  l’argent  qui  a été  donné  égale 
» ou  à peu  près  la  valeur  de  l’héritage  •• 

676.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  chose  à prouver 
n'est  pas  le  droit  de  telle  ou  telle  partie , mais  seulement  la 
certitude  de  ce  droit , et  l'impossibilité  de  le  contester  raison- 
nablement. » S’il  paraissait  évidemment  par  l'acte , dit  Guyot, 

“ des  Lads,  ch.  10,  n.  4,  que  celui- qui  est  demeuré  en  pos- 
» session , n’avait  aucun  titre , ou  que  son  titre  fût  précaire  ou 
» violent,  alors,  la  preuve  de  la  fraude  serait  complète.  » 

« Le  seigneur,  dit  Fonmaur,  u.  41S,  peut  exciper  de a 
“ clauses  de  l'acte  qui  prouvent  la  propriété  du  contondant.  » 

« On  pré  uiue  naturellement , dit  Uervé , t.  3,  p.  133 , qu’il 
» y a une  véritable  vente  déguisée  sous  le  nom  de  transaction , 

* si  le  seigneur  fait  voir  que  les  parties  ont  imaginé  des 

* moyens  illusoires , pour  .'e  mettre  en  étal  de  faire  une  feinte 
'*  irausaction  au  heu  d’une  vente.  >• 


**  Hervé,  L J,  P-  183. 

.<*>  SiiJre  t,.  Lois,  $ » , » ‘ *0  i Poqtiel  de  Livonières,  liv.  » , eha- 
4 . secl  7 • Polluer , 4m  he  traits  , n»  111  ; coutume  de  Maine , 

•«.  370. 
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L’administration  aura  fait  toute  la  preuve  qu’on  peut  exiger 
d’elle  lorsqu’elle  aura  établi  qu’il  ne  pouvait  exister  de  doutes 
sur  les  droits  des  parties;  la  transaction  se  trouvera  sans  autre 
cause  que  la  volonté  de  transmettre. 

677.  Mais  à quel  signe  reconnaltra-t-ofi  le  doute  suffisant 
pour  fonder  une  véritable  transaction?  « Il  sera  toujours  facile 
» aux  juges,  disait  I’oratenr  du  gouvernement , de  vérifier  si 
* l'objet  de  l'acte  était  susceptible  de  doute;  il  n'y  avait  point 
» pour  une  pareille  vérification,  de  règles  générales  à éta- 
» blir.  » La  difficulté  d’en  établir  était  grande  ; les  anciens 
auteurs  se  sont  vainement  efforcés  d'en  tracer  (1). 

Pour  que  des  droits  soient  douteux  , il  ne  suffit  pas  qu'ils 
soient  contestés.  Prnpter  n ostrum  affirma  re,  tel  negare  nil  mu- 
tatur  in  re  (2).  Cependant  s’ils  étaient  sérieusement  et  vérita- 
blement mis  en  doute,  les  juges  devraient  examiner  si  la  con- 
testation n’était  pas  tellement  dénuée  de  fondement , que  le 
prétendant  n’eût  aucune  chance  de  succès. 

678.  Pour  l’existence  de  la  transaction . il  n’est  pas  néces- 
saire que  l’instance  soit  engagée  ; il  suffit  qu’il  y ait  lieu  à 
contestation , et  que  l’acte  ait  pour  objet  de  la  terminer.  JVsrf 
refert,  dit  Pothier,  aux  Pandectes , lib.  2,  lit.  la,  n-3,  on 
lis  présent  lit  aut  futur a.  La  juste  crainte  d uu  procès  est  une 
cause  suffisante  de  la  transaction.  L.  2,  Cad.  de  transact. 

« L’acquisition  du  repos  des  familles  , dit  Fonmunr,  n°  d!2 , 
» et  l’avantage  de  terminer  des  procès,  sont  un  motif  légitime 
» et  suffisant  pour  valider  les  sacrifices  qn’on  fait  uniquement 
» dans  cette  intention.  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  litige  nécessaiue  pour  fonder  une 
transaction,  avec  celui  que  l’art.  t7Ü0 , C.  c.,  exige  pour 
l’exercice  du  retrait;  ce  dernier  doit  consister  dans  un  procès 
existant  sur  le  fond  du  droit  (3)  ; il  suffit  pour  b transaction 
qu’il  y ail  crainte  d'un  procès. 

679.  Lorsque  su»  l’objet  de  la  contestation  il  est  intervenu 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n’y  a plus  de 
doute;  tes  judicata  pro  teritate  hahetur . On  ne  peut  plus  tran- 
siger , suivant  la  loi  32  , Cad.  de  tmnsaet.  . 

Cependant , si  le  jugement  était  susceptible  d’appel  on  d’êîre 


(1)  V.  ITArgentfé  , sur  fart.  286  de  ta  Coût,  de  Bref.,  et  tas  inttUrt 
j’it  rite , eh.  8 , n»  B. 

(2)  D’Argentré,  UH  suf. 

(3)  V.  Xieplong , mi  l’ai  *700,  bp  086  et  «ni».  . . 
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attaqué  par  voie  de  cassation , on  pourrait  valablement  tran- 
siger; c'est  ce  que  porte  textuellement  la  loi  7 ,ff.  detransact. 
et  ce  que  suppose  manifestement  l’art.  2056,  C.  c.  Cette  ob- 
servation démontre  le  mal-jugé  d’une  délibération  du  12  praH 
rial  an  xil  (/.£.,  1757  ),  qui  prescrit  le  droit  de  vente  sur  une 
transaction  intervenue  après  saisie  immobilière , suivie  d’une 
adjudication  maintenue  en  appel.  Le  saisi  s’était  pourvu  en 
cassation  et  avait  obtenu  une  admission  ; il  y avait  juste  motif 
de  transaction.  Cependant  la  Régie  a perçu  le  droit  propor- 
tionnel , sous  prétexte  que  le  sai^i , dépouillé  de  sa  propriété , 
n'avait  pu  y rentrer  que  par  une  nouvelle  mutation.  Les  prin- 
cipes qui  précèdent  sont  ici  manifestement  méconnus.  Voy.  au 
surplus  ce  que  nous  avons  dit , suprà , n°  580  et  581. 

S vn.  * 

Des  Réformation*  de  Contrats. 

•OMU1H. 

680.  Les  réformations  det  contrats  sont  régies  par  diverses  règles. 

— Renvoi. 

681.  Principes  anciens.  — Delà  réformation , les  choses  étant 
entières.  I 

682.  Application  au  droit  d’enregistrement , en  ce  qui  concerne 

les  réformations  dans  les  vingt-quatre  heures. 

683.  Des  réformations  d’un  contrat  soumis  à une  condition  sus- 

pensive. 

684-  Des  réformations,  les  choses  n’étant  plus  entières.  — 
Renvoi. 

• 

680.  Il  arrive  assez  fréquemment  qu'après  la  signature  de 
l’acte  et  même  après  un  long  intervalle,  les  parties  apportent 
des  modifications  aux  contrats;  ainsi  quelquefois,  on  reconnatt 
que  le  prix  d'une  vente  était  trop  élevé  ou  trop  faible , et, 
d'un  consentement  mutuel , les  contractai  élèvent  ou  ré- 
duisent ce  prix  à sa  juste  valeur  ; d’autres  fois  on  ajoute  des 
sûretés,  on  donne  un  terme , ou  remplace  un  objet  par  un  au- 
tre, etc.  Toutes  ces  stipulations,  qui  sont  fort  variées,  don- 
nent naissance  à des  difficultés  de  diverses  sortes  : les  unes 
consistent  à déterminer  s’il  est  du  un  nouveau  droit , d’autres 
s'il  est  dû  un  supplément  sur  le  premier.  La  plupart  des  so- 
lutions à prendre  sont  régies  par  les  principes  de  la  4*  Règle 
et  de  la  novation  ; d'autres  aussi  appartiennent  à celle-ci , en 
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ce  qu’elles  participent  des  résolutions  et  des  transactions.  Les 
espèces  seules  peuvent  faire  connaitre  auxquels  de  ces  divers 
principes  on  doit  recourir  ; c’est  donc  principalement  dans 
l'application , que  nous  pourrons  faire  les  observations  qui 
appartiennent  à cette  matière. 

681.  La  réformation  des  contrats  avait  été  soigneusement 
examinée  par  les  auteurs  feudistes.  Mais  la  plupart  des  sola- 
tions qu’ils  avaient  constatées,  nous  seront  aujourd'hui  de  peu 
d'utilité  : les  principes  agités  dans  ces  questions  étaient  cenx 
du  distrat , et  nous  avons  extrait  de  ces  principes  tout  ce  qui 
pouvait  être  applicable  sous  l'empire  des  lois  qui  nous  régis- 
sent. On  a vu  que  leur  influence  se  réduit  à peu  de  chose , ou 

Sue  du  moins  elle  n'a  plus  aujourd'hui  les  conséquences  éten- 
ues  qu'elle  avait  sous  l’ancien  droit. 

On  distinguait  pour  la  réformation , comme  pour  la  résolu- 
tion, le  cas  où  les  choses  étaient  entières , de  celui  où  elles  n« 
l'étaient  plus  ( sup . , n°  329).  Dans  le  premier,  l’on  décidait 
que  les  cbangemens  faits  au  prix  de  la  vente  l’annulent  fet  en 
constituent  une  nouvelle  (1).  Par  la  même  raison , si  du  con- 
sentement de  l’acheteur,  le  vendeur  substituait  un  bien  quel- 
conque à celui  qu’il  avait  d’abord  vendu , la  seconde  vente 
seule  était  sujette  aux  lods , la  première  ayant  demeuré  sans 
effet  (2). 

C'était , comme  on  le  voit , une  application  des  principes  dn 
distrat.  Tant  que  les  choses  étaient  entières , il  était  permis 
aux  parties  de  discéder  in  prtjudidum  tertii.  Les  cbangemens 
apportés  dans  cet  état  faisaient  supposer  que  les  contractans 
abandonnaient  leur  première  convention  et  en  faisaient  une 
nouvelle,  la  première  étant  considérée  comme  non  avenue. 

Nous  trouverons  dans  l’application , quelques  arrêts  dans 
lesquels  la  Cour  de  cassation  a rappelé  ces  anciens  principes 
et  en  a tiré  des  conséquences , même  sous  le  droit  nouveau. 

682.  Nous  devons , en  règle  générale , en  déduire  les  solu- 
tions, que  nous  avons  déjà  tait  connaître,  en  parlant  des  réso- 
lutions volontaire , suprà , § 3. 

Ainsi  les  réformations  opérées  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  contrat , par  acte  authentique , produisent  aujourd’hui  le 
même  effet  que  sous  l’ancien  droit  ; le  premier  contrat  est 
censé  résilié  et  comme  non  avenu , le  second  seul  est  passi- 


(4)  Par  application  de  la  loi  72,  ff.  de  centrah.  empt. 

(2)  Dumoulin , $ 33 , glos.  1 , n°  26;  Fonmaur,  n°  440. 
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ble  du  droit.  Le  second  s'entend  du  premier  modifié  par  les 
conventions  nouvelles  , ««/>.,  n°  334. 

C’est  ainsi  que  l'on  entendait  le  principe  recueilli  et  con- 
sacré par  l arl.  43 , n°  20  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relative- 
ment aux  résiliemens  faits  par  actes  authentiques,  dans  les 
vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés.  « Si  la  réformation,  dit 
» Fonmaur,  n*  444 , est  faite  le  même  jour , par  un  contrat 
» authentique , ou  dont  la  date  soit  assurée  , elle  est  censée 
» faire  partie  de  l’acte  , conséquemment , le  seigneur  ni  les 
* lignagers  ne  peuvent  s’en  plaindre , ni  la  quereller,  sous 
» prétexte  d’un  préjudice  quelconque  à l’exercice  de  leurs 
» droits.  » (1). 

On  doit  donc  considérer  comme  faites  dans  un  même  acte, 
les  conventions  nouvelles  ajoutées  par  acte  authentique , 4 
une  première  convention , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
celle-ci  : cette  solution  rentre  pleinement  dans  l’esprit  de 
l’article  précité  de  la  loi  fiscale.  Ce  n’est  point  lui  donner  d'ex- 
tensjpn,  car  il  était  loisible  aux  parties  de  résilier  le  premier, 
moyennant  un  droit  fixe  et  de  refondre  les  premières  stipu- 
lations dans  un  second  acte , en  y apportant  les  modifications 
qu’elles  jugeraient  convenables.  * 

683.  L’on  doit  apporter  la  même  solution  au  cas  où  la  ré- 
formation  s’opère  dans  un  contrat  soumis  à une  condition  sus- 
pensive , et  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  Les 
eboses  sont  entières  et  la  faculté  de  résilier  appartient  aux 
parties , même  4 l’égard  des  tiers  ; les  principes  du  Code  civil 
n ont  rien  qui  s’y  oppose.  Nous  avons  démontré  ce  point, 
»«*/».,  n®  342  et  suiv.;  son  application  se  fait  naturellement  au 
cas  d une  simple  réformation. 

. les  choses  n’étaient  plus  entières,  l’on  faisait  appli— 

ion  des  règles  du  distrat , en  ce  sens  que  l’on  considérait 
i les  parties  agissaient  par  cette  voie  ou  autrement.  Mais  ces 

15  es  sont  incompatibles  avec  les  principes  du  droit  nouveau , 
con«  n avons  P°‘nt  à nou.8  en  occuper,  ni  à en  rechercher  les 
non«  ^irenCjf  ’ décisions  des  anciens  auteurs  ne  sauraient 
hH,.11  rr,r  d’ntilité  sur  ce  point.  Cependant  nous  les  consul- 
té droit*1* ■‘îuefois  dans  l’examen  des  règles  de  la  liquidation 

Aujourd’hui  la  réformation  d’nn  contrat , les  choses  n’étant 
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[•lus  entières , c’est-à-dire  après  les  vingt-quatre  heures , ou 
a condition  suspensive  accomplie , donnent  naissance  aux  dif- 
ficultés que  nous  avons  examinées,  en  parlant  des  ratifica- 
tions , des  résolutions  et  des  transactions.  Ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  quelques  questions  sont  régies  par  les  principes 
de  la  4*  Règle.  Nous  en  renvoyons  l'examen , soit  aux  déve- 
loppemens  de  cette  règle,  soit  à l'application. 


. TROISIÈME  RÈGLE. 

i 

Le  droit  n’est  dû  que  d’une  stipulation  dont  l’effet 
est  actuel  (i). 


fOlOUBI. 

685.  Ce  qu’on  entend  par  une  convention  qui  n’a  peu  d’effet  ac- 
tuel, — Division. 

685.  Une  convention  n'a  pas  d'effet  actuel,  lorsqu'elle 
n’existe  pas  encore  ou  qu'elle  n’existe  plus. 

Par  exemple  , l’obligation  de  rendre  n’existe  pas  encore  , 
si  la  chose  n’a  pas  été  livrée  à celui  qui  doit  la  rendre  ; elle 
n’existe  plus,  lorsque  celui-ci  l'a  rendue. 

L’examen  de  la  3*  Règle  se  divise  naturellement  en  deux 

[jarties  : la  première  doit  comprendre  tout  ce  qui  concerne 
es  conventions  qui  n’existent  point  encore  ; la  seconde  con- 
tiendra ce  qui  est  relatif  aux  conventions  qui  n’existent 
plus.  Chacune  de  ces  parties  forme  l'objet  d'un  chapitre  par- 
ticulier. 


(1)  Ex  statut 0 jubente  de  legato  vel  eontractu,  non  debetur  gabella  ex 
contractibus  aut  leuatis  condilionalibus,  Tiraqueau , du  Métrait  lignager, 

gt.  19,  h «a. 
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9 

CHAPITRE  I«. 

DES  CONVENTIONS  QUI  N’EXISTENT  PAS  ENCOBE. 


«OKMAimi. 

686.  La  3*  Règle  est  un  corollaire  de  la  2‘  ; elle  a pour  objet 

f imperfection  résultant  d’une  condition  suspensive. — Di- 
vision. 

686.  La  2*  Règle,  en  énonçant  que  le  droit  proportionnel 
n’est  exigible  que  d'une  convention  parfaite,  a nécessairement 
compris  toutes  celles  qni  n’existent  point  encore  ; car  l’état  de 
celle-ci  constitue  l’imperfection.  Dans  la  3a  Règle , nous  avons 
particulièrement  en  vue  les  conventions  dont  la  formation  est 
suspendue , et  dont  l’imperfection  ne  résulte  pas  du  défant 
d'un  élément  nécessaire , mais  bien  plutôt  d’une  disposition 
surabondante  , qui  empêche  l’effet  obligatoire  d'élément  réu- 
nis et  suffisans  pour  constituer  le  contrat. 

La  convention  dont  l’effet  n’est  pas  actuel  et  qui  par  ap- 
plication de  notre  Règle  n’est  pas  sujette  au  droit  proportion- 
nel , est  celle  que  les  parties  subordonnent  à une  condition 
suspensive.  Nous  devons  donc  expliquer  les  effets  de  cette 
condition , et  comment  elle  empêche  la  perception  du  droit 
proportionnel. 

Nous  diviserons  ce  que  nous  avons  à dire  sur  ce  point  en 
trois  paragraphes  : 

Dans  le  premier,  nous  justifierons  la  règle  que  le  droit  pro- 
portionnel n’est  pas  exigible  sur  un  contrat  soumis  à une  con- 
dition suspensive. 

Dans  le  second , nous  développerons  les  propriétés  de  la 
condition  suspensive , et  ses  effets  sur  la  perception. 

Dans  le  troisième , nous  ferons  connaître  les  caractères  dis- 
tinctifs de  la  condition  suspensive. 

i I". 

Etablissement  de  ta  Règle  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  actuelle- 
ment exigible  sur  un  contrat  soumis  à une  conditiou  suspensire. 

SOMMAIS!. 

687.  Définition  de  la  condition  suspensive  ; elle  suspend  l’obliga- 

tion et  la  perception. 
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688.  Avant  F accomplissement  de  la  condition,  le  contrat  Gagiste 
point. 

889.  Opinion  contraire  de  M.  Troplong,  qui  enseigne  que  le  con- 

trat existe  quoique  imparfait. 

890.  Cet  auteur  a pris  pour  C opinion  de  Tiraqueau,  ce  qui  rié- 

tait  élans  la  pensée  de  ce  jurisconsulte  qui  une  objection. 

891.  Examen  de  cette  objection  fondée  sur  un  texte  de  loi  romaine 

met  interprétée  parla  Glose. 

892.  V iritable  nature  de  la  convention  qui  existe  tant  que  la 

condition  est  pendante. 

893.  Le  droit  des  lods  et  ventes  n’était  pas  perçu  sur  une  vente 

soumise  à une  condition  fusponsive. 

894.  Application  du  même  principe  h la  perception  du  droit  d" en- 

registrement. 

895.  Effet  de  C accomplissement  de  la  condition,  relativement  aux 

droit  de  mutation. 

998.  Qnid  à F égard  des  droits  d’actes ? 

897 . Si  la  condition  manque , le  droit  proportionnel  ne  peut  plus 
“ devenir  exigible. 

898.  Jurisprudence  confirmative  des  principes  qui  précèdent. — 

ArrFt,  ic)  juin  1826. 

899.  Autres  arrêts  semblables,  10  mai  >83l  , 12  juillet  >83a  , 

a4  février  i835. 

709.  La  jurisprudence  de  la  Régie  est  conforme.  < — Transition 
au  paragraphe  suivant. 

J A.»  •*  J t-r  • I -r 

887.  • L'obligation  est  conditionnelle,  pourfart.  1168  fi.  c., 
» lorsqu'on  la  fait  dépendre  d’un  événement  futur  et  iocer- 
» tain.  » Et  suivant  l’art.  1181,  « l’obligation  contractée  sous 
• nue  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  d’un  événe- 
» ment  futur  et  incertain , ou  d’un  événement  actuellement 
« arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  » 

Les  jurisconsultes  donnent  cet  exemple  de  ta  condition 
suspensive  : » Je  m'oblige  de  vous  donner  1000  fr.,  si  tel  na- 
» vire  revient  d’Asie.  » 

L’effet  de  la  condition  suspensive  est  d’empécher  ta  con- 
vention de  prendre  immédiatement  naissance.  Ainsi , dans 
l'exemple  précédent , tant  que  le  navire  désigné  ne  sera  pas 
revenu  d’Asie,  je  ne  devrai  rien,  je  ne  serai  pas  obligé  ; ce- 
lui à qui  j’ai  fait  la  promesse  n’est  point  mon  créancier , il  a 
seulement  l’espérance  de  le  devenir  : »x  condition edi  stipu- 
lation» tantum  spe»  est  debitum  «rs.  Inst,  de  verb.  obi. 

Il  en  résulte  que  l’acte  dans  lequel  on  s’oblige  sons  condi- 
tion au  paiement  d’une  somme,  ne  contient  pas  obligation  de 
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sommes,  avant  l’accomplissement  de  la  condition.  Dès-lors,  on 
ne  peut  pas  l’assujétir  au  droit  de  1 p.  0/o  auquel  l’art.  69, 
§ 3 , n'  3 de  la  loi  de  frimaire  soumet  les  actes  qui  contien- 
nent obligation  de  sommes. 

Il  en  est  de  même  de  la  vente  , elle  ne  devient  parfaite 
que  par  l'événement  de  la  condition  : canditionales  oenditiones 
tune  PERF1CICNTCR  t/uum  impleta  fuerit  conditi ».  L.  7,  ff.  de 
eont.  empt.  Ainsi , jusqu'à  l'événement  de  1a  condition , la 
vente  est  imparfaite. 

L’acte  soumis  à la  condition  suspensive  attend  sa  perfection 
de  l’événement  : ex  futuro  ipsiue  condition ta  «ventu  expectatur 
perfeclio  actûs,  dit  fort  exactement  Barry,  de  Succeseionibue , 
p.  320,  n 1 ; jusque  là  il  n'est  point  parfait;  il  ne  peut,  aux 
termes  de  notre  2*  Règle  d’exigibilité,  donner  ouverture  à un 
droit  proporlionel.  Cette  considération  justifie  pleinement  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  (n°  686),  que  la  3e  Règle  n’est 
qu’un  corollaire  de  ta  2°. 

688.  Il  est  important  de  bien  concevoir  comment  la  condi- 
tion suspend  la  convention  ; sur  ce  point,  il  est  assez  difficile 
d’acquérir  des  idées  nettes,  sans  lesquelles  cependant  on  ne 
peut  ni  comprendre,  ni  bien  appliquer  notre  3e  Règle. 

La  condition  empêche  la  convention  de  prendre  naissance 
actuellement,  parce  qu’elle  s'attaque  à ce  qui  forme  l’élé- 
ment essentiel  de  tout  contrat , savoir  , au  consentement.  La 
vente  est  conditionnelle , suivant  D’Argentré , art.  64 , not.  1, 
n°  12 , cùrn  contractile  SCBSTANTIA,  id  est,  CONSENSUS  à condi- 
tions pendet. 

Ainsi , jusqu  'à  l’événement  il  n’y  a pas  de  consentement , 
consensus  nullité  est , dit  Balde  (1),  donec  conditio  existât. 

C’est  par  cette  considération  nue  Dumoulin  décide  que  les 
droits  d’une  vente  conditionnelle  ne  sont  pas  dus  avant  Té- 
vénement  de  la  condition , quoique , dit-il , il  ne  soit  pas 
nécessaire , pour  l’exigibilité  des  droits  [auxquels  la  vente 
donne  ouverture,  que  le  contrat  ail  reçu  sa  dernière  perfec- 
tion ,qui  est  l'exécution;  cependant,  il  doit  au  moins  être 
parfait  sous  le  rapport  du  consentement  et  de  l’obligation  ; 
debet  tamen  esse  perfectus  consensu  et  obligatione  ( § 78 , 
glos.  1,  n°  40.)  (2) 


* • * * • V. 

(1)  Cité  par  Tiraqueau  , du  Retrait  lignager,  $ 1 , glos.  2,  n.  22. 
t2)  Remarquez  que,  suivant  Dumoulin , nou  seulement  la  vente  est  im- 
parfaite en  ce  qu’elle  ne  transmet  pas , mais  encore  en  ce  qu’il  n’existe 
ni  consentement  ni  obligation.  V.  1a  discussion  qui  ve  suivre.  ** 
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Tel  est  Jonc  l'effet  de  la  condition  que  le  défunt  de  ooih 
seulement , le  contrat  condilionel  ne  prend  point  naissance  r 
« Tandis  que  la  condition  est  pendante , dit  M.  Touiller  v 
» t.  6,  n°  526,  l’obligation  n’existe  point  encore;  elle  n'est 
>>  point  encore  née,|il  n'y  a qu'une  simple  espérance  qu’elle 
» pourra  exister  »,  et  plus  loin , n*  804  < dans  l’obliga- 
» lion  conditionnelle,  il  n’existe  point  d’obligation  avant 
» l'événement  de  la  condition , elle  ne  commence  , elle 
» ne  prend  naissance  que  par  cet  événement,  incipit  à con- 
» dilione . 

On  voit  que  cet  auteur  reproduit  fidèlement  les  principe* 
anciens  ; ce  sont  en  effet  ceux  du  Code,  qui,  sur  ce  point,  n’a 
pas  innové. 

689.  Cependant  un  savant  magistrat,  dont  les  écrits  ont 
leur  apparition  acquis  une  grave  autorité,  enseigne  que  lofs- 
» que  la  condition  est  suspensive,  la  vente  est  parfaite  en  od 
» sens  que  l’une  des  parties  ne  peut  en  discéder,  sans  le  coa-* 
» seulement  de  l'autre.  ■ (1)  -t  .M 

Cette  assertion,  souvent  reproduite  dans  le  même  ouvrage, 
nous  semble  inexacte  ; son  admission  n’a  pas , et»  droit  oivity 
de  grands  inconvéniens,  parce  que  les  conséquences  que  l'on 
peut  en  tirer , sont  à peu  de  choses  près  celles  que  doivent 
produire  les  véritables  principes.  Mais  il  n’en  est  point  ainsi 
dans  l'application  du  droit  fiscal  ; la  nature  et  le  caractère 
des  contrats  doivent  être  déterminés  bien  plus  exactement, 
dans  notre  matière,  parce  que,  pour  l'établissement  du  droit, 
la  plus  légère  déviation  conduit  à des  différences  importantes, 
dont  l'effet  demeure  à peine  sensible  dans  la  pratique  des 
affaires  civiles.  » yr  i mittoirfl 

Si,  comme  le  suppose  M.  Troplong,  la  vente,  quoique  faite 
sous  une  condition  suspensive , existe  hors  et  déjà , si  l’.uft 
de  ses  effets  seulement , savoir , la  transmission  de  la  pro-; 
priété,  H’existe  pas  encore,  en  un  mot,  s’il  n’y  a que  cet  effet 
de  suspendu  par  la  condition . on  pçut  douter  si  le  droit  n’est 
pas  exigible  actuellement.  Il  faut  entrer  dans  l’examen  d’une 
question  grave  et  que  nous  réservons  pour  l'application , ty 
faut  se  demander  si  une  vente  parfaite  eu  ce  sens,  qup  les 
parties  ne  peuvent  pas  en  discéder,  ne  doit  pas  donner  ouver- 
ture actuellement  au  droit  proportionnel.  , . ” . , 

Peut-être  eussions-nous  reporté  la  discussion  du  principe 

• ..« 

■ T TT! 

(i)  Troplong,  dt  la  Vnu,  n > 54. 
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posé  par  M.  Troploug , au  chapitre  de  la  vente,  si  cet  auteur 
n'en  avait  fait  lui-même  application  , en  thèse  générale  aux 
matières  d'enregistrement  ; ainsi,  l'énoncé  ci-dessus  transcrit 
se  trouve  annoté  de  l'art.  28  de  la  loi  de  frimaire  ; or , aux 
termes  de  cet  article  , les  droits  doivent  être  payés  avant  l’en- 
registrement et  le  paiement  ne  peut  être  différé  par  quelque 
motif  que  ce  soit.  Il  est  évident  que  dans  l'opinion  de 
M.  Troplong,  le  droit  proportionnel  doit  être  actuellement 
perçu  sur  une  vente  conditionnelle  , parce  qu'elle  existe 
actuellement  et  que  la  condition  suspensive  n’est  pus  un  motif 
de  différer  la  perception. 

Cette  décision  renverserait  notre  3*  Règle  et  le  principe 
de  perception  peut-être  le  moins  controversé  ; nous  devons 
donc  l'examiner  sérieusement. 

690.  Il  est  d’abord  facile  de  démontrer  une  erreur  échap- 
pée à ce  savant  commentateur,  erreur  qui  probablement  l’a 
conduit  à l'opinion  qu'il  a professée. 

M.  Troplong  cite,  en  effet,  à l’appui  de  son  assertion,  et 
c'est  là  le  seul  motif  qu’il  indique,  Tiraqucau,  § 1",  glos.  10, 
n°  45  ; or,  cet  auteur  est  d'un  avis  tout-à-fait  contraire  à celui 
qu'on  lui  suppose.  M.  Troplong  a fait  ce  qu'il  est  facile  de 
faire  lorsqu'on  ne  lit  pas  dans  leur  entier,  les  discussions 
diffuses  et  surchargées  de  citations,  de  cet  ancien  juriscon- 
sulte ; il  a pris  pour  1 opinion  de  l'auteur  ce  qui  n’était  qu’une 
objection  ou  raison  de  douter. 

Dans  le  passage  indiqué,  Tiraqueau  se  demande  si  le  délai 
accordé  au  lignager,  pour  exercer  le  retrait,  court  du  jour 
du  contrat  ou  du  jour  de  l'événement  de  la  condition. 

Précédemment , il  avait  examiné  si  le  contrat  condition- 
nel donnait  ouverture  au  retrait,  ou  si  le  lignager  devait 
attendre  l’événement  de  la  condition  § 1",  glos.  2,  n°  2l  et 
suiv.  ) 

Ces  deux  questions  reposaient  sur  les  mêmes  principes; 
car,  ainsi  que  le  fait  observer  Tiraqueau  lui-même,  si  le 
lignager  n’est  pas  admis  avant  l’accomplissement  de  la  con- 
dition , on  n’a  point  à examiner  si  le  délai  court  du  jour  du 
contrat. 

On  ne  pouvait  résoudre  celte  difficulté , sans  résoudre  en 
même  temps  la  question  qui  nous  occupe , savoir  l'exigibilité, 
soit  des  lods  et  ventes  sur  les  contrats  translatifs  à titre  oné- 
reux , soit  du  droit  de  gabelle  sur  toute  espèce  de  contrats, 
soit  aujourd'hui  celle  du  droit  d’enregistrement,  résultant 
des  mêmes  circonstances. 
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Tiraqueaui  selon  son  usage , expose  d’abord  l’opinion  de 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  lui. 

Les  uns  ont  pensé  que  le  contrat  conditionnel  ne  donnait 
pas  ouverture  au  retrait  (n°*  21 , 22  , 23  , 24  et  25);  ils  sont 
fort  nombreux , et  les  motifs  qu’ils  apportent  à l’appui  de  leur 
opinion  ne  le  sont  pas  moins  ; c est  dans  cet  exposé  que  nous 
avons  puisé  l'assertion  de  Balde,  citée  plus  haut,  n»  688, 
qu'il  n’existe  point  de  consentement , tant  que  la  condition 
n est  pas  accomplie  ; a cette  citation , nous  eussions  pu  ajouter 
le  principe  énoncé  par  Angélus,  qu’avant  l'événement  le 
contrat  conditionnel  n’est  point  proprement  un  contrat  : con- 
tractura conditionalem  non  esse  proprie  contractura  ■ ou  la 
décision  de  huit  autres  jurisconsultes  célèbres  de  ce  temps 

que  creditor  conditionalis  non  est  proprie  creditor.  “ ’ 

C’est  également  dans  cet  exposé  que  nous  avons  pris  la 
maxime  reproduite  dans  notre  3*  Règle,  et  enseignée  par 
tous  ces  auteurs , non  comme  conséquence  de  leur  doctrine 
mais  comme  un  axiôme  , comme  une  vérité  incontestée  ser- 
vant à justifier  leur  opinion,  savoir  que  les  droits  de  lods  et 
ventes , ui  ceux  de  gabelle  , ne  sont  exigibles  avant  l’accom- 
plissement de  la  condition  : *iec  item  ex  ea  dehentur  laudimia. 
nec  deniqne  debetur  gabella  ex  hujusmodi  contractihu*  aut 
legatis  conditionalibus , ex  statuto  juhento-  eam  solvi  ex  LEGATO 
vel  CONTRACTU;  ce  qui  suppose  nécessairement,  ainsi  que 
ces  auteurs  le  faisaient  remarquer,  qu’avant  l’événement  il 
n’existe  ni  legs , ni  contrat. 

C’est  celte  opinion  que  Tiraqueau  adopte  ; quod  ai  prior 
opinio  magie  nobis  arideat,  ut  ecilicet  non  admittatur  cotisan- 
guineus  ante  implotam  conditionem.  C’est  également  Celle 
qu’il  suit  dans  le  passage  cité  par  M.  Troplong  à l'appui  de 
la  doctrine  contraire  ; on  retrouve  enfin  la  même  question 
et  le  même  avis,  dans  son  traité  du  Retrait  conventionnel , 
§•  2 , n»  72  et  suivans.  On  voit  que  bien  loin  d’admettre  [ 
avec  M.  Troplong,  que  la  vente  conditionnelle  existe  et 
soit  parfaite  sous  un  rapport,  il  ne  lui  reconnaît  aucune 
perfection. 

691.  Mais,  dans  l’exposé  des  motifs  de  l'opinion  contraire 
il  avait  dit(n°43)  : venditio  conditionalis  statim  est  pcr- 
fecta,  antequam  exliterit  coiiditio , tJT  DIC1T  TKXTUSÏn  le  g. 
ff.  de  péri,  et  com.  rei  tend.-,  et  adeà  qitidem  ut  non  liceut 
alteri  contrahenhum  invito  altero  ab  ea  discederc  t ÜT  DIC1T 
Glossa,  i6i. C’est  évidemment  ce  passage  que  M.  Troplong 
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a presque  textuellement  traduit , eu  le  prenant  pour  l'opinion 
de  Tiraqueau. 

Cependant , ce  n’était  qu'une  objection , bonne  ou  mauvaise, 
que  cet  auteur  fait  connaître , pour  n'en  omettre  aucune  et 
à laquelle  il  ne  s'arrête  point  -,  avec  raison  , car  elle  n'a  rien 
de  fonde , ni  de  concluant. 

Dans  la  loi  commentée  par  la  Glose  , le  jurisconsulte  Paul 
examine  diOérens  cas , où  il  se  demande  si  lu  veute  est  par- 
faite-, il  enseigne  qu'elle  a reçu  toute  sa  perfection  lorsque 
les  parties  sont  d’accord  sur  la  ebose  et  sur  le  prix  , pourvu 
toutefois  qu'elle  soit  pure , ti  purevenit.  Mais  si  elle  est  con- 
ditionnelle, *i  sub  conditions  renient , ou  la  condition  aura 
défailli , et  alors  il  n'y  aura  point  eu  de  vente , ou  elle  sera 
accomplie , et  alors  la  chose  sera  aux  risques  de  l'acquéreur. 
Mais  avant  l’événement,  pendante  conditions , si  la  chose  est 
livrée , l'acquéreur  n’y  a aucun  droit , il  ne  peut  la  prescrire  ; 
si  le  prix  a été  payé,  il  peut  le  répéter  ; les  fruits  appar- 
tiennent au  vendeur,  enfin  la  chose  périt  pour  lui.  Assuré- 
ment , tous  ces  caractères  de  la  vente  conditionnelle  sont  loin 
d’y  supposer  uue  perfection  quelconque. 

Mais , après  avoir  parcouru  ces  hypothèses , le  jurisconsultes 
en  examine  une  autre  toute  différente  : . » v. 

§.  1".  Si  Un  v-.uierit  , EST  ILIB  SBRVUS  BMPTD9  , S1VB  NA-J 
VIS  EX  ASM  YKNUBIT  , 8IVB  NON  VEItBRIT  , Julianut  putat  tta- 
tim  PEBKKCTAU  etu  venditinnent , quoniàm  CERTUM  SIT  eam 
etse  contractant. 

C'est  sur  ce  paragraphe  que  la  Glose  fait  observer  : 1°  que 
la  vente  est  conditionnelle , et  cependant  parfaite  ; 2„  que 
l'une  des  parties  ne  peut  pas  en  discéder,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre. 

Il  y a manifestement  erreur  à prendre  cette  espèce  assez 
bizarre  , pour  celle  d’une  vente  conditionnelle.  Le  juriscon- 
sulte Paul  lui-même  dit  le  contraire,  puisqu'il  déclare  que  la 
vente  est  parfaite,  parce  qu’il  est  certain,  certum  eu , qu’elle 
est  contractée  -,  or,  ce  caractère  est  tout  l’opposé  de  celui  qui 
appartient  essentiellement  ù.la  vente  conditionnelle  , laquelle 
dépend  nécessairement  d'un  événement  incertain  , et  est  in- 
certaine comme  cet  événement. 

Aussi  ce  même  jurisconsulte,  examinant  la  même  hypo- 
thèse, dans  la  loi  59,  f.  de  condict.  indeb.,  décide-t-il,  d’a- 
près le  même  Julianos , qu'il  n’y  a pas  lieu  à répétition  si 
celui  qui  a promis,  toit  que  le  navire  arrive,  toit  qu'il  n'arrive 
pat , a payé  avant  l'événement,  décision  contraire  à ce  qu’il 
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enseigne  dans  la  loi  8,précitée  , pour  le  cas  où  la  vente  est  vé- 
ritablement conditionnelle  , et  ce  qui  est  aussi  contraire  à là 
loi  48  ,ff.  de  condict.  indeltili. 

La  Glose  décide  que  la  vente  est  conditionnelle , par  con- 
sidération de  la  loi  13 , f.  quando  die»  ; cette  loi  4 en  effet , 
prévoit  un  cas  entièrement  semblable  : hujmmodi  legatum  4 
SIVE  ILLCD  FACTUM  FUER1T  , SIVB  MON  FUEBIT  , ILLI  DO,  LEGO. 
Mais  ici  il  s'agit  d'un  legs  , et  souvent  ce  qui  forme  condition 
dans  les  dispositions  testamentaires  , n'est  qu'un  terme  dans 
les  contrats  : c’est  précisément  ce  qu'explique  immédiatement 
cette  loi , en  disant  que  , bien  qu'il  soit  nécessaire  que  l'un  des 
deux  événemens  arrive , cependant  il  n'est  pas  certain  qu'H 
aura  lieu  avant  le  décès  du  légataire;  or,  ajoute  le  juriscon- 
sulte , le  legs  qui  doit  être  délivré  lorsque  l'héritier  mourra, 
bien  que  le  décès  de  celui-ci  soit  un  événement  assuré  , ce- 
pendant n’est  point  transmis  aux  héritiers  du  légataire  , s'il 
meurt  avant  l'héritier  chargé  du  legs. 

La  mort  de  l'héritier  qui,  dans  un  testament,  forme  con- 
dition , n'est  qu'un  terme  dans  un  contrat,  parce  qu'il  est 
certain  qu’elle  arrivera;  il  en  est  de  même  du  cas  prévu  par 
la  loi  8,  jf.  de  peric.  rei  vend.  Il  est  certain  que  l’un  des  deux 
événemens  indiqués,  arrivera;  dès-lors  la  vente  esté  terme, 
mais  non  conditionnelle. 

Aussi  Pothier,  dans  ses  Pandectes , lib.  18,  tit.  6,  n»  16, 
avant  de  rapporter  le  paragraphe  sus  transcrit , a-t-il  soin 
d’annoncer  que  ce  qui  précède  concerne  les  ventes  condition- 
nelles, mais  qu’il  n’y  a point  de  condition  dans  ce  qui  suit  : 
Hoec  obtinent  in  venditionibu»  conditionalihus.  Non  est  autant 
venditio  condtlionalu  in  speoie  scquenti.  El  cette  espèce  est 
le  paragraphe  dans  lequel  la  Glose  a vu  mal  à propos  une 
vente  conditionnelle. 

L’opinion  de  M.  Troplong  n'est  donc  aucunement  fondéé, 
ni  en  ce  qu’elle  sçrait  appuyée  de  l’autorité  , sans  doute  fort 
grave  de  Tiraqueâu,  puisqü’au  contraire  cet  auteur  ne  la  cite 
que  pour  la  rejeter,  ni  en  ce  que  les  textes  invoqués  le  se- 
raient avec  raison  , car  ces  textes  eux-mêmes  repoussent 
l’interprétation  que  la  Glose  leur  a mal  à propos  donnée. 
Aussi  Tiraqueau  ne  s’y  est-il  point  arrêté. 

692.  D’ailleurs , ce  nue  là  Close  disait,  que  l'une  des  par- 
ties ne  pouvait  pas  se  dégager,  était  vrai  dans  l’espèce  de  la 
. loi  qu'elle  examinait , précisément  parce  que  cette  espèce  ne 

[>résentait  pas  une  vente  conditionnelle,  mais,  comme  le  dit  la 
oi,  une  vente  parfaite,  perfectam.  Mais,  à l’égard  d une  vente 
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véritablement  conditionnelle , cette  proposition  est  loin  d’élre 
exacte. 

On  ne  peut  pas  dire,  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion , que  le  vendeur  n’est  pas  maître  de  discéder,  pins  qu’on 
ne  peut  dire  que  la  vente  est  parfaite  : c’est  absolument  la 
même  chose  ; la  perfection  de  la  vente  et  la  liberté  du  ven- 
deur sont  également  subordonnées  à la  condition  (i). 

En  y faisant  bien  attention  , l’on  verra  que  si  le  vendeur 
parait  ne  pas  pouvoir  discéder,  c’est  qu’on  suppose  la  condi- 
tion accomplie.  Mais  si  avant  l’accomplissement  de  la  condi- 
tion , le  vendeur  se  déclare  libre  et  dispose  de  l’objet  du  con- 
trat, l’acquéreur  pourra-t-il  s’y  opposer?  Non,  certainement  ; 
le  vendeur  peut  donc  discéder,  car  vendre  à un  autre  , c’est 
assurément  se  départir  de  la  première  vente.  Pour  que  la  se- 
conde puisse  être  attaquée  , il  faut  que  la  condition  soit  ac- 
complie, mais  jusque  là  le  vendeur  est  aussi  libre  que  s’il 
n’avait  jamais  contracté.  L’obligation  du  vendeur  de  ne  pas 
discéder,  dépend  donc  de  la  condition  tout  autant  que  la 
transmission  de  la  propriété  , tout  autant  que  la  vente  elle- 
même  (2). 

Si  la  vente  prenait  naissance  dès  le  jour  du  contrat , si , 
comme  le  suppose  M.  Troplong,  la  condition  ne  faisait  qu’en 
suspendre  certains  effets,  tels  que  la  transmission,  il  s’ensui- 
vrait que  l'inaccomplissement  de  la  condition  , ou  la  perte 
totale  de  la  chose,  seraient,  dans  la  réalité,  des  conditions 
résolutoires.  Mais  ce  n’est  point  ce  qui  a lieu;  si  la  condition 
vient  à manquer , la  vente  ne  prend  point  naissance  ; si  la 
chose  périt , la  vente  ne  se  forme  point.  Pourquoi  ? parce 
qu’elle  n’est  pas  encore  née,  et  que  pour  naître  il  faut  un  objet 
sur  lequel  elle  repose  (3).  - . 

Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  qu’il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  entre  le  vendeur  et  l’acheteur  ; le  premier  a conféré  au 


(1)  L’art.  1685,  C.  c.,  offre  l’exemple  d’une  rente  parfaite  sons  cer-' 
tains  rapports , quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  à l’égard  de  tous  ; les  parties 
ne  peuvent  pas  en  discéder , mais  la  rente  n’est  pas  faite  sous  condition 
suspensive,  ainsi  que  l’a  très-bien  démontré  M.  Durergier , Traité  de  la 
t'ente , n”‘  82  et  83. 

(2)  Si  l’acquéreur  peut  faire  des  actes  conservatoires,  c’est  uniquement 
pour  empêcher  que  par  la  destruction  de  la  chose , le  vendeur  ne  fasse 
évanouir  l'espérance  que  la  condition  peut  réaliser , on  en  considération 
des  effets  que  cette  espérance  peut  produire. 

(3|  Art.  1182 , C.  é.,  Toullier,  t.  6,  n*  538  ; et  Duranton  d’après  Cujas, 
t.  ll,n»7fl.J  v 1 
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second  une  espérance  irrévocable.  Si  la  condition  s'accomplit, 
l’espérance  se  réalise;  si  elle  vient  à défaillir,  l’espérance 
s'évanouit,  mais  elle  a existé.  C'est  cette  espérance  que  le 
vendeur  ne  peut  pas  enlever  en  discédant  du  contrat  : mais 
ce  contrat  n’est  pas  la  vente  ; il  n’en  est  ni  une  partie , ni  une 
modification,  ni  un  commencement.  Il  en  est  distinct;  ce  n’est 
pas  la  même  convention,  car  celle-ci  est  actuelle  et  parfaite , 
tandis  que  la  vente  est  conditionnelle. 

C’est  ainsi  que  M.  Toullier  explique  les  droits  des  parties, 
tandis  que  la  condition  est  pendante(i);  encela.il  se  conforme 
à l’esprit  des  lois  romaines , dont  le  Code  civil  ne  s’est  point 
écarte , et  à la  doctrine  des  commentateurs  : QuandUi  conditio 
pendit,  quod  tub  conditions  factum  est  HIH1L  EST  (2).  Ce  qui 
est  fait  sous  condition , c'est  la  vente.  1 * 3 

693.  C’est , au  surplus , sur  cette  considération  que  tous 
les  feudistes  se  sont  appuyés , à l'exemple  des  auteurs  précé-  * 
demment  cités , pour  décider  que  les  droits  seigneuriaux  ne 
peuvent  pas  être  exigés  sur  un  contrat  soumis  à une  condition 
suspensive.  " fc'ïs, 

In  vcnditione  conditionali , dit  Dumoulin  , § 7$ , glos,  1 , 
n°  40  , non  INCIPIUNT  DEBERI  laudimia  niii conditions  extante. 

« D’Argentré,  ajoute  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  X Analyse, 

» pag.  170 , à la  note , et  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis , se 
» sont  conformés  à la  doctrine  de  notre  auteur.  • 

«Dans  les  ventes  conditionnelles,  ditSudre,  doiLods,§  11, 
*n*  17,  il  n'est  dû  des  lods,  qu’après  la  condition  arrivée , 

» parce  que  jusque  là  il  n'y  a point  encore  de  tente  » (3). 

691.  Cette  même  considération  doit  conduire  à décider  que 
sur  un  acte  dans  lequel  un  contrat  est  stipulé  sous  une  con- 
dition  suspensive , le  droit  de  ce,  contrat  ne  peut  pas  être 
perçu  avant  que  la  condition  soit  accomplie  ; l'acte  ne  contient 
pas  te  contrat . parce  que  ce  contrat  n'existe  point. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  garde  le  silence  sur  les  effets 
de  la  condition  à l'égard  de  la  perception  ; dès-lors,  il  faiit 
nécessairement  recourir  sur  ce  point , aux  règles  du  droit  ci- 


(I)  T.  6,  n°  473. 

(J)  Faber,  lib.  3,  tit.  89.  définit.  23,  nol.  33. 

(3)  Faber,  t»  cod.,  lib.  4 , tit.  43,  définit.  28  , assimile  entièrement , à 
l’égard  des  droits  de  mutation,  le  contrat  conditionnel , pendente  condi- 
tions, au  contrat  nul.  V.  aussi  Poquet  de  Livonières,  li*.  3,  chap.  4,  sec- 
tion 4 ; Fonmaur,  n«  337  ; Fothier,  des  Pie  fs,  cltap.  5,  secl.  3,  S 1;  Hervé, 
t 3,  p 46.  111 
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vil  que  nous  venons  d'expliquer.  Rien  ne  s'oppose  à leur  pleine 
application. 

La  loi  du  5-19  décembre  179Q  ne  contenait  pas  non  plus 
dp  disposition  explicite,  relativement  nu  droit  à percevoir  sur 
les  contrats  conditionnels  , mais  en  exigeant  (art.  *2)  la  décla- 
ration des  biens  immeubles  recueillis  « par  l’échéance  des 
'•conditions  attachées  aux  dispositions  éventuelles» , elle  ex- 
primait clairement  que  le  droit  n’avait  pas  dû  être  perçu  sur 
les  actes  (jui  contenaient  ces  dispositions. 

Celte  loi  ne  soumettait  également  qu'au  droit  fixe  « les  dons 
» éventuel*  d’objets  déterminés»  (3e  classe,  secl.  4,  3°). 

La  loi  du  22  frimaire  an  v |i  offre  aussi  l'application  de  ce 
principe  dans  l’art.  63,  § 3,  n°  5.  par  lequel  elle  n’assujétit 
qu’au  droit  fixe  « les  actes  de  libéralités  qui  ne  contiennent 
» que  des  dispositions  soumises  à l’événement  du  décès.  » 

Nous  dirons  tout  à l’heure  qu’une  jurisprudence  constante 
a fait  application  des  principes  ci-dessus  exposés,  à la  per- 
ception au  droit  d'enregistrement. 

On  doit  donc  regarder  comme  une  règle  certaine  que  le 
droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur  un  acte  dont  l’effet 
est  soumis  à une  condition  suspensive  , tant  que  cette  condi- 
tion n’est  pas  accomplie. 

695.  Mais  quel  sera  l’effet  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition P 

En  droit  civil , cet  effet  est  double  ■ 

« Le  principal  effet  de  l’accomplissement  de  la  condition 
» est  de  rendre  parfaite  l'obligation  qui  était  suspendue,  et 
» de  donner  naissance  à l’action  qui  résulte  de  la  convention 
» à laquelle  la  condition  avait  été  apposée.  » Toullier,  t.  6, 
n»  537. 

La  conséquence  de  cet  effet,  relativement  aux  droits  de  mu- 
tation, est  évidemment  de  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel ; la  convention  translative  prend  naissance,  la  propriété 
change  de  ipain  , la  Régie  en  a la  preuve  , le  droit  est  incon- 
testablement exigible,  sans  qu’il  soit  besoin  d’examiner  si 
l’acte  est , ou  nort , le  titre  de  la  mutation. 

696.  Mais  s’il  s’agit  d’un  droit  d’acte , l’exigibilité  présente 
plus  de  difficulté. 

On  peut  en  effet  faire  observer  que  la  oonditioq  dont  L’évé- 
nement donne  naissance  à la  convention,  est  étrangère  à l'acte  ; 
que  çet  açte , lors  de  l’enregistrement  n’était,  par  sa  nature , 
susceptible  que  d’un  droit  fixe';  qu’il  a subi  tous  les  droits 
auxquels  il  était  assujéii;  que  l’accomplissement  de  lacondi- 
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tion  n’a  rien  changé  dans  son  contenu  ; que  ce  contenu  seul 
doit  être  pris  en  considération  pour  déterminer  les  droits  à 
percevoir  ( tuprà , n°  135);  que  d’ailleurs,  les  événetnens 
ultérieurs  ne  peuvent  pas  influer  sur  la  perception  ( art.  60 
de  la  loi  de  frimaire  ),  qu’enfin,  la  loi  a montré  comment  l'effet 
des  conditions  suspensives  doit  être  entendu  , lorsque  dans 
les  dispositions  subordonnées  à l’événement  du  décès,  dont 
la  condition  s’est  accomplie,  elle  a ordonné  de  percevoir,  non 
un  supplément  sur  l’acte  enregistré  au  droit  fixe , mais  un 
droit  de  mutation  par  déeès;  que  cet  exemple  démontre  clai- 
rement que  l’acte  n’est  pas  susceptible  d’une  nouvelle  per- 
ception. 

Cependant  on  doit  décider , au  contraire , que  lors  de  l'ac- 
complissement de  la  condition , la  Régie  peut  exiger  le  paie- 
ment du  droit  proportionnel  qu  elle  n’avait  point  perçu  sur 
l’acte  soumis  à la  formalité. 

La  raison  en  est  que  l'acte  est  le  véritable  titre  de  la  con- 
vention. v. 

Pour  concevoir  comment  l’acte  est  le  titre  de  la  conventiort, 
qui  cependant  ne  prend  naissance  que  postérieurement  à sa 
rédaction  , il  faut  se  rappeler  qu’il  est  de  principe  que  l'évé- 
nement de  la  condition  pétrifie  le  contrat,  c'est-à  dire  , qu’il 
fait  considérer  la  convention  comme  ayant  toujours  été  puré 
et  simple  ; en  d’autres  termes , l’accomplissement  de  la  con- 
dition fait  supposer  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  condition  (1). 

C’est  de  cette  fiction  légale  que  résulte  l’effet  rétroactif  at- 
tribué à la  condition  accomplie  ( art.  fi  17 U,  C.  c.  ).  Cet  effet 
est  le  second  que  produit  l'événement. 

Il  en  résulte  qu’après  cet  événement , l’acte  est  censé  ne 
point  contenir  la  condition;  la  disposition  qui  le  concerne  est 
comme  non  écrite  ; le  contrat  tel  qu’il  est  devenu,  c’est-à-dire, 
pur  et  simple,  est  supposé  contenu  daus  Pacte,  dès  le  jour 
de  la  signature  ; il  est  évident  dès-lors  que  cet  acte  en  est  le 
titre  , et  que  le  droit  proportionnel  est  à percevoir  , comme 
si  on  avait  omis  de  l’exiger  au  jour  de  l’enregistrement. 

La  condition  stipulée  agît  à l'égard  de  la  Régie  , comme 
à l’égard  des  parties  ; de  même  que  le  contrat  conditionnel 
ne  rend  pas  te  stipulant  créancier  ou  propriétaire,  «nais  hif 
attribue  seulement  l’espérance  de  le  devenir , de  même  il  ne 
rend  pas  la  Régie  créancière  de  l impôt , mais  il  lui  donne 

■■■«■  • " - " -1.,  1 1 ■ 1 * “*  " 

ft)  L.  28,  fl.  de  condition,  institut. 
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l’espoir  de  l’étre  plus  tard;  spct  dehitum  iri.  L’événement 
change  son  droit  d’eepèrer , en  celui  d’exiger  le  paiement,  mais 
l'acte  est  également  la  source  de  l’un  et  de  l’autre;  il  forme 
le  litre  de  la  Régie , pour  demander  l'impôt , comme  il  est  ce- 
lui du  contractant , pour  obtenir  l’exécution  du  contrat. 

697.  Il  reste  à parler  des  effets  de  la  condition  suspensive 
quand  elle  a manqué  : Tout  ce  qu’on  peut  dire  à cet  égard  , 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Toullier,  t.  6,  n"  547,  est  ren- 
fermé dans  la  maxime  des  auteurs,  actus  conditionalis , defectn 
conditions , nihil  en  ,■  maxime  tirée  de  la  loi  S,ff.  deperic.,  et 
cotnm.  rei  rendit. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  nécessairement  que  la 
Régie  voit  s’évanouir  l’espérance  de  percevoir  le  droit  auquel 
l’accomplissemeDt  de  la  condition  aurait  pu  donner  lieu  ; celte 
assertion  n'est  pas  susceptible  de  difficulté. 

698.  Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  sont  confir- 
més par  une  jurisprudence  constante  ; la  Cour  de  cassation  ne 
les  a jamais  méconnus  , et.  nous  verrons  qu'elle  a eu  de  fré- 
quentes occasions  de  les  appliquer.  Voici  un  arrêt  qui  les  con- 
tient et  qui  nous  tiendra  beu  de  résumé  = 

Le  18  août  1821,  les  sieur  Flachat  ont  cédé,  au  sieur  Du- 
maine,  le  droit  d’extraire,  jusqu'à  épuisement,  les  charbons 
et  minerais  qui  se  trouvent  sous  la  superficie  d’up  immeuble 
appartenant  aux  cédans , à la  charge  par  le  cessionnaire  d’ob- 
tenir du  gouvernement  une  autorisation  préalable  à toute  ex- 
ploitation , et  moyennant  une  redevance  pécuniaire  propor- 
tionnée aux  extractions  qui  seront  faites. 

Le  tribunal  de  Saint-htienne  a jugé,  le  3 juin  1824,  que' 
cet  acte  ne  donnait  pas  ouverture , quant  à présent , au  droit 
proportionnel.  La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation  : 

Mais , le  19  juin  1826 , arrêt  qui  rejette  : 

» Attendu,  en  droit,  que  la  perception  du  droit  d’enregiilreinent  des 

• actes  doit  être  réglée  par  la  nature  des  actes  et  par  l'effet  que  la  loi  at- 

• tribue  à ces  actes  au  moment  où  ils  sont  soumis  à la  formalité,  A moins 
» qu’il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  une  disposition  formelle  de 

• la  loi  ; 

» Attendu,  en  fait,  que  l’acte  du  18  août  1821  ne  présente  qu’un  traité 

• entre  les  parties  sur  l'exploitation  future  d'une  mine  , exploitation  es- 
>>  sentiellcment  subordonnée  à la  concession,  que,  par  l’art.  3 dudit  traité, 
» te  sieur  Humaine  était  chargé  de  solliciter , au  profit  des  consorts  FU- 
» chat , auprès  du  gouvernement  , conformément  aux  dispositions  de  la 
« loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines; 

* Attendu  que  cette  condition  apposée  au  traité  était  suspensive  de 
» tonte  obligation  entre  les  parties  , obligation  qui  n’aura  d’effet  légal 
» qu’au  moment  où  U condition  sera  accomplie;  • 
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» Attendu  qu'en  jugeant , dans  cet  état , que  l'acte  du  48  août  1821 
» ne  fournit  donner  par  lui- mémo,  et  abstraction  faite  de  la  concession  à 

• obtenir  du  gouvernement,  ouverture  à aucun  droit  proportionnel , le  ju- 
» gement  attaqué  n’a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  droit  qui 
» régissent  les  obligations , et  n'a  point  compromis  les  intérêts  de  la  Ré- 

• gie,  à laquelle  il  n'interdit  aucunement  la  faculté  de  réclamer  le  droit 

• dont  il  s'agit  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition  apposée  audit 

• acte  : d'où  il  suit  que  ce  jugement  n’a  point  violé  les  articles  invoqués 
» de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  » ( C’ont 1201.) 

699.  On  trouvera  dans  l'application,  de  nombreux  arrêts 
confirmatifs  de  celui-ci  ; nous  indiquerons  seulement  ici  ceux 
dans  lesquels  le  principe  a été  le  plus  nettement  posé,  et  qui 
forment  sur  ce  point  de  véritables  arrêts  de  doctrine  : 

Le  10  mai  1831 , arrêt  qui  porte  : « Attendu,  en  droit,  que 
» les  obligations  de  sommes  ou  valeurs,  contractées  sous  con- 
••  dition  suspensive,  ne.  donnent  pas  ouverture  au  paiement 
» actuel  du  droit  proportionnel.  » ( Cont.,  2271.  ) 

Le  12  juillet  1832 , arrêt  ainsi  conçu  : 

v Attendu  , en  droit , que  la  prescription'  des  art.  A et  69  de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  toutes  obliga- 
» lions,  ne  peut  recevoir  d'application  qu’aux  stipulations  qui  contiennent 
» des  obligations  réelles  et  produisent  un  engagement  actuel , et  non  k 

• celles  qui  ne  renferment  que  des  prévisions  et  des  obligations  tout-à- 
> fait  subordonnées  à tfn  événement  incertain , et  par  conséquent  à une 

• condition  suspensive  de  sa  nature.  » (Cont.,  2483.) 

Le  24  février  1835 , arrêt  dans  lequel  on  lit  « que  toute 
» stipulation  soumise  à une  condition  suspensive  qui  ne  per- 
» met  aucune  exécution  avant  un  événement  prévu  et  incer- 
» tain , ne  contient  pas  d’obligation  actuelle  passible  du  droit 
>•  d’enregistrement.  » ( Cont.,  3070.  ) 

700.  L’Administration  s’est  toujours  conformée  à cette  ju- 
risprudence ; ainsi,  l’on  peut  dire  que  les  principes  sur  les- 
quels repose  la  première  partie  de  notre  3e  Règle , n’ont  ja- 
mais été  contestés.  Cependant  nous  avons  cru  devoir  les  éta- 
blir et  en  justifier  le  fondement , afin  de  ne  point  les  aban- 
donner à la  mobilité  des  jurisprudences;  il  serait  impossible 
d’ailleurs  d'en  faire  une  saine  application  , sans  les  explica- 
tions que  nous  avons  données;  on  verra  dans  la  pratique, 
combien  ils  sont  souvent  violés  pour  n’étre  pas  bien  compris  : 
c'est  principalement  dans  ce  qui  concerne  tes  ouvertures  de 
crédit,  le  cautionnement,  les  ventes  et  les  libéralités  à cause 
de  mort,  que  nous  aurons  à les  appliquer.  Les  développemeus 
qui  vont  suivre  ont  pour  objet  de  donner  toutes  les  notions  né- 
cessaires à la  solution  des  difficultés  que  soulèvent  ces  di- 
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verses  questions  et  l’application  du  principe  que  la  condition 
du  contrat  suspend  la  perception  du  droit  proportionnel. 

S n. 

De*  diverse*  espèces  de  Condition*  suspensive*  et  de  leur*  effets. 

% 

S0HM4UUL 

701.  Enumération  des  diverses  espèces  de  conditions. 

707.  De  la  condition  casuelle  et  de  ses  effets  sur  la  perception. 
7Q3.  De  la  condition  mixte . 

704.  De  la  condition  potestative  dans  les  contrats  unilatéraux. 

705.  La  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s' oblige  rend 

la  convention  nulle  et  écarte  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. 

706.  L’accomplissement  de  cette  condition  ne  produit  pas  cT effet 

rétroactif  qui  autorise  la  Régie  à percevoir , à titre  de 
supplément , le  droit  proportionnel  sur  l’acte  précédem- 
ment enregistré. 

707.  Confirmation  de  celle  proposition. 

700.  Que  doit-on  entendre  par  la  condition  potestative  ? Opinion 
de  Pothier , fondée  sur  la  loi  romaine. 

709.  Comparaison  de  cette  opinion  avec  le  texte  de  r article  1 1 

C.  c.  Examen  d’une  modification  à cet  article  , proposée 
par  M.  Toullier. 

740.  Sens  probable  de  cet  article. 

741.  Conséquence  de  la  discussion  qui  précède  , relativement  à 

la  perception. 

71  7.  De  la  condition  potestative  de  la  part  du  créancier. 

713.  Elle  suspend  la  perception.  Arr.,  1"  juillet  1807. 

714.  Arrtt  contraire,  18  avril  1821. 

715.  Examen  et  critique  de  cet  arrêt. 

716.  La  Cour  de  cassation  est  revenue  à sa  première  jurispru- 
•*  dence.  Arr.,  10  mai  i83i. 

717.  Distinction  entre  la  condition  potestative  de  la  part  du 

créancier  et  la  faculté  laissée  à celui-ci  d’accepter  les 
offres. 

718.  Do  la  condition  potestative  dans  tes  contrats  synallagma- 

tiques.— Elle  annuité  la  convention  et  empêche  en  con- 
séquence, t exigibilité  du  droit  proportionnel. 

719.  Doctrine  de  C Administration , qui  perçoit  ee  droit  malgré 

la 'nullité.  — Solut.,  iq  mars  i83a. 

770;  L’accomplissement  de  la  condition  ne  donne  pas  Heu  d la 
perception  de  ce  droit . à titre  de  supplément. 
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721 . Application  des  principes  précédens,  cutis  acceptations  d’ac- 

tes d'offres , et  aux  ratifications  d’actes  nuis. 

722.  Application  aux  simples  projets. 

723.  Application  aux  promesses. 

721.  Division  des  conditions  en  expresses  et  tacites. 

725.  La  condition  expresse  ne  peut  pas  dire  stipulée  postérieu- 

rement au  contrat. 

726.  Des  diverses  espèces  de  conditions  tacites, 

727.  Les  conditions  tacites  suspendent  la  perception  comme  les 

conditions  expresses. 

728.  De  la  condition  impossible. 

729.  Des  conditions  positives  ou  négatives. 

730.  De  l’accomplissement  des  conditions.  — Renvoi. 

731.  Effet  de  la  condition  de  faillie. 

701.  Les  conditions  produisent  des  effets  fort  différens  , sui- 
vant qu’elles  sont  appliquées  à des  conventions  entre  vifs  ou 
à des  dispositions  testamentaires.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
des  conditions  apposées  aux  contrats,  réservant  l’examen  de 
leurs  effets  particuliers  dans  les  legs , au  chapitre  des  dona- 
tions par  testament  Nous  cherchons , autant  qu'il  est  possible, 
à rapprocher  les  principes  de  leur  application. 

Nous  examinerons , sous  ce  paragraphe,  les  diverses  espèces 
de  conditions,  qui  sont  casuelles,  mixtes,  potestatives,,  ex- 
presses, tacites,  possibles,  impossibles,  négatives  et  posi- 
tives. Nous  considérerons  aussi  les  effets  des  conditions  lors- 
qu’elles sont  accomplies  ou  défaillies. 

702.  Le  Code  civil,  art.  1169,  définit  la  condition  casuelle , 
«.  celle  qui  dépend  du  hasard  et  qui  n'est  nullement  au  pou- 
h voir  du  créancier  ni  du  débiteur  ». 

On  doit  aussi  considérer  comme  casuelle,  la  condition  qui 
dépend  de  la  volonté  d'un  tiers  ; les  docteurs  en  donnent  cet 
exemple  : « Je  lègue  cent  francs  à Priai  us,  si  Secundus  monte 
» au  Capitole.  » (1).  La  plupart  des  conditions  casuelles  sont 
plus  OU  moins  subordonnées  à la  volonté  d’on  tiers. 

L’application  de  la  3e  Règle,  soit  à l’égard  de  la  perception 
Sur  l’acte  soumis  à la  formalité,  soit  à légard  de  l'exigibilité 
du  droit  proportionnel,  lors  de  l’accomplissement  de  la  con- 
dition v se  fait  sans  obstacle  et  sans  modification , dans  le  cas 
OÙ  la  condition  est  purement  casuelle. 

_ 

(1)  Ban?,  de  Succcessùmibus  , lib.  17,  tit.  11.  V.  «usai  M.  Toollier, 
t.  6,  n"  496. 
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. 703.  « La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à la  fois 
» de  la  volonté  d’une  des  parties  contractantes  et  de  la  vo- 
••  lonté  d’un  tiers  •>  art.  1171,  6.  c.  A cette  définition , comme 
à celle  de  l’art.  11(59,  l’on  doit  ajouter  que  la  condition  de- 
vient mixte,  lorsque  son  application  dépend  des  circonstances 
qui  tiennent  à la  nature , et  non  de  la  volonté  d’une  tierce 
personne  (1). 

La  condition  casuelle  est  la  véritable  et  seule  condition 
dont  l’effet  soit  réellement  suspensif  ; ainsi , dans  la  condition 
potestative, ‘le  contrat  n'est  suspendu  que  si  elle  est  au  pou- 
voir du  créancier,  parce  qu’alors  elle  est  casuelle  pour  le  seul 
obligé  ; dans  la  condition  mixte,  elle  n’est  également  suspen- 
sive qu’en  considération  du  caractère  de  fortuité  qu’elle  pré- 
sente nécessairement.  On  doit  donc  appliquer  à celle-ci  ce  que 
nous  venons  de  dire  de  la  condition  purement  casuelle. 

704.  L’art.  1170,  C.  c.,  définit  la  condition  potestative, 
« celle  qui  fait  dépendre  l’exécution  de  la  convention  d’un 
» événement  qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
» parties  contractantes , de  faire  arriver  ou  d’empêcher.  » 

Nous  considérerons  d’abord  la  condition  potestative  dans  les 
contrats  unilatéraux  ; nous  examinerons  ensuite  ses  effets  dans 
les  contrats  synallagmatiques. 

La  condition  doit  aussi  être  considérée  suivant  qu'elle  est 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige , ou  de  fa  part  de 
celui  envers  qui  on  s’oblige. 

705.  Lorsque  la  condition  est  potestative  de  la  part  de  celui 

aui  s'oblige , non  seulement  le  contrat  subordonné  à la  con- 
ition , ne  se  forme  pas  actuellement , mais  encore  aucune 
obligation  ne  prend  naissance , pas  même  celle  qui  consiste  4 
créer  une  espérance  irrévocable.  En  un  mot , il  n’«xiste  aucun 
lien  de  droit  entre  les  parties.  C’est  ce  qu’exprime  clairement 
l’art.  H74 . C.  c. , en  ces  termes  : « Toute  obligation  est  nulle 
» lorsqu’elle  a été  contractée  sous  une  condition  potestative 
» de  la  part  de  celui  qui  s’oblige.  » 

Celte  nullité  est  expliquée  par  Pothier , des  Obligations , 
n*  205  : « L’Obligation  étant  vinculum  juris  quo  nécessitât e 
» astringimur,  et  renfermant  essentiellement  une  nécessité  de 
» donner  ou  de  foire  quelque  chose , rien  n’est  plus  contraire 
» à sa  nature  que  de  la  faire  dépendre  de  la  pure  volonté  de 
*•  celui  qu’on  supposerait  la  contracter  ; et  par  conséquent  une 


(1)  Toullier,  t.  6,  n"500. 
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» telle  condition  ne  suspend  pas,  mais  détruit  l’obligation  qui 
» pèche  en  ce  cas , par  le  défaut  de  lien.  >• 

Ainsi , dans  cette  hypothèse , l’acte  est  nul  de  plein  droit  ; 
c’est  un  pur  fait , sans’  aucun  effet  légal  : actus  meri  facti,  sine 
ullo  juris  effectu.  Les  parties  peut-être  ont  cru  agir  utilement, 
mais  elles  n'ont  rien  fait.  La  stipulation  n’est  point  regardée 

Eir  la  loi  comme  engendrant  une  obligation  quelconque , mais 
en  comme  le  projet  d’un  contrat,  dont  les  clauses  sont  ré- 
glées à l’avance , et  auquel  il  manque  le  consentement  défi- 
nitif qui  doit  le  constituer.  Non  dicitur  contractas  initus , sed 
potins  habitus  de  ineundo;  Basnage,  des  Hypothèques , chap.  13. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses , que  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  exigible  sur  un  pareil  acte,  soit  parce  que  la  con- 
vention n'est  point  parfaite,  et  qu’elle  manque  d'un  élément 
essentiel , que  peut-être  elle  n’aura  jamais , soit  parce  que  le 
contrat  est  uul  de  plein  droit.  Ces  deux  manières  d’envisager 
l’acte  conduisent  au  même  résultat,  soit  en  droit  civil , parce 
que  c’est  la  même  chose  qu'un  acte  nul  ou  un  contrat  sans 
existence  ( n.  241  ),  soit  en  droit  fiscal , parce  que  des  deux 
circonstances  suit  nécessairement  l’affranchissement  du  droit 
proportionnel.  ( Sup .,  n**  110  et  232). 

Celte  conséquence  a été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  ont  décidé  que  le  droit  proportion- 
nel n’était  pas  exigible  sur  des  donations  dans  lesquelles  le 
donateur  avait  imposé  à sa  disposition , des  conditions  telles 

Ju’il  lui  était  loisible  d'en  réduire  à rien  le  bénéfice  (1).  Le 
onaleur  est  celui  qui  s’oblige  ; aintftermes  de  l’art.  944,  C.  c., 
« toute  donation  entre-vifs , faite  sous  des  conditions  dont 
» l’exécution  dépendra  de  la  seule  volonté  du  donateur , sera 
>■  nulle.  » C'est,  comme  on  le  voit,  une  application  particu- 
lière de  la  règle  générale  tracée  par  l’art.  1174. 

La  Régie  s’est  conformée  à ces  décisions , et , par  Délibé- 
ration du  3 août  1822,  elle  a pensé  que  le  droit  proportionnel 
n’était  pas  exigible  sur  des  donations  semblables  à celles  dont 
nous  venons  de  parler. 

Ce  que  la  Cour  et  la  Régie  reconnaissent  juste  et  conforme 
aux  principes,  à l'égard  de  la  donation,  elles  ne  peuvent 
point , sans  contradiction  , refuser  de  l’appliquer  à toute  autre 
espèce  de  contrat  unilatéral , car  les  termes  et  les  motifs  des 
art.  944  et  1174  , sont  absolument  les  mêmes. 


(t)  14  Juillet  1807  et  13  avril  1815;  ces  arrêls  seront  rapportés ,Jen 
traitant  des  donation# 
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706.  Il  importe  fort  peu , pour  l'établissement  du  débit  à 
percevoir  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  que  l'affranchis- 
sement dérive  de  la  2e  ou  de  la  3*  Règle  ; mais  cette  consi- 
dération est  fort  importante,  relativement  à la  perception  à 
faire  lorsque  la  condition  s'accomplit. 

La  différence  est  telle , que  contrairement  à ce  qui  a lien 
dans  le  cas  d'une  véritable  condition  suspensive,  l’acte  sou- 
mis à la  condition  potestative  du  débiteur,  ne  suffira  pas  à la 
Régie  pour  exiger  le  paiement  du  droit. 

Celte  proposition  importante , presque  toujours  mécontni« 
par  l'Administration , doit  être  justifiée  par  quelques  exjffi- 
cations. 

Nous  avons  vu,  suprà  n°  696,  que  la  faculté  appartenant 
à la  Régie  de  percevoir  à titre  de  supplément , le  droit  pro- 
portionnel , sur  l’acte  primitivement  enregistré  au  droit  fixe,» 
tient  à l'effet  rétroactif  de  la  condition , qui  faisant  remonter 
le  contrat  au  jour  de  l'acte , fait  de  celui-ci  le  véritable  litre 
de  la  convention. 

Cet  effet  rétroactif  n’a  point  liçu  lorsque  la  condition  est 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige. 

Il  n'y  a point,  en  effet,  de  principe  plus  certain,  qne  la  non- 
rétroactivité  de  la  condition  potestative  : ri  obligatio  condi- 
tionnas purificetur , rétro  non  trahitur,  si  fuerit  oonditio  potes- 
tatives, dit  Barlhote,  sur  la  loi  2,  ff.  qui  potiores.  Coaditio  po- 
testatives non  trahitur  retrà , dit  Dumoulin , § 436,  n°  3 (1).  >■ 

II  suit  de  là  que  l’obligation  formée  par  l'accompéissemeiit 
de  la  condition  potestative  f n’a  d'existence , soit  réellement , 
soit  fictivement , que  du  jour  de  l'événement  ; on  ne  peut  pas 
la  faire  remonter  à une  époque  antérieure , ni  supposer  par 
conséquent  qu’elle  a été  contenue  dans  l'acte  précédemment 
soumis  à la  formalité.  Cet  acte  n’en  est  pas  le  titre , parce 
qu'un  Écte  ne  peut  pas  servir  de  titre  à une  obligation  qui  n’a 
pas  la  même  date.  Dès-lors,  la  Régie  ne  peut  exiger  un  sup- 

gémenl  à raison  de  son  enregistrement.  Lorsqu'il  a reçu  I» 
rmalité,  il  a subi  tous  les  dioits  dont  il  était  alors  suscep- 
tible, depuis  ce  moment,  H n'a  éprouvé  aucun  changement; 
il  n esl  pas  plus  qn'alors  un  titre  obligatoire.  Si  la  convention 
existe  aujourd'hui,  c’est  qu'une  volonté  nouvelle  est  venue 
lui  donner  l'existence  ; mais  cette  volonté  n’a  point  d’effet  ré- 


(1)V.  Faber  lib.  7,  lit.  7,  définit.  36,  not.  2;  Mornac,  sur  la  loi  1,  ff. 
W potiores  ; Ëasnage  , Traité  des  Hypothèques,  ch.  13 , Touiller  , t.  6 , 
B”  546  ; Troplnng , des  Hypothèques  , n»  479.  b 
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troaeiif , lu  loi  le  lui  refuse , ou  ce  qui  est  la  même  chose,  ne 
le  lui  donoe  point. 

707.  Ces  principes  servaient  à résoudre , sous  l’ancien  droit, 
une  question  analogue  à celle  que  nous  examinons  ; on  se  de-i 
mandait  si  les  droiis  de  mutation  d'une  vente  conditionnelle 
appartenaient  au  fermier  existant  lors  du  contrat , qui  avait 
vu  l’acte  et  avait  été  mis  a môme  de  le  porter  sur  ses  registres , 
ou  bien  à celui  qui  lui  avait  succédé  et  se  trouvait  en  exer- 
cice, lors  de  l'événement  de  la  condition? 

On  distinguait  : 4 . . ., _ , . , - 

L’on  décidait  qu'ils  appartenaient  au  premier , si  la  candie 
tion  était  fortuite  ou  casuelle , parce  qu'elle  produisait  un  effet  » 
rétroactif. 

« Lorsque  le  contrat , par  l’événement  de  la  condition,  dit 
’ » Poquet  dé  Livonières,  liv.  3,  cliap.  4,  sect.  4,  sortit  son 
» effet , les  lods  et  ventes  appartiennent  à celui  qui  était  sei- 
» gneur  ou  fermier  au  temps  du  contrat,  et  non  à celui  qui 
» s’est  trouvé  seigneur  ou  fermier  au  temps  de  l’événement 
» de  la  condition  » 

Mais , si  la  condition  était  potestative , les  droits  apparte- 
naient à celui  qui  était  fermier  au  jour  de  l’événement  de  la 
condition.  « Si  la  condition  arrive,  dit  Fonmaur,  n°  361 , la 
«vente  ne  vaut  qu’à  compter  de  ce  jour,  puisque  ce  n’est 
» qu'alors  que  le  fait  dépendant  de  la  volonté  des  parties  , a 
» confirmé  leur  engagement-  Ainsi , les  lods  d’une  pareille 
» vente  ne  sont  dus  qu’à  compter  de  l’événement  dp  la  condi- 
» tion  seulement.  » 

Cette  décision  s'applique  parfaitement  à notre  question  ; si , 
dans  les  conditions  casuelles , le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible à titre  de  supplément , sur  Pacte  enregistré , c’cst  que 
par  une  fiction  légale , la  condition  accomplie  produit  un  effet 
rétroactif  qui  reporte  l’obligation  à la  date  du  contrat  et  fait 
de  l’acte  le  titre  de  la  convention  ; mais , dans  les  conditions’ 
potestatives , l’effet  rétroactif  n’existe  pas , l’obligation  qui  se 
forme  ne  remonte  point , l’acte  précédent  n’en  peut  pas  de- 
venir le  titre. 

Ainsi , de  même  que  le  premier  fermier  ne  pouvait  exciper 
de  l’acte  qui  lui  avait  été  remis  pour  exiger  les  droits  du  con^ 


(1)  Arrêts  des  8 mars  16$?.  et  24 juillet  1629  , rapporte  par  Doperrier, 
\o  Lods;  et  Brodeau,  leUr.  L.,  sora.  18,  n°  29,  Lt’Argentrè  , <dt  Laudi • 
mûr  , $ 3;  Fonmaur, n.>  35.  . ' 
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Irai , de  même , la  Régie  ne  pourra  se  prévaloir  utilement  de 
l’acte  précédemment  enregistré  pour  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel. 

S’il  s’agit  d’un  droit  d’acte , elle  ne  pourra  percevoir  qu'au- 
tant  qu’nn  nouvel  acte , formant  titre  de  la  convention , sera 
soumis  A la  formalité. 

S’il  s’agit  d’un  droit  de  mutation,  elle  devra  faire  les 
preuves  que  la  loi  l’autorise  à faire  pour  établir  l’existence 
d’une  transmission  immobilière. 

Cette  solution  est  d’une  grande  importance  ; la  Régie  ne  pa- 
raît pas  avoir  fait  la  distinction  qu'elle  comporte,  mais  nous 
verrons , en  parlant  des  droits  d’obligations , qu'elle  n’a  point 
échappé  à la  Cour  de  cassation. 

70S.  Ces  considérations  font  voir  combien  il  est  important 
de  déterminer  positivement  ce  qu’on  doit  entendre  par  lacon-  * 
dition  potestative  qui , suivant  l’art.  1174  , C.  c.,  annuité  la 
convention.  Car,  c’est  celle-là  qui  ne  produit  point  d’effet  ré- 
troactif, et  qui,  par  conséquent,  exige,  pour  la  perception, 
d’autres  preuves  que  l'acte  primitif. 

Les  observations  qui  suivent  ont  pour  objet  d’examiner  une 
distinction  enseignée  par  les  auteurs , et  dont  le  fondement 
est  fort  douteux. 

Suivant  Pothier,  des  Obligations , n4  48  : 

« Quoique  j'aie  promis  une  chose  sous  une  condition  poles- 
» tative , de  manière  qu'il  dépend  de  ma  volonté  de  l’accom- 
» plir  ou  de  ne  la  pas  accomplir,  comme  si  je  vous  ai  promis 
» dix  pistofes  , en  cas  que  j’allasse  à Paris,  la  convention  est 
» valante  ; car  il  n’est  pas  entièrement  en  mon  pouvoir  de  ne 
» pas  les  donner,  puisque  je  ne  puis  m’en  dispenser  qu’en 
» m'abstenant  d'aller  à Paris  : il  y a donc  de  ina  part  uue 
» obligation  et  un  véritable  engagement.  » 

Décider  que  la  convention  est  valable,  ou  qu’il  n'est  pas 
entièrement  en  mon  pouvoir  de  ne  pas  donner  les  dix  pis- 
toles  , ou  que  je  ne  puis  m’en  dispenser  qu’en  n'allant  point  à 
Paris,  c'est  absolument  la  même  chose;  une  proposition  ne 
prouve  pas  l’autre;  c’est  la  question  résolue  par  la  question. 
Le  raisonnement  de  Poihier  ue  justifie  donc  nullement  son  as- 
sertion ; cela  est  manifeste. 

L i 

Mais  cet  auteur  cite  à l'appui  de  sa  décision  la  loi  3 , ff.  de 
legatis  2°.  Cette  loi , en  effet,  est  précise  : il  s'agit  d’un  legs 
sous  la  condition  que  l’héritier  ne  montera  pas  au  Capitole. 
Le  jurisconsulte  Paulus  décide  que  le  legs  est  valable,  quam- 
v i*  in  potnstate  ejus  sit  ascendere  , tel  non  ascendere. 
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On  serait  fondé  à conclure  de  celte  loi  que  dans  les  prin- 
cipes du  droit  romain  , la  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s’oblige  , n’annule  pas  l’obligation.  Cependant  cette 
conséquence  se  trouve  limitée  par  la  loi  43 , § 2 , ff.  de  lega- 
tis  4°,  aux  termes  de  laquelle  le  legs  qui  dépend  de  la  vo- 
lonté de  l’héritier  est  nul  legatum  »n  aliéna  voluntate  poni 
potest , in  heredis  non  potest.  • 

Ce  rapprochement  justifie  jusqu'à  un  certain  point  la  dis- 
tinction de  Pothier,  On  y voit , en  effet,  d’une  part,  une  régie 
générale  suivant  laquelle  un  legs  ne  peut  pas  dépendre  de  la 
seule  volonté  de  celui  qui  doit  le  payer  ; et  de  l’autre . une 
espèce  dans  laquelle  le  legs , quoique  dépendant  d'un  fait 

an’il  est  au  pouvoir  de  l’héritier  d’empêcher,  est  valable.  On 
oit  en  conclure  que  l’obligation  qui  dépend  de  la  seule  vo- 
lonté est  nulle , mais  que  celle  qui  dépend  d’un  évènement 
qu’il  est  au  pouvoir  du  debiteur  d'empêcher  est  valable.  Tel 
est , du  moins , l’esprit  de  la  loi , en  raisonnant  : 1°  d’une  es- 
pèce particulière  à toutes  les  autres  ; 2°  du  cas  d’un  legs  à 
tous  les  cas. 

Comme  on  le  voit , la  doctrine  de  Pothier,  si  elle  n'était  pas 
absolument  justifiée  par  le  texte  de  la  loi  romaine,  du  moins, 
l’était  jusqu’à  un  certain  point.  On  devait  donc  l’admettre  à 
une  époque  où  les  textes  du  digeste  avaient  en  quelque  sorte 
force  de  loi. 

709.  Mais  aujourd'hui  cette  doctrine  se  eoncilie  difficilement 
avec  l’art.  1174,  dont  la  disposition  expresse  porte  que: 
« toute  obligation  est  nulle  lorsqu’elle  a été  contractée  sous 
» une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige.  » 
Pothier  reconnaît  que  la  condition  d’un  fait  est  potestative , et 
d'ailleurs  l’art.  1170  ne  permet  pas  d'en  douter,  puisqu’il 
définit  la  condition  potestative,  « celle  qui  fait  dépendre 
» l’exécution  de  te  convention  d'un  événement  qu’il  est  au 
» pouvoir  de  l’une  des  parties  de  faire  arriver  ou  d’empêcher.  » 
Il  est  dès-lors  bien  manifeste  que  l'hypothèse  dans  laquelle 
Pothier  déclare  que  la  convention  est  valable,  est  celte  dans 
laquelle  l’art.  1174  déclare  qu  elle  est  nulle. 

Cela  est,  an  surplus,  si  vrai,  queM.  Toullier,  t.  6,n"495, 
enseignant  comme  Pothier,  que  : » si  te  condition  faisait  dé- 
» pendre  l’obligation  , non  pas  uniquement  de  la  volonté  du 
» débiteur,  mais  d’un  fait  qu’il  est  en  son  pouvoir  d’exécuter, 
» la  convention  est  valable,  » ajoute  : « il  faut  donc  modifier 
» te  rédaction  trop  générale  de  l'art.  1174.  » 

i.  35 
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Mai'  est  il  bien  certain  que  le  texte  formel  de  l'art.  1174 
doive  ééder  à l'opinion  de  Pothier  ? 

Remarquons  d'abord  que  si  l’on  restreint  la  disposition  de 
la  loi  au  seul  cas  où  Publication  dépend  de  la  volonté,  à 
l’exemple  donné  par  M.  Toullier,  n*  494  : » Vous  me  don- 
» nerez  tant , si  cela  vous  plaît , si  tnluaru , » on  sort  (out-à- 
faitdu  cas  de  l'obligation  conditionnelle  que  prévoit  Part.  1174; 
car  jamais  cette  stipulation  n’a  formé  condition.  Il  est  évident 
que  la  définition  de  l'art.  H70  suppose  toute  antre  chose  que 
la  seule  volonté,  et  qu’il  exige  un  fait . «n  événement  que  le 
débiteur  puisse  empêcher  ou  faire  arriver.  Il  est  donc  à croire 
que , dans  l'art.  1174,  c’est  aussi  d’un  événement  et  non  d’une 
simple  manifestation  de  volonté  que  la  loi  a entendu  parler. 
Il  n’est  guère  permis  de  supposer  que  le  législateur  ait,  dans 
ce  dernier  article , oublié  la  définition  qu’il  veuait  de  donner 
à l’instant. 

Cet  article , au  surplus,  ne  fait  que  reproduire  en  règle  gé- 
nérale , ce  que  porte . en  thèse  spéciale , Part.  944 , aux 
termes  duquel  toute  donation  entre  vifs,  faite  sous  dee  con- 
» dilions  dont  1 exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  do- 
>•  Dateur  sera  nulle.  » Dans  cet  article,  il  esl  bien  certain  que 
h loi  a voulu  parler  d'un  fait  et  non  pas  seulement  d’une  ma- 
nifestation de  volonté. 

A ces  considérations , l’on  doit  en  joindre  ime  autre  non 
moins  grave.  * • ‘ 

Sous  l'ancien  droit,  les  commentateurs  avaient  examiné 
avec  beaucoup  de  soin  ce  qu’il  fallait  entendre  par  condition 
potestative.  Ils  étaient  arrivés  à refuser  ce  caractère  à toute 
condition  qui  conshlail  dans  un  fait.  Nul  la  poteetativa  condi- 
tio  fera  eti  qutv  et  non  posait  esse  non  poteetativa  , dit  Barry, 
de  Succcssionihus , bb.  17,  lit.  11  : ce  que  M.  Merlin  repro- 
duit au  Répertoire  , v<*  Conditiou,  sect.  2.  §3,  en  disant:  -Re- 
« marquons  d’abord  qu’il  n’y  a point  de  conditions  qui  soient 
» véritablement  potestatives  , c'est-à-dire  qui  dépendent  ab- 
» solumeut  de  celui  à qui  elles  sont  imposées.  » C’est  pour- 
quoi , ainsi  que  le  fait  remarquer  Cujas  , sur  la  loi  11 , ff.  de 
oondit.  et  démon  air. , cette  loi  qualifie  (le  promiscum , les  con- 
ditions jfôiesufives  (1). 

De  là  la  division  eu  conditions  purement  potestatives , qui 


W>  . A proprement  parler,  ait  M.  TonMiev,  t.  6,  n»«40 , <1  n’v  a point 
» de  rnn<lition  purement  potestative.  » 
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ne  consistent  que  dans  la  manifestation  de  la  volonté , « je  vous 
» donnerai , «»  je  veux , » et  la  condition  simplement  potes- 
tative , attachée  à un  fait  quelconque  , la  première  anbu- 
lant  l'obligation  , la  seconde  la  laissant  subsister. 

Le  projet  de  code  portait  : « Toute  obligation  est  nulle  lors- 
» qu  elle  est  contractée  sous  une  condition  purement  potesta- 
tive... ■>  Le  tribunat  lit  l’observation  suivante  : 

« Supprimer  le  mol  purement;  ont  évitera  les  didicultés 
» qui  pourraient  s’élever  sur  la  question  de  savoir  si  telle 
» condition  reconnue  d’ailleurs  pour  potestative , est  ou  n'est 
» pas  purement  potestative.  » 

Ainsi , la  distinction  des  anciens  jurisconsultes , et  notam- 
ment celle  de  Pothier,  a été  expressément  rejetée  ; ainsi  , la 
modification  proposée  par  M.  Tonifier,  consiste  précisément 
à rétablir  ce  que,  sur  les  observations  du  Tribunal,  Ion  a 
retranché  ; il  est  dès-lors  évident  qu’on  ne  peut  pas  modifier 
le  texte  de  l’art-  1 174,  et  qu’il  faut  le  prendre  tel  qu’il  est.  La 
volonté  du  législateur  est  celle  que  le  texte  fait  counaitre. 

710.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l’innovation 
que  contient  cet  article  manque  de  fondement. 

■ Je  m'oblige  à vous  payer  100  fr.,  si  je  vais  à Paris.  » 
Cette  convention , assurément,  ne  m’oblige  pas , en  ce  sens , 
qu’étant  libre  de  ne  jamais  aller  à Paris ,'  on  ne  peut  pas  dire 
qu’en  aucune  façon , je  sois  obligé  à 1a  somme  de  100  fr.;  à la 
vérité  , l’on  peut  discuter  sur  le  plus  ou  le  moins  de  liberté 
que  les  circonstances  me  laissent  d'aller  ou  de  ne  pas  aller  à 
Paris  ; mais  ce  sont  précisément  ces  discussions  que  le  chan- 
gement dans  la  rédaction  du  projet  a eu  pour  objet  d’éviter. 
Elles  ne  sont  assurément  pas  permises. 

Mais  si  je  vais  à Paris , pourquoi  ne  pas  regarder  l’exécu- 
tion de  la  condition  comme  l’expression  de  mu  volonté,  comme 
la  manifestation  de  mon  consentement  ? Lorsque  je  peux  faire 
dépendre  mon  obligation  d’un  événement  incertain , pourquoi 
ne  puis-je  pas  la  faire  dépendre  d'un  événement  qu’il  esl  ea 
mon  pouvoir  d’empècher?  L 'accomplissement  de  cet  événe- 
ment ne  sera-t-il  pus  une  preuve  bien  plus  positive  de  mon 
consentement,  que  celui  de  l'événement  qu’il  n était  pas  en 
mon  pouvoir  d’empêcher? 

D'ailleurs  , il  y a contradiction  manifeste  à annuler  l'obli- 
gation faite  sous  condition  potestative,  et  à valider  celle  qui 
dépend  d'une  condition  mixte.  La  condition  mixte  est  d'abord 
potestative.  Ainsi , lorsque  je  vous  ai  promis  100  fr.  sous  la 
condition  « si  je  me  marie , » ne  suis-je  pas  aussi  libre  de  ne 


548  de  l'exigibilité. 

jamais  payer , en  ne  me  mariant  pas,  que  dans  l’exemple  pré- 
cédent, en  n'allant  point  à Paris  ? Les  anciens  auteurs  ne  tom- 
baient pas  dans  cette  inconséquence , et  Fonmaur,  nJ  355  bis, 
assimile  pleinement  la  condition  mixte  et  la  condition  potes- 
tative. 

Ils  ne  disaient  point , comme  l’art.  1174 , C.  c.,  que  la  con- 
dition d'un  fait  potestatif  annulait  la  convention  , mais  ils  di- 
saient que  son  accomplissementne  produisait  pointd’effet  rétro- 
actif. « Si  la  condition  suspensive,  dit  Fonmaur,  n“  361,  dépend 
» d’un  fait  étranger  au  contrat , et  qui  soit  pourtant  au  pouvoir 
» d’une  partie  ; par  exemple , la  condition  si  elle  va  à Paris , 
» l’obligation  vaut  ; car,  quoiqu’il  soit  libre  à cette  partie  de  ne 
» pas  y aller,  elle  est  pourtant  obligée  d’exécuter  le  marché 
» si  elle  y va.  Mais  si  la  condition  arrive , la  vente  ne  vaut 
» qu'à  compter  de  ce  jour,  puisque  ce  n'est  qu'alors  que  le 
» fait  dépendant  de  la  volonté  d’une  des  parties  a confirmé 
» leur  engagement.  » (V.  tuprà , n°  707.) 

Tel  pourrait  bien  être  aussi  le  sens  de  l’article  1174. 

Par  acte  du  1" janvier,  je  vous  promets  100  fr. , si  tel  na- 
vire arrive  avant  six  mois ,'  et  un  tableau  si  je  vais  à Paris  dans 
le  même  délai.  Aux  termes  de  l’art.  1174,  la  seconde  obligation 
est  nulle;  suivant  les  anciens  principes,  elle  était  valable. 

Mais  si  le  navire  arrive  avant  six  mois , la  première  dette 
remonte  au  1"  janvier , et  l’acte  de  ce  jour  en  est  le  titre.  Si  je 
vais  à Paris  dans  le  même  délai,  suivant  les  anciens  principes, 
j’étais  obligé  à donner  le  tableau , mais  sans  effet  rétroactif  ; 
en  sorte  que  l’obligation  ne  remontait  pas  au-delà  du  jour  de 
mon  voyage  , et  qu'elle  n’avait  pas  pour  titre  l’acte  du  l*r  jan- 
vier. Il  était  donc  vrai  que  l'obligation  du  !•’  janvier  était  nulle, 
en  ce  sens , qu’il  fallait  une  nouvelle  manifestation  de  mon 
consentement. 

L’art.  1174-  peut  être  également  entendu  dans  ce  sens  ; on 
pourra  du  moins  ainsi  l’expliquer  et  le  concilier  avec  d’autres 
textes , notamment  avec  l’art.  1588,  C.  c. 

711.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  discussion,  il  résulte  que  , 
de  quelque  manière  qu’on  interprète  l'article  1174,  on  doit 
reconnaître  qu’il  comprend  dans  ses  dispositions  les  conditions 
d’un  fait  autre  que  la  simple  manifestation  de  la  volonté  ; qu'en 
conséquence , l’accomplissement  d’uue  pareille  condition , en 
supposant  qu'il  ait  un  effet  obligatoire , du  moins , n’a  pas 
d’effet  rétroactif;  que  par  suite , la  Régie  n’est  pas  autorisée 
à s’appuyer  de  la  doctrine  de  Pothier  ou  de  M.  Toullier,  pour 
percevoir  sur  l’acte,  par  cela  seul  que  la  condition  est  accont- 
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plie.  En  d’autres  ternies , ce  que  nous  avons  dit,  sttp.,  n°707, 
de  la  perception , pour  le  cas  où  la  condition  est  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige,  s’applique  sans  distinction,  toutes 
les  fois  que  la  condition  dépend  d’un  évènement  qu'il  est  au 
pouvoir  du  débiteur  de  faiçe  arriver  ou  d’empêcher.  Ainsi , 
s’il  s’agit  d’un  droit  de  mutation,  il  faut  recouriraux  présomp- 
tions de  l’art.- 12  de  la  loi  de  frimaire  ; s’il  s’agit  d’un  droit 
d’acte  , il  faut  un  acte  susceptible  de  servir  de  titre  à l’obliga- 
tion. 

y , * * • \ • ' ip/  ) fl  % ^ -•/  *i;t  \n-,,  .,2^Aj£ 

712.  La  conditiçn  potestative  de  la  part  du  créancier  n’an- 
uulle  point  l’obligation  ; quelques  auteurs  en  avaieot  douté. 
Le  texte  de  l’art.  1174,  C.  c.,  décide  la  question.  La  volonté 
du  créancier  est  en  effet  pour  le  débiteur  , un  événement  ca- 
suel , absolument  de  la  même  nature  que  le  serait  celle  d’un 
tiers  étranger  au  contrat  (n*  702).  « 11  n'est  pas  plus  au  pou- 

• voir  du  débiteur , dit  M.  Toullier,  t.  6,  n°  546 , dans  un  cas 
» que  dans  l’autre , de  rompre  ses  obligations , en  faisant 
» échouer  l’accomplissement  de  la  condition.  » 

Il  y a condition  potestative  de  la  part  du-  créancier  toutes 
les  fois  que  l obligation  dépend  d’un  fait  qu’il  est  en  son  pou- 
voir d'exécuter  ; c’est  peut  -êtt£  le  cas  le  plus  fréqueqt  des 
conditions.  jC’est  celui  qui  se  rencontre  le  plus  souvent  dans 
les  dispositions  testamentaires. 

713.  Si  la  condition  potestative  de  la  part  du  créancier  n’an- 
nulle  pas  l'obligation , parce  qu’elle  est  un  fait  étranger  au 
débiteur , du  moins , elle  la  suspend,  car  celui-ci  n’a  entendu 
s’obliger  qu’éventuellement  et  pour  le  cas  seulement  où  1« 
créancier  remplirait  la  condition.  11  en  résulte  que  le  droit 
proportionnel  est  suspendu  comme  l’obligation  qui  lui  sert  de 
cause. 

Voici  une  espèce  où  la  Cour  de  cassation  a fait  application 
de  ce  principe.  L’arrêt , sous  la  date  du  1*'  juillet]  1807 , est 
ainsi  rapporté  parM.  Teste-Lebeau , v°  Contre-lettre,  n*  1. 

« Arte  authentique  de  vente,  A la  date  du  8 vendémiaire  an  xi,  de  denx 

• pièce»  de  terre  , par  Laissai  à Prouilhet  qui  lui  en  paie  le  prix;  acte 
» mm  seing  privé  du  même  jour . par  lequel  le  sieur  Prouilhet  s’oblige 

• à donner  dans  un  an  ces  deux  mêmes  pièces  de  terre  à locatairie  perpê- 

• tuelle  à Faissal , sous  la  condition  , cependant,  que  ce  traiti  sera  nul, 
» si  ce  dernier  ne  veut  pas  l’exécuter  , auquel  cas  , l’acte  de  vente  con- 
» serrera  et  produira  tout  son  effet.  La  Régie  n’avait  d’abord  perçu  sur 
» l’acte  sou»  «eing  privé  qu’un  droit  fixe , elle  crut  devoir  demander 
» plus  lard  un  droit  proportionnel  et  le  double  droit  ; jugement  du  tribu- 

• nal  du  Vigan  qui  les  lui  refuse  ; et  sur  le  pourvoi , arrêt  confiimatif  de 
» celle  décision  , par  ces  motifs  que  cet  acte , qualifié  de  contre- lettre , 
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» »»  contient  i/u’una  simple  faculté , et  que  le  refus  de  s’en  prévaloir, 
» ne  (levant  pas  avoir  de  suite,  elle  ne  pouvait  donner  lieu  à aucune  per- 
» ception.  » 

714.  Cependant,  cette  même  Cour  a nettement  posé  le  prin- 
cipe contraire  dans  l’arrêt  suivant  : 

Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Gervais,  le  père  du  fu- 
tur s’oblige  de  nourrir , loger  et  entretenir  les  époux  et  leur 
famille  ; et  dans  le  ca$  où  les  enfuns  ne  pourraient  vivre  d'ac. 
cord  avec  leur  père  et  beau-père , celui-ci  s’engage  à payer  à 
son  fils  une  pension  de  4,000  francs,  on  bieç,  au  choix  de  ce 
dernier , une  somme  capitale  de  80,00Üfr.  Le  18  avril  1821 , 
arrêt  ainsi  conçu  : 

• Vu  l’art.  1170  C.  c.;  — Vu  aussi  l’art.  69  , § 4 , n°  1 de  la  loi  du  22 
» frimaire  an  vu;  — Mtendu  qne  la  stipulation  portée  au  contrat  de 
» mariage  du  défendent  ne  peut  pas  être  rangée  dans  la  classe  ries  dispo- 
» «Uions  purement  éventuelles,  qui  te  rattachent  à un  événement  inrié- 

• pendant  de  la  volonté  des  parties , mais  qu'elle  doit  être  rangée  dana 
> celte  des  obligations  soumises  à une  condition  potestative  dont  parle 

• l’art.  1170,  C.  C.  , et  dont  l’événement  est  subordonné  à la  seule  vo- 
» lontè  des  parties  ; qu’il  suit  de  lé  que  la  promesse  de  payer  au  défrn- 
» deur  dans  le  cas  où  celui-ci  voudrait  cesser  de  cohabiter  avec  son  père, 

• soit  une  pension  de  4.000  fr.,  soit  un  capital  de  $0,000  fr,,  à son  chois, 
« constituait  réellement,  eu  faveur  de  ce  dernier.,  une  obligation  égale  aq 
» montant  de  cette  somme  de  80,000  fr.,  qu’il  dépendait  de  lui  de  rendre 
» exigible  à son  gré,  et  qu'ainsi  il  n’y  avait  pas  lieu  d’appliquer  à une 
« telie  disposition  le  droit  fixe  énoncé  au  n°  S , $ 3 de  l’art.  68  de  la  toi 
» du  22  frimaire  in  vu,  mais  bien  le  droit  proportionnel  réglé  par  l’artli- 

• de  69,  S 4,  n°  1 de  la  même  loi  ; qu’en  refusant  à la  direction  l’effet  de 

• sa  contrainte  dirigée  d'après  ce  dernier  article,  le  jugement  attaqué  a 
» violé  ledit  article,  ainsique  fart.  1170,  C.  c.j  — Casse.  » {Cent.,  19a). 

715.  Dne  pareille  décision  nous  paraîtrait  difficile  à com- 
prendre , si  elle  eût  été  contradictoire  ; mais  elle  a été  rendue 
par  défaut,  et  dès  lors  , il  est  permis  de  croire  que  la  Cour 
n’y  a pas  apporté  un  examen  bien  sérieux. 

Le  procès  présentait  en  effet  des  questions  que  la  Cour  ne 
s’est  évidemment  point  adressées. 

Et  d’abord  celle-ci  : En  quoi  consistait  l’obligation  du  dona- 
teur. 

Les  parties  l'expriment  clairement,  le  père  s’oblige  à loger, 
nourrir  et  entretenir  les  futurs  et  leur  famille.  C'est  là  l'obli- 
gatiou  première  : celle  qui  fait  l'objet  actuel  du  contrat  ; celle 
a laquelle  les  parties  s’arrêtent  pour  le  moment  et  qu’elles 
ont  actuellement  en  vue  d'exécuter. 

Quant  à l'obligation  de  la  pension  de  4,000  fr.,  elle  n’est 
stipulée  que  pour  un  cas  éventuel  ; c’est  celui  où  les  parties 
ne  fvourraieut  pas  vivre  d’accord;  celui  d'une  mésintelligenc  e 
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future  qui  peut-être,  n’arrivera  jamais  ; dans  les  dispositions 
actuelles  et  présumables  des  coniractaus,  cette  condition  ne 
doit  pas  s'accomplir. 

Pourquoi , d'ailleurs,  la  Cour  a-t-elle  pensé  que  la  condi- 
tion prévue  par  l'art.  1170  . C.  c.,  n’a  pas  pour  efl>t  de  sus- 
pendre Li  convention  ? C’est  une  théorie  toute  nouvelle;  jamais, 

Ki’à  cet  arrêt,  on  ne  l’avait  soutenue  ; du  moins , nous  ne 
ns  trouvée  nulle  part. 

La  Cour  a-t-elle  donc  oublié  les  savans  écrits  des  juriscon- 
sultes sur  la  distinction  à faire  entre  le  mode  et  la  condition? 
Quelle  est  donc  l’utilité  de  cette  distinction  , si  la  condition 
potestative  ne  suspend  pas  l'obligation? 

Que  porte  d'ailleurs  le  Code  civil?  Que  la  condition  suspend 
l'obligation  (art.  1 16H ) v puis  il  ajoute  immédiatement  qu'il 
y a trois  espèces  de  conditions  ; la  seconde  est  la  potestative  ■ 
il  lui  accorde  le  même  effet  et  la  même  puissance  qu'aux  deux 
autres.  Il  est  mémo  à remarquer  que  I orateur  du  gouverne- 
ment, à l’exemple  de  Pothier,  l’a  placée  la  première.  Lorsque 
les  jurisconsultes  veulent  donner  l'exemple  d'une  condition 
suspensive,  c’est  presque  toujours  celui  d’une  condition  po- 
testative qu'il*  choisissent  : « Je  vous  donnerai  10000  fr.,  si 
» vous  montez  ou  si  vous  ne  montez  pas  au  Capitole.  » 

La  doctrine  de  cet  arrêt  renverse  toutes  les  idées  i eçues 
sur  la  nature  des  conditions  potestatives  ; celle  dont  il  s’agit 
dans  l’art.  1170,  C.  ç. , est  nécessairement  celle  qui  dé- 
pend de  la  volonté  du  créancier,  car  celle  qui  dépend  du 
débiteur  est  prévue  par  l’art.  1174,  C.  c.  Si  la  première 
ne  suspend  pas  l'obligation,  pourquoi  le  législateur  eu  fait-il 
mention?  Pourquoi  sut  tout  l'art.  1170  occupe-  l-il  la  place 
qui  lui  est  donnée?  Il  n’y  a donc  que  la  condition  casuelle  qui 
produise  un  effet  .suspensif  ; c'est  assurément  ce  qu'aucun  ju- 
risconsulte n'a  jamais  enseigné. 

La  loi  s’est  d’ailleurs  plus  clairement,  peut-être,  expliquée 
par  des  exemples  : aux  termes  de  l’art.  1583,  « La  vente  laite 
» à l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  sus- 
» pensive.  • Si  l’on  peut  Contester  à l'acheteur  le  droit  de  re- 
fuser la  chose,  en  la  trouvant  mauvaise  lorsqu 'elle  est  bonne  (1), 
du  moins  , on  ne  peut  pas  lui  contester  le  droit  d’exiger  les 
marchandises  en  déclarant  qu’elles  lui  conviennent.  11  dépend 
donc  de  lui , de  rendre  les  marchandises  exigibles , tout  aussi 


(1)  Dutergier , dt  la  f'tntt , n°  77. 
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bien , au  moins,  que  dans  l’espèce,  il  dépendait  des  futurs  de 
rendre  les  86,  000  fr.  exigibles.  Cependant , la  loi  ne  tient 
point  la  vente  pour  actuelle  ; elle  n’v  voit  qu’une  convention 
suspendue. 

716.  La  Régie  s’est  empressée  de  prendre  cet  arrêt  pour 
règle , ainsi  que  nous  aurons  souvent  occasion  de  le  faire 
remarquer  dans  l’application.  Peut-être , aurait-elle  dû , pour 
suivre  une  décision  si  manifestement  contraire  aux  principes, 
attendre  que  la  Cour  fût  appelée  de  nouveau  à examiner  le 
caractère  des  conditions  de  cette  espèce.  L’arrêt  du  1"  juil- 
let 1807  laissait  au  moins  la  question  douteuse.  L’occasion  de 
se  rétracter  s’est,  en  effet,  présentée,  et  la  Cour  l’a  fait  de  la 
manière  la  plus  formelle. 

Il  s’agissait  d’un  acte  par  lequel  le  sieur  Laffite  s'était  obligé 
à payer  les  lettres  de  change  que  le  sieur  Dolfus  tirerait  sur 
lui,  jusqu'à  concurrence  d une  somme  déterminée.  L’Admi- 
nistration prétendit , avec  l’arrêt  précédent , que  l'obligation 
du  sieur  Laffite  était  subordonnée  à une  condition  potestative, 
puisqu'il  dépendait  de  la  volonté  seule  du  sieur  Dolfus  de 
présenter  les  lettres  de  change  à l'acceptation. 

Mais  la  Cour  a déclaré  que  le  droit  proportionnel  n’était  pas 
actuellement  exigible,  par  arrêt  du  10  mai  1831;  « Attendu  , 
» en  droit,  que  les  obligations  de  sommes  contractées  tous 
» des  conditions  suspensives , ne  donnent  pas  ouverture  au 
» paiement  actuel  du  droit  proportionnel; . 

» Attendu  , en  fait , que  le  sieur  Laffite  , en  autorisant  le 
» sieur  Dolrus  à présenter  à son  acceptation  des  lettres  de 
» change , ne  s’est  [évidemment  obligé  à les  accepter  que  m 
» elles  étaient  émises , et  que,  jusqu’à  l'émission  des  lettres  de 
» change , l’obligation  devait  rester  sans  effet , étant  subor- 
» donnée  à une  condition  suspensive  dont  l’événement  dépen- 
>•  liait  de  la  volonté  du  sieur  Dolfus.  » ( Co fit.,  2271.) 

Nous  reviendrons  sur  cet  arrêt , en  parlant  des  ouvertures 
de  crédit , et  nous  examinerons  la  doctrine  qu’il  contient  ; il 
suffit,  quant  à présent , de  faire  observer  qu’il  repose  sur  le 
principe  formellement  énoncé,  qu’une  condition  est  suspensive 
encore  qu’elle  dépeode  de  la  seule  volonté  du  créancier.  Celte 
' proposition  confirmée  par  deux  autres  arrêts  rendus  dans  la 
même  matière,  ne  saurait  donc  être  aujourd'hui  révoquée  en 
doute  et  n'aurait  jamais  dû  l’être  (1). 


(1)  V.  Supra,  n™  345  et  348,  deux  antres  arrêts  dans  lesquels  la  Cour 
a reconnu  l’effet^uspensit.4  des  conditions  potestatives. 
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717.  On  doit  donc  reconnaître,  avec  le  premier  et  le  der- 
nier des  arrêts  précités,;  que  le  droit  proportionnel  n’est 
pas  actuellement  exigible,  d'une  convention  unilatérale  sou- 
mise à une  condition  suspensive  et  potestative  de  la  part  de 
celui  envers  qui  l’on  s’oblige.  Cette  solution  n’admet  point  de 
distinction,  car  si  la  condition  n’est  pas  purement  potestative, 
elle  se  rapproche  nécessairement  de  la  condition  casuelle,  et 
la  suspension  de  la  perception  en  résulte  à fortiori. 

Mais  il  n’en  est  pas  tout-à-fait  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer l’exigibilité  , par  suite  de  l'accomplissement  de  la 
condition. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lu  condition  potestative 
est  celle  que  l’on  fait  dépendre  d'un  événement  qu’il  est  au 
pouvoir  des  parties  de  faire  arriver  ou  d’empêcher.  Or, 
cet  événement  doit  être  antre  chose  que  le  consentement 
lui-méine. 

Par  exemple , je  m’engage,  à vous  donner  100  fr.  , si  vous 
venez  chez  moi  le  1"  février  prochain;  il  peut  dépendre  uni- 
quement de  votre  volonté  de  venir  chez  moi  au  jour  fixé  ; 
dans  ce  cas,  la  condition  est  potestative  de  votre  part. 

Si  vous  venez  comme  il  a été  convenu , la  condition  s'ac- 
complit e\  produit  un  effet  rétroactif.  En  conséquence,  le 
droit  proportionnel,  qui  n'était  pas  exigible  au  jour  du  con- 
trat, le  deviendra  au  jour  de  l’événement , et  pour  le  perce- 
voir , il  suffira  que  la  Régie  prouve  que  vous  êtes  venu  chez 
moi  le  1"  février.  Le  droit  sera  dû  comme  supplément  sur 
l’acte  soumis  précédemment  au  droit  fixe  et  devenu  le  titre 
d'une  obligation  actuelle. 

Mais  si  la  condition  consiste  uniquement  dans  la  réserve 
que  vous  faites  d’accepter  plus  tard,  cette  réserve  ne  consti- 
tue pas  une  condition.  C'est  la  stipulation  dont  nous  avons 
parlé,  Sup. , n»  18S,  dans  laquelle  l'on  fait  des  offres  avec 
promesse  de  ne  pas  rétracter  pendant  un  certain  délai.  L’acte 
ainsi  conçu  : « Je  m’engage  à vous  payer  1,000  fr.,  si  vous 
» acceptez  avant  six  mois , » n’est  pas  une  obligation  sous 
condition  suspensive , l’acceptation  ne  remontera  pas  au  jour 
de  l’acte  , encore  qu'elle  soit  faite  dans  les  six  mois.  Ainsi , 
le  droit  ne  sera  exigible  'que  sur  l'acte  d’acceptation  ; il  ne 
pourra  pas  l'étre  sur  le  premier , encore  que  la  Régie  ait  eu 
connaissance  du  secoud. 

718.  Dans  les  contrats  synallagmatiques  la  condition  po- 
testative suspensive  de  la  part  de  l’une  des  parties  empêche 
nécessairement  le  contrat  de  se  former;  lu  convention  n’est 
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pas  conditionnelle,  mais  nulle  ; parce  que  chacune  dea  parties 
s’oblige  et  même  principalement.  Il  en  résulte  que  le  droit 
proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu  sur  l'acte  qui  contient,  la 
stipulation.  * V 

719.  Cependant,  une  solution  du  17  mars  1837  ( CW., 
7437)  porte  à penser  que  l’Administration  restreint  le  principe 
appliqué  par  elle  à la  donation  ( Sup .,  nü  705),  à la  seule 
espèce  de  ce  contrat,  elle  a du  moins  refusé  d'en  faire  appli- 
cation au  cas  d'une  vente  sous  condition  potestative  de  la  part 
de  l’acheteur.  La  perception  du  droit  proportionnel  est  fon- 
dée dans  cette  solution  sur  ce  que  « une  convention  nulle  est 
* •>  sujette  aux  mêmes  droits  d’enregistrement  que  si  elle  n'était 
» entachée  d’aucun  vice.  » ' 

Ce  motif , dont  nous  avons  démontré  la  fausseté  dans  \es 
développemens  de  la  7*  Règle , chup.  7,  n“  232  et  suiv.,  est 
ici  doublement  erronné  : 1°  Tout  contrat  suppose  nécessai- 
rement ua  lien  de  droit,  tinculum  jurit,  qui  ne  peut  exister 
en  même  temps  que  la  libre  faculté  de  s'y  soustraire,  ou , ce 
qui  est  la  même  chose,  une  condition  potestative.  Ainsi,  une 
obligation  qui , sans  clause  pénale  , laisse  au  débiteur  la 
faculté  de  ne  pas  la  remplir,  n’est  pas  une  obligation  ; une 
vente  faite  avec  réserve  à l’une  ou  l'autre  des  parties  de  ne 
pas  l'exécuter,  si  bon  lui  semble , n'est  qu’un  simulacre  de 
contrat  et  ne  transmet  pas  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Dès- 
lors,  comment  percevoir  le  droit  d’obligation  là  où  il  n'y  a 
pas  d'obligation,  et  celui  de  vente  là  où  il  n'y  a point  de  vente? 

On  est  bien  embarrassé  pour  expliquer  comment  la  Régie, 
qui  reconnaît  n'avoir  point  de  droit  à percevoir  sur  un  acte 
contenant  une  obligation  soumise  à une  condition  suspensive, 
croit  cependant  devoir  en  exiger  immédiatement  sur  un  acte 
qui  n’en  contient  pas  du  tout.  r «y  ' ;*w3Mâi 

2°  Nous  avons  dit,  Suprà , n°  262,  que  la  doctrine  de  la 
Régie,  relativement  à la  perception  sur  les  actes  nuis , était 
tellement  incohérente  et  contradictoire , qu’elle  ne  méritait 
pas  l'examen.  Aux  .exemples  que  nous  avons  indiqués , on 
peut  assurément  joindre  celui-ci;  car,  si,  comme  l'Adminis- 
tration le  suppose,  l'on  ne  doit  point  avoir  égard  à la  nullité 
des  actes,  la  conséquence  est  évidemment  que  la  condition 

Ktestative  doit  être  considéré  comme  si  elle  n'annulait  point 
bligation  ; mais  alors,  eile  produit  son  effet  qui  est  de  sus- 
pendre à la  fois  et  la  convention  et  la  perception  du  droit 
proportionnel.  On  peut  concevoir  que  la  Régie  refuse  de 
s’arrêter  aux  nullités  dont  les  actes  sont  frappés,  pour  modi- 
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fier  l’exigibilité  du  droit  ; mais  il  existe  une  inconcevable 
contradiction  à prétendre,  ainsi  qu’elle  le  fait,  qu’un  acte, 
parce  qu’il  est  nul , doit  être  soumis  à des  droits  dont  il  ne 
serait  point  passible,  s'il  était  valable. 

La  contradiction  n'est  pas  moins  grande,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  à percevoir  sur  la  vente  soumise  à une  condition  po- 
testative, lorsqu'on  ne  perçoit  point  sur  la  donation  : les  textes 
des  articles  944  et  1 174  ne  sont  pas  moins  identiques  que  les 
motifs  qui  les  ont  dictés. 

720.  Il  en  résulte  également  que  le  droit  du  contrat,  après 
l’accomplissement  de  la  condition , ne  pourra  pas  être  perçu 
sur  le  premier  acte,  à titre  de  supplément  ; il  faudra  un  nou- 
veau litre,  s'il  s'agit  d'un  droit  d'acte. 

C’était  dans  l'hypothèse  de  la  vente,  que  les  feudistes 
avaient  examiné  la  perception  du  droit  de  mutation  ; c'est 
par  conséquent  pour  le  cas  d'un  contrat  synallagmatique, 
qu’ils  avaient  décidé  que  le  droit  n’était  dû  que  du  jour  de 
l’accomplissement  de  la  condition.  V.  sup.}  n°  707. 

721.  La  règle  que  nous  venons  de  tracer  dans  cet  article , 
et  de  laquelle  il  résulte  que  l'Administration  ne  peut  pas  tou- 
jours percevoir  sur  l'acte  enregistré , à titre  de  supplément 
le  droit  de  la  convention  à laquelle  ('accomplissement  de 
la  condition  donne  naissance , s’applique  à un  grand  nombre 
d’espèces  analogues. 

C’est  en  considération  de  celle  règle  que  nous  avons  fait 
observer,  sup.,  nn  180,  que  le  moment  de  l’acceptation  est 
celui  où  le  contrat  prend  naissance.  Les  offres  peuvent  être, 
jusqu'à  un  certain  point,  assimilées  au  contrat  consenti  sous 
une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige  ; 
il  y a du  moins  cela  de  commun  dans  les  deux  hypothèses, 
que  le  consentement  de  l une  des  parties  n'existe  point,  car 
c'est  la  même  chose  , qu'il  n'existe  pas  de  consentement 
obligatoire,  ou  qu'il  n’en  existe  point  du  tout.  L’acceptation 
postérieure  aux  offres  ne  fait  point  remonter  le  contrat  au 
jour  de  celles-ci,  et  c’est  pourquoi  le  droit  proportionnel 
n'est  jamais  exigible  sur  l'acte  d'offrps,  quoique  la  preuve  de 
l’acceptation  soit  acquise  (*i/p.,n0 1841.  De  même  que  l'accom- 
plissement de  la  condition  potestative,  qui  n'est  autre  chose 
qu’une  acceptation  définitivement  manifestée , ne  produit 
point  d’effet  rétroactif,  et  ne  vient  point  animer  le  contrat 
dans  lequel,  en  la  stipulant,  le  débiteur,  loin  de  se  lier,  avait 
assuré  sa  liberté. 

C’est  également  en  vue  de  ces  principes  que  nous  avons 
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examinés  sup.,  n“  265,  l’effet  des  ratifications  sur  les  actes 
nuis  de  plein  droit.  L’acte,  quoique  ratifié,  ne  devient  jamais 
le  titre  de  l'obligation,  parce  qu'il  manquait  à sa  formation, 
l’existence  d’un  consentement  obligatoire;  ce  consentement, 
apporté  postérieurement  par  la  ratification,  n’a  pas  d’effet 
rétroactif,  parce  que  la  loi  ne  le  lui  confère  pas , et  que  les 
parties  n'out  pas  le  pouvoir  de  le  lui  faire  produire;  ainsi , 
le  droit  n’est  jamais  dû  de  l’acte  confirmé  ; pour  qu'il  soit 
exigible  ; il  est  besoin  d’un  acte  confirmatif*  s’il  s’agit  d’un 
droit  d'acte  ; ou  d’une  preuve  légale  , s'il  s’agit  d’un  droit  de 
mutation. 

C’est  ainsi  que  dans  un  système  fondé  sur  la  vérité , toutes 
les  conséquences  s'enchaînent , et  les,  divers  principes  con- 
duisent aux  mêmes  résultats , quelle  que  soit  l'épreuve  à la* 
quelle  on  soumet  leur  action. 

722.  Il  faut  en  dire  autant  des  actes  qui  ne  forment  que 
de  simples  projets  ( suprà , n°*  79  et  80  ) ; le  droit  propor- 
tionnel n’en  est  point  exigible,  parce  que  les  parties  n’y  ma- 
nifestent point  la  volonté  de  contracter  actuellement,  et  que 
l’existence  de  la  convention  est  subordonnée  à une  condiuoa 
purement  potestative  de  la  part  des  deux  contractans  ; l’on 
n'y  rencontre  point  le  consentement  qui  lie  irrévocablement 
et  seul  peut  constituer  le  lien  de  droit.  Lorsque  ultérieure- 
ment, les  parties  réalisent  leur  projet,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  l’acte  qui  contenait  le  projet  ne  devient  pas  le 
titre  de  l’obligation  ; dès-lors , il  n’est  passible  d’aucun  sup- 
plément, et  demeure  soumis  au  droit  fixe  qu’il  a subi. 

Pour  percevoir  le  droit  proportionnel , il  faut  un  autre  titre 
soumis  volontairement  à là  formalité,  ou  la  preuve  d’une 
mutation  immobilière. 

Le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement , v°  Condition , n"  20 , 
enseigne  <jue  la  condition  insérée  dans  une  vente  sous  seing 
privé,  quelle  sera  réalisée  par  un  contrat  devant  notaire, 
o'esl  point  suspensive , et  qu’en  conséquence , le  droit  pro- 
portionnel  est  immédiatement  exigible.  Cette  décision  n’est 
point  exacte , ou  du  moins  elle  est  susceptible  de  la  distinction 
que  nous  avons  établie , supra , nu  66.  La  condition  de  réaliser 
par  acte  notarié  , est  suspensive  de  l’obligation , toutes  les 
fois  que  telle  a été  la  volonté  des  parties , et  dans  ce  cas  le 
premier  acte  n’est  passible  que  du  droit  fixe;  le  second  seul 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

723.  La  même  considération  s'applique  aux  promesses  de 
faire  un  contrat , qui , ainsi  que  nous  l'avons  expliqué , suprà , 
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n°  65  , ne  sont  pas  le  contrat  lui-même , et  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  La  convention , consentie 
en  exécution  de  la  promesse,  peut  être  l'accomplissement 
d’une,  condition  potestative , mais  elle  ne  remonte  point  an 
jour  de  l'acte  qui  contient  la  promesse , et  cet  acte  ne  devient 
jamais  le  titre  du  contrat  réalisé.  Dès-lors , il  ne  peut  devenir 
susceptible  du  droit  proportionnel , auquel  la  convention  nou- 
velle est  seule  assujétie.  * 

724.  Les  conditions  sont  expresses  ou  tacites. 

Les  conditions  expresses  sont  celles  qui  sont  exprimées 
dans  un  contrat  ; on  les  appelle  conditions  de  fait , parce 
qu’elles  ont  pour  objet  des  faits  affirmatifs  ou  négatifs,  im- 
posés par  les  conlractans. 

Les  conditions  tacites  sont  celles  qui  existent  tacitement 
dans  les  contrats,  quoiqu'elles  n’y  aient  pas  été  exprimées* 
qum  tacite  insunt.  On  les  appelles  conditions  de  droit,  parce 
que  la  loj  en  supplée  plusieurs,  et  que  les  autres  peuvent 
rêtre  par  le  magistrat.  (1)  . ,•  ,<u 

725.  La  condition  expresse  doit  être  insérée  dans  le  con- 
trat ; elle  ne  pourrait  pas  être  stipulée  postérieurement , la 
stipulation  formerait  alors  une  convention  nouvelle.  Ainsi , 
par  exemple , si  une  donation  est  parfaite  par  l'acceptation , 
le  donateur  ne  peut  plus  y apposer  de  condition , même  dû 
consentement  du  donataire  quia  res  est  perfecta,  dit  Tira- 
queau  , nec  aliquid  est , oui  pactum  cohœreat  (2).  V.  Supra  , 
n°  472. 

• 726.  Les  conditions  tacites  peuvent  dériver  de  trois  causes  : 

1°  De  la  loi  qui  les  supplée  : 

2»  De  la  nature  du  contrat,  ou  des  choses  qui  en  font 
l’objet  ; 

3°  De  la  volonté  présumée  des  contraclans. 

Par  exemple , il  y a condition  tacite  dérivant  de  la  loi , 
dans  les  donations  par  contrat  de  mariage , la  donation  ne 
produit  son  effet  que  du  jour  de  la  célébration  et  devient 
caduque  si  le  mariage  ne  suit  pas  (art.  4088,  C.  c.).  L’acte 
de  société  anonyme  ne  lie  les  parties  que  sous  la  condition 


(4)  Touiller , t.  6 , n»  502. 

(2)  Du  Retrait  concentionnel,  fiait.  Do  406.  V.  aussi  la  loi  26  , digeste  , 
de  reb.  cred.  , et  la  Glose , sur  cette  loi.  Nous  reviendrons  sur  ce  point , 
en  parlant  de  la  novation.  V.  supra,  no  680  et  suiv.  le  S de*  réforma- 
tions. 
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qu’elle  sera  autorisée  (art.  38, C.  coro.).  Les  cessions  d'offices 
ne  sont  faites  que  sous  la  condition  que  le  cessionnaire  sera 
nommé  ; les  remplacemens  militaires  ne  sont  contractés  que 
sous  la  condition  que  le  remplaçant  sera  agréé;  etc. 

La  condition  dérive  de  la  nature  des  choses  que  le  cénlrat 
comprend  , lorsque  ces  clioses  n'existent  point  encore  et  qu'il 
est  incertain  si  elles  existeront. 

« Par  exemple , dit  M.  Toullier  , t.  6 , n®  503 , je  vous 
» vends  600  fr, , le  poulain  nui  naîtra  de  ma  jument  ; elle 
» avorte,  il  n’jr  a point  eu  do  vente.  Le  contrat  avait  pour/ 
- condition  tacite , s'il  naît  un  poulain.  Je  vous  vends  la  ré- 
» colle  de  mon  vignoble  pour  300  fr.  , la  grêle  détruit  mes 
» vignes , l’ennemi  les  coupe , il  n’y  a point  de  vente.  * Re- 
marquez que  dans  ces  hypothèses,  la  cnose  ne  périt  pas  ponr 
l’acheteur,  mais  bien  pour  le  vendeur,  ce  qui  prouve  ? 1”  que 
ce  n'est  point  l'obligation  de  livrer  qni  s’éteint , mais  bien  la 
vente  elle-même  qui  ne  prend  pas  naissance  ; *2®  que  la  con- 
dition n'est  pas  résolutoire;  car,  la  chose  périssant  entre  le 
coutrat  et  la  condition , elle  périrait  pour  l’acquéreur  ; 3®  que 
la  condition  est  véritablement  suspensive , car  la  condition 
suspensive  seule  laisse  la  chose  au  risque  du  vendeur 
(ait.  1182,  C.  c.). 

Ces  considérations  s’appliquent  à tout  contrat  ayant  pour 
objet  une  chose  future , dont  l’existence  ou  la  quantité  est 
incertaine. 

Enfin , la  condition  dérive  tacitement  des  contrats  lorsqu’il 
y a lieu  de  croire  que  les  parties  ont  eu  l’intention  d'en  faire 
une.  On  doit  à cet  égard  se  reporter  aux  règles  tracées  par. 
les  jurisconsultes , et  qu'il  n’enlre  pas  daus  le  plan  de  cet 
ouvrage , de  développer  (1). 

727.  La  condition  tacite  suspend  l’obligation,  tout  aussi 
bien  que  la  condition  expresse  ; elle  produit  les  mêmes  effets 
avec  autant  de  force.  La  loi  et  la  nature  des  choses  sont  plus 
puissantes  que  la  volonté  même  exprimée  des  parties,  et 
quant  à leur  volonté  tacite , elle  a le  même  effet  que  la  vo- 
lonté exprimée , lorsqu'elle  est  reconnue  ; car  ce  n’est  pas 
dans  l’expression  que  consiste  la  force  de  1 obligation , mais 
dans  le  consentement. 


(1)  V.  notamment  M.  Toullier  , t 6,  n°«  503  et  504.  Noua  indiquerons 
dans  l'application  , lea  especes  dans  lesquelles  un  doit  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  condition  tacite , et  nos  observations  pourront  servir  de  règle 
pour  les^espèces  analogues. 
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U fin  résulte  que  les  conditions  tacites  suspendent  la  per- 
ception , comme  les  conditions  expresses.  • y> 

Cependant  l'Administration  perçut  presque  constamment 
le  droit  proportionnel  sur  les  contrats  soumis  à dés  conditions 
de  cette  espèce;  par  exemple , sur  les  contrats  de  mariage  ; 
elle  restitue  si , dans  les  deux  ans , la  condition  vient  à dé- 
faillir. Ce  système  est  purement  arbitraire;  rien  dans  la  loi 
ue  l'autorise.  C'est  un  abus  auquel  les  contribuables  doivent 
s'opposer  avec  soin  ; il  en  résulte  de  graves  ioconvéniens  et 
des  difficultés  dont  ils  Unissent  toujours  par  être  victimes.  On 
peut  voir  des  exemples  de  cet  usage , tupra,  u°‘  344 , 346 
et  347.  Nous  en  aurons  bien  d'autres  à signaler  dans  l'appli- 
cation. Nous  saisirons  toujours  l'occasion  de  le  faire,  parce 
que  celte  perception  est  passée  en  règle  et  se  fait  constam- 
ment sans  obstacle  ; elle  est  tellement  illégale  que  l'Admini- 
stration reconnaît  que  le  droit  est  restituable , si  la  condition 
vient  à défaillir  ; or , le  défaut  de  la  condition  est  un  événe- 
ment ultérieur  à la  perception  ; comment  peut-il  donner  lieu 
à la  restitution , si  le  droit  a été  légalement  perçu  P Evidem- 
ment , la  disposition  rigoureuse,  et  si  sévèrement  observée 
par  la  Régie , de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire , s’y  opposerait. 
La  légalité  reconnue  de  la  restitution  suppose  nécessairement 
l’illégalité  avouée  dç  la  perception. 


728.  « Toute  condition  d’une  chose  impossible,  ou  con- 
» traire  aux  bonnes  mœurs , ou  prohibée  par  la  loi  est  nulle 
• et  rend  nulle  la  convention  qui  eu  dépend  » ( art.  1 172 , 
C.  c.  >.  De  ces  dispositions  résulte  nécessairement  l’affranchis- 
sement du  droit  proportionnel  ; car  si  l’acte  n'est  pas  nul , il 
ne  peut  être  considéré  que  comme  portant  condition  suspen- 
sive. Dans  l'un  et  l'autre  cas , il  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend 
pas  nulle  I obligation  contractée  sous  cette  condition  (art.  1173, 
C.  c.).  Mais  elle  la  suspend,  ce  qui  revient  à peu  près  au 
même , dans  l’intérêt  des  contracuns.  » 

Quant  à 1a  perception , elle  est  également  suspendue,  c'est 
une  condition  négative. 

729.  Les  conditions  sont  affirmatives  ou  positives  et  né- 
gatives. 

La  condition  positive  est  celle  qui  est  conçue  en  termes 
positifs  ou  affirmatifs , et  pour  l'accomplissement  de  laquelle 
il  fout  que  tel  événement  arrive  ; par  exemple , si  je  me  marié  ; 
si  tel  navire  arrive  d’Asie. 
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La  condition  négative  est  conçue  en  termes  négatifs  ; c’est 
celle  pour  l'accomplissement  de  laquelle  il  faut  que  l’événe- 
ment n’arrive  point  ; si  je  ne  me  marie  point  ; si  tel  navire 
n'arrive  point  (1). 

L’une  et  l’autre  sont  également  suspensives  de  la  convention 
et  du  droit  proportionnel. 

Il  existait  dans  le  droit  romain  une  différence  remarquable, 
relativement  aux  effets  de  la  condition  consistant  in  non  fa- 
dendo , entre  les  dispositions  testamentaires  et  les  contrats. 
Dans  les  premiers,  la  condition  était  considérée  comme  réso- 
lutoire ; mais  dans  les  seconds , elle  était  véritablement  sus- 
pensive , en  sorte  que  le  donataire  ne  pouvait  par  exiger  la 
chose  donnée , même  en  offrant  caution.  /«*«.,  §4 , de  verb. 
obi. 

Celte  doctrine  est  celle  du  Code  civil  : « Cette  formule,  dit 
» M.  Toullier,  t:  6 , n°  536 , si  je  ne  vas  pas  à Paris , vous  me 
» donnerez  1,000  fr.,  étant  équivoque  et  pouvant  être  enien- 
» due  dans  le  sens  de  la  condition  on  du  mode , doit  donc  l’ê- 
» tre  dans  le  sens  de  la  condition  qui  suspend  le  paiement 
• des  1,000  fr.  » Ainsi,  ni  l’exécution  de  l’obligation,  ni  le 
paiement  du  droit  proportionnel  ne  pourront  être  exigés  avant 
qu'il  soit  certain  que  le  créancier  n'ira  pas  à Paris. 

730.  L’accomplissement  des  conditions  doit , relativement  à 
la  Régie,  être  examiné  sous  deux  rapports  : « 1°  Pour  savoir 

Îuand  la  condition  est  accomplie  ; ici  se  présente  l’examen 
es  principes  du  droit  civil , examen  pour  lequel  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  aux  ouvrages  qui  se  sont  occupés 
de  ce  point;  2®  pour  déterminer  quel  genre  de  preuves  la 
Régie  peut  articuler,  afin  de  démontrer  l'accomplissement 
d’une  condition.  Ce  second  rapport  appartient  au  chapitre  des 
instances,  où  nous  examinerons  les  diverses  espèces  de  preu- 
ves que  la  Régie  peut  faire  valoir. 

Nous  aurons  aussi  à examiner  la  question  de  savoir  si  dans 
les  mutations  immobilières , les  parties  sont  assujélies  à dé- 
clarer l'accomplissement  des  conditions  qui  opèrent  la  trans- 
mission , ou  s'il  leur  suffit  d'avoir  commis  l'acte  à la  formalité. 
Cette  question  appartient  à la  matière  du  double  droit , et 
nous  l’examinerons  daus  la  seconde  partie. 

731.  Nous  renvoyons  également  aux  ouvrages  de  droit  civil, 
pour  déterminer  dans  quelles  circoDStauces  la  coudilion  est 


tl)  Toullier,  t.  6,  n°  6U1. 
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défailli**.  Nous  rappellerons  seulement  ici  qu'une  fois  la  con- 
dition défaillis , la  convention  est  détruite  irrévocablement , 
en  sorte  qu'elle  viendrait  à s'accomplir  postérieurement,  et 
que  les  parties  consentiraient  à son  exécution , qu'elle  ne  re- 
monterait pas  au  contrat  primitif , qui  ne  lui  servirait  pas  de 
titre  et  ne  pourrait  pas  autoriser  la  perception  (1). 

S in. 

* 

Des  signes  distinctifs  de  U Condition  suspensive. 

SOMMAIS!. 

732.  Objet  et  -division  de  ce  paragraphe. 

733 . Différence  entre  F obligation  pure  et  simple  et  l'obligation 

continuelle. 

734.  On  doit  suspendre  la  perception  sur  une  obligation  soumise 

à la  condition  d“ un  événement  actuellement  arrivé,  mats 
encore  inconnu  des  parties. 

735.  De  la  démonstration.  — Il  en  est  de  deux  espaces.'- 

736.  Des  relatifs  qui  ou  que  employés  dans  la  démonstration 

pour  exprimer  un  temps  présent. 

737.  De  leurs  effets , lorsqu'ils  se  rapportent  à un  temps  futur. 

738.  De  l’assignat  démonstratif.  1 

739.  De  l’assignat  limitatif. 

740.  De  la  différence  du  mode  et  de  la  condition. 

741.  Du  terme.  Il  ne  suspend  pas  la  perception. 

742.  De  la  certitude  à V égard  des  événemens  passés. 

743.  Delà  certitude  à F égard  des  événemens  futurs. 

744.  Quel  est  le  degré  de  certitude  qui  enlève  à un  événement  fu * 

tur  le  caractère  de  condition. 

745.  Les  particules  lorsque  ou  quand. 

746.  De  la  condition  résolutoire. 

747.  La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  la  perception  du 

droit  proportionnel. 

748.  Première  exception  à cette  règle  , lorsque  la  condition  est 

d’un  évènement  présent  ou  passé. 

749.  Deuxième  exception  , lorsque  la  condition  est  potestative  de 

la  part  de  celui  qui  s'oblige  dans  les  contrats  unilatéraux. 

750.  Il  nen  est  pas  de  même  dans  les  contrats  synallagmati- 

ques. ' 


(1)  Merlin,  flàptri.,  Vo  Conditiou  , sect.  2, 5 5',  art.  3. 
1. 
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7ol  Duiincitvri  en  ira  la  faeûlte  de  résoudre  et  celte  dé  ne  fjitfil 

7o2.  Espèces.  — Délibération  confirmative*  îg  septembre  i8a(l. 
7^.1.  Délibération  contraire . H Jcvrter  lb.il. 

754,  De  l’ obligation  alternative. 

75  j.  0/  in  in  ns  dirent  s des  jurisconsultes  sur  la  nature  ries  nt>ti- 

galions  alternatives. 

756.  Lorsque  le  choix  appartient  au  créancier , la  perception  est 

suspendue.  . 

757.  Il  en  est  do  même  dans  tous  les  cas  d’ option  laissée  au 

créancier. 

758.  Du.  cas  où  le  choix  appartient  au  débiteur.  — Système  de 

Pothier.  _ , 

759.  Système  de  Dumoulin  et  de  Tou/lier. 

760.  l.r  dru  il  dévient  exigible  attssiUft  que  t’obh galion  cetsc  d être 

alternative. 

76! . Cet  principes  i’a>  phquent  à l'obligation  id  généré. 

761.  De  r objigalroèl  facultative. 

703.  De  r obligation  avec  clause  pénale.  ...  * 

764.  De  la  perception  dans  le  cds  on  l’obligation  principale  n est 

pas  ext<  niée. 

765.  Distinction  entre  T obligation  avec  clause  pénale  et  l’obliga- 

tion conditionnelle. 

766.  Exemple. 

732.  I.a  mauvaise  rédaction  dé»  actes  laisse  souvent  incer- 
taine la  volonté  des  parties  ; de  là,  la  difficulté  de  reconnaître 
la  condition  suspensive  et  de  la  distinguer  des  danses  qui , 
comme  elle  , peuvent  se  rencontrer  dans  les  contrats  et  les 
modifier.  I.a  comparaison  de  certaines  stipulations  avec  la  con- 
dition  , nous  aidera  à discerner  celle-ci.  Nous  parlerons  suc- 
cessivement de  l'obligation  pure  et  simple,  de  la  démrmstra- 
lion  de  l’assignat,  du  mode,  du  terme,  de  la  condition  réso- 
lutoire, de  l'obligation  alternative  , de  l’obligation  facultative 
et  de  la  clause  penale. 

733.  La  différence  existant  entre  l'obligation  pure  et  simple 
et  l'obligation  conditionnelle,  consiste  en  ce  que , dans  la 
première,  les  parties  ont  voulo  se  lier  immédiatement , abso- 
lument et  pour  toujours;  dans  la  seconde,  au  contraire, 
l’existence  de  l’obligation  est  subordonnée  par  elles  à un  évé- 
nement etranger  à leur  volonté.  L'acte  renferme  tous  lesclé- 
mens  nécessaires  à la  formation  du  contrat , mais  le  contrat 
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«•  «e  forme  pas  , parce  que  les  partie*  font  dépendre  cette 
formation  d’un  fait  dont  elles  ignorent  l’existence. 

734.  L’événement  duquel  les  parties  font  dépendre  la  con- 
vention doit  être  futur,  suivant  l'art.  1168,  C.  c.  ; mais  d’a- 
près l’art.  1181,  cet  événement  peut  être  actuellement  arrivé, 
pourvu  qu’il  soit  encore  inconnu  des  parties. 

Les  commentateurs  du  Code  civil  ont  fortement  critiqué  la 
disposition  de  ce  dernier  article  (1).  Elle  est , a la  venté , 
contraire  aux  textes  de  la  loi  romaine  : cùm  ad  pressens  tem- 
pus  conditio  c onfertur,  stipulatio  non  suspenditur . L.  37,  fj.  de 
rébus  cred  (2), 

On  doit  mémo  reconnaître  que  celle  dernière  est  plus 
exacte  et  plus  conforme  à la  nature  des  choses  ; car,  de  ce 
que  l'événement  de  la  condition  purifie  le  contrat  ù l’instant 
où  il  arrive , et  même  avant  qu'il  soit  connu , il  résulte  néces- 
sairement que  la  convention  stipulée  après  l’événement  ne 
peut  pas  être  conditionnelle.  q 

Cependant,  la  question , en  ce  qni  concerne  la  condition 
suspensive,  nous  semble  offrir  peu  d’utilité  (3).  La  circonstance 
que  l'événement  es»  présent  Ou  passé , ne  dispense  pas  celui 
qni  veut  exciper  du  contrat,  de  l’obligation  de  prouver  l'ace 
complissement  de  la  condition  ; jusque-là  la  convention  est 
comme  si  elle  n’existait  point  -,  le  créancier  peut  avo'ir  un 
droit  acquis  ; mais  ce  droit  est  inutile , tant  qu  il  n'en  est  pas 
justifié.  ; 

Suivant  les  jurisconsultes,  « Toutes  les  promesses  où  l’on 
» insère  qoetquecondilion  qui  se  rapporte  au  passé  ou  au  pré- 
»sent , se  convertissent  dans  celte  6iipulaliun  : Je  m'engage 
» envers  vous  à telle  chose,  si  vous  ms  prouves  telle  chose,  fit 
■tout  dépend  de  la  vérification  Onde  la  preuve  du  fait»  (4}V 
Mais  de  cette  proposition  il  résulte  seulement  que  dans  œttè 
hypothèse  , les  parties  se  placent  immédiatement  dans  la  po- 
sition où  elles  se  trouvent,  lorsqu'à  ÿù'nt  pris  pour  condition, 
un  événement  futur,  cet  événement  s’accomplit  ù leur  insu. 


(1  ) V.  Toullier , t.  6 , n°  475  , et  Duranton , t dl , n<"  U et  12. 

(2)  Cujas  a commenté  celle  loi  s ce  jurisconsulte  enseigne  que  la 
convention  est  soumise  a une  qunsi-c«udition , qui  a la  forme  , instar 
mais  non  la  force,  pots  liaient , U»  la  condition  véritable;  V.  Pothier,! 
dss  Obligations,  ii’2U2.el  0 canal,  Ji».  1,  lit.  1,  eecl.  4,  il*  Il . 

(3)  « Ceci  ne  piéeeulequ’uiie  question  de  mois  fort  peu  importante  »r 
dit  M.  Merlin  . au  Ripert .,  v«  Condition,  eecl.  l,a,  ) 2 , n°d. 

(4;  Ripert.  Vbi  sup. 
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Elles  ne  peuvent  agir  eu  vertu  du  contrat,  qu’ après  avoir 
prouvé  l'événement. 

Les  tiers  qui  ont  des  droits  à exercer  à raison  de  ce  même 
contrat , ne  peuvent  pas  être  dispensés  de  cete  obligation  ; 
tout  dépend , à leur  égard , comme  à celui  des  parties  , de  la 
vérification  ou  de  la  preuve  du  fait.  La  Régie  se  trouve  né- 
cessairement soumise  à cette  règle , relativement  aux  droits 
à percevoir  sur  le  contrat;  il  faut  qu'elle  prouve  T existence 
de  la  dette  qu'elle  réclame  (1) , et,  par  conséquent ,‘  l’événe- 
ment auquel  les  parties  ont  attaché  l’existence  du  contrat. 

735.  La  démonstration  est  la  désignation  par  une  circons- 
\ tance  ou  par  une  qualité,  soit  de  la  partie  avec  laquelle  on 

contracte , soit  de  la  chose  qui  fait  l’objet  de  la  stipulation. 

11  en  est  de  deux  espèces  : 

L’une,  que  l'on  appelle  abondante,  et  qui  consiste  dans  l’in- 
dication superflue  d’une  circonstance , lorsque  la  chose  ou  la 
personne  étaient  déjà  suffisamment  désignés  (2). 

Celle-ci  diffère  essentiellement  de  la  condition;  aliéné 
suspend  pas  le  contrat.  , 

L’autre  est  la  démonstration  nécessaire,  c’est  celle  qui 
tombe  sur  la  substance  de  la  chose  et  la  fait  connaître,  on  sur 
la  désignation  de  la  personne  (3). 

Celle-ci  fait  condition  et  suspend  la  convention. 

Si  la  chose  désignée  ou  si  la  personne  indiquée  n’existent 
point,  ou  existent  autrement , le  contrat  ne  se  forme  point  et 
n’a  pas  d’effet. 

Il  en  résulte  que  l’existence  d’une  démonstration  nécessaire 
suspend  la  perception , comme  la  condition  suspensive  qu’elle 
constitue  ou  dont  elle  est  l’équivalent,  tandis  que  la  démons- 
tration abondante  ne  suspend  ni  l’obligation , ni  la  perception 
du  droit  auquel  elle  est  tarifée. 

736.  Le  relatif  qui  ou  qw  sert  ordinairement  dans  la  dé- 
monstration. 

Lorsqu’il  se  rapporte  à un  temps  présent  ou  passé , il  ne 


(1)  Aii.  iHS.  C.  c.  C’est  par  une  considératiun  absolument  semblable 
que  la  jurisprudence  fait  application  h la  Régie  de  l’art.  135,  C.  c.,  aux 
termes  duquel  quiconque  réclame  un  droit  échu  à un  individu  dont  l’exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  doit  prouver  qu’il  existait  au  moment  où  le  droit 
a été  ouvert.  Ici  la  condition  est  d’un  fait  présent  ou  passé. 

(2j  Barry  , de  Succtssit  nitm  , lib,  17,  tit.  l'r.  ' 

(3)  Id.  ihid. 
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forme  qu’une  démonstration  abondante  (1).  Par  exemple, 
« je  vous  vends  ma  métairie  du  moulin  cassé,  que  j’ai  ache- 
» lée  de  Titius-  » Ces  dernières  expressions  forment  la  dé- 
monstration ; elles  sont  surabondantes,  parce  que  la  métai- 
rie est  déjà  suffisamment  désignée  par  son  nom  ; je  ne  l'aurais 
pas  achetée  de  Titius , mais  de  Méviùs,  que  la  vente  n'en  se- 
rait pas  moins  actuelle  et  valable. 

Cependant  le  relatif  qui  ou  que  forme  quelquefois  démons- 
tration nécessaire  , lors  même  qu’il  se  rapporte  à un  temps 
présent. 

Par  exemple , l’un  et  l'autre  éloignés  de  mon  domicile,  je 
vous  vends  tout  le  vin  qui  est  dans  mon  cellier,  ou  tout  le 
grain  qui  est  dans  mon  grenier  ; il  se  trouve  que  mon  inten- 
dant avait  déjà  vendu  mon  vin  et  mon  grain  , il  n’y  a point  de 
vente  (2). 

Qn  trouve  un  exemple  fréquent  d'une  démonstration  néces- 
saire , dans  les  obligations  contractées  pour  d'autres  et  à leur 
insu  (3)  (art.  2014,  C.  c.).  Pour  arrêter  les  poursuites  que 
vous  avez  l'intention  de  diriger  contre  mon  fils , je  m'engage 
à payer  tout  ce  qu'il  peut  vous  devoir.  11  est  évident  que  mon 
obligation  est  éventuelle  et  subordonnée  à la  condition,  que 
mon  fils  vous  devra;  s’il  vous  doit  20,000  fr.,  mon  obligation 
est  de  20,000  fr.  ; mais  si  par  suite  de  comptes  à faire  entre 
vous , ou  si,  par  la  nullité  de  votre  litre , il  ne  vous  doit  rien , 
mon  obligation  n’existe  point. 

La  perception  suil  le  sort  de  l'obligation  ; pour  percevoir 
le  droit  proportionnel , il  faut  attendre  que  la  dette  soit  con- 
stante et  cela  est  évident , car  les  valeurs  n'étant  pas  expri- 
mées dans  l’acte,  les  parties  devront  y suppléer  par  une  dé- 
claration ; or,  à moins  de  leur  permettre  d’en  faire  une  illu- 
soire , il  faudra  bien  attendre  qu’elles  connaissent  l’étendue 
de  l’obligation. 

J’anrais  limité  la  somme  à laquelle  je  m'oblige , que  mon 
engagement  n’en  serait  pas  moins  éventuel  ; par  exemple , 
si  j avais  dit:  « Je  promets  de  payer  les  dettes  de  mon  fils , 
» jusqu’à  concurrence  de  40,000  fr.  » Je  ne  suis  pas  plus 
obligé  à 40,000  fr.,  qu’à  toute  autre  somme  au  dessous  de 
celle-ci  ; les  bornes  que  j’ai  mises  à mon  engagement  ne  l’em- 
pêchent pas  d'être  éventuel. 


(1)  Tonllier , t.  fi,  n°  521. 

(2)  V.  Supra , n°  230.  > 

(3)  V.  aussi  les  délégations  de  prix  pour  payer  des  créances  à termes. 
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Mais  si  j’avais  djt  : « Je  promets  de  vous  payer  le*  40, 000  fr, 
» qu'il  vous  doit.  » Ou  devrait  distinguer  ; ou  la  dette  serait 
certaine  et  alors  le  cautionnement  serait  également  certain  j 
ou  elle  serait  douteuse  et  alors  le  cautionnement  serait  éven- 
tuel. Par  exemple , ces  termes  ; Je  m'engage  â vous  payer 
» les  40.000  fr.  que  VOUS  réclamez  de  mon  fils,  s’ils  vous  sont 
» dus»  expriment  manifestement  un  cnutionueinenlcuuditioa- 
nel  et  sur  lequel  on  ne  peut  exiger  le  droit  proportionnel 
qu'jjprès  vérification  de  la  créance.  On  voit  que  |e  relatif  yu# 
n'a  pas  suffi  , dans  cet  exemple,  pour  déterminer  le  caractère 
de  la  démonstration. 

737.  Lorsque  le  relatif  qui  se  rapporte  à un  temps  futur,  il 
forme  condition  suspensive.  C’est  une  règle  constante  et  re- 
connue : Relativ'tm  qui  adjectum  verho  futuri  tempo  ris  fkeit 
condilionem , et  perinde  est  atque  ai  dictum  fuiaset  si  (i).  , 

«On  sent,  dit  M.  Merlin,  au  Rtpert,,  y“<^ui,  la  raison 
» de  cette  différence.  L’objet  de  la  démonstration  n'est  que 
« d'indiquer  d’autant  mieux  la  personne  ou  la  chose  dput 
» on  parle-  Or,  ce  serait  la  désigner  mal , que  de  le  faire  par 
» une  qualité  future , qu’elle  n'aura  peut-être  jamais  ; il  faut 
» donc  , lorsqu’on  emploie  une  qualité  de  cette  espèce,  qu’on 
» se  propose  un  autre  objet  que  d'ajouter  à ce  qu’ou  dit  un 
» nouveau  degré  d’évidence  , un  caractère  plus  marqué;  et 
» cet  autre  objet  ne  peut  être  que  de  faire  dépendre  la  dis- 
» position  que  l’on  écrit , de  la  qualité  future  qu'on  témoigne 
» vouloir  exister  dans  la  personne  du  légataire , ou  dans  la 
» chose  léguée.  » * 

On  peut  voir  les  principes  sur  lesquels  repose  cette  règle , 
discutés  avec  beaucoup  d'étendue,  dans  une  espèce  rapportée 
par  M.  Merlin , à la  suite  du  passage  qui  précède. 

Quoique  la  règle  soit  principalement  tracée  pour  les  testa- 
mens , elle  s’applique  également  aux  contrats  (3).  Ainsi,  la 
vente  des  fruits  qui  naîtront  dans  mon  champ,  du  poulain  qui 
naîtra  de  ma  jument,  est  soumise  à la  condition  suspensive, 
s’il  naît  un  poulain  ou  des  fruits. 

Les  exemples  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivent,  font  voir 
qu’en  général  , la  démonstration  nécessaire  constitue  une 
condition  tacite , dont  noos  avons  expliqué  les  effets  , tuprk, 
n»  726. 


(t)  IVArjÇeMré  . «ur  Part.  221,  gtos.  4,  n«  7. 
(t)  TouUier,  t.  6,  n°62t. 
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; 73S.  L«  relatif  joint  à un  ver|>e  futur  ne  forme  pas  condi- 
tion , lprsqu'jl  se  rapporte  à l'exécution  du  contrât.  Par  exem- 
ple , je  *pus  dopne  1,000  fr.,  qui  seront  pris  sur  l'argent 
comptant  que  l'on  trouvera  dans  ma  cassette;  je  vous  vends 
cent  barriques  dp  vin,  qui  seront  prises  spr  la  récolte  nie  telle 
vigne;  çes  formules  suivant  JJ.  Tonljier,  indiquent  seulement 
sur  quels  objet#  la  c|i»pft«Upq  ou  la  convention  .doivent  d'abord 
et  de  préférence  être  exécutés. 

Cette  démonstration  de  l’objet  qui  doit  çeryjjru  f acquitte- 
ment def’obl  galion  , s’appelle  auignpt.  ’ 

Lés  jurisconsultes’ en' distinguent  deux  sor^s  : 

La  prçmièrp  a li*Mi  lorsque  la  démonstration  a pour  unique 
objet  de  faire  connaître  comment,  sur  quels  lue  ns.  sur  quel# 
revenus  , la  dette  sera  acquittée  de  préférence  , de  manière 
néanmoins  que  s'ds  ne  suffisent  pas  , le  créancier  ait  son  re- 
cours sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

Cet  assignat  est  dit  dimnnstralif. 

Les  exemples  qui  prédèdent  , forment  un  assignat  dé- 
monstratif , je  puis  aussi  vous  donner,  soit  eu  paiement , soit 
par  transaction , une  somme  de  1 ,000  fr. , à prendre  sur  ce 
que  me  doit  Titius.  L'obligation  de  d,000  fr.  est  parfait#,  en- 
core que  ‘Titius  ne  me  doive  rien  ; le  droit  de  4 p.  O/o  «al  im- 
médiatement exigible. 

Si  je  donne  a Tains  une  rente  annuelle  de  4,000  à prendre 
sur  les  revenus  de  la  métairie  de  Villemarie,  l'objet  du  don 
est  la  rente  fixe  de  1,000  fr.,  les  revenus  delà  métairie  ne 
sont  assignés  que  comme  un  mode  de  paiement,  plu#  facile  et 
plus  commode  (1).  Le  droit  est  actuellement  dû. 

739.  La  seconde  espèce  d’assl  ;nat , est  celle  dans  laquelle 
on  se  propose  de  limiter  la  dette  ou  la  rente  à la  chose,  oy 
aux  revenus  de  l'héritage  désigné  , sans  eniendrç  obliger  les 
autre#  biens  du  débiteur,  ^'obligation  dans  ce  cas  çst  cpnjji- 
liunnelte  : la  démonstration  est  nécessaire  , ou  $i  l’on  veut  f 
la  cçnvpntion  contient  à la  fois  condition  et  démonÿtpgUeo , 
condilionem  simul  et  a- mo  ntt ratio >‘pm . 

Par  .exemple  , ie  donné  à Paul  , les  1,000  fr.,  9“V  me  doit 
Pierre;  ïa  somme  donnée,  c'est  la  dette  de  Pierre;  s il  ne 
doit  ri.en , H n’y  a ptrinl  de  donation . ni  de  droit  à percevoir. 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  uu  nièce  , j#  lui  constitue 
en  dot  60,000  fr.,  sur  la  succession  de  Tittus , gui  vient  de 


(t)  Toallier,  t,  # , n«  467. 
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m'échoir  ; il  se  trouve  que  je  ne  suis  point  son  héritier,  mon 
obligation  n'existe  point.  « Elle  était  subordonnée , dit 
» M.  Tonllier,  t.  6 , n“  458 , à la  condition  tacite  <jue  je  re- 
» cueillerais  la  succession  de  Titius.  » Celte  condition  rentre 
dans  le  cas  du  relatif  qui  ou  que,  se  rapportant  à un  événe- 
ment présent  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  C’est  la  condi- 
tion d'un  fait  actuel . le  droit  n’est  pas  dû  si  l’obligation  n’existe 
point. 

740.  Le  mode  est  nn  pacte  nécessaire,  ou  une  clause  ajoutée 
à la  convention  principale , ou  pour  imposer  aux  contractons 
certaines  obligations,  certaines  charges  qui  modifient  le  con- 
trat. Par  exemple  , en  vous  vendant , je  stipule  qu’outre  le 
prix  du  contrat,  vous  paierez  300  fr.  à Titius. 

Le  mode  ne  suspend  point  comme  la  condition , l’accom- 
plissement ni  l’exécution  de  la  convention  (1).  Il  en  résulte 
qu'il  n’est  point  un  obstacle  à la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 

Il  importe  donc  beaucoup  de  distinguer  si  une  clause  est 
modale  ou  conditionnelle.  Les  auteurs  ont  fait  de  grands  ef- 
forts pour  établir  des  règles  sur  ce  point  (2). 

Il  est  d’abord  certain  qu’on  ne  peut  connaître  le  caractère 
de  la  clause , que  par  les  expressions  dont  les  contractans  se 
sont  servis,  car  les  mots  sont  les  signes  de  leurs  pensées  (3). 

La  particule  ti  est  le  terme  caractéristique  de  la  condi- 
tion (4).  • 

Elle  reçoit  des  équivalens  comme  en  cru  que , supposé  que, 
faute  de , etc. 

Les  mots  afin  que , à charge  de , condition  de , sous  la  con- 
dition de  faire  , à condition  qu’il  fasse  ou  qu’il  fera , sont  les 
expressions  du  mode  (5). 

Cependant  si  la  chose  devait  être  faite  avant  que  l’obli- 
gation fût  exécutée,  la  clause  contiendrait  une  condition 
suspensive.  Telle  serait  la  convention  : «Je  vous  donnerai 
» d,000  fr.,  après  que  vous  serez  revenu  de  Paris.  » La  for- 
mule apres  forme  condition  ; son  équivalent  transformerait  en 
condition  les  expressions  du  mode,  s’il  s’y  trouvait  joint. 


(Il  Merlin,  Ripert.,  v«  Mode,  n"  4. 

(î)  V.  le  Répertoire , »«.  Mode.  Cet  article  a été  fidèlement  reproduit 
parM.  Tonllier. 

(3) Toullier,  t.  6,  n°  507.  Sur  la  nécemité  de  s’attacher  an  aeniililtérat 
«es  termes,  V.  ce  que  noua  avons  dit,  tuprài.  n«  79  et  suiv. 

(4)  L.  80,  jf.  de.  cond.  et  dimonst. 

(5)  Tonllier,  t.  6,  512  et  517. 
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Si  celai  qui  a imposé  la  charge  avait  ajouté  aux  expres- 
sions du  mode , celle-ci,  et  non  autrement,  la  disposition 
serait  conditionnelle  ; par  exemple  : « Je  donne  3,000  fr.  à 
» Titius  , à la  charge  qu’il  se  marie,  et  non  autrement.»  Cette 
clause  contient  condition  suspensive,  suivant  M.  Toullier, 
t.  6 , n°  515. 

L'emploi  du  gérondif  est  quelquefois  le  signe  du  mode, 
quelquefois  celui  de  la  condition.  Ainsi , selon  les  auteurs , il 
fait  condition  s'il  est  joint  à un  verbe , ou  à un  participe  qui 
regarde  le  futur;  il  désigne  un  mode,  s’il  est  joint  à un  veroe 
ou  il  un  participe  présent.  Ainsi  ces  mots  , en  faisant , en 
payant , etc.,  suspendront  ou  ne  suspendront  par  la  percep- 
tion , suivant  la  distinction  que  nous  venons  d’indiquer. 

Il  en  est  de  même  des  mots  moyennant  et  ce  faisant. 

En  règle  générale , toutes  les  fois  que  la  convention  ne  doit 
être  exécutée  qu’après  la  charge,  la  clause  est  conditionnelle; 
mais  toutes  les  fois  que  l'exécution  de  la  convention  doit  pré- 
céder celle  de  la  charge,  la  disposition  est  modale  (1). 

741.  Pour  former  une  condition  suspensive  proprement 
dite , il  ne  suffit  pas  que  l'événement  soit  futur,  il  faut  en- 
core qu’il  soit  incertain;  les  art.  1168  et  1181,  C.  c.,  sont 
d’accord  sur  ce  point , avec  les  principes  antérieurement  re- 
connus (2). 

L’événement  incertain  est  celui  qui  peut  arriver  ou  ne  pas 
arriver.  S’il  est  certain  qu’il  arrivera,  l’événement  ne  suspend 
pas  l’obligation;  il  ne  forme  plus  qu’un  terme. 

« Le  terme,  porte  l’art.  1185,  C.  c.,  diffère  de  la  condition 
• en  ce  qu’il  ne  suspend  point  l’engagement , dont  il  retarde 
» seulement  l'exécution.  » I/acte  qui  contient  obligation  avec 
terme , est  donc  actuellement  passible  du  droit  proportionnel  ; 
il  contient  réellement  la  convention  à l’instant  où  il  reçoit  la 
formalité.  La  considération  que  les  contractans  ne  profitent 
pas  de  leur  contrat,  et  que  peut-être  ils  n’en  profiteront  ja- 
mais , ne  suspend  pas  la  perception  ; ce  ne  serait  qu’un  mo- 
tif pour  la  différer  , et  la  loi  fiscale  n’en  admet  point  ( art.  28 
de  la  loi  de  frim.  ). 

742.  La  loi  ni  les  jurisconsultes  ne  font  point  connaître  à 
quels  signes  on  doit  attacher  la  certitude  d’un  événement.  Il 


<1  ) Bépert.,  Vo  Mode;  Toullier  , t.  6,  n»  518. 

(2)  L..19,  ff.  dé  notai.;  Toullier,  t.  6,  rr*  476. 
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npus  semble  qu’on  doit  distinguer  le  cas  où  il  s’agit  d’un  évé- 
jjemrnl  passé  , de  celui  où  l'événement  est  encore  futur. 

A l'égard  des  événemens  passés , c'est  lu  nature  des  choses 
qui  doit  être  consultée  ; l'événement  est  certain  dès  qu’il  est 
accompli , quoiqu'il  soit  ignoré  des  parties  ; il  donne  naissance 
à l'obligation , même  à leur  insu  (1).  C’est  à l’égard  des  faits 
passés  qu'il  est  vrai  de  dire  avec  la  loi  romaine , § 6 , Lut. 

verh.  ohl.  quai  per  rnrittn  naturam  $ uni  certa  non  meranttn 
tyligntionem,  U CET  APLU  NOS  INCERTA  SI  NT. 

Ai u sj  , lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  l'effet  d'un  événe- 
ment  accompli  , l'on  ue  devra  point  prendre  en  considération 
la  crpvance  ou  l’ignorance  des  parties , mais  bien  la  réalité 
du  fait.  C’est  du  jour  de  l'événement , et  non  pas  du  jour  que 
les  parties  en  ont  eu  la  connaissante , que  l'obligation  prend 
naissance  et  produit  sou  effet.  C'est  pourquoi  la  condition  d'un 
événement  passé  ou  présent,  lors  du  contrat,  ne  suspend 
pas  la  convention  , encore  qu’il  soit  inconnu  des  coniracuins. 
(Sup.,  n“  734.) 

3,  743.  Mais  à l'égard  des  événemens  futurs  , noos  ne  pou- 
vons invoquer  la  nature  des  choses  : s'il  nous  est  permis  de 
connaître  sûrement  les  évéuemeos  accomplis  ou  qui  s accom- 
plissent, il  n'eu  est  pas  de  même  de  ceux  que  nous  ptaçooe 
dans  l’avenir  (2).  La  cerlilude  des  événemens  futurs  n’est 
pour  la  faiblesse  de  notre  esprit  qu’un  degré  plus  ou  moins 
élevé  de  la  probabilité  ; encore  ne  pouvons-nous  l'acquérir 
que  par  analogie  et  en  considération  des  événemens  passée 
qui  pous  som  connus.  L’homme  ue  peut  donc  prévoir  qu’au 
moyen  de  la  science  ; dès-lors , 4a  certitude  à laquelle  il  peut 
atteindre  , dépend  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  ses  connais- 
sances; ce  qui  est  certain  pour  un  savant , peut  être  incertain 
pour  l'ignorant  13).  JiwiPt 


* 

(4)  V.  «fi  exemple  dans  l'art  4290,  C.  c. 

(2  J Le  plupart  disinriscpusulies  romains  croyaient,  arec  les  philosophai 
stoïcieiis.  que  tout  ce  qui  appartenait  A l'avenir  élail  incertain,  ncque  re- 
rtjrn,  net] ve  fulsvm  ; Cujas  el  l’école  moderne  ont  cru  , au  contraire  , qne 
les  choses  futures  sont  certaines.  V.  Godefroy,  sur  la  lui  luü.  ff.  de  reri. 
M.,  il  est  tjien  évident  du  moins  que,  pour  celai  qui  lirait  dans  l’avenir, 
les  choses  futures  ne  présenteraient  pas  plus  d'incertitude  que  les  choses 
passées , et , qn'A  ses  yeux  , aucun  événement  ne  formerait  condition. 

(3)  Pour  un  habile  astronome,  il  n’est  point  d’événement  pins  certain 
que  l’arrivée  d’nne  éclip-e;  cependant  un  professeur  distiiqtoé  donne, 
de  la  condition  casuelle  , cet  exemple  : s'il  y a une  éclipse  de  lune  celle 
année  , et  avec  raison  , parce  que  tout  te  monde  ne  conuail  pas  l’astro- 
nomie. '•  <’»  ,*  - 


» 
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Ce  n’est  donc  point  è la  nature  des  choses , mais  à notre 
connaissance,  qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  la  cerii-* 
tude  d'un  événement  futur;  aussi  la  loi  romaine,  en  parlant 
d’un  événement  de  cette  espèce , a-t-elle  dit  : Nec  rerutn  nq  ; 
lurarn  intuendam  , in  qua  omnia'certa  estent  (1) , cùm  future 
ulique  fièrent;  ted  MlSTRAM  INSCIENTIAM  aspici  debere.  L,  28 , 
ff.  de  fudici,  . . j.  i ,, 

La  connaissance  à considérer  est  celle  des  contractai»  ; car 
toute  autre  leur  est  aussi  étrangère  que  la  véritable  nature  des 
choses.  Il  appartient  dupe  au  tribunaux  d'apprécier  aj  l'évé- 
nement indiqué  dans  les  contra»  , forme  terme  ou  condition, 
et  pour  cela  jis  devront  consulter  l'opinion  que  les  parties  eq 
avaient  ou  pouvaient  avoir  au  jour  de  l'acte.  Un  événement 
incertain  peut  être  pris  pour  terme , si  les  contractant  pen- 
sent qu'il  arrivera  ; de  même  un  fait  assuré  dans  l'a  venir,  peut 
être  pris  pour  condition,  si  les  parties  le  croient  incertain.  , 

L'Administration  ne  serait  donc  point  admise  in  établir  la 
certitude  de  l’événement  pris  pour  condition , afin  de  perce- 
voir actuellement  sur  un  contrat  soumis  à la  formalité  ^ fi  faux 
dra  toujours  examiner  la  volonté  des  parties,  qui  seple  fera 
règle  , sauf  toutefois  les  cas  où  les  expressions  du  contrat  au- 
raient une  intention  frauduleuse , car  lu  fraude  fait  exception 
à toutes  les  règles. 

744.  Il  faut,  pour  qu’ii  y ait  terme,  que  l'événement  doive 
nécessairement,  et  dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  s'ac- 
complir : qui  tub  conditions  stipulatur  qua  OVX1UODO  BXTA- 
ÏUll A ESI , pure  videtur  stipulan.  L.  19,  ff.  de  notât. 

Par  exemple,  la  condition  ef  je  meurs  , OU  si  Titius  meurt , 
forme  un  terme  , parce  que,  selon  nos  connaissances , il  est 
certain  que  le  stipulant  ou  Titius  mourra  (2). 

Mais  la  mort  pmi  être  prise  pour  condition , lorsqu'elle  esf 
considérée  relativement  à un  auire  événement  ; par  exemple, 
si  je  meurs  avant  vous , OH  si  Titius  meurt  ar’nnt  nous;  dans 
ce  cas.  ce  n'est  pas  la  mort  qui  fait  l'objet  de  la  condition  , 
mais  bien  la  survie  du  stipulant,  événement  futur  et  incertain', 
flous  agiterons  longuement  les  questions  auxquelles  ce  prçn- 
cipe  donne  naissance  dans  les  donations  de  biens  à venir,  et 

rrfv : — .■■■  -t  ■■■!■■■  . ti.  ■ n «r  ■■  ■*»»  m . 

(1)  On  voit  nue  te  jurisconsulte  P.iulys,  auquel  appartient  celte  loi , 
n’ndoptmt  pas  fe  sentiment  des  stoïciens , mais  bien  celui  des  juriscon- 
sultes modernes , suivant  lesquels  les  choses  futures  sont  vraies  , même 
avant  qu’elles  n’arrivent. 

(2)  Xoutlier , t.  6 , n>  476 , L.  *5 , fi  et  3 , ÿ.  4 ver  b.  oUi. 
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surtout  dans  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
d’argent  payables  au  décès  du  donateur. 

745.  La  pariieulé  lorsque  ou  quand  exprime , tantôt  une 
condition  et  tantôt  un  délai  ; elle  exprime  une  condition  dans 
les  dispositions  à titre  gratuit  ; par  exemple , je  promets  quel- 
que chose  à Titius , lorsqu'il  se  mariera , lorsqu'il  sera  promu 
à telle  place , lorsqu'il  aura  des  enfans , lorsqu’il  sera  ma- 
jeur , etc.  (1). 

Mais  , suivant  M.  Toullier , cette  môme  particule  n’exprime 
qu'un  délai,  dans  les  contrats  à titre  onéreux;  par  exemple, 
je  prête  1000  fr.  à Titius,  qu’il  me  rendra  lorsqu’il  aura  vingt- 
cinq  ans  , lorsqu’il  se  mariera , lorsque  je  me  marierai. 

Nous  pensons  que,  soit  dans  les  contrats  à titre  gratuit , soit 
dans  les  contrats  à titre  onéreux , les  expressions  qtsand  et 
lorsque  ne  caractérisent  nécessairement  ni  le  terme,  ni  la  con- 
dition , et  que  l’on  doit  rechercher  si  les  parties  ont  entendu 
les  appliquer  à.  la  substance  même  de  la  disposition , auquel 
cas  elles  forment  condition , ou  au  paiement,  auquel  cas  elles 
n’expriment  qu’un  délai. 

746.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui , lorsqu’elle  s’ac- 
complit, opère  la  révocation  de  l’obligation  et  remet  les  choses 
au  môme  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas  existé.  Elle  ne 
suspend  pas  l’exécution  de  l’obligation  ; elle  oblige  seulement 
le  créancier  à restituer  ce  qu’il  a reçu , dans  le  cas  où  l’cvé- 
nement  prévu  par  la  condition  arrive  ( art.  1183,  C.  c.  ). 

Nous  avons  expliqué , supra , n8  <459  et  suivans,  les  carac- 
tères et  les  effets  de  la  condition  résolutoire , relativement 
aiix  droits  auxqnels  elle  donne  ouverture,  lorsqu'elle  s’ac- 
complit ; nous  devons  nous  occuper  ici  de  la  perception  sur 
l’acte  qui  en  contient  la  stipulation , avant  son  accomplisse- 
ment. 

747.  La  différence  existant  entre  la  condition  suspensive  et 
la  condition  résolutoire , fait  assez  clairement  connaître  celle 
qui  doit  exister  relativement  à la  perception.  La  première 
suspend  l’obligation  et  le  droit  ; la  seconde  ne  suspend  pas 
l’obligation , ni  par  conséquent  la  perception. 

L’exigibilité  actuelle  du  droit  proportionnel  est  suffisam- 
ment justifiée  par  ce  que  nous  avons  dit , suprà,  n°  462 , que 
dans  le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire,  il  y a deux 
conventions , l’une , qui  est  pure  et  simple , et  dont  le  droit 


(I  ) Toullier , t.  6 , n»  520. 
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est  immédiatement  exigible  , l’autre  qui  est  la  résolution , la- 
quelle est  soumise  à une  condition  suspensive.  Une  foule  de 
textes  peuvent  être  invoqués  à l'appui  de  cette  explication  ; 
c’est  également  la  doctrine  des  auteurs  : « La  condition  , dit 
■ Boutaric,  des  Lois , chap.  11,  n°  1,  ne  tombe  point  sur  la 
» vente,  c'est-à-dire  qu’il  dépend  de  l’événement  de  la  oon- 
» dition,  non  point  que  la  vente  soit  nulle  ou  valable,  mais 
» que  la  vente  soit  résolue  ou  non.  Magis  est  ut  jub  eondi- 
» tione  resolvi  emptio,  quàm  tub  conditions  contracta  videatur. 
» L.  1,  ff.  de  leg.  commis.  » » • 

Les  droits  de  mutation  étaient  perçus  snr  les  transmissions 
soumises  à des  conditions  résolutoires  sans  espoir  de  répéti- 
tion ; il  ne  parait  pas  que  cette  décision  ait  jamais  fait  diffi- 
culté (1). 

Nous  trouverons  dans  l’application , de  nombreux  arrêts  qui 
ont  adapté  cette  solution  aux  droits  d’enregistrement  ; il  est 
inutile  de  les  transcrire  ici  ; mais  nous  devons  faire  connaître 
plusieurs  exceptions  à cette  règle  générale. 

, • ; 

748.  La  première  a lieu  lorsque  l'événement  pris  pour 
condition  n’est  point  ,fulur,  mais  présent  ou  passé  ; 1 art.  1 183 
ne  parle  point  de  cette  hypothèse,  c’est,  qu’en  effet,  on  ne 

G ut , en  aucune  façon , y voir  un  contrat  sous  condition  réso- 
toire  ; il  y a ou  il  n’y  a pas  d'obligation , mais  il  ne  peut  pas 
y avoir  d’obligation  résolue. 

Ainsi , dans  cette  stipulation  : « Je  m’engage  à vous  payer 
» 100  fr. , sous  la  condition  que  mon  engagement  sera  résolu , 

» si  tel  navire  est  actuellement  arrivé,  » il  y a ou  il  n’v  a point 
d’obligation  actuelle , suivant  que  le  navire  est  ou  n’est  pas 
arrivé  ; mais  l’événement  ne  produira  aucune  résolution.  Quels 

S|ue  soient  les  termes  dans  lesquels  les  parties  bnt  stipulé , l’ef* ' 
et  de  la  condition  est  absolument  le  même , soit  qu’elles 
l’aient  supposée  résolutoire , soit  qu’elles  l’aient  supposée  sus- 
pensive. ! : 

Il  n’existe  aucune  différence  réelle  entr/la  stipulation  pré- 
cédente et  celle-ci  : * Je  m’engage  à vous  payer  100  fr. , si 
» tel  navire  n’est  pas  arrivé.  » La  différence  ne  consiste  que 
dans  l'expression;  la  promesse  revient  toujours  à ceci  : « Je 
ne  m'oblige  point,  si  tel  navire  est  arrivé.  »>  -,.l 

Ainsi , dans  la  réalité , la  stipulation  est  celle  que  prévoit 

: . i t 

I 

(l)Tir»<luean,  du  Métrait  conventionnel.  S 6.  gl.  2,  no  19;  Dumoulin, 

5 20,  gi.  5 , n»  24  j D’Argentré  , art.  64  , note  1",  n»  12.  • 
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I an  - 11H1 , o'esi-à-dir.? , la  tioiuiilioa  tl  nu  événement  ac- 
tuel Ionien  ( arrivé  , disposition  à laquelle  nous  avons  vu  que  les 
jurisconsultes  refusent  la  qualification  de  condition , parce 
qu'elle  empêche  ou  n’empôchi*  point  le  contrat  n°  734). 

Cette  condition  ne  peut  pas  plus  résondre  que  suspendre 
l'obligation.  Tant  qu’on  ne  connaît  point  l'événement . il  y a 
incertitude  sur  l'existence  du  contrat,  mais  celte  incertitude 
n'est  que  d ms  l'esprit  des  coutraclans  ; et . comme  il  s'agit 
d'un  événement  présent  ou  passé,  ce  n'est  point  celle  qui  peut 
être  prise  en  considération , c'est  la  vérité  déterminée  par  la 
nature  des  choses , qui  seule  doit  influer  sur  l'existence  de  la 
convention,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  supra , n " 742. 

L'ignorance  des  parties  sur  l'événement  ne  peut  donc  pro- 
duire aucun  résultat , de  quelque  uatuée  qu'il  soit. 

Dès-lors,  l'Administration  ne  pourrait  pas  en  exciper  pour 
exiger  le  droit  actuellement  ; il  est  incertain  pour  elle,  comme 
pour  les  parties , s’il  y a un  contrat;  h s termes  d'ans  lesquels 
l’acte  est  rédigé , ne  changent  rien  à sa  substance , et  c'est 
sur  la  substance  des  actes  que  le  droit  doit  être  établi.  Quels 
que  soient  ces  termes il  est  incertain  s il  y a on  non  un  con- 
trat, et  les  droits  ne  peuvent  être  perçus  si  l'existence  d'un 
contrat  n’est  pas  incontestable. 

La  différence  entre  celte  hypothèse  et  celle  d’une  condi- 
tion véritablement  résolutoire,  rendra  la  justesse  de  cette  dé- 
cision plus  frappante. 

DaUs  la  convention  faite  sous  une  condition  résolutoire,  il  y 
a contrat  actuel  ; ce  qui  est  suspendu  et  incertain,  c'est  la  ré- 
solution. Par  exemple,  dans  la  vente  a réméré  , la  vente  est 
actuelle , la  propriété  est  immédiatement  transmise  , et  quels 
que  soient  les  éyénemens  ultérieurs,*  cette  transmission  de- 
meurera un  fait  accompli;  il  y aura  toujours  eu  vente,  l'effet 
rétroactif  de  la  condition  accomplie  ue  l’effacera  point  ; c'est 
pourquoi  lès  droits  perçus  sitr  la  vente  n'étaient  point  restitua- 
bles. (Sap. , uu  464.) 

C'est  encore  par  ce  motif  que,  si  la  cltose  périt  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition , elle  péril  pour  l’acquéreur, 
alors  véritable  propriétaire. 

Mais  si  la  condiiion  est  d un  événement  passé , l’accomplis- 
sement a pour  eflVt , non  pas  de  remettre  les  choses  dans  le 
même  étal  oit  elles  étaient  avant  la  vente,  mais  de  faire  qu'il 
n'y  a jamais  eu  de  vente.  La  vente  et  la  résolution  ont  eu  lieu 
eu  même  temps;  il  n’y  a poiul  eu  de  transmission,  parce 
qu'elle  était  anéantie  avant  de  naître,  ou  du  moins  dans  le 
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même  nfriment  j elle  n’a  pis  eu  d'exiStcûcé,  ihèinif  jiënJugt 

un  matant  (le  raison. 

Que  la  cho>e  ail  péri  avant,  pendant  ou  après  le  contrat, 
c'est  loujours  pour  le  vendeur  qu  elle  aura  péri;  cette  consi- 
dération, dont  la  vérité  n’est  pas  douteuse,  prouve  incon- 
testablement que  le  vendeur  n’a  pas  cessé  un  instant  d être 
propriétaire,  qu’il  u’y  a point  eu  de  transmission,  ni  par  con- 
séquent de  droit  dû. 

Tout  ce  qu’un  peut  couclure  au  jour  du  contrat , des  termes 
qui  je  cousu  tuent , c'est  que  peut-être  il  y a vente  , mais  peut- 
être  aussi  u’y  en  a-t-il  pas  ; t arie  ne  produit  que  le  doute  et 
i'uicertiinde;  le  droit  de  là  Régie  n’est  pas  certain  : cola  sortit 
pour  qu’il  ne  soit  pas  exigible.  Il  le  deviendra  sitôt  que  par  le 
défaut  de  {'événement,  il  sera  certain  qne  la  vente  a eu  lieu. 

749.  La  seconde  exception  à l'éligibilité  du  droit  sur  l’acte 
soumis  à la  condition  résolutoire , a lieu  lorsque  la  condition 
est  potestative  de  la  part  de  relui  qui  s’oblige. 

’Ort  doit , en  effet,  remarquer  que  l’art.  1174,  C.  c.  * dé- 
clare l’obligation  uutle,  sans  distinguer  entre  la  condition  ré- 
Ültrtobe  et  la  condition  suspensive.  Cependant,  il  y a une 
disfiaétion  nécessaire  entre  les  contrats  unilatéraux  et  les  con- 
trats synallagmatiques. 

Dans  lès  contrats  unilatéraux , la  condition  résolutoire  po- 
testative de  la  part  de  celui  qiii  s’oblige,  annule  {'obliga- 
tion. • 

On  en  trouve  un  exemple  dans  l’art.  94»,  C.  c.,  qui  déçlare 
nldle  totrte  donation  entre  vifs  , faite  sous  la  condition  d’ac- 
qùilter  d’autres  charges  qtle  celles  qui  existaient  à l’époque  de 
la  dénatioh.  La  condtinn  est  résolutoire  , car  la  donation  est 
aêtuelle  . ce  n’pst  que  là  résolution  qui  est  subordonnée  à la 
condition  que  le  donateur  créera  de  nouvelles  charges  ; a’il 
n’en  crée  point , le  bénéfice  de  là  disposition  demeurera  in- 
taét  . .i  «t 

Là  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut,  n’a  rien  de  bien  par* 
ticulier  ; elle  est  Commune  à tous  les  contrats  : donner  et  ré* 
tenir,  c’est  donner  et  ne  pas  donner;  il  n’y  a point  de  dona- 
tion; s'oblig  T sous  une  condition  potestative  même  résolutoire, 
c’est  s’obliger  et  ne  pas  s’obliger;  il  n'y.  a pas  non  plus  d’obli- 
gation. 

La  conséquence  est  que  le  droit  proportionnel  ne  doit  pas 
être  perçu.  Nous  avons  dit,  »uprà,  n°  70».  que  plusieurs  ar- 
rêts et  décisions  de  la  Régie , avaient  reconnu  l'affranchisse- 
ment des  donations  faites  sous  conditions  résolutoires  potes- 
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tatives  de  la  part  du  donateur  ; il  y a même  raison  de  décider 
à l’égard  des  obligations  et  de  toute  autre  stipulation  unilaté- 
rale. 

730.  Mais  à l'égard  des  contrats  synallagnaaiiques,  il  n'en  est 
point  ainsi  ; si  l’on  ne  peut  pas  faire  dépendre  de  la  volonté 
future  de  l’une  des  parties  la  naissance  actuelle  du  contrat, 
on  peut  en  faire  dépendre  la  résolution,  qui  alors  se  trouve  fu- 
ture comme  la  volonté.  * 

L’on  trouve  beaucoup  d’exemples  de  conditions  résolutoires 
potestatives  qui  n’annullent  point  l’obligation , dans  les  con- 
trats synallagmatiques.  Ainsi , l'on  peut  faire  dépendre  la  ré- 
solution d’une  venté  de  la  volonté  du  vendeur  seul , comme 
dans  le  cas  de  la  clause  de  réméré.  L’exercice  de  la  faculté  de 
rachat  résout  la  vente , sans  l’anéantir , en  sorte  qu'elle  dure 
jusqu’au  moment  du  rachat. 

11  en  est  de  même  de  la  vente  , avec  la  faculté  à l’acqué- 
reur de  rendre**'  la  chose  lui  déplaît , en  sorte  que  l’exer- 
cice de  cette  faculté  résout  la  vente , pour  l’avenir  seule- 
ment (1).  , 

On  peut  aussi  faire  dépendre  un  bail  à ferme  de  la  volonté 
du  bailleur,  en  stipulant  qu’il  ne  durera  qu’autanl  qu’il  le 
voudra , de  la  volonté  du  bailleur  etdu  preneur , comme  dans 
le  cas  très-fréquent  où  l’on  stipule  qu’il  sera  permis  à chacune 
des  parties  de  résoudre  le  bail  après  trois  ou  six  ans,  faculté 
qui  peut  aussi  n’être  accordée  qu’à  l’une  des  deux  parties , 
sans  que  l’autre  puisse  en  user  (2).  , 

La  condition  résolutoire  potestative  n’empéchait  pas  la  per- 
ception des  lods  et  ventes , « parce  que  , ditFonmaur,  n“  SCO, 
« le  contrat  ayant  été  parfait  par  un  consentement  mutuel,  la 
>•  volonté  d'une  partie  peut  bien  le  résoudre , si  tel  est  le  mar- 
» ché  , mais  celte  résolution  volontaire  ne  pettt  effacer,  anéan- 
ti tir  et  réduire  à rien  un  traité  parfait.  » 

Par  le  même  motif , les  droits  d’enregistrement  seront  ac- 
tuellement exigibles.  Mais  ils  ne  léseront  point  sur  la  résolu- 
tion quoique  résultant  de  la  volonté  des  parties  ; v°  sup. , 
n“  465  (3). 

731.  L'on  doit  attentivement  distinguer  la  faculté  de  résou- 


(1)  V.  L.  3 , ff.  tjuib.  mud.  ptyn. , L.  3,  if.  de  contrak.  empt.;  L.  0,  fl. 
dt  rcteind.  rendit.;  L.  31  . S 22,  fl.  deaditit.  edicto. 

(2)  Touiller , S 6 , n»  498.  (CW.) 

(3)  Dumoulin,  S 78,  glos.  i,  uu  U8;  Sudre,  des  Lods,  $ iO , n°  23. 
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dre  un  contrat,  de  celle  de  ne  point  l’exécuter  ; elles  ont  sou- 
vent des  points  tellement  semblables  , qu’il  est  difficile  d’en 
saisir  la  différence  -,  cependant  elle  est  réelle.  Ainsi,  nous 
avons  vu  plus  haut  que  la  vente  peut  être  soumise  à la  condi- 
tion résolutoire  potestative,  « si  lachose  déplaît  à l’acquéreur». 
Si  re»  emptori  dûplicucrit.  Cette  stipulation  offre  une  grande 
similitude  avec  la  vente  faite  à l’essai , que  l’art.  1588,  C.  c., 
déclare  soumise  à une  condition  suspensive.  Dans  l’une  et  l’au- 
tre , le  contrat  est  une  vente , la  chose  est  livrée  à l'acquéreur, 
et  la  condition  dépend  de  sa  volonté.  La  condition  est  même 
parfois  identique  ; par  exemple , dans  la  vente  d'un  cheval  de 
selle,  le  contrat  demeure  toujours  subordonné  à la  convenance 
de  l’acquéreur  ; le  cheval  n’est  point  vendu , s’il  lui  déplaît  ; 
car  l’essai  a précisément  pour  objet  de  savoir  s’il  Lui  plaît. 

Le  plus  souvent  le  signe  distinctif  consistera  dans  l'exécu- 
tion; ainsi  l’obligation  est-elle  actuellement  exécutée,  la  con- 
dition sera  résolutoire  et  n'empêchera  point  l'existence  du 
contrat,  ni  la  perception  du  droit  proportionnel-,  mais  la  con- 
vention n’est-elle  pas  immédiatement  suivie  d'exécntion , elle 
est  nulle  ; car  la  condition  résolutoire  consiste  alors  dans  la 
faculté  de  ne  pas  exécuter  -,  or,  qu’est-ce  qu’un  contrat  que  les 
parties  sont  libres  de  ne  pas  exécuter  ? qu’est-ce  qu’une  vente, 
si  le  vendeur  n’est  pas  obligé  de  livrer,  ou  si  l’acquéreur  peut 
ne  point  payer  ? Ce  n’est  rien  , ou  du  moins  ce  n’est  pas  une 
convention  obligatoire  et  parfaite.  , 

Cçci  n’a  rien  de  contraire  à la  règle  de  l’art.  1583,  C.  c., 
suivant  laquelle  la  vente  transmet  la  propriété  avant  que  la 
, chose  soit  livrée  , ni  le  prix  payé;  la  vente  qui  transmet  est 
celle  qui  engendre  immédiatement  et  irrévocablement  l'obli- 
cation  de  livrer  et  celle  de  payer  ( art.  1804  et  1650,  C.  c.) 
mais  si , par  l’effet  d'une  stipulation  particulière , le  vendeur 
n’est  pas  obligé  de  livrer , s’il  n’y  a point  pour  lui  vinculum 
juria , s'il  dépend  de  lui  de  s’en  dégager,  il  n’y  a point  de 
transmission , parce  qu'il  n’y  a point  proprement  de  vente. 

Dans  cette  hypothèse,  l'obligation  est  nulle  par  l'application 
de  l'art.  1 174,  C.c.  L’acquéreur  n'a  pas  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour 
obtenir  la  chose  qu’il  a voulu  acheter  ; la  convention  n’est  pas 
complète  ; car  la  vente  parfaite  est  celle  qui  met  l'acquéreur 
à même  d'exiger  la  chose  vendue. 

Si  dans  cette  position  le  vendeur  délivre  la  chose,  il  le  fait 
par  un  acte  de  sa  volonté,  mais  non  par  l’effet  d’une  obligation 

inexistante  ; il  n’y  en  avait  point  ; ce  nouvel  acte  de  sa  vo- 
onté  consomme  la  vente,  parce  qu’il  y a consentement  actuel 
I.  37 
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à vendre  et  livraison  ; il  est  évident  qu’il  ne  manque  rien 
à la  transmission  de  la  propriété.  Pourquoi  la  vente  serait-elle 
nulle?  il  ne  lui  manque  que  l'irrévocabitilé,  et  nous  venons  de 
voir  que  ce  caractère  n’est  pas  indispensable  à sa  formation, 
n*  750. 

Cependant  l’exécution  du  contrat  n’est  pas  toujours  et  né- 
cessairement un  motif  de  percevoir;  dans  une  vente , la  tradi- 
tion ne  rend  pas  toujours  le  droit  exigible,  car  dans  le  système 
de  nos  lois  icviles  , la  tradition  n’est  pas  un  moyen  de  trêrns- 
mettre  la  propriété.  Dans  le  fait  que  l’acquéreur  est  mis  pro- 
visoirement en  possession , on  ne  trouve  point  la  preuve  qu’il 
est  devenu  propriétaire  ; ce  n’est  ni  un  litre , ni  une  justifica- 
tion de  la  transmission  , et  la  Régie , pour  percevoir , devra 
recourir  aux  présomptions  de  l’art.  12  , si  toutefois  les  cir- 
constances l’y  autorisent. 

752.  Le  13  septembre  1825,  contrat  de  mariage  dans  lequel 
il  est  stipulé  que  les  futurs  époux  et  leurs  enfans  demeureront 
chez  la  mère  de  la  future , qui , pendant  le  temps  que  durera 
leur  cohabitation  , s’oblige  à les  nourrir,  et  conservera  l’ad- 
ministration et  la  jouissance  des  biens  de  la  future.  S'il  survient 
incompatibilité  entre  les  parties  et  qu’il  y ait  séparation , il 
sera  procédé  à la  liquidation  des  droits  de  cette  dernière  , et 
sa  mere  lui  remettra  tous  les  biens  lui  appartenant. 

L’administration  voulut  percevoir  le  droitde  bail  à vie  ; mais 
un  jugement  du  tribunal  de  Dax  décida , le  30  juin  1826,  que 
le  droit  fixe  seul  était  dû  : 

» Attendu  que  de  ta  clause  du  contrat  de  mariage,  il  résulte  que  la 
» dame  veuve  Senican  doit  percevoir  les  revenus  des  biens  de  »a  fille,» 
» loger  celle-ci,  son  mari  et  leurs  enfans,  les  nourrir  et  faire  servir,  tant 

• que  le  tout  pourra  convenir  a chacune  des  parties;  que  la  seule  volonté 
» de  l’une  d’elles  doit  faire  évanouir  celte  convention , et  remettre  les 

• choses  au  même  état  que  si  elle  n'eût  jamais  existé;  que  par  l'effet 

• de  la  révocation  de  la  convention  dont  il  s’agit , la  dame  veuve  Senican 

• sera  assnjétie  h remettre  à sa  fille  tous  les  biens  appartenant  à celle-ci. 

» Attendu  qu’une  pareille  clause  , n’imposant  en  réalité  aucune  obliga- 

• lion,  et  ne  conférant  aucun  droit  à ceux  qui  l’ont  souscrite,  renferme- 

• rait,  tout  au  plus,  un  mandat  de  gérer,  et  ne  pourrait  en  Conséquence 

• donner  ouverture  au  droit  réclamé.  » 

* 

line  délibération  du  29  septembre  1826  a décidé  qu’il  n Y 
avait  pas  lieu  de  se  pouvoir  en  cassation  (Tonf.,  1225]). 

Quoique  ce  jugement  ne  soit  pas  motivé  d’une  manière  par- 
faitement exacte , il  est  cependant  bien  rendu  : si  la  dame  Se- 
nican, en  effet,  ipromet  des  alimens  à sa  fille,  et  si  celle-ci 
l'engage  à la  laisser  jouir  de  ses  biens , aucune  des  parties 
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n'est  liée  pour  un  temps  quelconque.  Il  résulte , au  contraire, 
de  l'acte,  que  dès  le  jour  même  de  la  célébration  du  mariage, 
les  nouveaux  époux  ont  pu  sortir  spontanément , ou  être  ex- 
pulsés malgré  eux  de  la  maison  de  leur  mère  ou  belle-mére , 
et  que  dans  ces  divers  cas,  la  convention  faite  sera  comme 
non  avenue.  Les  deux  obligations  sont  contractées  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  chaque  personne  obligée. 
Aucune  d'elles  n’est  susceptible  d'un  droit  proportionnel,  parce 
que  l’une  et  l'autre  ne  lieul  point.  Dire  à quelqu’un  : « je  vous 
» donnerai  desalimens,  si  je  puis  vous  supporter  dans  mon 
» domicile  » , ou  bien , « je  vous  laisserai  jouir  de  ce  que  je 
» possède,  s’il  me  convient  de  rester  chez  vous  ».  C’est  ne 
s'obliger  à rien  , parce  qu'il  dépend  de  la  volonté  se  u’e  de  ce- 
lui qui  tient  un  tel  langage , de  ne  pas  donner  ce  dont  il  a 
parlé. 

A la  vérité , il  est  possible  que  la  convention  soit  volontai- 
rement exécutée , niais  celle  exécution  ne  sera  que  l’effet  de 
la  volonté  ultérieure  des  contractons  ; or,  c’est  l’acte  qu’il  s’a- 
git d’enregistrer  , et  non  pas  ce  que  les  parties  ont  la  liberté 
de  faire  après  sa  passation.  (V.  »up.,  u°  265.) 

753.  Uncontratde  mariage  , du9  août  1830,  contient  celte 
clause  : « les  futurs  époux  feront  leur  demeure  commune  chez 
» les  père  et  mère  de  la  future  ; leurs  travaux  et  bénéfices 

• vertiront  au  profit  de  ceux-ci,  et , dans  le  cas  où  cette  de- 

* meure  commune  ue  conviendrait  plus , par  la  suite , Irune 
» ou  à l'autre  des  parties  , les  futurs  se  retireraient  et  empor- 
» feraient  leurs  apports  ; mais , pendant  cette  demeure  com- 
*■  mune,  les  époux  seront  logés,  nourris  , etc.  » 

L’Administration  a décidé  que  le  droit  de  donation  était  dû 
sur  l’évaluation  de  la  pension,  par  le  motif  qu’iU’agissait,  dans 
l’espèce , d'une  convention  dont  l’effet  se  réalise  successive- 
ment, et  dont  l’exécution  a commencé  le  jour  même  du  ma- 
riage ; que  si  chacune  des  parties  a la  faculté  de  faire  cesser, 
lorsqu’elle  le  voudra , la  cohabitation  , celte  condition  potes- 
tative est  résolutoire , c’est-à-dire  qu’elle  anéantit  la  conven- 
tion , seulement  pour  l’avenir,  sans  effet  rétroactif  pour  le 
temps  pendant  lequel  la  convention  aura  été  exécutée  ; qu'une 
telle  condition  ne  peut  pas  mettre  obstacle  à la  perception  du 
droit  sur  le  contrat.  (Délib.  8 février  1831 , Cont.,  2209.) 

On  ne  voit  pas  ce  qui  fait  supposer  à l’Administration  que 
l’exécution  a commencé  dès  le  jour  du  mariage  ; l'acte  n en 
disait  rien,  et  le  drçit  ne  peut  être  perçu  que  sur  l’effet  de 
'acte  ; or,  en  vertu  des  clauses  qu'il  contient,  les  futurs  époux 


580  DE  l'exigibilité. 

pouvaiént-ils  contraindre  les  père  et  mère  de  la  future  à leà 
loger  et  nourrir?  Assurément  non.  L’acte  n’avait  donc  ries  - 
d’obligatoire  au  jour  où  les  parties  l'ont  soumis  à l'enregistre- 
ment. Ajoutons  qu'il  ne  l’est  point  devenu  depuis,  et  que, 
même  après  dix  ans  de  cohabitation , il  ne  sera  point , pour 
les  parties  , un  titre  au  moyen  duquel  elles  puissent  récipro- 
quement se  contraindre  à l'exécuter.  C’est  précisément  le  ca- 
ractère successif  de  l'exécution  qui  empêche  que  l’acte  puisse 
jamais  être  obligatoire.  L’espèce  était  absolument  la  même 
que  celle  sur  laquelle  a statué  la  délibération  du  29  septem- 
bre 4826,  et  il  y a contradiction  entre  ces  deux  décisions. 

'm  1 

754.  Lorsque , par  une  même  convention  , on  promet  deux 
ou  plusieurs  choses,  de  manière  cependant  que  le  débiteur  ne 
soit  obligé  d’en  donner  qu’une  seule,  l’obligation  est  dite  al- 
ternative (art.  4189 , C.  c.).  On  en  trouve  de  très-fréquens 
exemples  dans  les  stipulations  qui  se  fom  par  contrat  de  ma- 
riage ; rien  n’est  plus  ordinaire  que  la  clause  par  laquelle 
le  père  et  la  mère  de  l’un  des  futurs,  s'obligent  de  leur  don- 
ner une  rente  ou  une  somme  d’argent , des  immeubles  ou  une 
pension,  etc. 

Nous  examinerons  particulièrement  ces  contrats , en  traitant 
de  la  dation  en  paiement , et  de  la  donation  entre  vifs  -,  nous 
poserons  seulement  ici  les  principes  généraux  qui  doiventser- 
vir  ^résoudre  les  questions  que  présentent  les  stipulations  de 
cetté'espèce. 

J"  . : * . v •••  * 

755.  Les  jurisconsultes  sont  loin  d’être  d’accord  sur  le  véri- 
table caractère  des  dispositions  alternatives. 

Alciat  avait  enseigné  que  toutes  les  choses  comprises  dans  la 
stipulation  étaient  également  comprises  dans  l’obligation,  en 
sorte  que  le  débiteur  devait  chacune  d’elles , sous  la  condi- 
tion suspensive  qu’il  ne  donnerait  pas  les  autres  ; ainsi , celai 
qui  avait  promis  son  cheval  ou  100  fr.,  devait  le  cheval  sous  la 
condition,  s'il  ne  donnait  pas  les  100  fr.,  et  il  devait  cette 
somme  sous  la  condition , s’il  ne  donnait  pas  le  cheval. 

Pothier  suivit  cette  doctrine , ou  du  moins  enseigna  comme 
Alciat , que  toutes  les  choses  promises  sous  une  alternative  , 
étaient  dues,  quoiqu’il  n’y  eût  qu'une  seule  obligation.  De» 
Obligation» , n”*  246 , 248  et  250. 

MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  235;  Dalloz.,  v°  Obligation, 
chap.  4 , sect.  4,  n°  2;  et  Favartde  Langlade,  Répart.,  v» 
Obligation,  sect.  3 , § 2,  ont  reproduit  les  mêmes  principes. 
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Cependant  Dumoulin  avait  combattu  la  doctrine  d'Alciat  (1), 
etdécidé , contrairement  à ce  dernier,  qu’une  seuledes  choses  ' 
promises  était  dans  l'obligation , parce  que  le  débiteur  n'était 
obligé  d’en  donner  qu’une  seule  ; que  cette  obligation  était 
pure  et  simple , la  chose  qui  en  fait  l'objet , étant  seule  indé- 
terminée. 

Néanmoins , si  le  choix  appartenait  au  créancier.  Dumoulin 
admettait  la  doctrine  d’Alciat , et  reconnaissait  alors  que  le 
débiteur  devait  toutes  les  choses  promises,  mais  chacune 
d'elles  sous  la  condition  que  le  créancier  ne  choisirait  pas  les 
autres. 

Cette  opinion  a été  suivie  depuis  le  Code , parM.  Toullier, 
t.  6 , n°  689 , et  par  M.  Duvcrgier,  de  la  Fente , n°  72.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  8 novembre  1815 , cité  par 
ce  dernier,  la  consacre  implicitement  (2). 

756.  La  diversité  de  ces  doctrines  conduit  nécessairement 
à distinguer  le  cas  où  le  choix  des  choses  promises  appar- 
tient au  créancier,  de  celui  où  il  appartient  au  débiteur. 

Dans  le  premier,  toutes  les  choses  sont  dues , mais  elles  ne 
le  sont  toutes  et  chacune  que  sous  une  condition  suspensive. 

Par  exemple,  je  donne  à ma  fille  en  dot,  mon  domaine  du 
Plessis  ou  100,000  fr.,  à son  choix;  je  dois  le  domaine  et  la 
somme,  mais  je  ne  dois  le  domaine  que  sous  la  condition  sus- 
pensive , que  ma  fille  jae  préférera  pas  la  somme , et  je  ne 
dois  la  somme  que  sous  la  condition  qu’elle  ne  préférera  pas 
le  domaine  ; sur  ce  point , tous  les  auteurs  sont  d’accord  , et 
il  n’existe  qu'une  seule  doctrine. 

La  conséquence , relativement  à la  perception  , est  que  le 
droit  proportionnel  n’est  actuellement  exigible,  ni  pour  la  do- 
nation du  domaine,  ni  pour  celle  des  100,000  fr. : l’une  et 
l’autre  disposition , quoique  valablement  contractées , ne 
produisent  point  d’effet  actuel  ; il  est  certain  sans  doute  que 
i'uneou  l’autre  existera  ; mais  respectivement  à chacune,  l’in- 
certitude de  son  existence  est  absolue  et  ne  diffère  en  rien  de 
ce  qu'elle  serait  sous  une  autre  condition. 

Vainement,  on  ferait  observer  que  le  créancier  peut  exiger 
celle  des  deux  choses  qu'il  lui  convient  de  demander,  de  la 
même  manière  que  si  l’obligation  était  pure  et  simple;  cette 


(1)  Traité  de  dividuo  et  individuo  , part.  2 , depuis  le  n°  95  jusqu’au 
no  145. 

(2)  Sirey,  16, 1-U7. 
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objection  n'aurait  rien  de  concluant  : 1°  parce  que  c’est  ce 
qui  a lieu  toutes  les  fois  que  la  condition  est  purement  potes- 
tative de  la  part  du  créancier,  et  que  cette  circonstance  n’em- 
pêche ni  la  suspension  de  l’obligation , ni  celle  de  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel;  nous  l’avons  démontré,  *«»., 
n°  7i3. 

2°  Parce  que  la  demande  d’une  des  deux  choses  suppose 
nécessairement  le  choix  fait  et  arrêté  , et  par  conséquent  la 
condition  accomplie,  ce  qui  rend  pure  et  simple  l’obligation  * 
du  débiteur,  mais  n’cmpéche  pas  qu'elle  ait  été  conditionnelle 
jusque-là  ? 

757.  Les  mêmes  principes  doivent  s’appliquer  à tous  les  cas 
où  une  option  est  laissée  à un  créancier.  Toute  option  est  né- 
cessairement suspensive  de  l’obligation  , jusqu'à  ce  qu’elle 
soit  exercée.  C’est  aussi  ce  que  Dumoulin  décide  en  thèse  gé- 
nérale , à l’égard  des  obligations  »«  généré  : toutes  les  choses 
promises  sont  dues,  mais  conditionnellement;  singnlœres  sunt 
in  obligations  , conditionnliter  tamen  , et  Cétte  condition  se 
trouve  naturellement  renfermée  dans  l'option  , in  dm  optio- 
ui.<  (1). 

758.  Lorsque  dans  l’obligation  alternative , le  choix  appar- 
tient au  débiteur  (art.  1190,  C.  c.) , ou  l’on  suivra  la  doctrine 
d'Alciat , ou  l’on  s'attachera  à celle  de  Dumoulin. 

Dans  le  premier  cas , la  décision  relativement  à la  percep- 
tion devra  être  la  même  que  pour  celui  où  le  choix  appartient 
au  créancier.  Dans  ces  principes , en  eflet , toutes  les  choses 
sont  également  dues  sous  une  condition  suspensive,  car  si  le 
débiteur  se  décide  pour  l’une,  il  ne  devra  pas  l’autre , et  réci- 
proquement (art.  1159  , C.  c.);  il  ne  doit  donc  chacune  d’elles 
que  sous  la  condition  qu’il  ne  voudra  pas  donner  l’autre. 

C’est  pourquoi  Pothier  et  les  auteurs  qui  ont  snivi  la  doctrine 
d’Alciat,  enseignent  que  le  créancier  doit  demander  les  deux 
choses  : « S’il  demandait  seulement  une  de  ces  choses , sa  de- 
» mande  ne  serait  pas  régulière,  parce  qu'aucune  des  deux 
>■  ne  lui  est  due  déterminémenl.  » (Des  Obligations , n°248.) 

Si  donc  le  débiteur  n’était  pas  obligé  de  choisir  dans  un  délai 
déterminé , il  pourrait  ne  le  faire  jamais,  et  par  conséquent , 
le  créancier  ne  pourrait  jamais  exiger  l’exécution  de  l’obliga- 
tion , ce  qui  la  frapperait  de  nullité  ; cette  conséquence  est 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  condition 


• (1)  Extrie,  labyrinlh.,  part.  [2,  n»  113. 


Digltized  by  Google 


3*  RÈGLE.  553 

suspensive  ; car  dans  cette  hypothèse , le  débiteur  ne  pouvant 
être  forcé  d’accomplir  la  condition , elle  devient  potestative  de 
sa  part . et  dès-lors  annule  l’obligation , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1174 , C.  c. 

Cette  conséquence  démontre  que  lors  même  qu’il  peut 
être  forcé , soit  sur  la  demande  du  créancier,  soit  par  l’évé- 
nement du  terme  , d’accomplir  la  condition , l'obligation  est 
suspendue  jusque  là. 

Dès-lors,  en  prenant  pour  vraie  la  doctrine  d’Alciat,  sui- 
vie par  Pothier  et  la  plupart  des  auteurs  modernes,  l’on  doit 
décider  qu'une  obligation  alternative , soit  que  le  choix  ap- 
partienne au  débiteur,  soit  qu’il  appartienne  au  créancier, 
ne  peut  pas  donner  ouverture  actuellement  au  droit  propor- 
tionnel. 

759.  Mais  si  l'on  s’attache  au  système  de  Dumoulin,  la  per- 
ception ne  dépend  plus  des  effets  de  la  condition  suspensive  ; * 
car  dans  ce  système  , l’obligation  est  pure  et  actuelle  ; il  n’y 
a rien  d’incertain  quant  à son  existence  , l'incertitude  ne  con- 
siste que  dans  l'objet  de  l'obligation.  Ainsi , dans  cette  stipu- 
lation , « je  vous  donne  mon  cheval , ou  100  fr.,  à mon  choix.  » 
Il  y a dès  à présent  une  donation , seulement  il  est  incertain 
si  la  donation  est  du  cheval,  ou  des  100  fr.,  obligalio  meri 
para  est  et  propria  et  nnturalis  alternatica  (1).  (.'obligation 
étant  actuelle,  la  perception  du  droit  proportionnel  doit  l'être 
également  ; la  difficulté  ne  consiste  qu’à  déterminer  la  nature 
de  l’objet  transmis,  pour  fixer  la  quotité  du  droit.  Nous  ve f- 
rons,  en  parlant  des  donations,  que  l'administration  suit 
cette  doctrine  à l’égard  des  dispositions  alternatives,  à titre 
gratuit. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que , même  en  adoptant  le 
système  de  Dumoulin  , la  perception  actuelle  ne  souffre  pas 
de  graves  difficultés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats translatifs. 

Quoique  la  propriété  soit  transférée  par  l'effet  des  obliga- 
tions, sous  l’empire  du  Code  civil,  ce  principe  n’est  applica- 
ble qu'à  celles  dont  l’objet  est  certain  et  déterminé  au  moment 
même  du  contrat  ; il  ne  peut  s’appliquer  à celles  dont  l’objet 
n’est  pas  encore  déterminé , quoiqu’il  soit  certain  que  l'objet 
existe. 

« Telles  sont,  dit  M.  Toullier,  t.  6,  n*  695,  les  obligations 


(1)  Iftijtvp.,  » 120.. 1 
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» alternatives , celles  que  les  docteurs  appellent  ohligationes 
» generi» , dont,  comme  dit  l’art.  1129,  l'objet  n’est  déter- 
m miné  que  quant  à l’espèce  ; telle  est  l'obligation  de  donner 
» un  cheval , etc.,  ou  de  donner  une  somme  ; l'objet  de  ces 
» sortes  d’obligations  demeure  en  suspens,  et  ne  pouvant  être 
» déterminé  que  par  le  choix  du  débiteur  ou  du  créancier,  si 
■ le  choix  lui  est  déféré , ce  ne  peut  être  que  par  le  choix  , 

« ou  plutôt  par  la  notification  qui  en  est  faite , que  la  Dro- 
it priété  est  transférée  en  vertu  de  l’obligation  ; jusqu'il  ce 
» moment , s’il  périt  une  des  choses  , elle  périt  pour  le  compte 
» du  débiteur,  non  point  parce  qu’il  les  devait  toutes,  ce 
» qui  est  évidemment  faux , mais  précisément  plutôt  parce 
» que  celle  qui  a péri  n’était  pas  celle  qui  était  due , parce 
» que  le  débiteur  en  était  demeuré  propriétaire.  C’est  par  ce 
» motif,  que,  suivant  l’art.  1302,  conforme  au  droit  romain  et 
« à la  raison , l’obligation  n’est  éteinte  par  la  perte  de  la 
« chose  due,  que  dans  le  cas  où  l'objet  de  l'obligation  était  un 
» corps  certain  et  déterminé.  Telle  est  la  véritable  théorie  de 
» la  matière.  » 

Ainsi,  suivant  MM.  Toullier  et  Dumoulin,  dans  la  donation 
alternative , il  existe  une  obligation  pure,  actuelle,  irrévoca- 
ble , mais  non  actuellement  translative  de  propriété.  Or,  ces 
caractères  ne  suffisent  pas  pour  déterminer  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  de  donation  ; il  faut  décider  eu  outre , 

1*  Si  cette  obligation  constitue  une  donation  entre  vifs,  car  la 
loi  ne  prévoit  expressément  que  ce  contrat  ; 2°  si  le  droit  de 
mutation  est  exigible  d’une  donation  qui  n’a  rien  transmis  au 
jour  de  l'enregistrement. 

La  solution  de  ces  deux  questions  n’appartient  point  aux 
règles  générales  que  nous  traçons  actuellement  ; nous  devons 
donc  nécessairement  renvoyer  leur  examen  aux  divers  cha- 
pitres auxquels  elles  appartiennent  et  que  nous  avons  indiqués 
précédemment. 

760.  Quel  que  soit  au  surplus  le  système  auquel  on  s’atta- 
che, le  droit  proportionnel  devient  incontestablement  exigible, 
aussitôt  que  l'obligation  cesse  d'étre  alternative.  Ainsi , la 
Régie  peut  réclamer  le  droit , dès  que  le  débiteur  ou  lu 
créancier  ont  manifesté  leur  choix;  lorsque  l'une  des  deux 
choses  promises  ne  peut  plus  être  le  sujet  d'une  obligation  , 
art.  1192,  C.c.),  lorsque  l’une  des  deux  ohoses  périt  (art.  1193, 
C.  c.),  etc.  Dans  le  système  d'Alciat,  la  condition  est  accom- 
plie ; dans  celui  de  Dumoulin  , l'incertitude  cesse  et  la  pro- 
priété se  trouve  immédiatement  transmise  ; le  résultat  est  le 
même. 
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761.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’obligation  alternative 
de  deux  choses , s'applique  également  au  cas  où  l’obligation 
en  comprendrait  un  plus  grand  nombre  (art.  1196,  C.  c.). 

Les  mêmes  principes  s'étendent  au  cas  où  l'obligation  est 
une  obligation  de  genre  ; par  exemple  , la  vente  d’un  cheval 
de  mon  écurie,  ou  d’une  barrique  de  mon  cellier  ; l'obligation 
est  valable  (art.  1129,  C.  c.  ),  mais  elle  produit  les  mêmes 
effets  que  si  elle  était  alternative  (1). 

Si  donc  l’option  appartient  au  créancier , l'obligation  est 
soumise  à une  condition  suspensive , et  dès-lors  ne  peut  pas 
donner  ouverture  à la  perception  actuelle  du  droit  propor- 
tionnel ; si  le  choit  est  laissé  au  débiteur , où  l'on  suivra  le 
système  d’Alcial  et  alors  on  décidera  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent , ou  l'on  s’attachera  à celui  de  Dumoulin  (2j , et  l’on 
aura  alors  à examiner  si  une  vente  qui  ne  transmet  pas 
immédiatement  la  propriété,  donne  acluellemcntouverture  au 
droit  de  vente. 

762.  Il  est  souvent  difficile  de  distinguer  l'obligation  al- 
ternative de  l’obligation  facultative-,  celte  dernière  est  celle 
qui  a pour  objet  une  chose  déterminée,  mais  avec  la  faculté 
pour  le  débiteur  d’en  payer  une  autre  ù sa  place  (3). 

Régulièrement,  on  ne  peut  payer  au  créancier  une  autre 
chose  que  celle  qui  est  due , et  qui  fait  l’objet  de  l’obligation 
(art.  1243,  C.  c.)  ; « Néanmoins  , dit  Pothier , n°  243,  l’obli- 
» galion  se  contracte  quelquefois  avec  la  faculté  de  payer 
» quelque  autre  chose  a la  place  de  celle  qui  est  due  ; comme 
>•  lorsque  j'ai  donné  mes  vignes  à un  vigneron  pour  300  li- 
« vres  de  ferme  par  chacun  an,  qu’il  pourra  me  payer  en  vin 
« de  sa  récolte  ; sur  le  prix  qu’il  se  vendra  dans  le  pays  à la 
» vendange  ; quoique  ce  soit  une  somme  de  300  livres  qui  me 
« soit  due  par  mon  fermier,  il  peut , néanmoins , uje  payer 
» du  vin  à la  place.  » , 

La  différence  existant  entre  les  obligations  alternatives  et 
les  obligations  facultatives,  consiste  enice  que,  dans  les  pre- 
mières , l’obligation  est  indéterminée  *1  qu’on  ne  peut  pas 
dire  qu’une  chose  soit  due  plus  que  l'autre;  tandis  que  dans 
. l’obligation  facultative,  une  seule  chose  est  due  et  la  dette  est 
certaine. 

« Dans  l’obligation  cpntractée  avec  la  faculté  de  payer  une 


(1  ) Dumoulin  , vit  suprd  , n»*  112  et  121 

(2)  Il  est  à remarquer  qu’a  l'égard  des  obligations  in  yencre  , Pothier , 
’ t suit  U doctrine  du  Dumoulin  , n > 2S3. 

(3)  Detvincourt,  l.  2,  p.  137, 
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» chose  à la  place  de  celle  qui  fait  l’objet  de  l'obligation,  dit 
» Pothier,  n°  244,  il  n’y  a qu'une  chose  due.  Celle  que  le 
» débiteur  a la  faculté  de  payer  n’est  pas  due  ; elle  n’est  pas 
» in  obligatione , elle  n’est  que  in  facultate  solutionit.  » 

La  conséquence  de  ces  principes , est  que  le  droit  propor- 
tionnel est  actuellement  exigible  sur  l’obligation  princi- 
pale, mais  qu’il  ne  l'est  point  sur  celle  qui  n’est  stipulée  que 
in  so'utionis  causa.  Nous  examinerons  les  effets  de  celte  der- 
nière en  parlant  de  la  dation  en  paiement.  V.  un  exemple, 
«//>.,  n°  463. 

7C3.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  l exécution  d’une  convention,  s’engage  à don- 
ner quelque  chose  en  cas  d’inexécution  (art.  1226,  C.  c.) 
Par  exemple , je  vous  promets  d'abattre  un  bois  qui  vous 
nuit,  et  si  je  ne  l'abats  pas  dans  six  mois,  je  promets  de  vous 
donner  600  fr. 

Cette  stipulation  contient  deux  obligations  : 1°  celle  d’a- 
battre le  bois  ; 2°  celle  de  payer  600  fr.  La  première  est 
pure  et  simple  et  actuelle,  la  seconde  est  accessoire  et  con- 
ditionnelle. 

La  condition  de  celle-ci  est  l’inexécution  de  la  première,  si 
je  n’abats  pas  le  bois  dans  le  délai  déterminé , je  devrai  les 
000  fr.;  mais,  jusque-là,  mon  obligation,  relativement  à celle 
somme , n’est  qu’éventuelle.  Mais  si  j’abats  le  bois  eu  temps 
utile,  je  n’aurai  jamais  dû  les  600  fr.  (1). 

La  conséquence  de  ces  principes  est  que  le  droit  propor- 
tionnel n’est  actuellement  exigible  que  sur  l'obligation  prin- 
cipale ; ainsi , dans  l'espèce  précédente , il  n’en  serait  point 
dû  , parce  que  l'engagement  d’abattre  le  bois  n’est  qu’une 
obligation  de  faire,  qui  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories 
du  droit  proportionnel  ( sup . , n°  67),  et  que  l'obligation  de 
payer  600  fr.,  n’est  qu’éventuelle  et  subordonnée  au  cas  où  la 
première  ne  serait  pas  exécutée. 

764.  Lorsque  l’obligation  principale  n’est  pas  exécutée,  la 
condiliou  de  l'obligation  secondaire  s'accomplit  ; par  consé- 
quent, celle-ci  prend  naissance.  Il  existe  alors  deux  obliga- 
tions, mais  l'exigibilité  du  droit  sur  la  seconde  n’en  est  pas  la 
conséquence  nécessaire.  • 

En  effet,  ou  la  peine  a été  stipulée  pour  simple  retard, 
et  alors  le  créancier  peut  exiger  à la  fois  et  le  principal  et  la 


(1)  XouUicr,  t.  6,  n«  800. 
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peine  (art.  1229,  C.  c.).  Dans  cette  hypothèse,  le  droit 
est  actuellement  exigible  sur  l’obligation  qui  constitue  là 
peine.  ! 

Ou  la  clause  pénale  n'a  été  ajoutée  que  pour  servir  de  dom- 
mages et  intérêts;  et,  dans  ce  cas,  le  créancierne  peut  ré- 
clamer à la  fois  la  peine  stipulée  et  l’exécution  de  l’obligation 
primitive  ; il  faut  qu  il  choisisse  entrel'une  et  l'antre  (art.  1229, 

C.  c.  );  c’est  le  cas  le  plus  ordinaire.  Dans  cette  hypothèse, 
l’obligation  devient  alternative  et  au  choix  du  créancier  (1). 

Le  droit  n’est  dû  de  l’engagement  qui  forme  la  peine , que 
sous  la  condition  que  lé  créancier  ne  préférera  pas  faire  exé- 
cuter l’obligation  principale  (art.  1228,  C.  c,). 

Ainsi , la  peine  est  soumise  ù une  double  condition  : 1°  que 
l’engagement  primitif  ne  soit  pas  exécuté  ; 2"  que  le  créan- 
cier renonce  à l’exécution  de  cet  engagement  pour  s'en  tenir 
à la  peine.  $ _ 

La  perception  sur  l’obligation  accessoire  se  trouve  donc  • 
encore  subordonnée  au  choix  du  créancier,  et  le  droit  n’est 
exigible  qu'autant  que  celui-ci  en  réclame  l’exécution. 

On  doit  donc  soigneusement  distinguer  les  deux  hypothèses 
que  nous  venons  de  parcourir;  si  la  peine  est  stipulée  pour  le 
simple  retard , l’existence  seule  du  retard  accomplit  la  con- 
dition, constitue  la  créance  et  donne  ouverture  au  droit.  Le 
créancier  qui  renoncerait  à réclamer  la  peine , ferait  une  re- 
mise de  dette  passible  d’une  nouvelle  perception. 

Si  la  peine  n’est  due  que  pour  tenir  lieu  de  dommages  - 
intérêts , l’inexécution  n’accomplit  qu’une  condition  ; il  en 
reste  une  seconde  qui  est  le  choix  du  créancier.  Celui-ci,  en 
renonçant  à la  peine,  pour  s’en  tenir  à l'obligation  principale, 
exerce  une  faculté  et  ne  fait  point  de  remise.  Aucun  droit 
n’est  exigible  ; il  n'en  sera  dû , que  dans  le  cas  où  il  optera 
pour  la  peine. 

Si  le  créancier  renonçait  à l’obligation  principale  et  à la 
peine , il  n’y  aurait  remise  qu’à  l’égard  de  la  première , à 
moins  qu’il  n’eut  précédemment  opté  pour  la  seconde. 

765.  L’obligation  avec  clause  pénale  diffère  de  l’obligatlori 
conditionnelle,  en  ce  gue  dans  celle-ci  il  n’y  a qu’une  seule 
obligation  qui  est  éventuelle  , l’événement  n’âyant  rien  d’obli- 

{jatuire , tandis  que  dans  la  première  il  y a deux  obligations , 

'une  actuelle  et  certaine,  l'autre  éventuelle,  mais  dont  la 


(I)  Toullier , L 6 , n»  803. 
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condition  est  telle  que  le  créancier  a le  droit  d'en  empêcher 
l’accomplissement,  autant  que  sa  nature  le  permet. 

La  loi  44,  ff.  de  obi.  et  act. , présente  des  exemples  qui 
doivent  servir  à les  distinguer  : si  ità  sti/mlatut  sim , ri  fun- 
dum  non  dederit , centum  date  spondes  P Solà  centum  in  sti- 
pulations sunt , in  exsolutione  fundus.  Sed  si  navem  fieri sti- 
pula tus  tint,  et  ti  non  feceris  centum  , nidendum  est  utrùm. 

dues  ttipulationes  tint  pures  et  conditionales Quod  magie 

nerum  est. 

M.  Toullier , t.  6 , n°  804,  donne  sur  ce  point  difficile  les 
explications  suivantes  : 

« Je  vous  promets  d'abattre  un  bois  qui  vous  gêne , et  si  je 
« ne  l'abats  pas  dans  six  mois , je  vous  donnerai  000  fr.  ; il  y 
» a là  évidemment  deux  obligations  distinctes,  la  première 
» pure  et  simple , l'autre  conditionnelle. 

» Au  contraire  , lorsqu'il  est  dit  -.  Si  je  n’abats  pas  tel  bois 
» qui  vous  pêne , je  voue  donnerai  600  fr.  ; il  n'y  a qu'une 
» seule  obligation,  celle  de  donner  600  fr.  ; mais  cette  obli- 
» galion  est  subordonnée  à.  la  condition  potestative  de  ne  pas 
» abattre  le  bois.  Elle  ne  prendra  naissance  que  par  l’événe- 
» ment  de  la  condition,  incipiet  à conditione.  Avant  l’événe- 
» ment,  il  n’y  a que  l’espérance  d'une  obligation,  spes  est 
» debitum  iri ; je  ne  me  suis  point  obligé  d abattre  le  bois, 
» mais  seulement  de  vous  donner  600  fr. , si  je  ne  l'abats 
» point  ; ainsi  vous  ne  pouvez  me  contraindre  à l'abattre.  Cet 
» abattis  n'est  point  compris  dans  l'obligation  que  j’ai  con- 

• tractée  de  vous  donner  600  fr. , non  est  in  stipulatione  ; ce 
» n’est  qu’une  condition  que  j’y  ai  mise,  afin  de  me  réserver 
» la  faculté  de  m’en  dégager , en  abattant  le  bois.  Cet  abattis 
» est  donc  in  exsolutione,  in  facultate  solutionis , et  non 

• pas  *'»  obligatione , pour  employer  le  langage  des  juris- 

» consultes.  » ; ' 

Ces  principes  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue  dans  l’é- 
tablissement dn  droit  d’enregistrement;  ils  déterminent  di- 
versement  la  perception. 

766.  Par  exemple , cette  stipulation  : « je  promets  de  vous 

• fournir  des  marchandises , et  si  je  ne  le  fais  pas,  de  vous 
» donner  4,000  fr. , » contient  deux  obligations  : celle  de 
fournir  des  marchandises  et  celle  de ‘vous  donner  4,000  fr. 
La  première  est  actuelle , la  seconde  est  éventuelle  ; mais 
l’évenement  est  tel,  que  vous  pouvez  l'empêcher  en  exigeant 
que  je  fournisse  les  marchandises  promises , si  toutefois  cela 
est  possible. 

stipulation  contient  une  obligation  principale  et  uoe 
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clause  pénale  ; la  perception  se  règle  ainsi  : 1®  le  droit  de 
marché , lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  ; 2°  celui  d'indem- 
nité , lorsque  le  créancier,  abandonnant  le  marché,  s’en  tien- 
dra à la  somme  de  1000  fr. , stipulée  pour  dommages-intérêts. 

Mais  celte  stipulation  : « si  vous  ne  tenez  pas  100  barriques 
» à ma  disposition,  le  1"  du  mois  prochain,  vous  me  don- 
» nerez  1000  fr.  » , n’est  qu’une  obligation  des  1000  fr. , sous 
la  condition  négative  et  potestative  que  vous  ne  tiendrez  pas 
les  barriques  à ma  disposition.  Si  vous  ne  les  avez  pas  au  jour 
déterminé,  je  ne  puis  exiger  que  les  1000  fr.,  je  ne  puis 
vous  obliger  à fournir  les  barriques. 

La  perception  est  ainsi  réglée  : au  jour  du  contrat,  le  droit 
fixe  seul  est  exigible,  parce  qu’à  l’égard  de  la  fourniture,  il 
n’y  a point  d’obligation , et  qu'à  l’égard  des  1000  fr. , l’obli- 
gation est  éventuelle.  Si  la  fourniture  n’est  point  faite  au  jour 
fixé,  la  condition  des  1000  fr.  s’accomplit,  le  droit  est  exi- 
gible sur  cette  somme  : si  la  fourniture  est  faite  , aucun  droit 
n’est  dû,  à moins  qu’elle  ne  soit  constatée  par  un  acte  qui  en 
forme  le  titre  et  soit  soumis  à l’enregistrement.  Le  premier 
n’est  point  ce  titre , et  ne  peut  jamais  le  devenir,  ni  par  con- 
séquent donner  ouverture  au  droit  de  la  vente  mobilière. 

, \ 4’  » 1 ** 

CHAPITRE  IL 

, DES  CONVENTIONS  QUI  N EXISTENT  PLUS. 

SOMMAIRE. 

767.  Distinction  entre  les  conventions  qui  subsistent  toujours  et 

celles  qui  cessent  d’exister  après  T exécution.  ■ , 

768.  Effet  de  cette  distinction  relativement  à la  perception. 

769.  Le  droit  nest  pas  dû  d’une  convention  qui  est  reconnue 

éteinte. 

770.  application  à diverses  espèces.  — Renvoi. 

771.  Des  diverses  causes  qui  produisent  l’extinction  des  obliga- 

tions. — Renvoi. 

767.  Il  existe  des  conventions  qui  subsistent  toujours , dont 
les  obligations  n’ont  de  terme  que  celui  de  la  prescription, 
et  qui  ne  deviennent  jamais  un  fait  complètement  accompli. 

Il  en  est  d'autres  , au  contraire , qui  s'accomplissent  entiè- 
rement par  l’exécution , et  ne  laissent  de  traces  que  le  sou- 
venir. 

Parmi  les  premières , on  doit  ranger  toutes  les  conventions 
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translatives  d:immcubles;  la  vente,  par  exemple,  entendre 
l'obligation  de  garantir , et  celte  obligation  est  perpétuelle, 
ou  du  moins  elle  existe  aussi  long-temps  que  l'acquéreur  est 
soumis  à l'éviction. 

Parmi  les  secondes , on  doit  ranger  tous  les  contrats  réels. 

Par  exemple , dans  le  prêt , lorsque  l’emprunteur  a rendu  la 
chose  prêtée,  il  n'y  a plus  d’obligation,  plus  de  convention  , 
le  prêt  se  trouve  accompli  ; il  n existe  plus  de  préteur,  ni 
d'emprunteur.  Si  -»■*,,  i<V 

768.  Cette  différence  en  a dû  produire  de  graves,  à l’égard 
de  la  perception.  En  effet , le  droit  n’est  exigible  (pie  surl  acie 
qui  sert  de  titre  à la  convention  * et  qui  la  contient  (*«j>ra, 
ne  139  et  suiv.}.  Or,  lorsqu’une  convention  est  éteinte  et  ne 
subsiste  pins,  aucun  acte  ne  peut  la  contenir;  car  on  ne  peut 
supposer  dans  l'acte  ce  qui  n’existe  nulle  part;  aucun  acte  ne 
peut  donc  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  la  con- 
vention. 

Ainsi,  lorsque  dans  un  écrit  soumis  à la  formalité,  l’on 
trouvera  la  mention  faite  par  le  vendeur,  en  présence  de  l’ ac- 
quéreur, de  l’existence  d’une  vente  immobilière,  non  enre- 
gistrée (V.  tupra , n.  126  ) , quoique  l'immeuble  ait  été  de- 
puis long-temps  livré , quoique  le  prix  soit  depuis  long-temps 
. payé,  le  droit  de  la  vente  sera  dû  , parce  que  le  contrat  sub- 
siste toujours , que  l’obligation  du  vendeur  n’est  pas  accom- 
plie , que  la  convention  peut  encore  avoir  besoin  d’un  litre  et 
qu’elle  eu  trouve  un  dans  la  mention  que  nous  supposons. 

Mais  s’il  s’agit  de  tout  autre  contrat,  par  exemple  , d’un 
marché , d'un  cautionnement , d’une  obligation  de  sommes  , 
In  mention  qui  en  sera  faite,  même  en  présence  de  toutes  les 
parties,  ne  formera  pas  le  litre  de  la  convention , s’il  est  en 
même  temps  déclaré  qu’elle  n'existe  plus.  * . • 

Ainsi,  dans  un  acte,  des  conlractans  énoncent  que  l’ùn  i 
prêté  à l'autre  une  somme  d’argent , (jue  celui-ci  lui  a rendue 
il  y a preuve  complète  qu'une  obligation  de  sommes  a e> 
l’existence  , mais  preuve  en  même  temps  que  cette  obligatio 
n’existe  plus.  L’acte  ne  la  contient  pas , n’en  est  pas  le  titre 
loin  qu'il  autorise  le  prêteur  à exiger  la  somme  prêtée  , U c 
' de  nature  à repousser  son  action. 

Il  en  est  de  même  d'un  marché  exécuté  , d’un  cautionn 
ment  qui  a produit  son  effet,  ou  qui  est  devenu  inutile  , d’u 
stipulation  d'apprentissage  accomplie.  Tout  acte  qui  énor 
ces  conventions  et  fait  en  même  temps  connaître  qu’el 
(insistent  plus,  ne  les  contient  pas. 
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Dans  toutes  ces  hypothèses , il  est  évident  que  le  droit  dé- 
terminé pour  lu  convention  n'est  pas  exigible  ; car  si  le  droit 
n’est  pas  établi  sur  la  convention  elle-même , il  ne  l’est  sur 
l’acte  qu'à  raison  de  la  convention , dont  il  est  le  litre  («up., 
n.  llà).  Celui  qui  n’est  le  litre  d'aucune  convention,  n’est 
passible  djaucun  droit  proportionnel. 

769.  Ainsi  qu’on  le  voit,  cette  seconde  partie  de  notre 
3*  Règle  n’est , comme  la  première , qu'un  corollaire  de  la 
2*  Règle.  Le  principe  consacré  par  celle-ci  est  qu'un  acte , 
qui  ne  forme  pas  le  titre  d’une  convention , ne  saurait  rendre 
exigible  le  droit  auquel  la  loi  l’a  tarifée  : la  conséquence  est 

3ue  ce  droit  ne  saurait  être  dù  d’un  acte  qui  n’est  pas  le  titre 
'une  convention , soit  parce  que  cette  convention  n'a  pas  en- 
core d’existence  , soit  parce  qu’elle  n’en  a plus.  Car , c’est  la 
même  chose  qu’un  acte  ne  contienne  pas  de  convention  , parce 
qu’elle  n’existe  pas , ou  parce  qu’elle  n’existe  point  encore  , 
ou  parce  qu'elle  n’existe  plus. 

11  y a,  dans  tous  ces  cas,  absence  de  convention,  et  par 
conséquent  défaut  de  la  cause  qui  seule  peut  donner  ouver- 
ture à la  perception.  ( V.  tupra , n°  652  ). 

Le  Dictionnaire  de  l' Enregistrement , V°  Convention , n.  23, 
exprime  ainsi  cette  Règle  : >•  Lorsque  les  actes  ou  jugemens 
>•  ont  pour  objet  d’éteindre  on  de  rés^pdre  une  convention, 
■>  ou  des  indemnités  résultant  de  son  exécution  , le  droit  de 
» la  convention  primitive  ne  peut  être  exigé  qu’autant  quelle 
» aurait  été  nécessairement  assujétie  à l'enregistrement  dans 
» un  délai  déterminé.  » 

770.  Ce  principe  est  dans  la  nature  même  des  choses  ; la  loi 
n’avait  pas  besoin  de  l'exprimer. 

La  législation  du  contrôle  ne  contenait  rien  non  plus  d’ex- 
près à cet  égard , ce  qui  n’empêchait  pas  la  règle  d'être  re- 
connue : « Un  billet  pur  et  simple,  disait  M.  Dupin  (1) , est 
» assuiéti  au  contrôle  avant  que  de  s’en  servir  ; mais  le  droit 
» ne  doit  être  perçu  que  sur  la  somme  qui  reste  due , lors- 
» qu’on  le  présente  au  contrôle.  Si  le  reçu  au  dos  du  billet 
» n'était  pas  signé,  on  ne  serait  pas  autorisé  à demander  que 

» le  droit  ne  fût  perçu  que  sur  ce  qui  resterait  à payer Il 

» en  est  de  même  des  arrêtés  de  compte  ; le  droit  ne  doit  être 
» perçu  que  sur  ce  qui  reste  dù.  (Décision  du  2 août  1730.  ) » 

— — - — " ■ ■< 

(1)  Inttructions,  p,  283.  V.  ci-dessus  p.  8,  note  1", 
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Nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  à l’égard  du  droit  d’en- 
registrement; ainsi,  le  droit  sur  un  arrêté  de  compte  n’est 
également  perçu  que  sur  le  reliquat;  le  droit  d'obligation  n’est 
pas  exigible  sur  la  quittance,  encore  que  le  titre  de  l'obliga- 
tion n’ait  pas  subi  la  formalité,  etc. 

Les  difficultés  que  présente  cette  règle  et  les  développe- 
mens  qu'elle  peut  recevoir,  appartiennent  nécessairement  à 
l’application.  Les  solutions  sont  modifiées  , suivant  qu'il  s'agit 
d’un  droit  d'obligation , de  libération  oti  de  mutation.  Nous 
devons  donc  renvoyer  les  explications  qu’elle  exige  aux  divi- 
sions qui  vont  suivre. 

Cette  matière  touche  de  près  aux  règles  qui  concernent  les 
actes  faits  en  conséquence  d’un  autre;  ainsi,  nous  devrons 
faire  connaître,  dans  la  seconde  partie,  l’influence  de  ce» 
règles  particulières  sur  les  applications  de  celle-ci. 

771.  Les  obligations  s’éteignent  de  diverses  manières 
( art.  1234 , C.  c.  ).  Quelle  que  soit  la  cause  de  l’extinction , 
l’énonciation  qu’elle  n’existe  plus  ne  peut  rendre  fe  droit  de 
l’obligation  exigible,  car  cette  énonciation  n’est  jamais  le  titre 
de  la  convention.  Nous  examinerons  comment  ces  divers  modes 
d’extinction  agissent  relativement  aux  diverses  espèces  d'obli- 
gation. Nous  avons  déjà  vu,  supra  , n°  351  et  suiv.,  les  déci- 
sions à suivre  dans  le  cas  où  la  convention  est  éteinte  par  le 
résiliement.  * 


QUATRIÈME  RÈGLE. 

Une  môme  disposition  ne  peut  donner  ouverture 
qu’à  un  seul  droit  (i). 


«muni. 

772.  Etablissement  de  la  Règle. 

773.  Elle  ne  présenté  de  difficulté  que  dans  l'application.  — 

Renvoi. 


(1)  De  contractu  uno  débet  solvi  u na  gai' fil  a , BerUchinus  , tractait 
de  gabellie , pars.  S,  n°4. 
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772.  Cette  Règle  est  un  axiome  en  matière  d'impôt.  L'objet 
qui  a payé  le  droit  ne  doit  plus  le  payer  ; la  dette  est  acquit- 
tée , le  débiteur  est  libéré. 

Toutes  les  lois  fiscales  supposent  ce  principe  : c’est  une. 
nécessité;  car,  si  l'impôt  pouvait  être  exigé  deux  fois,  il 

Îourrail  l’être  un  plus  grand  nombre  et  indéfiniment;  l’exigi- 
ilité  du  droit  n’aurait  d’autres  bornes  que  celles  de  l’avidité 
du  fisc  ou  des  besoins  insatiables  du  trésor  public. 

Aussi , c’est  une  maxime  qui  se  retrouve  dans  les  plus  an- 
ciens ouvrages  relatifs  à notre  matière. 

Suffioit temel  esse  solutam , disait,  en  parlant  de  la  gabelle, 
Berlacbinus  , 5*  partie , n*  10,  l’un  des  premiers  jurisconsul- 
tes qui  aient  traité  de  ce  droit  (1). 

Les  lois  relatives  au  droit  d’enregistrement  contiennent 
un  grand  nombre  de  dispositions  qui  supposent  ce  principe  : 
l’avis  du  Conseil  d'Etat  au  10  septembre  1808 , l’énonce  for- 
mellement. « Du  système  contraire , porte  cette  loi , il  ré- 
■•sulterait  que  le  même  objet  serait  en  définitive  assujéti  à deux 
adroits  de  mutation  ; ce  qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans 
• l'esprit  de  la  loi.  » 

Nous  verrons  fréquemment  cette  Règle  appliquée  par  le 
législateur  et  plus  souvent  encore  par  la  jurisprudence. 

773.  Les  difficultés  que  soulève  notre  4*  Règle,  consistent 
toutes  dans  l’application  ; le  principe  lui-même  n’est  pas  et 


(1)  Nous  (vont  déjà  fait  application  directe  dea  solutions  relatives  au 
droit  de  gabelle,  suprà,  n°  138  , en  note.  Ce  droit,  existant  au  15  siècle, 
dans  plusieurs  villes  de  l’Italie,  se  percevait  sur  divers  objets,  mais  nolani  ■ 
ment  sur  les  contrats.  C'était,  en  ce  point , exactement  l’impôt  reproduit 
par  nos  lois  nouvelles,  sous  le  nom  de  droit  d'Enreyistrement.  L’exer- 
cice de  cet  impôt  donna  nécessairement  lieu  d’examiner  quand,  comment 
et  par  qni  il  est  dô.  Les  jurisconsultes,  qui  , à cette  époque , ne  négli- 
geaient aucune  des  branches  de  la  législation,  s’occupèrent  de  celle-ci , et 
les  pins  savans  commentateurs  tracèrent  sur  les  droits  de  gabelle  des  rè- 
gles qu’ils  tirèrent  de  la  nature  même  de  l’impôt,  des  caractères  des  con- 
trats et  des  principes  généraux  du  droit  et  de  l’équité.  Lorsque  les  juris- 
consultes français  furent , plus  tard,  appelés  à régler  l’exercice  des  droits 
seigneuriaux  qui  présentaient,  avec  les  droits  de  gabelle,  une  grande 
analogie  , ils  empruntèrent  aux  auteurs  italiens  les  maximes  que  ceux-ci 
avaient  constatées  et  les  appliquèrent  à leur  matière.  De  là  elles  passè- 
rent dans  la  législation  du  centième  denier  , et  définitivement  dans  nos 
lois  fiscales,  où  elles  trouvent  une  application  plus  directe  encore  , en  ce 
que  les  droits  seigneuriaux  ou  de  centième  denier  ne  concernaient  que 
certains  contrats,  tandis  que  de  la  même  manière  que  le  droit  d’enregis- 
trement, le  droit  de  gabelle  atteignait  toute  sorte  de  conventions , et 
frappait  l’acte  ou  le  contrat  plus  encore  que  l’objet  transmis. 

I.  , 38 
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ne  paraît  pas  avoir  jamais  été  contesté  ; sur  ce  point , l’on  est 
toujours  d'accord;  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s’agit  de 
déterminer  ce  qu’on  doit  entendre  par  une  même  disposition. 
Mais,  comment  le  faire  connaître  d’une  manière  générale? 
Cda  est  impossible  ; ce  sera  toujours  une  question  tf  espèces  ; 
une  règle  abstraite  ne  la  résoudrait  point. 

Nous  avons  donc  renvoyé  à l'examen  des  espèces  l'établis^ 
sentent  des  considérations  qui  doivent  guider  dans  la  solution 
des  difficultés  de  la  4'  Règle.  C'est  surtout  à J’aide  des  obli- 
gations de  sommes  que  nous  sommes  parvenus  à donner  les 
explications  qui  doivent  servir  pour  toutes  les  autres  sortes 
de  contrats,  l.a  jurisprudence  est  fort  nombreuse  sur  ce  point, 
et  forme  la  pins  grande  partie  de  ce  que  uous  avons  à dire  en 
celle  matière;  elle  se  trouve  traitée  dans  le  commencement 
du  volume  suivant. 

. . ' , ï.  
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EMPLOI  DES  RÈGLES  GÉNÉRALES 

pour  l’établissement  des  droits  d’un  act*  soumis  a 
U formalité. 

; ‘i  1 

«omuuk». 

i , . * . 

* ’ * ' .A* 

774.  Les  quatre  Règle*  générales  donnent  Im  solution  de  cette 

restion  t L’acte  saunais  à la  formalité  est-il  paatiM»  du 
oit  proportionnel. 

776.  Nouvelle  manière  d’étudier  ces  quatre  Règles , par  leur 
mise  en  pratique.  — Supposition  d’unactc  présenté  à P en- 
registrement.— Examen  successif  des  difficultés  que  cette 
opération  peut  soulever. 

776.  Application  de  la  1”  Règle.  — Examen  de  l’acte.  — Qua- 
lification de  la  convention.  — Détermination  du  droit. 

777.  Application  de  la  V Règle . — f’act*  reusu,t~il  lis  condi- 
tions nécessaires  à la  perfection  $ un  contrat  2 

778.  Contient- il  loué  °é  qui,  constitue  le  consentement.  , 

779.  Enq/fre-t-il  une  preuve  légal  a et  propre  à autoriser  laper, - 
ception.,2 

781,  Est-il  dans  sa  forme  un  acte  susceptible  du  droit  ? 

784.  Les  parties  qui  y figurent  agissent-elles  pour  elles  ou  pour 
autrui?  ■ j t 

782.  Considérations  sur  la  chose  qui,  fait  V objet  du  contrat  eide 
la  cause  qui  la  motive. 

783-  L’acte  esi-ü  nul  ou,  valable?  — Contient-il  ratification?  , 
784-  Le  contrat  consiste-t-il  dafit  une  résolution  susceptible  du 
droit  proportionnel?  ’ . , 

786.  Desélémens  constitutifs  de  larésnlution.  , 

786.  La  résolution:  est-elle  volontaire.  . 

787.  Si  la  résolution  a.  Heu  pour  nullité  radicale  , [acte  qui  la, 

. ^eontigsH  est-il  civil  on  judiciaire  ? 

788.»  S’ agit- il  d’une  condition  résolutoire,  ou  d’un  défaut  de 
pniemettfi-  ■ .< 

789s  L'acte  contient-il  renonciation  a.  succession , legs,,  commun  , 
nanti  ou  dgoit*  divers/*.''  . ...  . . ■ : ’i 

790'  Estnil  une  transaction?  ' ,■  . 

791.  L’acteest-il  attaqué  comme frauduleux  , et  la  Régie  prouvo- 
l- elle  la  fraude  2 

792.  Contient-il  réformalion  ou  modification  d’un  contrat  anté-.. 
rieur. 
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774.  Les  règles  générales  qui  viennent  d'étre  tracées , com- 
prennent les  élémens  de  l’exigibilité  ; on  y trouve  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  pour  résoudre , dans  tous  les  cas  possibles, 
cette  question  : « L’acte  soumis  à la  formalité  est-il  passible 
« d'un  droit  proportionnel  ? » 

Il  ne  reste  plus,  à cet  égard,  qu'à  faire  application  à cha- 
que espèce  de  contrats , des  principes  développés  sous  les 
quatre  Règlesprécédentes.  Après  avoir  constaté  l’existence  de 
ces  principes,  il  faut  montrer  comment  ils  agissent.  C’est  dans 
leur  application  que  nous  rencontrerons  toute  la  jurisprudence 
dont  jusqu'à  présent  nous  n'avons  fait  qu'exposer  la  substance 
et  les  enseignemens  généraux. 


775.  Dans  le  Développement  des  Règles  générales,  nous 
avons  suivi  l'ordre  qui  nous  a semblé  voulu  par  la  nature  des 
choses  que  nous  devions  expliquer.  Nous  avons  commencé  par 
établir  les  propositions  qui  reposent  sur  la  loi- même  et  qui 
n'ont  point  besoin , pour  être  justifiées , d'autres  propositions 
à démontrer.  Nous  avons  ensuite  examiné  celles  qui  dérivent 
des  premières , et  successivement  développé  tontes  les  consi- 
dérations qu'elles  produisent , évitant  autant  que  possible  de 
nous  appuyer  sur  des  principes  non  encore  établis , ou  d'en 
supposer  qui  doivent  être  établis  plus  tard. 

A côté  de  cet  ordre , tracé  dans  la  vue  d'enseigner  les  élé- 
mens de  l’exigibilité,  leur  fondement,  leur  liaison  et  leurs  ré- 
sultats , s'en  plaçait  un  antre , non  moins  utile , mais  différent. 

Au  lieu  de  nous  attacher  à la  science  d'une  manière  abstraite. 


et  à la  marche  des  propositions,  nous  eussions  pu  supposer  un 
acte  à enregistrer,  et  examiner  successivement  toutes  les 
questions  que  soulève  son  enregistrement.  # 

Ce  plan  eût  présenté  l'avantage  d’être  plus  rapproché  de  la 
pratique  ; mais  d’une  part , cet  avantage  sera  largement  atteint 
dans  le  second  volume , et  de  l'autre , il  ne  permettait  pas  des 
développemens  généraux  applicables  à tous  les  cas  possibles  ; 
il  ne  touchait  au  contraire  que  les  cas  prévus , n’atteignant 
qu'indirectement,  et  par  une  analogie  que  le  lecteur  devait 
chercher,  tous  les  cas  imprévus. 

Nous  nous  proposons  de  tracer  ce  plan  et  de  faire  voir 
comment  les  élémens  développés  selon  lè  premier,  doivent  se 
ranger  dans  celui-ci. 
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Nous  allous  donc  supposer  qu’un  acte  est  présenté  à la 
formalité,  et  indiquer  l’opération  successive,  exigée  pour  dé- 
terminer le  droit  à percevoir. 

A chaque  point,  nous  ferons  connaître  les  numéros  anté- 
rieurs qu’il  faut  consulter,  pour  résoudre  la  difficulté. 

C’est,  comme  on  le  voit,  une  autre  manière  d'étudier  le 
Ttaité , moins  didactique  peut-être , mais  qui  n’oblige  pas  à 
prendre  actuellement  connaissance  des  parties  dont  on  n’a  pas 
besoin. 

776.  Tout  acte  soumis  à la  formalité  doit  la  recevoir 
moyennant  le"  droit  fixe,  ou  moyennant  le  droit  proportionnel , 
n-  57,  263. 

Il  n'est  passible  du  droit  proportionnel  qu’autant  qu’il  con- 
tient une  disposition  expressément  tarifée  à ce  droit , 39  à 44, 
97,  652;  c'est  la  1“  Règle. 

Ainsi,  pour  déterminer  l'exigibilité  d'un  droit  proportionnel, 
il  faut  -. 

Rechercher  quelle  convention  l'acte  contient , 58  ; 

S'assurer  si  cette  convention  est  dénommée  dans  le  tarif  des 
droits  proportionnels,  60. 

La  reconnaissance  de  la  convention  exige  une  double  opé- 
ration : déterminer  la  volonté  des  parties , qualifier  le  con- 
trat , 58. 

Ponr  déterminer  la  volonté  des  parties , l’on  doit  : 

•1®  S’attacher  aux  termes  de  l’acte  et  à sa  rédaction , 79  jl 

2*  Préférer  aux  termes , la  volonté lorsqu’elle  se  trouve 
manifestée,  80  ; 

3*  Appliquer,  au  surplus,  toutes  les  règles  tracées  par  le 
Code  civil , 81,  82. 

Pour  qualifier  le  contrat,  il  faut  : 

1°  S’attacher  aux  déterminations  de  la  loi , rejeter  tout  au- 
tre motif,  se  rappeler  que  la  nature  d’une  convention  ne  peut 
être  indifférente  à deux  qualifications,  84; 

2®  Prendre  pour  vraie  la  qualification  donnée  par  les  par- 
ties , à moins  que  la  substance  de  l’acte  n’y  résiste  , 85  à 94  ; 

3®  Dans  ce  dernier  cas , s’attacher  à ce  que  les  parties  ont 
fait  réellement , 95,  96  ; 

4*  Distinguer  la  fraude  permise  de  la  fraude  prohibée  ; les 
simulations  faites  en  vue  du  droit  d’enregistrement  de  celles 
qui  ont  un  autre  objet  -,  employer  à cet  égard  les  moyens  au- 
torisés par  la  loi , 95  à 104  ; 

5®  Rechercher  principalement  ce  qui  forme  le  prix,  et 
s’attacher  à la  convention  corrélative,  105  à 109. 
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Une  fois  la  convention  reconnue  et  qualifiée,  il  fout  recher- 
cher si  elle  est  expressément  dénommée  dans  le  tarif. 

On  doit  d’abord  examiner  qud  est  le  tarif  applicable,  45. 

A cet  effet , déterminer  la  date  de  l'acte,  aO  à 52  ; 

L’époque  à laquelle  le  droit  a pris  naissance , 46  à 49,  53 
456;  « 

La  loi  en  vigueur  ou  celle  dont  l’application  doit  être  faite, 
45. 

Il  faut  ensuite  rechercher  si  dans  cette  loi  la  convention  de 
l'acte,  se  trouve  expressément  dénommée. 

A cet  effet,  considérer  les  élémens  caractéristiques  de  la 
convention  contractée,  et  du  contrat  tarifé,  58  à 60  , 

Envisager  les  diverses  natures  des  stipulations  -,  Distinguer 
les  contrats  nommés  des  contrats  innomés,  61  ; 

Ceux  qui  consistent  à donner,  62,  63; 

Ceux  qui  consistent  dans  l'obligation  de  donner,  64  ; 

Ceux  qui  ne  consistent  que  dans  la  promesse  de  contracter, 
65,66; 

Ceux  qui  consistent  dans  l’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
foire,  67  à 69  ; 

Ceux  qui  sont  unilatéraux,  synallagmatiques,  aléatoires, 
mixtes , 74  à 77  ; 

Enfin , considérer  les  effets  de  la  stipulation  , pourvu  tou- 
tefois qu'ils  soient  distinctifs,  70  à 72. 

Si , du  rapprochement  de  la  convention  passée  et  de  la  con- 
vention tarifée,  il  résqlte  identité,  le  droit  est  dû , 34  à 36. 

Doute , ou  seulement  analogie , le  droit  h’ est  pas  dû , 37 
à 44. 

777.  L’existence  d’une  convention  prévue  par  la  loi  fiscale, 
n’est  qu’une  première  condition  de  l'exigibilité  dn  droit  pro- 
portionnel ; elle  n’est  pas  la  seule,  et  toutes  doivent  être  ac- 
complies. 

La  seconde  est  que  le  droit  n’est  pas  exigible,  si  la  conven- 
tion n'est  pas  parfaite,  110  ; c’est  la  2e  Règle. 

La  perfection  d’un  contrat  suppose  plusieurs  élémens. 

L'imperfection  résulte  : 

Du  défaut  de  consentement,  112  et  suiv.  ; 

Du  défaut  de  capacité  des  parties,  194  et  suiV. 

Du  défaut  de  chose , 228  et  suiv.  ; 

Du  défaut  de  cause , 231. 

Chacun  de  ces  vices  empêche  la  formation  du  contrat  et , 
par  suite , l’exigibilité  du  droit. 

778.  I*  Trois  choses  sont  ù considérer  dans  le  consentement  : 

Sou  existence,  177  et  suiv.  ; 
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Les  prenves  qui  peuvent  en  être  faites , 112  et  suiv.  ; 

Celles  qui  sont  produites,  139  et  suiv.  « 

Relativement  à son  existence,  l’acte  n’est  point  passible  du 
droit  proportionnel , s’il  ne  présente  la  preuve  d'un  double 
consentement . 177  à 180. 

S'il  ne  contient  que  celui  d’une  partie , le  droit  est  dû  ou 
n'est  pas  dû , suivant  qu'il  consiste  dans  les  offres  ou  dans 
l’acceptation , 181  à 185. 

L’acceptation  doit  être  faite  en  temps  utile,  186  à 189. 

Le  consentement  ne  forme  pas  toujours  un  cohtrai,  190. 

Il  doit  être  commun  et  définitif,  191  à 193. 

779.  Relativement  à l’espèce  de  preuves  du  consentement 
donnant  ouverture  an  droit  ; 

S’il  s’agit  d une  mutation  immobilière  en  propriété  ou  usu- 
fruit , un  ncte  écrit  n’est  pas  nécessaire , 117  à 122  ; 

S’il  s’agit  de  toute  autre  convention , le  droit  ne  peut  être 
per<;u  que  sur  un  acte,  HA  , 115,  122; 

L'acte  doit  être  volontairement  représenté,  123  à 125. 

Si  l’acte  ne  contient  que  la  mention  d'une  convention , le 
droit  est  dû  suivant  : 

La  nature  de  la  convention  mentionnée,  126  à 132; 

La  nature  de  l’acte  qui  contient  la  mention,  1 33 

La  nature  de  la  mention,  130,  131  ; 

Tout  l’art.  1"  du  § 1er.  du  chap.  !•'  de  la  2*  Règle . doit 
être  nécessairement  lu  et  médité.  Il  contient  la  base  d’une 
distinction  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue , et  sans  laquelle 
il  est  impossible  d’appliquer  sainement  la  loi  fiscale.  Un  grand 
nombre  de  difficultés  se  résolvent  par  la  seule  considération 
des  principes  qui  y sont  développés. 

On  y rencontre  surtout  l'établissement  du  droit  ù l'égard 
des  notaires,  le  caractère  de  leurs  obligations  et  l’exigibilité 
de  l'impôt  sur  leurs  actés.  Ces  principes  n'ont  jamais  été  exa- 
minés; ils  sont  démontrés  d'une  manière  incontestable,  et 
jusqu’ici  ils  ont  été  méconnus  constamment , au  grand  préju- 
dice de  ces  fonctionnaires. 

780.  Relativement  aux  preuves  produites. 

Il  s’agit  d’un  acte. 

Cet  acte  doit  être  le  titre  de  la  convention , 139  à^lAl. 

Tous  les  écrits  ne  sont  pas  de  nature  à faire  un  titre.  Ainsi , 
le  droit  ne  sera  pas  dû,  si  celui  qu’on  présente  à la  formalité 
est  un  livre  de  marchand , ou  un  extrait  de  ce  livre , ou  un 
écrit  désigné  sous  le  nom  de  papiers  domestiques,  écritures, 
mentions  . feuilles  volantes,  142  à 150; 

Si  c’est  une  lettre  missive , le  droit  est  dû  suivant  sa  nature, 
151; 
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Si  l'acte  est  notarié , le  droit  n'est  dû  qu'autant  qu'il  est 
parfait , 152. 

Les  causes  de  l’imperfection  d’un  acte  notarié  sont  diverses 
et  produisent  toutes  le  même  effet,  153  à 157. 

Il  en  est  qui  peuvent  valoir  comme  actes  sous  seing  privé , 
163  à 174. 

Si  l’acte  est  sous  seing  privé , l’on  doit  examiner  : 

S’il  est  signé  de  toutes  les  parties , 160  à 171  ; 

Quel  est  celui  qui  le  présente,  172  à 174; 

Si  l’écriture  en  est  reconnue  ,159; 

S’il  est  revêtu  de  la  forme  légale , 175 , 176. 

7S1.  2°  La  capacité  des  parties  a été  considérée,  dans  la 
2e  Règle,  relativement  à l’effet  d’un  contrat  passé  en  notre 
nom  par  un  autre. 

Les  principes  qui  se  trouvent  développés  dans  le  § 2 du 
chap.  1er,  doivent  être  consultés  : 

Si  l'acte  est  passé  par  un  mandataire,  194,  195; 

Si  le  mandat  est  légal , 197  ; 

Si  l’obligation  n’est  acceptée  que  par  le  notaire , l9S  ; 

Si  le  mandat  est  faussement  exprimé , 196  ; 

S’il  est  excédé,  200  ; 

S’il  est  déclaré  après  l’acte , 201  à 203  ; 

Si  l’on  promet  le  fait  d autrui,  204 , 205  ; 

Si  l’on  se  porte  fort,  206  à 214  ; » 

• Si  l'on  stipule  pour  autrui , 224  à 227. 

782.  3“  La  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  sera  principale- 
ment considérée  dans  la  partie  des  liquidations.  Cependant 
les  difficultés  relatives  aux  effets  du  défaut  de  chose  , ou  de  la 
perte , sont  examinées  dans  le  § 3 du  chap.  1",  229. 

On  y trouve  surtout  une  distinction  importante  sur  la  nature 
de  la  convention  , 230. 

4°  La  cause.  Son  effet  sur  l’enregistrement  se  confond  avec 
ce  qui  est  dit  sur  la  nullité  ou  sur  les  moyens  de  prouver  la 
fraude. 

783.  Les  actes  soumis  à la  formalité  peuvent  être  frappés 
de  nullité. 

L’influence  de  la  nullité  sur  la  perception  a été  examinée 
avec  tous  les  développemens  que  comporte  cette  matière  im- 
portante , dans  le  chap.  2 de  la  2*  Règle.  Il  est  difficile  d’en 
scinder  la  lecture. 

Cependant  le  chapitre  contient  trois  divisions  : 

La  première  comprend  l’établissement  de  cette  proposition, 
que  le  droit  n’est  pas  exigible  d’un  acte  nul , 232  à 265. 

La  seconde  fait  connaître  quelle  est  l’espèce  de  nullité  qui 
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soustrait  l'acte  au  droit  proportionnel , 242  à 246,  269  à 271. 

La  troisième  contient  les  règles  d'exigibilité , relativement 
aux  actes  confirmatifs,  266  à 273.  A ce  qui  est  dit  ici,  il  faut 
joindre  ce  qui  concerne  les  ratifications,  216  à 227. 

784.  Après  avoir  examiné  la  formation  et  la  nullité  des 
contrats,  il  convenait  de  parler  de  leur  résolution  ; c’est  l'objet 
du  chap.  3. 

Les  résolutions'ne  rentrent  dans  aucune  classe  des  conven- 
tions nommément  tarifées  au  droit  proportionnel  ; elles  n’y 
sont  donc  soumises  qu’autant  qu'elles  forment  un  contrat 
d’une  autre  espèce. 

Mais  toute  résolution  n’est  pas  susceptible  de  produire 
cet  éffet  ; c’est  pourquoi  l’on  doit  considérer  si  l’acte  porte 
résolution. 

D’un  contrat  translatif,  278;  d’une  donation,  280  à 282; 
d’un  échange,  283;  d’une  vente,  284,  285;  d’un  retrait, 286; 
d’une  obligation  . 287, 288,  d'un  contrat  de  rente,  289;  d’un 
usufruit,  290,  293;  d’un  bail,  294,  298;  d’un  engagement, 
299; d'un  partage,  300;  de  toute  autre  espèce  de  contrat, 
301  à 303. 

785.  On  doit  ensuite  rechercher  si  l’acte  contient  véritable- 
ment résolution , c’est-à-dire  s’il  y a un  contrat  à résoudre, 
304  à 307  ; 

Si  le  contrat  résolu  a été  passé  entre  les  parties,  308  à 316; 

Si  la  résolution  ne  dérive  pas  du  droit  d’un  tiers,  312,  317 
à 325; 

Si  le  premier  contrat  n'était  pas  nul , 326  ; 

Si  la  convention  résolue  était  écrite,  327. 

786.  Si  l'acte  contient  véritablement  résolution , il  peut 
encore  être  affranchi  du  droit  proportionnel  dans  plusieurs 
circonstances. 

Si  le  résiliement  est  fait  dans  les  vingt-quatre  heures , 334 
à 341  ; , 

S'il  a lien  avant  l'accomplissement  de  la  condition  sous  la- 
quelle était  passée  le  contrat , 342  à 344  ; 

Si  la  résolution  elle-même  n’est  consentie  que  sous  condi- 
tion , 345  à 350  ; 

On  doit  lire  avec  attention  tout  ce  qui  concerne  la  doctrine 
des  distrais , 328  à 333.  Il  est  impossible , dans  l’ignorance 
des  principes  qui  sont  exposés  à ce  sujet , d'avoir  une  saine 
intelligence  de  tont  ce  qui  est  relatif  aux  résolutions , dans  la 
loi  fiscale. 

787.  Si  l'acte  qui  contient  la  résolution  est  sous  seing-privé, 
notarié , on  si  c’est  on  jugement  d'expédient,  il  est  passé  eq 
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jurisprudence  que  le  droit  proportionnel  est  exigible.  Cette 
doctrine  est  erronnée.  La  source  de  cette  erreur  et  sa  réfu- 
tation 4 font  l'objet  du  § 4 de  ce  chapitre  ; les  notaires  ont  un 
grand  intérêt  à Voir  les  tribunaux  revenir  aux  véritables  Prin- 
cipes, 355  à 383. 

La  résolution  pour  nullité  radicale  est  affranchie  du  droit 
proportionnel,  mais  la  loi  fiscale  n'a  point  fait  connaître  ce 
qu’on  doit  entendre  par  ces  expressions , et  la  Régie  en  a 
considérablement  restreint  la  signification  , 384. 

Il  existe  plusieurs  causes  de  nullité  radicale  : 

L’erreur  sur  le  motif,  385  à 389;  sur  la  personne,  390  j 
sur  la  chose , 391.  Parmi  cette  dernière  , il  faut  ranger  toutes 
les  causes  rédhibitoires,  392  à 402  ; l’erreur  de  droit , 403  ; 

Le  dol , 404. 

Sous  ce  nom  l'on  doit  comprendre  la  simulation  et  tourte 
qui  Concerne  les  contreleures , 405  5 433;  la  jurisprudence 
est  indispensable  à connaître,  434  à 437. 

Les  incapacités  dit  mineur,  du  tuteur,  de  l'interdit , des 
femmes  mariées  et  autres,  prononcées  par  la  loi,  438  à 444; 

La  lésion , 445. 

A cet  égard,  il  existe  une  controverse  fort  grave  et  une 
jurisprudence  contradictoire  qu  il  faut  consulter,  446  à 450;M 

Toutes  ces  causes  de  résolution  cessent  d’être  forcées , si 
les  délais  qui,  selon  la  loi  civile,  doivent  les  couvrir,  sont 
expirés  ; après  ces  délais  , le  droit  est  dé  , 457.  - i 

788.  La  résolution  consentie  par  suite  d’une  condition  rélo- 

lutoire , est  également  affranchie  du  droit  proportionnel , 459 
à 464 , 471 . a a : 

Il  en  est  de  plusieurs  espèces  ; elles  produisent  le  même  effet, 
relativement  à l’affranchissement  du  droit , 463. 

Dans  les  donations , 465  à 476  ; 

Dans  les  ventes,  477  à 479.  • 

Pour  défaut  de  paiement,  l’art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  Ix , forme  l’objet  d’une  théorie  particulière  qu’il  est  im- 
portant de  connaître . 480  à 505. 

789.  À côté  des  résolutions  se  plaçaient  naturellement  les 
renonciations. 

Sur  leurs  Caractères  propres  et  leurs  effets  généraux  à l’é- 
gard du  droit , 506  à 512. 

Renonciations  à succèssions,  513  4 515.  **Ji 

•Dé  lëiir  forme , 51 5 à 519. 

Pures  et  simples , gratuites,  moyennant  un  prix , partielles* 
conditionnelles , prématurées , tardives,  inutiles,  impossibles, 
520  5 541.  t aü-J  - . 
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Renonciation  à un  legs , 542  à 549 

Gratuite,  au  profit  de  ; partielles,  inutiles,  impossibles,  etc., 
545  à 5 59. 

Renotfciations à communautés,  560, 561. 

Moyennant  un  prix , partielles , divisées  , tardives . préma- 
turées , impossibles,  etc.  562  à 567. 

Renonciations  diverses , 568. 

A des  droits  non  existant,  douteux,  futurs,  tion  acquis, 
fixés  par  la  loi , 568  à 574. 

A des  biens  donnés , au  prix  d’une  chose  pavée  , au  béné- 
fice d’un  jugement,  h un  usufruit,  à une  servitude , à une  hy- 
pothèque , à une  créance , à une  prescription  , à une  nullité 
575  à 594. 

A une  chose  pour  se  libérer  des  charges  qui  y sont  attachéèS, 
584  à 588. 

790.  Les  transactions,  595,  596. 

Leurs  caractères  et  les  droits  dont  elles  sont  susceptibles  : 
597  à 607."  * '■  "r  -«1 

Leurs  signes  distinctifs  du  désistement , de  la  Cèftfinflfttfon, 
de  la  ratification , des  contrats  commutatifs , des  SUpplé- 
mens , etc. , 608  à 627. 

La  doctrine  de  l’Administration,  sur  cette  matière , est 
tellement  abusive,  qu'elle  est  parvenue  à percevoir  toujours 
le  droit  proportionnel  là  où  la  loi  n'a  jamais  prescrit  dttë  le 
droit  fixe , 638  à 645. 

791.  C’est  sous  le  prétexte  de  la  fraude  qu’elle  est  parvenu* 
à détourner  ainsi  l’application  de  la  loi.  Nous  nvôns  cru  devoir 
placer  à la  suite  de  ce  chapitré  : 

L’examen  des  principes  sur  lesquels  repose , polir  la  Régie, 
le  droit  de  critiquer  les  actes  soumis  à la  formalité , 046  4 
654  ; «.  ; r Htt.'-Ü.'l 

Quand  elle  peut  exercer  ce  droit , 655  à 658 1 ’ • *“*  ^t 

Contre  quels  actes  , 659  à 661  ; ' ■ 110 

Quand  lu  fraude  est  justifiée , 062 , 663  ; 

Quelles  preuves  sont  admissibles , 664  à 666;  *»* 

Comment  elle  se  prouve  dans  les  actes  portant  résolution 

[tour  cause  de  nullité  radicale , 667  à 670  ; dans  les  côntée^ 
ettres,  671 , 672  ; dans  les  les  renonciations,  673  ; enfin,  daM 
les  transactions , 674  à 679.  « 

792.  L’acte  peut  enfin  contenir  une  réformation  de  contrats  ; 
ces  sortes  de  stipulations  sont  fréquentes  et  les  caractères  n’en 
ont  jamais  été  bien  déterminés  . 680  ; 681. 

Réformations  dans  les  vingt-quatre  heures , pendente  con- 
dition® , etc. , 632  à 684. 

Ici  se  terminent  les  développemens  de  la  2*  Règle  ; ainsi 
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qu'on  le  voit , il  n'est  pas  un  acte  , pas  une  stipulation  qui  ne 
rentre  nécessairement  dans  l'application  de  quelqu'une  des 
dispositions  qu'elle  contient.  Tous  doivent  y trouver  un  prin- 
cipe , une  cause  de  solution , dans  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination du  droit  dont  ils  sont  susceptibles. 

793.  Après  avoir  examiné  les  conditions  d'exigibilité  du 
droit  proportionnel  sur  l'acte  soumis  à la  formalité , l’on  doit 
rechercher  si  la  perception  ne  peut  pas  être  repoussée  par  une 
exception. 

Les  exceptions  sont  de  deux  sortes  : les  une  sont  dilatoires, 
c'est-à-dire  qu'elles  suspendent  seulement  la  perception; 
celles-là  font  l’objet  de  la  3*  Règle.  Les  autres  sont  pérem- 

Etoires;  c’est-à-dire  qu’elles  repoussent  absolument  l'exigi- 
ilité  ; elles  sont  déterminées  par  la  4*  Règle. 

Relativement  aux  premières,  on  doit  rechercher  si  la  con- 
vention n'est  pas  soumise  à une  condition  suspensive , parce 
que  l’existence  d'une  condition  de  cette  espèce  suspend  en 
même  temps  l’obligation  et  la  perception  (687  à 700). 

Mais  toutes  les  conditions  n’agissent  pas  de  la  même  ma- 
nière ; les  unes  écartent  entièrement  la  perception  de  l’acte 
primitif  et  l'exigibilité  du  droit  suppose  un  nouvel  acte  , les 
autres  ne  font  que  retarder  l’exigibilité  sur  l’acte  primitif. 
Les  premières  sont  potestatives , 704  à 723  ; les  autres  sont 
casuelles  ou  mixtes,  701  à 711. 

Il  existe  d’autres  espèces  de  conditions  qui  produisent  le 
même  effet  ou  des  effets  analogues , et  qu’il  est  important  de 
connaître  , 721  à 731. 

Mais  l'effet  suspensif  de  la  perception  n'appartient  qu'à  la 
condition  suspensive  ; il  faut  donc  la  distinguer  des  autres  dis- 
positions que  l’on  peut  confondre  avec  elle,  savoir  : de  l’o- 
nligation  pure  et  simple , de  la  démonstration , du  mode , du 
terme,  de  la  condition  résolutoire,  de  l’obligation  alternative 
ou  facultative  et  de  clause  pénale , 732  à 766. 

794.  Les  exceptions  péremptoires  dérivent,  ou  de  ce  que 
la  convention  mentionnée  dans  l’acte  n’existe  plus,  767  à 771, 
ou  de  ce  qu’elle  a déjà  subi  la  perception  du  droit  proportion- 
nel (4*  Règle).  Sur  ces  deux  points,  il  est  absolument  ^né- 
cessaire de  recourir  aux  développemens  qui  seront  donnés 
dans  l'application  des  principes  généraux.  ( V . le  volume  sui- 
vant.) 
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